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1879 | 
13 février! Décret de concession gratuite de ? 
lots de terrains domaniaux au 
département de Constantine.....| 718 | 19 | 479 
16 août. |POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Com- 
| pagnie générale Transatlanti- 
que.— Cahier des charges réglant 
l’exécution du service postal en- 
ù tre la France et l'Algérie........ 820 | 486 | 870 ' 
41 sept. |Arrêté nommant administrateurs : 
de la commune mixte d’Ain-Te- 
mouchent, M. de Vialar (Maxi- 
min); de la commune mixte de 
| Mascara, M. Maillot ; de la com- 
| mune mixte de l’Oued-Zenati, 
à ! M. Moreau (Alfred); de la com- 
| muvne mixte de Mekerra, M. Var- 
nier (Maurice) ;, — chef de bureau 
à la préfecture d'Oran, M. Bar- 
TEYIE. su. dns same ses ee 711 8 16 
143 —  |Erratum.............,.......... 176 | 73 | 164 
4 nov. |Décret relatif aux règles établies 
pour prévenir les abordages.....| 811 | 364 | 695 
15 — Décret déclarant citoyens français 
divers étrangers des départe- 
ments d'Alger, d'Oran et de 
Constantine, et divers militaires 
des divisions d'Oran et de Cons- 
TANTINE. ss esse ssencesaoies 771 10 18 
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ARRÊTÉS , 5 = 


QE, ne Emo) mel 
1879 
20 nov. Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à l'agrandis- 
sement du centre d’'Ammi-Mous- 
SA Roms danse eau mme | 11 
29 — Décret déclarant citoyens français] 
divers étrangers des départe- 
ments d'Alger et d'Oran et fivers 
militaires de la division d'Oran..| 711 | 10 
4 déc. [Décret portant création de l'arron— 
dissement de Médéa (dép. d’Al- 
Rer) ses caisses rer 755 | 3i 
6 —  |Décret concédant à titre gratuit 28 
lots de terrains domaniaux à la 
commune de Lourmel (dép. d'O- 
TA) Le sn dures sr neecs so 7175 | 37 
40 — Décret nommant M. Villemainsous- 
lieutenant dans la subdivision des 
sapeurs-pompiers de Batna... 153 | 2? 
11 — Décret portant concession d’un lot 
de terrain domanial au départe- 
ment d'Oran.......,....,....... 7175 | 36 
11 — Décret concédant, à titre gratuit, 4 
lots de terrains domaniaux à la 
comm. d'El-Affroun (dép. d’Al- b, 4 
T'AS AR RP EE 715 : 38 
44 — |Décrét portant concession gratuite 
de divers immeubles domaniaux 
là l'hôpital civil de Douéra (dép. 
l d'AÏDEP). ess oses rene nese.ve 775 | 40 
15 — Décret portant concession gratuite 
d'un lot de terrain domanial à la 
commune mixte de Sebdou (dép. 
d'Oran)...... ER .715 | 39 
15 — Décret portant ouverture au budget 
: , du Gouvernement général (exerc. 
1879), d'un crédit de 25,000 fr...} 771 1 


17 —  |Décret portant concession gratuite 

de 47 immeubles domaniaux à 

l'hôpital civil de Constantine. ...} 7175 | 41 
49 —  |Décret portant ouverture au budget 


du Gouvernement général {exerc. 
1879), d’un crédit de 10,000 fr... .} 771 
19 — Décret portant ouveriure au budget 
du Gouvernement général (exerce. 
1879), d'an crédit de 33,333 fr. 
DD Ces nan ei ge eee sais see à TA 3 
19 — Décret portant ouverture au budget 
du Gouvernement général (exerce. 
1879), d'un crédit de 484,308 fr. 
} D RNA Re 774 5 | 
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3 janvier 


tite 


TITRES 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÈTÉS 


Décret portant ouverture au budget 
du Gouvernement général (exerc. 
1879), d'un crédit de 1,96 fr. 


Loi portant fixation du budget des 
dépenses de l'exercice 1880...... 
Décret portant concession gratuite 
d'un terrain domanial au dépar- 
tement d'Oran.................. 
Ékirait d'une loi portant annulation 
d'un crédit de, 24,000 fr..... Lee 
Décret portant D d'admi- 
nistration publique sur la garan- 
tie de revenu de la ligne de Cons- 
tantiue à Sétif...., se en arael 


Décret nommant M. Paoli (Jean- 


Louis) maire de Bouira, et M. 
Martial (Thomas) adjoint au mai- 
re de ladite commune........... 
Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
- du centre d’El-Garah et à l’agran- 
dissement de Rio-Salado..... SE 
Décret accordant des pensions ci- 
viles à MM. de Toustain du Ma- 
noir, Gouvet, M'hamed ben Yous- 
sef, Mohammed ben Adda, Abra- 
ham Perez, Gatt et Sidi El Arhi 
ben Brahim.... .........,... .. 
Arrêté portant expropriation des 
terraics nécéssaires à la création 
du hameau du Camp des Chênes 
Décret accordant une pension ci- 
vile à M. Olivier, ex-Sous-Préfet 
de Tizi-Ouzou.......,....,,..,. 
Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
du hameau routier de Pont-du- 
Caïid ss esse den din teurs 


Janvier 1880. 


Décret déclarant citoyens français 
divers étrangers des trois dépar- 
tements algériens et divers mili- 
taires de la légion étraugère de 
la division d'Oran.............. 

Décret déclarant citoyens français 
divers étrangers du département 


des 


780 


719 


771 


713 


d'Alger et de la division d'Oran.t 7175 


des 


ARTICLE 


97 


64 


98 
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1880 
6 janvier 


20 — 


20 — 


21 — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


Janvier 1880 (suite). 


Décret portant fixation des imposi- 
tions afférentes à l'exercice 1880, 
et destinées à l'acquittement des 
dépenses des Bourse et Chambres 
de commerce de l’Algérie....... 

Arrêté nommant M. Alliot (Gaston) 
administrateur de la commune 
mixte de Ben-Chicao......,.,... 

Arrêté nommant M. Mellan secré- 
taire de la sous-préfecture de 
Tizi-Ouzou..,...,..,,.....,.... 

Arrêté portant organisation d’une 
maîtrise de port. de commerce à 
Ténès...... RS 

Arrêté nommant M, Liabastres 
(Marie-Antoine) chef de bureau 
à la Préfecture d’Alger.......... 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
d’Aoubellil (Oran).......,...... 

arrêté relevant de ses fonctions 
l'adel de la 54° circonscription 
judiciaire de la province d’Alger 
(Chouchoua)............... .... 

Arrêté nommant deux cadis, l’un à 
la 54e circonscription judiciaire 
(Ouled-Addi, province de Cons- 
tantine), et l’autre à la 76° hors 
Tell (Aïn-Melah, prov. d'Alger). 

Arrêté faisant remise d’une partie 
d'amenres infligécs à divers in- 
digènes de la commune mixte de 
Day sr iris ssmeuste 

Arrèlë portant modificatiou à di- 
verses circonscriptions judiciai- 
res musulmanes des trois pro- 
vinces, instituant des audiences 
foraines et créant des emplois 
d’adel et de bach-adel....,...,. 

He portant nomination d’ou- 
RS ren nee near de 

Arrêté por tant nominalion de M. 
Gary aux fonctions de vice-pré- 
sident du Conseil de Préfeeture 
du département d'Alger, et M 
Moras aux fonctions de suhstilut 
du Commissaire du (iouverne- 
ment près lédit Conseil. ..,.... 
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Janvier 1880 (suite). 


1880 
26 janvier| Décret portant règlement sur le 
capital de premier établissement 
les recettes brutes de l’exploita- 
tion et la garantie et rembourse- H 
ments des avances faites par 
l'Etat au chemin de fer de Bône 
à Guelma............csss.ssese 719 | 98 | 202 
26 — Id. au chemin de fer de Duvivier à 
Souk-Ahras et la frontière tuni- 
sienne et de Guelma à la ligne 
de Constantine à Sétif........... 119 | 99 | 207 
21 — Arrêté ouvrant un concours pour 
l'obtention du grade de commis 
pEREIE dans les bureaux du 
Secrétariat général du Gouverne- | 


ment...... Sans nette v...l 713 | 20 | 94 

— ANNERE. unes 173 | 20 | 9,6 
28 — rue RoaEt ouverture au budgel 
souvernement général de 


V Algerie (exercice 1879) d’un cré- 
dit supplémentaire de 3,500 fr...| 775 | 927 | 116 
28 —  |Décret reportant au budget du 
Gouvernement général de lAI- 
gérie (exercice 1879) une somme 
de 59,842 fr. 24 c............... 175 | 28 | 117 
28 — Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général de 
PAlgérie (exercice 1870) d'un cré- 
dit de 2,000 fr...........,....., 775 | 29 | 118 
dl — Arrêté d'expropriation concernant UE 
le chemin de fer de Constantine | 

À SOUL ne mie e etes de 716 |: 62 | 159 
3l — Arrêté nommant M. Morazzani, | 
| maître de port, chef de service à 
Ténès....,..,...... PR 776 | 66 | 160 


Février 1880. 
? février Arrêté portant application du prin- 


cipe de la responsabilité collecti- 
ve à diverses fraclions de la com- 


| 

| ! muse indigène d'El-Milia. ...... 775 1 44 | 136 
3 — Décret réduisant la zone des servi- 

| tudes de Ja redoute de Saïda.....] 776 56 1 154 
D — Arrêté portant prorogation de l’au- 


torisation de recherches de mine- 
rais, précédemment accordée au 
sieur Harlaut...........,,....,. 176 } 63 1 159 
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EEE 


Février 1880 (suile). 


5 février | Arrêté nommant M. Roggero chef 
de bureau à la Préfecture d'Oran. 

5 —  |Arrêté portant ouverture des ports 
de Mostaganem et d’Arzew à 
l'exportation desanimaux de race 
OVIDE it einen mrnens nie 
5 — Arrêté accordant au sieur Chabas- 
sière (Jules) une prorogation pour 
exécuter des travaux de recher- 


tions le cadi de la 26° circons- 
cription judiciaire du départe 
ment d'Alger (Oued-Okia)...... 
9 —  |Arrêté nommant le vice-président 
et le substitut. du Commissaire: 
du Gouvernement près le Conseil 
de Préfecture du département de 
Constantine .............,...... 
12 — Décret nommant M. Deloupy ( An 
dré), maire de St-Denis-du-Sig.. 
42 — Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général d 
l'Algérie (exercice 1880) ‘d'un 
crédit de 118,820 fr. 01 c........ 
49 — Arrêté nommant le cadi de la 25° 
circonscription judiciaire du dé- 
partement d'Alger (Ouled-Sidi- 


13 — Décret nommant M. Carde (Oscar) 
Sous-Préfet de Médéa (départe- 
ment d'Alger)........ ...,,... 
13 — Décret nommant M. Varnier, Se- 
crétaire général de la Préfecture 
d'Oran ; M. Renoux, Sous-Préfet 
à Mascara; M. Gagé, Sous-Préfet 
; ses hilippeville : M. Faure, Sous- 
3 réfet à Sétif. ......,............ 
BD — Arrêté organisant délinitivement la 
capitainerie du port de commerce 
de Bône.. ........,,.........,.. 


provenant de ses travaux de re- 
therches..........,...,..,,.... 


20 


20 


25 


25 
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27 
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16 février|Arrêté portant division du littoral 
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Février 1880 (suite). 


algérien en 5 quartiers maritimes 
et en 8 syndicats. .......,..,.., 

Décrets portant naturalisations.…. 

Arrêté portant application du prin- | 
cipe de la responsabilité collective 
à diverses fractions de douars de 
la commune mixte de Jemmapes. 

ñrrêté portant application du prin-| 
cipe de la responsabilité collective 
à diverses fractions du douar 
d'Oued-Ghrara, de la commune 
mixte de Jemmapes............. 

Décret.portanñt naturalisations..... 

Arrêté déclassant une partie de la 
forêt domaniale de Dorsa.. 

Arrêté qui suspend de leurs ‘fonc- 
tions les cadis des 16°, 48° et 61° 
circonscriptions judiciaires du 
département de Constantine, uv 
bach-adel de la 15° et un adel de 
la 48° circonscription judiciaire 
du même département. 

Arrêté nommant les cadis de la 85° 
circonscription judiciaire hors 
Tell du département de Constan- 
tine (Khanza-Sidi-Nadfi, de la 77° 
(Biskra) même département, de 
la 86° (Tolga) même département. 

Arrêté portant remise d’une partie 
de l'amende collective infligée à 
deux tribus de la commune indi- 
gène de La Calle.............., 

Arrêté portant règlement général 
sur l'organisation du personnel 
préposé à la police des ports ma- 
ritimes de commerce .......... 

Arrêté portant application du prin-| 
cipe de la responsabilité collec- 
tive à deux villages indigènes de 
la commune mixte de Dellys..…. 

Loi relative au classement. et au 
déclassement dè divers ouvragesl| 
défensifs en Algérie ............ 

Arrêté portant expropriation d'une 
parcelle de terrain comprise dans 
l'agrandissement du territoire de 

| Saint-Pierré Saint-Paul ...,..,, 
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Février 1880 (suite). 


1880 
27 février| Arrêté relatif à la formation du | 

contingent de la classe 4879.....) 716 | 57 | 155 
21 —  |Arrêté portant application du prin- 
cipe de la responsabilité collec- 
tive à divers indigènes de la tri- 
bu des Ouichaoda, de la commu- 
ne mixte d'Ain-Mokra......... 715 | 49 | 142 
28 —  |Arrèté fixant à 0,06 c. par franc le 
contingent des centimes addi- 
tionnels affectés aux dépenses | 
de l'assistance hospitalière pour 
l'exercice 1881.,..........,. ... 575 | 42 | 134 


Mars 1880. 


9 mars |Arrêté révoquant le cadi de la 50° 
circonscription judiciaire hors 
Tell (Abl-Ouïakël) de Ia province i 
d'Oran....... se ds ste ao @raree 778, 89 | 189, 


l'Algérie (exercice 1879) d’un cré- 
gi supplémentaire de 1,439 fr. 


5 — Décret réglant le budget rectificatif 
du département de Constantine 
pour l'exercice 1879............. 7175 | 32 | 122 

Décret réglaut le budget rectificatif 
du département de Constantine 
pour l'exercice {880..,.,......... 715 | 33 | 123 

Décret relatif aux rues formant le 
prolongement des chemins vici- 

JV MAUX ss sissensens het sanestsn. 778 80 | 480 

5 — Décret portant création de la com- 
mune de Palikao (dép. d'Oran)...f 780 | 103 À 221 
5 — Décret portant création d'une cais- 
se d'épargne à Souk-Ahras ..... 182 | 119 | 248 
8 — Décision désignant M. le Conseiller 
de gouvernement Bellemare pour 
remplir l'intérim de Secrétaire 
général de gouvernement. ...... 7178 | 717 | 178 
9 — Décret concédant gratuitement des 
lots de terrains domaniaux à la 
commune de Mouzaïaville ..,.,.] 782 | 120 | 250 
10 —  |Arrété fixant les tarifs de con- 
version en argent des impôts 
« Achour et Hokor » de 1880 dans 
le département de Constantine, .| 778 | 87 } 187 
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- SÉArES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS De 
Les] 
Mars 1880 (suëile). 
1880 

21 mars |Arrêté fixant le quantum des cen- 

times additionnels ordinaires à 
percevoir. en 1880 . En 789 

:27 — Loi portant ouverture de crédits 

aux budgets du Gouvernement gé- 
néral de l’Algérie..... See 788 

Diverses. | Décret accordant des pensions ci- 

, viles à MM. Jeanningros, Walh!: 

et Renault ...........,. ... ... 780 

—_ Décret nommant M. Mongellas che- 
valier de la Légion d’honneur...[| 780 

— Décret nommant M. Nozières sous- 

lieutenant de RDS OMDIAR À à 
Bougie........ .............. ..| 780 
— Naturalisations. — Décret....... 780 


29 mars [Décret prononçant la dissolution 
de l'association dite Société de 
Jésus... ................ 181 
29 —  |Décret portant abaissement de la 
taxe sous-marine à percevoir en 
Algérie pour les télégrammes à 
destination de la Belgique, l’Es- 
pagne, le grand-duché de Lüxem- 
bourg, etc.......... saisie 
29, — Décret fixant les taxes à percevoir 
en Algérie et Tunisie pour les 
correspondances télégraphiques. 
29 — Décret portant abaissement de la 
taxe sous-marine à percevoir en 
Algérie pour les télégrammes à 
destination de la Grande-Breta- 


782 


182 


182 
30 — Arrêté prononçant l'expropriation 
de divers terrains nécessaires à la 

création d’un communal à l'Oued 

TATIA nn des des set tee à 

31 — Arrêté relatif à la composition des 
commissions des bureaux de 
bienfaisance, .... .....,...,..., 

31 — Décret concédant gratuitement ? 
| lots de terrains domaniaux à la 
commune d'El-Affroun ...... .. 

31 — Décret concédant gratuitement un 
immeuble domanial à l'hôpital 

civil de Mustapha ........,..... 

31 — Décret nommant M. Perrioud Di- 
recteur de l’Enregistrement et 

des Domaines à Alger. scies 


782 


782 


787 


787 


187 
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161 
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121 


122 
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252 


253 


255 
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344 


318 


319 
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et " rés Faire 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊT SE 
Mars 1880 (suile). 
1880 


31 mars |Décret concédant gratuitement 16 
lots de terrains domaniaux à l’hô- 
pital civil de Mila ... ..........1 788 | 175 | 337 


Avril 1880. 

4e avril [Arrêté portant composition du cou- 
sil municipal de Rivet ......... 182 | 118 | 248 

1% — |Décret concédant gratuitement 14 

lots de terrains domaniaux à la 
commune d’Ain-Merane........ 187 | 153 | 315 

? — Décret nommant M. Vignard (Eva- 
riste) Conseiller rapporteur...... 782 | 116 | 247 

[ 2 — |Arrèté ministériel nommant M. Ra- 
mel trésorier-payeur à Alger....| 787 | 157 | 318 

2? —  |Décret concédant les mines de 


Guerrouma aux sieurs Bennert et 
BIVOFÉ sn see des oise à 
3 — |Loi relative à la Banque de l’Algé- 
TAGS su sas RE 
5 —  |Décret concédant gratuitement 11 
lots de terrains domaniaux au dé- 
partement de Constantine ......] 788 | 171 | 533 
1 —  |Arrêté portant augmentation des - 
salaires du personnel du pilotage 
de la station de Philippeville....| 785 | 135 | 296 
8 — Décret autorisantlacommune d'Ar- 


7187 | 160 | 319 
183 b 127 | 262 


Denferbisssimctiss ...1 787 | 149 À 311 
8 — Décret nommant l’adjoint de la sec- 

tion de Rio-Salado (département 

d'Oran......... sn Ten sr 187 | 154 | 317 
[10 — Arrêté nommant des cadis et des 

adels dans la justice musulmane. | 785 | 136 | 297 
12 —  |Loi affectant à la constitution d'un 
premiére dotation des hôpitaux 

civils en Algérie, les sommes qui 
pourraient être perçues en sus 

du montant de la contribution de 
guerre inffgée aux tribus révol- | 


tées de la aolonte...........,... 786 | 139 p 304 
13 — Décret concédant gratuitement 7 

lots de terrains domaniaux à la 

commune de La Calle .....  ..1 788 | 173 | 336 
14 — Arrêté interdisant l'entrée en Al- 


gérie‘des fruits et Kgumes frais 
de diverses provenances ........}) 786 | 140 | 305 


43 
13 


13 
13 


13 
13 


15 


15 


16 


16 


46 
148 


18 


19 
19 
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LOIS 
DÉCRETS 


et 
ARRÊTÉS 


1580 


42 mars. [Décret nommant le maire et un ad- 


TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Mars 1880 (suite). 


joint au maire de Dra-el-Mizan. 
Arrêté d'organisation définitive de 
la maîtrise de Cherchell ,.,..... 
Arrêté nommant un membre du 
aies consultatif de Bou-Saâ- 


nos sues ee or 


de l’ex-cadi de la j4° circonscrip- 
tion judiciaire (Mascara) de la pro- 
vince d'Oran ........,......... 
Arrêté portant permutation d'office 
des cadis de la 24° circonscrip- 
tion judiciaire (Tébessa) et de la 
40e (Ouled-Rechaïch) ........... 
Arrêté portant nomination d’un a- 
del à la 46° circonscription judi- 
ciaire (Ksor-el-Tir)............. 
Arrêté portant nomination d'un a- 
del à la 54° circonscription judi- 
ciaire (Chouchaoua) ..... 
Décret nommant M. Albert Grévy, 
sénateur, aux fonctions de Gou- 
verneur général civil de l’Algé- 
rie 
Arrêté appliquant la responsabilité 
collective à une fraction indigène 
de Randon........ ......,,.... 
Arrêté fixant la durée des opéra- 
tions des conseils de révision, 
classe 1879...,,,....., 
Décision présidentielle portent ré- 
compenses RAS AQU pour Den 
les actions ....... 


vers 


soon enstssse nes eos seoeeses 


Décret portant règlement du bud- 
get départemental d'Alger (exer- 
cice 1880) .........,...,....,.., 

Arrêté soumettant au régime fores- 
tier un terrain communal à Guer- 
TOUR ie minestens 

Arrêté d’ expropriation de lots de 
jardins et à bâtir à Saint-Aimé.…. 

Arrêté appliquant le principe de la 
responsabilité collective aux in- 
digènes des fractions de Tala- 

, Madhi et de Bou-Smaïl (commu- 
ne mixte de Palestro)......,.,.. 


DATES TITRES 


des 
LOIS da 
DÉCRETS 
et , 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


-Mars 1880 (suite). 


1880 
20 mars |Arrèêté fixant le tarif de conversion 
en argent de l'impôt « Zekkat » 
pour 1880, au département de 


Constantine ton ioesieripen 
20 — Arrêté créant des emplois d' adel et 

de bach-adel. — Nominations.. 
23 — Décret portant formation de la com- 


mune de Rivet et agrandissement 
de la commune de Saint-Pierre 
et Saint-Paul (département d’Al- 

OP) Lie s'asee s sonseties sed ent 

23 — Décret portant ouverture au budget 
du Gouvernement général de l’A]- 
gérie, d'un crédit supplémentaire 
de 40,000 fr. .....,.........,... 

23 —  |Décret portant règlement du bud- 
get départemental d'Oran ee 
cice 1880)....,.,,,....,.,.... 

23 —  |Décret portant changement à la cire 
conscription territoriale de qua- 
tre communes du département 
d'Oran. 

24 — |Décret fixani le cadre ‘du ‘personnel 
des bureaux de la sous-préfec- 
ture de Médéa......... —. 

24 —  |Arrété prononçant l'expropriation 
pour cause d’ulilité publique avec 
prise de possession d'urgence, de 
divers terrains, nécessaires à 
l'agrandissement du centre de 
Beni-Foudha (département de 

t Constantiné) ................... 

25 — Arrêté soumettant au régime fores- 
son des parcelles de Taourirt- 

ghil ...... Re 

25 — Natufalisations. — Décret......... 

26 —  |Décret fixant le bornage des zones 
de fortifications de Fort-National 
et de Dra-el-Mizan ........ 

21 —  |Décret concédant gratuitement un 

immeuhle domanial à l'hôpital 

civil de Bône............... .., 

27 —  |Décret autorisant la vente, en Al- 
gérie, des tabacs fabriqués dans 
la métropole...........,.,..... 

27 — Décret concédant gratuitement 12 
lots de terrains domaniaux à la 
commune de Batna... ... tops 


des 
BULLETINS 


778 
780 


780 


780 


778 


780 


771 


des 
ARTICLES 


104 


102 


76 


105 


7à 


PAGE 


222 


219 


223 


170 


— XV — 


NUMÉROS 
TT, 


des 


BULLETINS 
des 
ARTICLES 


a ——— 


Mai 1880 (suite). 
1880 
41 mai |Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général de 
l'Algérie (exerc. 1880) d'un crédit 
supplémentaire de 123 fr. 75 c... 
A1 — Décret portant réunion à la com- 
mune de Bou-Medfa du haouch 
Tabia ei de portions du territoire 
du Pont de l’'Oued-Dijer......... 789 | 177 | 342 
a — Décret portant nomination d’un 
adjoiat au maire de Djidijelli....| 789 | 181 | 347 
45 — Décret prononçant la dissolution 
du Conseil municipal d’Orléans- 
ville........ ET TPE 793 | 208 | 382 
16 — Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général de 
l'Algérie (exerc. 1880) d’un crédit 


TITRES 
des 
PT LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


188 | 163 | 326 


‘ de 141,249 fr. 21 c............ .] 790 | 185 | 352 
18 —  |Arrêté portant concession provi- 
soire de sources à la commune 

de Philippeville ......... | 779 | 182 | 347 


21 — Décret érigeant‘en succursales les 
églises de St-Lucien, de Lamtar 
et d'Ekmül (Oran).......... 792 | 200 À 374 
22 — |Décret relatif aux servitudes mili- 
. taires de la place d’Alger....... 190 | 189 | 357 
24 —  |Décret approuvant les travaux com- 
SE Via à exécuter par la 
CPLM ie soue. 791 | 492 | 363 
24 —  |Arrété portant exécution de la loi 
du 5 août 1879 (Assistance publi- 
: QUO) sms “ae race sens 191 | 193 À 365 
24 —  |Décret portant concession gratuite 
de 18 lots de terrains domaniaux 
à la commune de Djelfa......... 193 | 216 | 390 
26 — Arrêté portant application de la loi 
du ?6 juillet 1873 dacs les terri- 
toires indigènes de la commune 
d’Ain-Sultan et le douar des 
Beni-Djerdjin ........,......... 188 | 165 1 328 
26 —  |Arrêté nommant un bach-adel et 
un adel à la 58° circonscription 
judiciaire hors Tell........... 189 | 179 5 345 
26 — [Arrêté nommant ua adel à la 90° 
circonscript. judic. hors Tell. 789 | 180 | 546 
29 —  |Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général 
(exercice 1880) d’un crédit de 
21,839 fr. 95 c.....,.., .. 1 790 | 186 À 353 


29 


SRVTS 


DATES TITRES 


des. 
LOIS 
DÉCRETS des 
L C1 2 
RRÈTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉE 


Mai 1880 (suite). 


1880 


mai |Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général 

+ (ex. 1880) d'un crédit de 3,000 fr. 
— Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général 

(exerce. 1879) d’un crédit de 19,057 

fr, 26 €... ..., .......s.soose 

— Décret portant agrandissement du 
territoire de la commune de plein 
exercice de Tessala............, 

— [Décret portant formation de la com- 
mune de plein exercice de Stras- 

bourg (dép. de Constantine)..... 

— (Décret portant dérogation à l’art. 
24 du décret du 31 mai 1862 sur 

la comptabilité générale........ 


Juin 1880. 


juin |Décret portant concession gratuite 
{ à la Chambre de commerce d'O- 
ran d’un terrain domanial...... 
— [Décret portant nomination de M 
Martin (Emile) aux fonctions de 
Secrétaire général du Gouverne- 
ment général de l’Algérie....... 
—  |Décret nommant M. Tassin (Jean- 
Charles-Léon) Conseiller de Pré- 
fecture à Alger.........,....... 
— |Arrêté portant composition des 
Commissions administratives de 
l'hôpital de Seltz, de Bouffarik, 
et de l'hôpital de Ménerville.. ... 
— [Arrêté portant composition de la 
Commission administrative de 
l’hôpital-hospice de Douéra et de 
l'hôpital de Marengo............ 
— {Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans le 
douar de Gueraria.....,...,.... 
— {Arrêté portant composition de la 
Commission municipale de Jem- 
mapes (dép. de Constantine)... 
— [Arrêté autorisant la commune de 
Koléa à aliérer un terr. domanial 
— Décret concédant les mines du Dje 
bel Hadid à la Ci des forges de 
Châtillon et Commentry........ . 


2 
a 
F 
Ê 
2 


$ 
ES 


des 


BULLETIN 


190 


791 


7193 


7193 


193 


194 


790 


792 


792 | 


,— XI — 


DATES FCÉRRS NUMÉROS 
am 
LOIS 4 | .K 
DÉCRETS des 8 [28 
et 2-0 SA |T ä 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS B C1 
[a] 
Avril 1880 (suite). 
1880 : 
44 avril lArrêlé portant concession à la com- 
mune de Millésimo d’un volume 
de 30 litres d’eau par minute....} 786 | 141 
144 — Arrêté déclarant d'utilité publique 
les travaux d'amenée des eaux 
au village de Millesimo.....,... 186 | 141 
14 —  |Arrêté autorisant le sieur Boureau 
à exécuter les recherches de mi- 
nerais à l'Oued Amizour........ 186 | 142 | 306 
14 — Arrêté autorisant le sieur A badie à 
exécuter les recherches de mine- 
rais au Djiebel Meslouch ........ 186 | 143 | 307 
14 — Arrêté autcrisant le sieur Rigoutier 
à exécuter les recherches de mi- 
nerais au Djebel Ouenza....... .1 786 | 144 | 307 
14 — Arrêté autorisant les sieurs Rou- 
quier et C'° à exécuter les recher- 
ches de minerais à R’arbou.....| 786 | 146 | 308 
15 — Arrêté autorisant le sieur du Mes- 
gnil à exécuter les recherches de 
minerais dans la tribu des Beni- 
AMMPOUS. es eue ein eco cie esp nines 786 | 147 | 308 
15 — Arrêté nommant M. Thumin chef 
du service du port de commerce 
d'AIGEPS inserer Lessons 187 | 159 | 319 
15 —  |Arrêté portant organisation d’une 
capitainerie de commerce à Al- : 
CAE REP RE 787 | 150 | 311 
45 — Décision Présidentielle accordant 
des récompenses honorifiques. ..| 788 | 170 | 332 
16 — Arrêté nommant le sieur Brisset 
courtier maritime à Philippe- 
LUE CPE DE ES 186 | 148 | 308 
{AT — Arrêté autorisant la Ci de Camé- , 
rata à exécuter les recherches de 
minerais à la tribu des Aouaria. 
23 — Arrêté nommant un cadi et un 
bach-adel..............,,...... 188 | 166 | 329 
23 —  |Arrêté nommant un adel.......... 188 | 167 | 330 
23 — Décret portant concession gratuite 
de divers immeubles domaniaux 
à la commune de Batna..... ... 791 | 195 £ 368 
23 —  |Décret portant concession gratuite 
de divers immeubles domaniaux 
à la commune du Hamma.... 193 | 215 | 389 
24 — Décret portant que les sources mi- 
‘ nérales d'Hammam-Rhira sont | 
déclarées d'utilité publique... .... 189 | 178 | 344 


— XIV — 


DPTES TITRES sie 
LOIS des s 5 
DÉCRETS 24 | 20 
et Sn Î|TE 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 2 & 
] 
Avril 1880 (suite). 
1880 
26 avril [Décret portant ouverture”au bud- 
get du Gouvernement général de 
l'Algérie d’un crédit ne 
taire de 566,666 fr. 66 c......... 130 
26 —  |Décret portant règlement définitif} 
du budget rectificatif du dépar- 
tement d'Alger pour 1879....,..1 785 | 131 
26 —  |Décret portaut règlement définitif 
du budget rectificatit du dépar- 
tement d'Oran pour 1879..... .. 785 | 132 
26 — Arrêté prononçant l’expropriation 
des terrains nécessaires à [a créa- 
tion du centre d’El-Garah....... 187 | 151 
26 —  |Décret portant concession de pen- 
sions civiles......... .....,.. 788 | 176 
— [Arrêté portant expropriation défi_ 
nitive, avec prise de possession 
d'urgence, des terrains nécessai- 
res à la construction du chemin 
de fer de la Maison-Carrée à 
Ménerville ...... RE D 185 | 137 
30 — Décret relatif aux appareils à va- 
DOUD SL mdr meet nes e à 197 | 236 
31 — Décret portant que Île service des a 
recouvrements des effets de com- 
merce par la poste est étendu à 
l'Algérie à partir du 1° mai 18801 785 | 133 
Mai 1880. 
3 mai |Décret portant ouverture au bud- 
get du Gouvernement général de | 
PET 1880) d'un crédit 
de 520,634 fr. 46 c............., 786 | 138 
3 — Décret portant création d’une place 
de pasteur du culte réformé à 
DOLLÉ Susanne nu tea ea 788 | 164 
4 — [Arrêté nommant un cadi (50° cir- 
conscription).......,........... 788 | 168 
& — Arrêté nommant un cadi (55° cir- 
conscription). ............,,..., 788 | 169 
i Naturalisations. — Décret....... . 1 796 , 235 
4 — {Naturalisations. — Nérret, .,..... 198 | 247 
8 Arrêté portant reinise à la comm. 
des Braz d’un terrain domanial.,| 788 | 174 
Décret reportant à l’excrc. 1880 un 
11 — crédit de 25, Nude fr. non 2AbIae 
en BTS nn see sed 188 | 162 


PAGES 


291 
292 
293 


313 
339 


300 
430 
434 


294 


303 


328 
331 
331 
425 
156 


331 


325 


— XVI — 


DATES TITRES 


des 
LOIS 


& | à 
| DÉCRETS Qi 28 |[4u [PAGES 
arrérés | LOIS, DÉCRETS ET ARRÂTÉS "alé 
P si 
Juin 1880 (suite). 
1580 
10 juin {Arrêté portant application du prin- 
cipe de la responsabilité collec- 
tive aux indigènes du douar- 
commune de Aouïchaoua (dép. de 
Constantine)..........,....,.... 993 | 213 | 386 
10 — Arrêté autorisant la commune del: 
Djidjelli à échanger un immeuble} 793 | 217 | 391 
10 — Décret concédant les mines de cui- 
vre et autres à Tadergount......| 798 | 246 | 456 
11 — Décret portant rattachement au 
chapitre unique du budget extra- 
ordinaire de l'Algérie (ex. 1880) 


d’une somme de 4,475 fr. 01 c. 192 | 196 | 371 
42 -- Décret portant création de tribu 
naux de 4° instance à Orléans- 
ville et à Mascara... .......,....) 793 | 211 | 384.) 
1? — [Arrêté portant répartition de l'a- % 
mende infligée aux indigènes du i 
douar-commune de l'Oued- Dier.| 793 | 214 | 387 
43 — (L'arrêté du 1* juin 1851 est rap- 
porté.............., cs.) 190 | 184 | 351 
13 — Arrêté portant déclassement ‘d'une 
parcelle de bois communal de 
Berbessa ...,....,......,.... 804 | 302 | 600 
16 — Naturalisations. "Décret. | 808 | 342 | 661 
Naturalisations. — Décret... .1 809 | 354 | 677 
18 —  |Arrêté révoquant le cadi de la. Le 
D Rrneoe judic. hors Teli 
Sidi-Okba) ....... nage es es sets 193 | 212 | 385 
19 —  |Arrèté portant composition ‘du Con- 
seil munic. de Strasbourg (dép. 
de Constantine)....... ,........ 193 | 209 | 382 
19 — Arrêté portant composition des 
‘ commissions administratives de 
divers hospices. ...,....,......, 194 | 220 | 404 
49 — Arrêté portant composition des 
commissions administratives de 
:_ bureaux de bienfaisance.......,.1 794 | 221 À 407 
21 —  |Décret convoquant les électeurs de 
la 1° circonscription du re 
ment de Constantine........... 194 | 225 ! 413 
21 — Arrêté nommant M. Junca iuspec- 
! teur du service des enfants as- 
‘ sistés du département d’Alger...| 794 | 227 | 414 
22 —  |Naturalisations. — Décret....... 808 | 342 | 661 
23 — Arrêté porn application de la loi 
du 26’ juillet 1873 dans le douar|. 
des Ouled-Harrid......... ,:...] 702 | 198 | 373 
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DES TITRES Te 
FA 

LOIS < ee) A 

DÉCRETS \ is 24 | 28 

et É k SH|ITE 

ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS E ñ 


RE 


Juin 1880 (suite). 


8 
23 juin [Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la ds 
du polygone d'artillerie à Ras- 
Seguin 8. de Constantine)....} 794 | 219 | 396 
26 — Arrêté portant création d’un bureau 
de l’Énregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre à Duperré..... 796 | 231 | 422 
26 —  |Arrété portant en cures 
de conservation des () ues 
à Mascara... Chr de 196 | 232 | 422 
26 — Arrêté portant Gao du pare 
de conservation des hypothèques 
à Orléansville ................. 196 | 233 | 423 
28 —  |Décret nommant un sous-lieutenant 
de sapeurs-pompiers à Sétif.. .| 798 | 244 | 455 
28 —  |Décret portant modification au bud- 
get du départementd’Oran (exerc. 
1880). .....,.....sssssossnresese 794 | 2148 | 395 
28 —  |Décret concédant des pensions ci- 
viles........ssce.e ass sonies ae 794 | 229 | 415 
29 —  |Arrêté nommant des Administra- 
. teurs de communes mixtes...... 194 | 226 | 413 
29 — [Règlement concernant l'école d’ap- 
rentissage d'Arts-et-Métiers de 
‘ Dellys ........ Stnine el ess eye eee 804 | 299 | 592 
30 — |Arrêté relatif à la perception de 
l'impôt « Achour » à percevoir en 
1880 dans les départements d’Al- 
ger et d'Oran...............,... 198 | 238 | 448 
30 — |Décret prolongeant le délai fixé au 
docteur Landowski pour !a créa- ‘ 
tion d’un établissement sanitaire.[ 804 | 300 | 598 


Juillet 1880. 


41‘ juillet |Naturalisations. — Décret......... 809 | 354 | 680 
5 — Arrêté autorisant la permutation 
entre deux courtiers maritimes. .} 796 | 234 | 495 
— Décret autorisant la commune et le 
bureau de bienfaisance de Bône 


et 


à accepter le legs Brisset...... ..1 198 | 239 | 449 
. Arrêté organisant la capitainerie | 

d'Oran-Mers-el-Kebir....... ....1 798 | 240 | 450 
+  JATTOIÉ in intense nseens 798 | 241 | 450 


Décret fixant la composition du 
Conseil académique d’Alger.....}:794 | 222 | 409 

— [Loi ayant pour objet l'établissement - 

d’un jour de fête nationale... ..,.1 794 | 223 | 411 


Le] ao or 
| 


— XIX — 


Die TITRES JONSFeS 
LOIS ’ Z Fa 
DÉCRETS des 2Ë 28 PAGES] 
et 2 nu ae CHA | E 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS A em 
< 
æ 
Juillet 1880 (suite). 
1880 
6 juillet Décret portant ouverture d’un cré- 
dit de 30,000 fr. au chap. 24, art. 1°! 798 | 237 | 447 
6 —  |Décret portant report de la somme 
de 36,400 fr. du chap. 9, art. 4 
(exerc. 1879) au chap. 9, art. 5 
(exerc. 1880)...,........... 1 802 | 281 | 563 
6 —  |Naturalisations. — Décret. . 1 806 | 327 | 638 
6 —  |Décret portant ouverture d'un cré- 
dit de 45,100 fr. au chap. 20, art. 
4e (exerc. 1880)..... .....,...,.1 808 | 831 À 651 
11 — Loi relative à l’amnistie...... .....1 795 | 230 | 417 
12 —  |Décret relatif à l’appel des marins 
inscrits de l’Algérie............. 198 | 241 | 451 
13 —  |Arrêté d’expropriation pour l'ou- 
verture du chemin de fer de Du- 
vivier à Souk-Ahras.....,,..... 198 | 245 | 455 
45 —  |Naturalisations. — Décret.........} 606 | 327 | 638 
15 — |Naturalisations. — Décret. .... ...| 804 | 301 | 599 
16 —  |Arrêté portant la mise en ferme 
d’une parcelle forestière appar- 
tenant à la commune de Jemma- 
pes 810 | 363 | 691 
11 — [Décret relatif à la création de la 
ligne postale entre Marseille et 
BÔNG: + see hote erertre à 2 stereo Te tee: 198 | 242 | 453 
17 — Loi portant ouverture des crédits 
nécessaires à l'extension du ter- 
ritoire civil.,........,.,.,.,... .1 504 | 291 | 580 
19 — Loi autorisant le Gouverneur gé- 
néral à accepter l'offre de la 
Chambre de commerce d'Oran..| 804 | 305 E 610 
20 — Arrêté concédant provisoirement 
les sources du Dirah à la com- 
mune d’Aumale................ 798 | 243 | 454 
24 — Arrêté nommant un courtier mari- 
HME ses esse setese ete ce se 804 | 307 | 61? 
27 — Loi relative à la révision de la loi 
du 21 avril 1880 sur les mines. 804 | 296 | 586 
21 —  |Décret appliquant à l'Algérie la loi 
relative au phylloxera et au do- 
ryphera......,.........,.,..... 799 | 248 | 458 
21 — — Annexes ..............,,....., 199 | 248 j 459 
21 — Décret relatif aux prohibitions édic- 
tées pour protéger l’Algérie.. ..] 799 | 248 | 463 
27 — Circulaire à MM. les Préfets....... 199 | 248 | 464 
28 — Décret autorisant la caisse d’épar- 
gne et de prévoyance fondée à 
7} Guelma......... cossvessssoses.] 804 | 298 E 590 


2 XX = 


NUMÉROS 
Z | à 
DÉCRETS des 8 Ë FE PAGES 
ARRÉTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS = Ë 
; LA 
Juillet 1880 (suëfe). 
1880 


29 juillet | Décret relatif au renouvellement 
triennal des Conseils généraux 


de l'Algérie ..........,......... 804 | 293 | 563 
29 —  |Décret portant fixation des conseil- 
lers généraux du JRpAreen 
d'Alger . 804 | 294 À 584 
34 —  |Loi Aprieant l'établissement d’ une 
taxe de balayage dans les villes 
d'Alger et d’Oran....,. ........ 804 | 297 } 589 
Août 1880. 
2 août |Loi relative au chemin de fer de 
Sétif à Ménerville........,,..... 800 | 249 À 466 
2 —  |fraité passé avec M. Henri Joret..| 800 | 249 | 476 
2? —  |— Cahier des charges......, .1 500 | 249 | 478 
2? — |Décret portant ouverture d'un eré- 
dit de 51,613 fr. 86 c. au chap. 14 
(exerc. 1880) te taie on ee 802 | 283 | 565 
| 2? —  |Décret nommant des interprètes ju- 
diciaires ......,...... éusssese.. | 802 | 289 | 571 
2? —  |Naturalisations. — Décret......... 808 | 342 | 661 
2? —  |Décret appliquant à l’Algérie les 
art. 8, 4 et 10 de Ia loi du 10 août 
LT eme se seen Dis tetes 802 | 285 | 568 
2 — |Décret relatif à l'exercice de la mé- 
decine en territoire indigène. 802 | 286 | 569 
2? — EPP. Sean nee dune 808 | 343 | 662 
2 — Naturalisations. — Décret......... 813 | 395 | 754 
de Naturalisations. — Décret......... 814 | 407 | 766 
5 — Décret relatif à la formation de cir: 
conscriptions électorales dans le 
département d’Alger....... .... 804 | 295 | 58h 
10 — Décret reportant du chap. 21, art. 
1 et 2 au chap. 22, art. 5 (exerce. 
; 1880) ia somme de 12,054 fr. 
V2 ge RON OUR SN RNNE 802 | 284 | 564 
14 — Décret nommant des défenseurs en 
Algérie..,..,..,............... 802 | 285 [ 571. 
14 —  |Décret nommant des greffers de 
justices de paix... ......,...... 802 | 288 | 571 | 
14 — Arrêté faisant application de la 
responsabilité collective au douar 
de Denaïra.......,.....,...,... 804 | 303 | 601 
148 AA [Loi portant ouverture de crédits 
Ÿ* supplémentaires et extraordinai- 
res, chap. 9, art. 4 (exerc. 1880) 


& de la somme de 355,172 fr. 70 ec... 802 | ©83 À 565 


— XXI — 


NUMÉ 
DATES TITRES DUREFOS 
Lo] 
LOIS À El 
n des [a  IPAGES 
DAORETS 8 Ë 88 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS = pl 
ME RRSà re 


Août 1880 (suite). 


1880 
25 avût |lArrêté portant extension du terri- 
toire civil. — Cireul. aux Préfets.} 8014 | 250 | 507 
25 —  |Tableau annexe par département..| 801 | 250 | 511 
25 — Arrêté portant création de la com- 
mune mixte de Teniet-el-Haäd..} 801 | 251 À 513 


25 —  |Id. du Djendel................... 801 | 252 | 514 
25 —  |Arrêté portant agrandissement de 

la commune mixte des Braz..... 801 | 253 | 515 
25 —. (Arrêté portant création de la com- 

mune mixte de Boghari........, 801 | 254 À 516 
25 —  |Id. de Berrouaghia .... ......... 801 | 255 | 517 
25 — Arrêté portant agrandissement de 


la commune mixte de BeniChicao! 801 | 256 | 519 


25 —  |Arrêté portant création de la com- 

mune mixte de Fort-National....| S01 | 257 | 520 
25 — Id. du Djurdjura......... dass de 801 | 258 | 521 
25 — Id. du Haut-Sebaou........,.....] 801 | 259 | 522 
25 — Id d’Azeffoun.......,,.... 801 | 260 | 523 
25 — Arrêté portant ‘agrandissement ‘de 

la commune mixte des Issers.. 801 | 261 À 525 
25 — Arrêté portant création de la com | 

mune mixte de Nedromah.. .1 801 | 262 | 526 
25 — Id. de Sebdou.................... 801 | 263 | 527 
25 -—- Arrêté portant agrandissement de | 

la commune mixte de Remchi. ..} 801 | 264 | 528 
25 — Id. de Lamoricière....,.,......., 801 | 264 À 529 
25 — Arrêté portant création de la com- 

mune mixte de Saïda 801 | 265 } 530 
25 —- Id. de Cacherou.................. 266 | 532 
25 —  fld. de Zemmora.....,.....,...... 267 | 533 
25 — Id. de Fenaïa................., 1 801 | 268 | 535 
25 — Id. de Sidi-Aïch ........,........ 5f 801 | 269 | 536 
25 — Id. de l’Oued-Marsa.............. 801 | 270 | 537 
25 — Id. de Takitount....:............ 801 | 271 | 539 
25 — Id. de Tababort... .....,...,.... 801 | 212 | 540 
25 — Id. de Taher............. See 801 | 273 | 541 
25 — Id. d'El-Milia.................... 801 | 274 À 543 
25 — Td:: d'AÂTIL 5488 este sers 801 | 275 | 544 
25 —  |Arrêté portant agrandissément de 

la commune mixte de Collo..... 804 | 276 | 545 
30 — Décret concédant une pension ci- 

vile à M. Legenissel.... .,...,. 804 , 311 } 614 


20 drgtul Décret concédant gratuitement à la 

comm. d'Oran 3 lots domaniaux.| 810 | 361 | 690 
31 — Arrêté déterminant à nouveau les 

cadres et les traitements du per- 

sonnel administratif des commu 

nes mixtes. .......,,...,:....,1 804 | 277 | 547: 
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DATES 
des 
LOIS 
DÉCRETS 

et , 
ARRÉTÉS 


il 
: Éept 


“1 


10 — 


11 — 


11 


ai 
43 


14 — 


15 — 
17 — 


18 — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Septembre 1880. 


Décret nommant des greffiers..... 
Décret nommant des interprètes 
judiciaires... ......,.,........ 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel admi- 
nistratif des communes mixtes 

des trois départements : 


Q'AIDErP russe gérées 
d’ Oran. RE TE ae 
de Constantine..........,.. à 


Décret nommant des juges de paix. 
Décret concédant gratuitement di- 
vers terrains domaniaux à la 
commune de Dra-el-Mizan...... 
Décret portant ouverture de la 
somme de 124,474 fr. 74 c. (exerc. 
1880) applicable aux soultes de 
rachat de séquestre, au fonction- 
nement des commissions de sé- 
questre, elc.................,... 
Décret nommant des officiers dans 
la compagnie de sapeurs-pom- 
piers de Constantine.......,..... 
Arrêté autorisant la ville de Médéa 
à aliéner divers immeubles... 
Décret portant concession gratuite 
d'un lot de terrain domanial à la 
commune de Blad-Guitoun...... 
Id. au département d’Alger....... 
Id. au département d’Alger....... 
Décret reportant la somme de 
44,426 fr. 71 c., chap. 20, art. 3 
(exerc. 1879) au chap. ?!, art. 8 
(exerce. 1880).................... 
Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à la créa- 
tion du village de Carnot....... 
Arrêté pronongant l’expropriation 
des terrains nécessaires à la créa- 
tion du villige de Kherba......, 
Circulaire relative au fonctionne- 
ment des nouvelles communes.. 
Décret portant ouverture de crédit 
au chap. 9, art. 5, d’une somme 
de 330,136 fr. 75 c.......,...... 
Décret relatif au sucre cristallisable 
existant dans cet état dans les 
fruits, elc...,,...,,..,.....,.,,. 


NUMÉROS 
2 | 
Es 

ll 
804 | 309 
804 | 310 
801 | 278 
801 | 279 
801 | 280 
804 | 308 
811 | 368 
804 | 292 
806 | 323 
804 | 306 
806 | 324 
506 | 325 
808 | 324 
06 | 319 
805bis| 318 
806bis| 398 
805 | 313 
806 | 320 
806 | 321 


709 


581 


636 
611 


636 
637 
654 


631 


è2 


618 


— XXII — 


| RARES TITRES NUMÉROS 
LOIS 2 | à 
DÉCRETS Lu sh [20 
et An TH] L =] A j 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS E Ë 
- , a 
Septembre 1880 (suite). 
1880 
20 sept. |Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel de l’ad- 
4 slmuministration départementale... 805 | 314 | 621 
20 — Décision du Gouverneur général 


portant création de 10 bureaux 
de recettes des contributions di- 


22? —  |Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes............... 805 | 315 | 622 
22 —  |Arrêté nommant un cadi (CRC 
chaoua})................. 809 | 349 | 673 
22 —  |Arrêté nommant un bach-adel (O.- - 
Zian-Gharaba) ....,..,.,........ 809 | 350 | 674 
22 —  |Arrêté nommant un adel (Oued- 
ZiaN}si ss sus se ose sie mire leon 809 | 351 | 675 
23 —  |Arrété nommant des notaires et 
assesseurs kabyles..... . 809 | 352 | 675 
24 —  |Décret nommant un Conseiller ‘de 

préfecture. .........,....,..... 808 | 340 | 660 
24 — |Décret nommant des Maires et des 

Adjoints....,.,.........., .....] 808 | 341 | 660 
24 — Arrêté portant application de la 
responsabilité collective 4 une 
fraction indigène de Kherba (dép. 
de Constantine). ............ ... 809 | 347 | 671 
24 — Arrêté nommant des officiers dans 
le corps des sapeurs-pompiers. .| 810 | 562 | 690 
25 — Décret portant modification du ta- 
rif actuel de l'octroi de mer en 
Algérie .......ssoss soosssuocss 803 | 290 | 574 
25 — Décret portant ouverture de crédit 
de 19,000 fr.’ au chap. 20, art. 17 
(exerc. ABB0) Les ae desers re sie geo 808 | 332 | 652 
26 —  |Arrêté modifiant la circonseription 
territoriale de la commune mixte 
de Boghari...................., 805 | 316 | 623 
21 — Arrêté portant suppression et for- 
mation des communes dans les 
trois départements.............. 805 | 317 | 624 
21 —  |Arrêlé autorisant la commune de 

Coléa à échanger un terrain.....| 806 | 326 | 637 
28 —  |Arrêté concernant le concours gé- 

néral agricole de l'Algérie à Al- 

POP issues nest dretue 812 | 377 | 720 
28 — Décret relatif au chocolat et aux 

fruits confits importés et origi- 

naires d'Algérie. ........,...... 806 | 322 1 635 


ee 


— XXIV — 


UMÉROS 
Poe TITRES DRASS 
LOIS Æ 5 
| DÉCRETS Es :5 | 28 FA 
et : ans TDR TE 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS B & 
= | 
Septembre 1880 (suile). 
1880 | 
28 sept. | Décret portant ouverture de crédit 
au chap. 21, art. 1° (exerc. 1880) 
d’une somme.de 40,006 fr.......] 808 | 333 | 653 
30 —  |Décret portant concession gratuite 
au département d'Alger d’un lot 
de terrain domanial............. 808 | 335 | 655 
30 —  |Id. au département d’Alger d’un lot 
de terrain domanial............ 808 | 336 | 656 
30 — |Id. au département d'Oran d’un lot 
de terrain domanial............. 808 | 337 f 656 
30 —  |Id. au département d'Oran d'un lot 
de terrain domanial... ........ 808 | 338 | 657 
30 — |Arrêté portant déclassement de la 
forêt domaniale de Chettaba.....] 809 | 346 | 670 
Octobre 1880. 
3 octob. [Arrêté portant composition des 
Conseils municipaux de Bou-Sfer, 
de Lourmel et de Bou-Tlélis....}] 809 | 345 | 668 
4 —  |Extension du territoire civil. — 
Rapport au Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes.............,.,.,..] 807 | 329 | 642 
4 — Décret homologuant les bornages 
des zones de fortifications con- 
cernant trois places en Algérie. .| 812 | 376 | 719 
6 — Extension du territoire civil. — 
Rapport au Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes....,.. ..........., 807 | 330 | 644 
T — Décret convoquant les électeurs de 
Tiaret à l'effet d’élire leur repré- 
sentant au Conseil général...... 808 | 339 | 659 
T — Décret nommant un Adjoint au. 
Maire de Dellys..........,.... .1 809 | 353 | 676 
8 —  |Décret nommant un Directeur de 
l'Enregistrement, des Domaines 
et du limbre à Constantine.....l 811 | 369 | 712 
8 — Décret portant ouverture au chap. 
23 bis nouveau (exerc. 1880) d’un 
crédit ordinaire de 303,753 fr. 
RE see rase .1 809 | 344 ! 667 
8 — Décret portant ouverture au chap. 
22, art. 2 (exerc. 1880) d’un crédit 
. extraordinaire de 3,000 fr....... 810 | 355 | 683 
9 — Arrêté portant distraction du ré- 
, gime forestier de parcelles do- 
‘ maniales de la forêt de Sidi-ben- 
359 À 687 


Youb...,....,..,........,..,..1 810 


DATES 


url 


— XXV — 


des 
LOIS 
DÉCRETS 


et 
. ARRÊTÉS 


95 — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Octobre 1880 (suzie). 


1880 
43 octob. | Arrêté homologuant les opérations 


d'enquête accomplies dans le 
douar de Guellal,.............. 
Décret nommant M. Teissier (Hen- 
ri) officier de la Légion d’hon- 


Arrêté autorisant l'exploitation des 
carrières de marbre à Santa-Cruz 
Arrêté ministériel relatif aux élec- 
tions au Conseil académique d’Al- 

BOT sense sou eee docs s 
Décrét nommant un officier dans la 
compagnie de sapeurs-pompiers. 
Exequatur accordé au vice-consul 
de la République d'Haïti à Phi- 
RE LLA ip dns rs ess anses e see se 
je nommant des juges de paix 

s suppléants en Algérie. . 

À nommant des juges près les 
tribunaux d’Algérie.....,,...... 
Décret nommant le bach-adel d’Aïn 
Mailah (dép. d’Alger)........,.... 
Arrêté révoquant le cadi d’ Ouiad- 
Adhi (dép. de Constantine)... 
Arrêté soumettant au régime fores- 
tier une parcelle de terrain do- 
manial situé sur le territoire d’At- 


tatba........ PE 
Décret nommant un notaire et un 
BrOÎIET..5205 «sean eus see 


Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans le 
douar de Malha (dép. de Cons- 
tantine)...,............,....... 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans 'le douar 
de Sidi-Ali-bou-Amoud....... 

Arrêté portant déclaration d'utilité 
publique des travaux de cons- 
truction d'une conduite d’ eau à 
St-Eugène .............,..,.... 

Arrêté portant distraction du ré- 

. gime forestier d’une parcelle da- 
maniale de la forêt de l’Edough. 


arrété relatif à la responsabi- 


lité collective de certains douars 


NUMÉROS 
2 | & 
sa [28 
TT À TE 
A & 
LS Et 
809 | 348 
814 | 370 
810 | 360 
g11 | 374 
814 | 374 
811 | 375 
811 | 373 
811 | 372 
815 | 413 
816 | 414 
810 | 358 
818 | 462 
810 | 356 
810 | 357 
814 | 364 
811 | 364 


686 


186 


107 


2 
[= 
Æ. 
Es 
T 
© 
Ua 


TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS. 


des 
‘IBULLETINS 


Octobre, 1880 (suite). 


Décret: por nt,concession gratuite 
à l’Hôpital eivil de Mustapha de 
j terrains domaniaux...,......... ; 
21 —  |Arrèté. portant démission et suspen- 


89 —. Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans la tri- 
bu des Abid-Cheraga........... 


re noss.e 


ses. 


Novembre 1880. 


| nov. |Décretapprouvant les délibérations} 
du Conseil général de ÇConstan- 
tine relatives à divers virements 
de crédits dans le budget de 
l'exercice 1880. ....... ORDER 
Ül 3 —  |Décret portant concession gratuite 
: au département d'Oran de 2? lots 


“819 | 476 } 853 


815 | 416 


ss 


812 | 382 | 740 | 
812 | 383 | 741 


— Arrêté d'expropriation relatif au 
chemin de.fer d’Arzew. à Saïda.. 
Décret portant. formation de la 
commune de plein. exercice del 
Colon rassses eco. + | 398 


en 
| 


815 | 408 | 772 


i 


. 812 | 378 | 736 


cipe de la responsabilité collec- 
tive à des tribus de Djelfa......, 
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Fe TITRES PCR TT 
LOIS éd DT Te 
DÉCRIRE des . Ë à à PxGE 
ARRÉTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 2 E 
4 À.” 


1880 
8 nov. |Arrêté portant création d’un bureau 


—à. 


de l’'Enregistrément, des Domai- 
nes et du Timbre à Inkerman 
(dép. d'Oran)..,..,,....,,...... 
9 — Arrêté nommant un consciller gé- 


Novembre 1880 (suïle). . . 
néral musulman membre de la 
commiss. départementale d'Alger! 8 381 | 740 
9 — {Décret concédant au sieur Roynel 
un terrain domanialsitué à l'Oued 
Sahel: us set dote esse 815.1 409 | 773 
410 — Décret portant formation de la com- 

mune de plein exercice d’Aïn- 
Roua (dép. de Constantine)... 814 | 397 | 759 
| 140 — Décret portant concession gratuite 
à la cammune d'Oran d'une mai- 
| son et de ses dépendances. ...,..f 817 | 442 
{10 — Décret portant concession gratuite 
à la commune d'Oran de 2? lots 

de terrains domaniaux........., 817 | 443 

11 — |Arrêté portant application de la loi 

du 26 juillet 1873 dans le douar 

du Djendel (dép. d’Alger).......] 813 | 388 
41 — |Décret portant concession gratuite 
au département d'Alger d’un im- 
meuble domanial.........,..... 817 | 444 
142 — |Arrèté portant application de la loi 

du 26 juillet 4873 dans le douar 

d’Aghal (dép. d'Orau).......... 813 | 390 | 748 ! 


815 


815 


747 


816 


de Touira (dép d’Alger)........ 813 | 389 } 747 
12 — |Arrêté portant application de la loi 
du 6 juillet 1873 dans le douar 
12 — Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'agrandissement du centre de 
Rebeval........... Sue 813 | 391 1 749 
13 -— Naturalisations... ,....., ..,.... 818 | 467 | 839 
15 —  |Décret portant création de la com- + 
Ï mune mixte d'Isserville. ., ....] 819 | 472 À 849 
15 — Décret portant concession gratuite 
à la commune d’Alger de 3 lots 
de terrains domaniaux......,.... 818 | 453 | 831 
145 — Id. à la commune de Lourmel de 1 
lot de terrain domanial... ..... 818 | 454 | 832 
45 — Id. à là commune mixte de Man- 
sour d'une maison domaniale...} 818 | 455 | 832 
15 — Id. à la commune mixte de Kléber 
de % lots do terrains domaniaux,.| 818 | 456 | 833 
15 —  |[d. au département d'Oran d’un lot 


de terrain domanial............] 818 | 457 | 833 


A 
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| 


NUMÉROS 
DATES TITRES SE 
LOIS £ E] sl 
DÉCRETS j des 1€ : A PAGE 
et e ue Sa ISÉ 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS n M 
| 
[1] 


Novembre 1880 (suite), 
H 1880 
17 nov. |Arrêté soumettant au régime fores- 
: . tier des parcelles boisées com- 
19 Mae Lrises dans les azels Sellaouas. .| 819 | 473 | 851 


20 —  |Arrêté portant expropriation des 

à terrains nécessaires à la création 
. du centre de « Les Haïtia »..... 814 | 404 À 765 

20 — Id. à la création du centre de « Les 
Trois Marabouts »...,........... 814 | 405 À 765 

20 — Arrêté nommant le sieur Nylund 
' courtier maritime à Nemours....f 814 | 406 | 766 

20 — Décret autorisant la commune de 
Douéra à échanger un terrain..,.l 815 | 417 | 779 

20 —  |Arrèté portant nomination dans le 
personnel des communes mixtes.] 819 | 473 | 850: 

23 — Décret créant la commune de plein 
exercice de Saïda ....,....,.... 815 | 410 | 774 

23 —  |Arrêté portant formation des com- 

munes de Mila, de Zeraïa, d’Aïn- 

Tinn et de Sidi-Merouan.…. | 817 | 445 | 817 

23 —  |Décret nommant des juges de 1” 
instance....,.................., 818 | 463 | 838 

23 —  |Arrèté portant répartition de l'a- 

mende collective infligée à la 
tribu des Ouïchaouas. ..…. des 819 | 475 | 852 


23 — Décret approuvant une déclaration, 
signée le 15 décembre 1880, entre 
la France ot l’italie, prorogeant 
la convention de navigation du 
13 juin 1862..,.......,,......... 819 | 477 | 854 

24 —  |Arrêté fixant au 6 décembre 1880 
l'ouverture du Conseil supérieur.| 814 | 396 À 759 

24 —  |Arrêté portant réunion de la com- ‘ 
mune mixte d’'Aïn-Abessa à la | 
commune de Sétif..,...,......, 814 | 399 | 761 

24 — Arrêté fixant la composition du 
Conseil municipal d'Aïn-Roua..f 814 | 400 À 76? 

24 —  |Arrèté fixant la composition du 
Conseil municipal de Collo....…., S14 | 401 | 763 

26 — Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
des Beni-Mezzeline (départ, de 
Constantine) ................... S15 | 411 1 775 

26 — Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à l’agrandis- 
sement du centre d’ Er-Rahcl... 815 | 421 À 782 

26 — Arrêté autorisant le sicur Pagol 
à exécuter Se recherches de mi- 
UGraIS.. ,....,...4sesssocss. 818 | 466 | 839 


DATES 
des 
LOIS 
DÉCRETS 
el 
ARRÊTÉS 


4 déc. 


— XXIX — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Novembre 1880 (suite). 


Arrêté portant distraction du ré- 
gime forestier du massif du Dje 
bel-Maghsel..........,....,..., 

Décret rendant exécutoire pendant 
cinq ans, à partir du |‘ janvier 
1881, la perception de la taxe de 
balayage créée par la loi du 31 
juillet 1880...................,.. 

Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
du centre d’Aïn-bou-Dib........ 

Naturalisations..,,.......... ioie 

Excquatur..... RS Te 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
des Beni-Ouzeddine (commune 
mixte et RAAnEeAen de Guel- 
MA). ns seu ses Étnrsees 


Décembre 1880. 


Extension du territoire civil. — ?° 
Série des rattachements. — Cir- 
culaire aux Préfets........ dote 

Tableau annexe par dépar tement. : 

Arrêtés portant réunion el forma 
tion de communes mixtes dans 
les trois départements ...... .. ; 

Département d'Alger. — Réunion 
de deux douars et d’une tribu à 
la commune mixte de Malakoff... 

Id. Réunion d’un douar et de deux 
tribus à la commune mixte de 


lOued-Fodda.............,..... 
Id. Formation de la comm. mixte 
de l'Ouarsenis..... Sosa pen a 
Id. Formation de la comm. mixte 
d'Aumale:.. ist ceci 
Id. Formation de la comm. mixte 
de Beni-Mansour.....,......... 


Id. Réunion de trois tribus à la 
commune mixte d’Aïn-Bessem.. 
Département d'Oran. — Formation 
de Ja commune mixte de Frenda. 
Id. Formaiion de la comm. mixte 
de Tiaret.........,,.,...,.... 
Id. Formation de la ‘comm, mixte 
d'Ammi-Moussa........ séesse 


NUMÉROS 
m Po) 
Æ HA 
= HA 
84 |£E 
ER 
815 | 419 
819 | 479 
815 | 420 
815 | 493 
815 | 492 
817 | 447 
816 | 4 
816 | 424 
816 | 425 
816 | 425 
816 |-426 
s16 | 427 
816 | 428 
816 | 429 
816 | 130 
816 | 431 
816 | 432 
816 | 433 


PAGES) 


781 


182 
183 


— XXX = 


DATES NUMÉROS 


RS à 
des TITRES 2 | É 
nie £ H [PAGES 
DÉCRETS ne s8 [48 
et 2 ie Shi ti 
ARRÉTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS = # 


Décembre 1880 (suite). ' 
1880 

4 déc. [Département de Conslantine. — 
Formation de la commune mixte : 
de Guergour ................... 816 | 434 1 800 
— Id. Formation de la comm. mixte 
d’Akbou ... ns ares ge 816 | 435 | 802 
— Id. Formation de ja comm. mixte 
de Biban...... Re ete ee 816 | 436 | 803 
— Id. Réunion de neuf douars à la 
commune mixte de Batra....... 816 | 437 | 804 
— Id. Formation de la comm. mixte 
de Fedj-Mezala .........:...... 816 ! 438 | 806 ; 
— Id. Réunion de quatre douars à la 
commune mixte de Guelma..... 816 | 439 | 807 | 
— Id Formation de la comm. mixte 
dé-Sefia 3 Siren code 816 | 440 | 508: 
— Id. Formation de la comm. mixte 
de Zerizer...n................ 816 | 441 | 810 
— Décret portant concession gratuite 
à la commune ds Misserghin de 
53 lots domaniaux.............. 819 | 481 | 858 
— Décret portant concession gratuite s 
à la commune de St-Cloufñ d'un 
terrain domanial............... 819 | 482 | 858 

déc. Décret ouvrant un crédit au budget 
ordinaire de l'Algérie (ex. 1880) | 
de la somme de 2,900 fr. au titre : 


[a] 


2 Yradu chap. xx11, art. 2............ 817 | 446 | 819 
4 — Décret nommant des juges de 1" | 

instance....,..,.,......,.s..0. 818 |! 461 | 838 
f  — Décret nommant des défenseurs...f 818$ : 465 À 838 
7 —  |Arrêté portant application de la loi 


du ?6 juillet 1873 dans la partie 
dépendant de la commune mixte 
VAïn-Temouchent (arr. d'Oran).f 817 ! 448 | 821 


3 — Décision ministérielle relative à la 
franchise des dépèches officielles] S17 | 452 [ 895 
43 — |Arrêlé relatif à la taxe municipale 


à percevoir sur les chiens dans 
diverses communes du départc- 


ment d'Oran................,.. 817 | 452 | 893 
14 — Décret nommant un officier de sa- 

.peurs-pompiers................. S19 | 484 | 863 
45 — Arrûté nommant M. El Mekki ben 


Badis membre de la Commission 
départementale de Constantine..! 818 | 161 Ÿ 836 
16 — Arrêté portant réunion de divers 
douars à la-commune mixte de 
Milia........,.......,.,,......,.4 818 | 458 | 834 


— XXXI — 


É 
PATES TITRES SEMEROS 
LOIS Z FE 
DÉCRETS 28 le 6) 
arrèrés | LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS a FÈ 
< 
[re] 
Décembre 1880 (suite). 
1880 
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N°1. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au buget ordinaire de 
l'exercice 1879, d’un crédit de 25,000 francs. 


DÉCRET DU 45 DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 2? décembre 1878 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1879 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai ISb? sur Ja comptabilité 
publique ; 

Vu le récépissé en date du 2? septembre 1879, délivré le 22 sep- 
tembre 1879 sous Le n° 53 par le Trésorier-payeur d'Alger, et cons- 
tatant l'encaissement d’une somme de vingt-cinq mille francs 
(25,000 fr.) montant de la part contributive du département d’Al- 
ger, dans les dépenses de construction de l'Ecole des Arts-et- 
Métiers de Dellys, en cours d'édification ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÉTE : 

ART. 4 — 1] est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4879, 
un crédit de vingt-cinq mille francs (25,000 fr.) applicable 
aux frais de construction de l'Ecole des Arts-et-Métiers de 
Dellys. | 

Le chapitre 17 du dit budget est augmenté à l’article 2 de 
pareille somme de 25,000 fr. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses 
publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de Algérie. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1879. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÈRE. ‘ 
Le Ministre des Finances, 


Léon Say. 


— k. 


N°2. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au chap. XX, art. 1° 
du budget du Gouvernement général de l'Algérie (exercice 1879), 
d'un crédit de 10,000 fr. 


DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la. République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1879 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; , 

Vu le récépissé, en date du ?8 octobre 1879, délivré sous le 
n° 18, par le trésorier-payeur de Constantine et constatant le ver- 
sement à titre de fonds de concours dans les caisses du Trésor 
public, d'une somme de dix mille francs (10,000 fr.) représentant 
la ?* moitié de la subvention de 20,000 fr. votée par le Conseil 
municipal de la commune de Bône pour sa participation dans la 
dépense des travaux d'assainissement de la petite plaine de Bône ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Ilest ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4879, un 
crédit supplémentaire de 10,000 francs pour la participa- 
tion de la commune de Bône dans la dépense des travaux 
d'assainissement de la petite plaine de Bône. 

Le chapitre xx, article 4%, est augmenté de pareille 
somme de dix mille francs 10,000 fr.’ 

ART. 2. — Î{l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général sont chargés 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l’Algérie. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1879. 

JuLESs GRévy. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et. des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


Le Ministre des Finances, 
Léon Say, 


MER 


N°3. — BuDGErs ET COMPTES. — Ouverture au chapitre xx, 
art. 1° du budget du Gouvernement général de l'Algérie (exer- 
cice 1879) d'un crédit de 33,333 fr. 33 c. 


DÉCRET DU 49 DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1879 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé en date du 13 octobre 1879, délivré, sous le n° 57, 
par le Trésorier-payeur d’Alger et constatant le versement, à titre 
de fonds de concours, dans les caisses du Trésor public, d’une som- 
me de trente-trois mille trois cent trente-trois francs trente-trois 
centimes (33,333 fr. 33c.), représentant le 3° tiers de la subvention 
de 100,000 francs votée par la commune d'Alger pour sa parti- 
cipation dans les frais d’études de la conduite d'eau de l’Oued 
Mokta ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE .: 


ART. 4e — Il est ouvert au Gouvernement général civil de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4879, un 
crédit supplémentaire de trente-trois mille trois cent trente- 
trois francs trente-trois centimes (33.333 fr. 33 c.), pour la 
participation de la commune d’Alger dans les frais d’études 
de la conduite d’eau de l’Oued-Mokta. 

Le chapitre xx, article 4, est augmenté de pareille som- 
me de 33,333 fr. 33 c. 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1879. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


ep 


No 4. BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget ordinaire 
du Gouvernement général de l’Algérie (exercice 1879) d’un cré- 
dit supplémentaire de 1,976 fr, 08 c. 


DÉCRET DU 49 DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du ?? décembre 1878 portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses de l'exercice 1579 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 186? sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu la délibération ci-annexée délivrée le ?3 octobre 1879 par le 
trésorier payeur d'Alger et constatant l’encaissement par le Tré- 
sor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, d’une 
somme de 1976 fr. 08 versée par la compagnie d'assurances « le 
Phénix » pour réparations de dommages causés par un incendie 
survenu en 1879, à la maison forestière des Mouïas (département 
de Constantine); 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie. 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — 1 est ouvert au Gouvernement général de 
l’Algérie au titre du budget ordinaire de l'exercice 4879 un 
crédit supplémentaire de mille neuf cent soixante-seize 
francs huit centimes (1,976 fr. 8 Oc.) montant du versement 
effectué au Trésor par la compagnie « le Phénix » pour ré- 
paration de dommages causés par un incendie survenu en 
1879 à la maison forestière des Mouias. 

Le chapitre 18 du dit budget est augmenté de pareille 
somme de mille neuf cent soixante-seize francs huit centi- 
mes (1976 fr. 08 c.). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui ser: inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie et 
au PDulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1879. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 
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No 5.— BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget ordinaire 
de l'Algérie (exercice 1879), d’un crédit de 484,803 fr. 81 c. 


DÉCRET DU 49 DÉCEMBRE 4879 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 22 décembre 1878, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1879 ; 

Vu l'article 52 du décret du ?1 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu les récépissés et déclarations ci-annexés au nombre de 45 et 
constatant le versement au Trésor, à titre de fonds de concours 
pour dépenses publiques, d’une somme de quatre cent quatre- 
vingt-quatre mille trois cent trois francs quatre-vingt-un centi- 
mes (484,303 fr. 81 c.) provenant des soultes de rachat de séques- 
tre ; 

Vu l’avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4879, 
un crédit de quatre cent quantre-vingt-quatre mille trois 
cent trois francs quatre-vingt-un centimes (484,303 fr. 
81 c.), applicable aux dépenses de colonisation, aux frais 
occasionnés par le fonctionnement des commissions de sé- 
questre, à l’extinction des créances grevant les biens séques- 
trés. 

Le chap. 1x du dit budget est augmenté à l’art. 4 (acquisi- 
tion de terres pour la colonisation ; frais de commission de 
séquestre, extinction de créances grevant les biens séques- 
trés), de pareille somme de quatre cent quatre-vingt-quatre 
mille trois cent trois francs quatre-vingt-un centimes 
(484,303 fr. 84 c.). 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Minfstre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera insé- 


NT ee 


ré au Bulletin officiel du Gouvernement de l'Algérie et au 
Bulleiin des lois. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1879. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Ch. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


No 6. — COLONISATION. — Expropriations des terrains nécessaires 
à la création du centre d’El-Garakh (dép. de Constantine) ‘et à 
l'agrandissement de Rio-Salado (dép. d'Oran). 


Centre d'El-Garah 


ARRÊTÉ DU 31 DÉCEMBRE 1879 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 16 novembre 1878, autorisant l’accomplisse- 
ment des formalités préalables à l’expropriation pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
rains reconnus nécessaires à la création d’un centre de population 
européenne, au lieu dit El-Garah, sur le territoire de la commune 
mixte d’Aïn-M'lila ; 

Vu l'avis au public du 14 août 1879, annonçant l'ouverture de 
l'enquête préaläble à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de Constantine, en date du 
16 septembre 1879; 

Vu le titre 4 de l’ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de la 
loi du 16 juin 1851 ; ensemble les décrets des 11 juin 1858, et 8 
septembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Sur les propositions de M le Préfet de Constantine, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

Arr. 4% — Est déclarée d'utilité publique la création du 
centre d'El-Garah. 

ART. 2.— Est prononcée l’expropriation des terrains d’une 
contenance de cinq cent quatre-vingt-dix-huit hectares cin- 
quante-huit ares (598 h. 58 a.), reconnus nécessaires à cetto 
création et désignés au tableau ci-après, savoir : 


NUMEROS 
DU PLAN 


CERTA CO 


NOMS, PRÉNOMS »r DEMEURES 
DES l'ROPRIÉTAIRES revenant 


Bel-Abesse, Caïd ..,...,..,.,... 
Brahim ben Mekki SE Honess sens | 


Mec El Malidi Zemouli. | 


RÉELS OU PRÉSUMÉS TELS àächacun 


Bachtarzi-Mahmoud ......,...., Totalité 


PART 


Totalité 


NUMÉROS 
NOTICE DES PROPRIÉTÉS | LIEUX DITS du Superficie 
PLAN 


ll, À. C. 


Terres et rochers, ? gourhis en El Gourzi, |! et 1 bis] 459 11 00 
pierres, couverts en tuiles, le Marabout. 


Terre. El Garah. 2 50 00 00 
I. Id. 1 16 00 
Id. Id. 3et5 : 17 00 
Id. Id. 9 77 00 
Id. Id. 4 77 37 00 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 


ART. 4 — Le Préfet du département de Constantine e:t chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alser, ic 31 décembre 1879. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseïller d'Etat, Secrétaire général du Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision en date du 29 avril 1879, 
autorisant l’accomplissement des formalités 
préalables à l'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique, avec prise de possession 
d'urgence, des terrains nécessaires à la con- 
stitution du territoire d’agrandissement du 
centre de Rio Salado ; 

Vu l'avis au public dn 4 novembre 1879, 
annonçant l'ouverture d’une enquête relati- 
ve à cette expropriation ; 


NUMÉRO 
DU PLAN 
d’expropriation 


NOMS DES PROPIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Centre de Rio-Salado 


ARRÊTÉ DU 341 DÉCEMBRE 1879 


Vu les publications faites et les procés- 
verbaux d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des ter- 
rains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du 3 dé- 
cembre 1879, et celui du Préfet d'Oran du 4 
du même mois ; 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1° octo- 
bre 1844, le titre 4 de la loi du 46 juin 1851, 
ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


SUPERFICIE [NATURE DES TERRAINS!| NOMS DES TERRAINS 
d 


ARRÊTE : 

ART. de — Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'agrandissement du centre de 
Rio Salado. 

ART. 2. — Est prononcéel’expropria- 
tion des terrains d’une superficie totale 
de 505 h. 35 a. 88 c. reconnus nécessai- 
res à cet agrandissement et désignés ci- 
après, Savoir : 


- = SEE 


H. Au C. 
417 (partie) | Bedoui Youcef ould Kaddour. 41 5 20 20 | Terre et palmiers ‘| Bled Sidi-Saïd 
118 1 Bedoui Youcef ould Kaddour. | 04720 | Terre | Bled Sidi-Said 
{ FU Djelloul ould bel Kacem. ) 
ekhal ben Nacer ould Bel Kacem. : : 45 
119 | Leékhaï Kada-outd Bel Kacenr. 0 46 00 Terre Bled Sidi-Said 
" Lekhal Abd es-Salem ould bel Kacem : 
120 i Rarbi, Bachir ould Bachir. 1 056 80 | Terre ! Bled Sidi-Saïd 
1422 |] Même propriétaire qu’au n° 117. | 7 49 40 ! Pâture I Bled Sidi-Said 
Gueraa Mohammed ould Habib. Da 
435 (partie) Gueraa Miloud Habib. : 10 18 80 Bled Sidi-Saïd . 
Gueraa Kaddour oui. Habib. é. É | 


IT tr «5 


137 [l Mehemda Si Kaddour Len Dahün. 40 77 40 1 Tarre, pâture et palmiers | Bled Sidi-Boid 
138 | Messaoud Habib ould Mohammed. 1 01200 ] Terre | Bled Sidi-Saïd 
139 | Lekhal Si Mohammei Adda. | O0 29 40 | Terre Û Bled Sidi-Saïd 
Boot Ah ns Et | 0 59 00 | Terre | Bled Sidi-Saïd 
Bedoui Es-Sahii ouid Kaddowr. 
ai 1 Messaoud Habib ould Mohammed. 1 O0 22 00 Terre Ï Bled Sidi-Saïd 
142 l Zaïr Abdelkader ould Laredj. 1 035 50 | Terre Ï Bled Sidi-Saïd 
143 | Bedoui Bou Ziane ould Sahraoui. 1 12 55 50 | Terre, palmiers ct pâture | Bled Sidi-Saïd 
145 1 Mabmoud ben Aouda ould Kaddour. 1 #2 01 00 1! Pâture et terre Î Bled Sidi-Saïd 
146 1 Rarbi ould Arlda. 1 4 39 70 | Pâture et lerre | Bled Sidi-Saïd 
147 Ë Salan Taieb ould Diellou) wi | 0 52 20 | Terre | Bled Sidi-Saïd 
Salah Yamina bent Djelloul. 
148 | Hamza Brahim ould Kada. 1 02500 ] Terre Ï Bled Sidi-Saiïd 
149 1 Bedoui Hadj Mohammed ould Kaddour, | 042 00 1! Terre | Bled Sidi-Saïd 
150 ji Tata Si Bou-Ziane ould Mohammed. 1 065 50 | Terre { Bled Sidi-Saïd 
151 | Mahmoud Ben Aouda ould Kaddour. 1 18 08 40 | Terre et pâture | Bled Sidi-Saïd 
152 et LE LR | 0 58 20 | Terre | Bled Sidi-Saïd 
154 | Même propriétaire qu’au n° 139. | 03150 | Terre | Bled Sidi-Saïd 
195 | Même propriétaire qu'au n° 143. | 0 52 00 1 Terre | Bled Sidi-Saïd 
456 | Même propriétaire qu'au n° 139. 1 13 81 90 | Terre et palmiers l Bled Sidi-Saïd 
157 [ Mème propriétaire qu’au n° 129. 1 10 71 00 1] Terre et palmiers I Bled Sidi-Saïd 
158 1 Rabo Hammadoucli. oùlt Bakar. 1 74250 1! Palmiers | Bled Sidi-Saïd 
159 ! Marraoui Si Abdésselam ould Mohammed. | 11 37 90 1 Terre, palmierset pâture | Bled Sidi-Saïd 
rt | Même propriétaire qu'au n° 139. % 4 04 70 | Terre | Bled Sidi-Saïd 


NUMÉROS 
! DU PLAN 


ct NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


NOMS DES TERRAINS 


‘SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 
: me OÙ PRÉSUMÉS TELS ; 
| d'expropriation 4 
; WU. À.  C. 
IG? | Mème propriétaire qu'au n° 142 1 054 C0 : Terre Ï Bled Kidi-Saïd 
163 71 Môme propriétaire qu au ne 139. 1 033 50 | Terre | Bled Sidi-Saïd 
161 L Said Abdelkader oui El Hadj Molammed. 1 4 88 99 | Terre et pâture | Bled Sidi-Saïd 
166 _ Marraoui Si Abd-cs-Selam ou Molamme. Li 1 345 10 L 'jerre et Di thiers |. Bled oueï El Malah 
167 1 Mehemda, Si Kaddour Dahou. 1183 90 1 Terre et palmiers 17 Dledoued El Malah 
— \ Hadif Mohammed ould Bou-Zidi. | = 9 Pâtes 
168 l Hadif Haj ould Bou-Zidi, 0 45 20 Terre Bled oued El Malah 
169 77" F'Mèmes propriétaires qu'au n° 168. 1 08400 1 Palmi ers, lurre ct verger {  Bled oued El Malah 
150 ( TIR tabo Hamadouri houtl Bakar. . ! 16 9? 80 1 Terre ct paimie Ts |  Blel oued El Malah 
171 CT ‘Mème propriétaire qu ‘au n° 162. OT sus 20 1 Terre et verger |  Bled oued EI Malah 
: E | Mèmes propriétaires qu'au n° 168. | O1IR10 1 Terre et verger 1 Bled oued EI Malah 
| Medal Djilati oull Bel Kbcir. | U OO07T 60 Terre ct ver rger 1  Bled oucd El Malah 
154 | Mème propriétaire qu'au nt 167. 1 0 43 00 Et Terre et verger | Bleu oued Él Malah 
135 “| Même propriétaire qu'au n° 166. . | KE 33 Foi “Terre I Bled oued El Malah 
| { Lebene Si Mimoun Bou Dierni \a. \ a EAN 
h 156 Habi Kaddour oukl Ahmeidl. 13 06 GG Terre, verger et palmiers Bled oued El Malah 
Ü Habi Mohammel ould Ahmed. l 
| 177 | Amiani Bou Bekr oul:i Bel Oufa. 1j 5929 ! Terre et palmiers L | Bled aued El Malah 
178 | Messaoud Habih ould Mohammed. 1 02280 | Verger et terre ; Bled oued El Malah 
139 | Même propriéi: aire ‘vau nv 470. 1 04510 | Terre et verger | Bled oued El Malah 
Ce 180 | Mème propriétaire qu'au n° 166. 1 361 20 : | Terre ct palmiers 1 Bled oued Eli Malah 


101 i Yala Mohammed ould Hadj Ahr med. j 6 79 60 | Terre et broussaïilies | Diéd VUEU a mare 
: Feraiga Bel Kacem ould Kratir. Terre, palmiers et brous- 
Gare Feraiga Mohammed ould Hadj Ahmed. | IST 0 eu | 
183 (partie) | La Commune. 1 582 80 | Terre, palmiers et brous. |  Bled oued El Malah 
” 484 (partre) | La commune 1 O0 20 40 | Terre, palmiers et brous. {  Bled oued El Malah 
: ( : Père , : Cactus, terre, palmiers, 
190 (partie) Même propriétaire qu’au n° 467 6 40 70 | edicaullles Bled oued El Malah 
192 | Même propriétaire qu'au n° 170 | 4 1 001! Terre et broussaillns | Bled oued El Malah 
493 | Même propriétaire qu'au n° 177 | 11 05 30 ITerre, palmiers, broussailles| Bled oued Et Malah 
211 (partie) | Saïd Abdelkader ould Hadj Mohammed 1 20.00 70 [ Broussailles et palmiers | Bled oued El Malah 
Lt su ould Messaoud | 
essaoudi Habib ould Messaoud 
215 | Meéssaondi à bdelkader could Messaoud 13 97 00 |Terre, broussailles, palmiers Bled oued El Malah 
Messaoudi Mouffok ould Messaoud \ 
Fassi Mohammed ould Safi 
223 (partie) | Fassi Safi ould Habib 0 02 80 | Terre et palmiers Bled oued El Malah 
Fassi Amar ould Habib 
275 (partie) 1 Mèmes propriétaires qu’au n° 223 (partie) 13 12 80 | Terre Bled oued El Malah 


l | 
215 (bis) | Mêmes propriétaires qu'au 215 Ï 271601 Terre et palmiers | Bled oued El Malah 
Messaoudi Mohammed ould Mohammed 
276 EM ed Bon Diane old Mobnti } ow10 | Terre | Bled oued El Malah 
. Derdour Messaoud ould Mohammed : 
271 (partie) | Derdour Ben Aïssa Ould Mohammed 82 v | Terre et palmiers | Bled oued El Malah 
rene Ahmed ould Haddou 
adaoui Messaoud oul Haddou . : 
218 | Badnoui Mohammed ould Haddou | 0 83 00 Terre et palmiers | Bled oued El Malah 
Badaoui Abdelkader ould Haddou 
: Yala Bou Medine ould Kaddour : 
279 (partie) { Yala Aïssa ould Kaddour | 41 15 30 | Terre et palmiers | Bled oued El Malah 


# 


NUMÉROS 
DU PLAN 


d’expropriation 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


NOMS DES TERRAINS 


H A. Lt 
Delhoum Ahmed ould Kaddour 
280 Delhoum Messaoud ould Kaddour 2 70 00 | Terre et palmiers Bled oued El Malah 
Delhoum Bouziane ould Kaddour 
281 (partie) | Mêmes propriétaires qu'au n' 278 Ï 6 89 70 | Terre et palmiers l Bled oued El Malah 
P 
285 | Messaoudi Abd-Allah ould Messaoud 1 10 27 201 Terre et palmiers | Bied oued El Maiah 
( Messaoudi Mohammed ould Mohammed : ; : 
236  Méscaobdi don Liane oûld Mohammed Î 7 16 10 | Terre et palmiers | Bled oued El Malah 
Afif Si Tahar could Hadj Kaddour ? , ts 
287 Afif Mohammed ould Hadj Kaddour \ 14 47 50 | Terre et palmiers Bled oued El Malah 
288 (partie) 1 Daoud Messaoud ould Ahmed | 4 44 401 Palmiers | Bled oued El Malah 
Messaoudi Abdallah Ben Ahmed 
| Messaoudi Ahmed ould Messaoud 
289 (partie) | Messaoudi Hahih ould Messaoud 5 49 60 Terre Bled oued El Malah 
Messaoudi Abdelkailer ould Messaoud 
Messaoudi Mouffok ould Messaoud 
 Messaoudi Mohammed ould Mohammed. “ . are 
290 essai Bou: 2tane ch Mob Rien, | 5 74 00 | Terre et palmiers | Bled oued El Maiah 
291 1 Mèmes propriétaires qu'au n° 250. 1 #26 10 ] Terre Ù Bled oued EI Malah 
291 (bis) Zina Si Messaoud onjd Messaoud. : : 
Sd» | Pine Abddlkuder nul Messaoudl | 23160 | PSire | Bled oued El Malah 
293 | Mêmes propriétaires qu’au n° 2717. | 4 1400 | Terre I Bled oued El Malah 
294 (partie) | Derdour Mohammed ould Ali. t 0 66 00 | Cactus, terre et palmiers | Bled oued El Malah 
295 1 Les mêmes qu’au n° 182. [ 59 20 | Terre 1 Bled oued Et Malah 
1 Mèmes propriétaires qu’au n° 216. 1 076 10 ] Terre | Bled oued El Malah 
297 | Mémes propriétaires qu'au n° 280. 1 O0 24 90 1: Terre 1 


Bled oued El Maiah 


= 1 7 ie 


3 ni FE RUAS “A À 
Bed ah ÉL Made 


348 (partie) | Dordour bon At Ould Mohammed j | Verger, térre ek palmiéré | | 
Messaoudi Ahmed ould:Messaoud. 
349 (partie) } Messaoudi Fou on 0 65 30 ; Terre F Bled oued El Malah 
Messaoudi Mouffok ould Messaoud. 
Delhoum Ahmed ould Kaddour. 
350 Delhoum Messaoud ould Kaddour. 1 20 00 Terre Bled oued Et Malah 
Delhoum Bou Ziane ould Kaddour. 
351 sn  EAdAOUE, | 07750 | Terre | Bled Dahr El Menndjet 
352 | Mêmes propriétaires qu’au n° 348. {| 145 10 Terre |  Bled Dahr El Menndjel 
353 7e TR | 0 80 40 | Terre | Bled Dahr El Meundjel 
354 | Mêmes propriétaires qu'au n° 350. 1 05500 ] Terre Î Bled Dahr El Menndjel 
355 | Achir Messaoud ould Mohammed, _— i 158 60 | Terre et palmiers |  Bled Dahr El Menndjel 
358 | Matalla Messaoud ouid Si Habib. 1 166 20 ] Terre | Bled Dahr El Menndjel | 
Badaoui Ahmed ould Kaddour. 
360 on LC UO | 17 61 20 |Terre, palmiers, broussailles|  Bled Dahr El Menndjel 
Badaoui Mohamed onld Kaddour. 
361 | Messaoudi Hadj Abdelkader ould Messaoud. {__5 90 80 ] Terre et palmiers }_ Bled Dahr El Menndjel 
372 (partie) { D Mohamed: | 1 45 10 | Terre et broussailles | Bled Tournit 
e es { Guedra Abdelkader ould Si Adda. | 557178 | Terre et broussailles | Bled Tournit 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d’ urgence. 
ART. #. — Le Préfet du département d'Oran est Chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger le 31 décembre 1879. Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du Gouvernemeut, 
LÉON JOURNAULT. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


Nv 7. — ADMINISTRATION COMMUNALE — Maires el Adjoënts. — 
Nomination du Maire et de lAdjoint au maire de la commune 
de Bouira (dép. et arrond. d'Alger). 


DÉCRET DU 29 DÉCEMBRE 1879 


Par décret en date du 29 décembre 4879, ont été nom- 
més : Maire de la commune de Bouira (arrond. et dép. d'Al- 
ger), M. Paoli (Jean-Louis) ; adjoint au Maire de la même 
commune, M. Martial (Thomas). 


No 8. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Nominations et Mutations. 


Par divers arrêtés, dont les dates sont indiquées ci-après, 
le Gouverneur général a prononcé les nominations et muta- 
tions suivantes, dans le personnel administratif des trois 
départements de l'Algérie : 


ARRÊTÉ DU 41 SEPTEMBRE 1879 


M. Barreyre, administrateur de la commune mixte d’Aïn- 
Témouchent (département d'Oran), est nommé chef de bu- 
reau à la Préfecture d'Oran, en remplacement de M. Monin, 
précédemment nommé sous-préfet à Tlemcen ; 


3. de Vialar (Maximin), rédacteur à la Préfecture d’Al- 
ger, admis au principalat, est nommé administrateur de la 
commune mixte d'Ain-Témouchent (département d'Oran). 


M. Maillot, administrateur de la commune mixte de l'Oued- 
Zénati (département de Constantine), est nommé adminis- 
trateur de la commune mixte de Mascara (département d’O- 
ran), en remplacement de M. Terris, rappelé dans les 


= 17 = 
bureaux de la Préfecture d'Oran, en qualité de commis 
principal. | 
M. Moreau (Alfred), sous-chef de bureau à la Préfecture 
du département de Constantine, est nommé administrateur 
de la commune mixte de l’Oued-Zénati (même département), 
en remplacement de M. Maillot. 


M. Varnier (Maurice), commis principal, faisant fonctions 
de chef du bureau civil de la division d'Oran, est nommé 
administrateur de la commune mixte de Mekerra (départe- 
ment d'Oran), fonctions précédemment exercées par le sous- 
préfet de Sidi-bel-Abbés. 


ARRÊTÉ DU A0 JANVIER 41880 


M. Alliot (Gaston), chef de bureau à la Préfecture du 
département d'Alger, est nommé administrateur de la com- 
mune mixte de Ben Chicao (même département), en rem- 
placement de M. Gouin, qui a été appelé aux fonctions de 
sous-préfet de Miliana. 


ARRÈTÉ DU 43 JANVIER 1880 


M. Mellan, ancien chef de division à la Mairie de Mar- 
seille, est nommé secrétaire de sous-préfecture, à la rési- 
dence de Tizi-Ouzou (département d’Alger), en remplace- 
ment de M. Rolland, appelé à la résidence de Sidi-bel-Abbès 
(département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 47 JANVIER 1880 


M. Liabastres (Marie-Antoine), sous-chef de bureau à la 
Préfecture d'Alger, est nommé chef de bureau à la même 
Préfecture. 


mis 


N° 9. — PENSIONS CIVILES. 


Un décret du 34 décembre dernier a approuvé la conces- 
sion des pensions ci-aprés : 


MM. De Toustain du Manoir, ex-sous-préfet en 
AIBOFIÉ rie eau srerresee 3.719 fr. 
Gouvet, ex-secrétaire général de préfecture 3.956 
M'hamed ben Youssef, ex-chaouch des 


contributions diverses... ............ 267 
Mohammed ben Hadda, id............. 343 
Abraham Perez, ex-garçon de bureau, id. 290 
Gatt: dis cine nr ere 527 
Sid el Arbi ben Brahim, ex-khodja de bu- 

reau arabe..... nie ne Diana : 557 


No 10. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel, en date du 45 novembre 1879, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la jus- 
tice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 
juillet 4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Ceva (Thomas-Jean-Baptiste), né le 2 mars 1858, à Mi- 
liana, de parents espagnols, y demeurant. 

Barber (Jean), maçon, né à Alger, de parents espagnols, 
le 30 octobre 1844, demeurant à Bordj-Menaïel. 

Cigliana (Guiseppe), journalier, né le 21 juin 1895, à 
Borgiallo (Italie), demeurant à Duperré. 

Sanchez ‘(Joseph-Nicolas), menuisier, né à Alger le 45 
avril 1850, de parents espagnols, demeurant à Tizi-Ouzou. 

Eichacker (Alphonse-Edouard-Frédéric), cultivateur, né 
le 6 décembre 1836, à Coblentz (Prusse), demeurant à Tizi- 
Ouzou. 

Fischer (Joseph), menuisier, né le 9 mai 1821, à Lechhau- 
sen (Bavière), demeurant à Alger. 


Abraham Assiud (dit Souid), célibataire, ouvrier peintre 


== 49 — 


en voitures), né de parents tunisiens en septembre 4857, à 
Alger, y demeurant. 

Boyel (François), maçon, né de parents espagnols, à Al- 
ger, le 46 juin 4847, y demeurant. 


DIVISION D’ALGER 


Sala (Francisco-Leandro), cultivateur, né le 46 mars 14849 
à Agnas Altas, province d’Alicante (Espagne), demeurant à 
Laghouat. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Belda Roque (Marie), cultivateur, né le 13 août 1830, à 
Callosa de Séjura, province d’Alicante (Espagne), demeurant 
à St-Denis-du-Sig. 

Fenoy (Raymond), employé, né de parents espagnols, le 
19 octobre 1852 à Tlemcen (Oran), y demeurant. 

Diës (Juan), cultivateur, né à Elche (Espagne), le 26 avril 
1840, demeurant à Aïn-Tekbalet, commune mixte de Tlem- 
cen (Oran). 


DIVISION D'ORAN 
Barra (Joseph), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 5 août 4856, à Vieux-Thann, ci-devant (Haut-Rhin). 
Gérard (Pierre), soldat de 2° classe à la légion étrangére, 
né le 44 janvier 4856 à Metz (ci-devant Moselle). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Houillon (Jacques), cultivateur, né le 4% octobre 1848 à 
Dolving (ci-devant Meurthe), demeurant à Héliopolis. 


DIVISION DE CONSTANTINE 


Mohamed ben Driss, capitaine au 3° régiment de spahis, 
monogame, né en 1835 à El-Outaia (Algérie). 


Par décret présidentiel, en date du 29 novembre 1879, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la jus- 
tice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 
juillet 1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 
Hamed Saïd, dit Eugène-Joseph Saïd, journalier, céliba- 


— 99 — 


taire, né en 4852, aux Beni-Khelifa (Tizi-Ouzou), demeu- 
rant à Chéragas. 
Mansuy (Florentin-Joseph), journalier, né à Bébing (ci- 
devant Meurthe), le 13 août 1853, demeurant à Mustapha. 
DÉPARTEMENT D'ORAN 


Sanchez (Sébastien-Iidefonso), chef cantonnier, né à Mula, 
province de Murcie (Espagne), le 23 janvier 1338, demeu- 
rant à Assi-bou-Nif. 

Navarro (Joseph), journalier, né le 48 mars 18592, à Mas- 
cara (Oran), demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

Lepon (François), boulanger, né à Corte (Corse), de pa- 
rents suisses, le 6 juillet 4844, demeurant à Nemours. 


DIVISION D’ORAN 


Mathis (François), soldat à la légion étrangère, né le 25 
juin 4854, à Phalsbourg (ci-devant Meurthe. 
_Hannestingels (Alfred-Xavier), soldat à la légion étran- 
gère, né le 27 octobre 1831, à Liège (Belgique). 
Seltensperger (Florent), soldat à la légion étrangère, né le 
7 avril 4857, à Rappenzwiller (ei-devant Haut-Rhin). 
Rihn (Joseph), soldat à la légion étrangère, né le 9 décem- 
bre 1855, à Urmatt (ci-devant Bas-Rhin). 
Rissler (Jules), soldat à la légion étrangère, né le 3 juillet 
1856, à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 
Omsels (Jean), soldat à la légion étrangère, né le 4* juin 
1855 à Farschwiller (ci-devant Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORMER : 


Alger, le 18 janvier 1850. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


# * Cetle date est celle de la réception du Buccerin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. = Typ, P, Fontana et Cle, 
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41 [20 nov. 1879|COLONISATION. — Expropriation des 
terrains nécessaires à l’agrandisse- 
ment du centre d'Amm:i-Moussa 
(subdiv. d'Oran). — ARRÉTÉ....... 2? 


19 131 déc. — |— Expropriation des terrains néces- 
saires à la création du hameau du 
Camp des Chênes (cercle de Mi- 
liana). — ARRÊTÉ................. 47 


43/31 —  — |— Expropriation des terrains néces- 
saires à la création du hameau rou- 
tier dit le Pont-du Caïd (cercle de 
Miliana). — ARRÊTÉ ....,,,....... 64 


N° 11. — COLONISATION. — Exproptiation des terrains nécessaires à l'agrandissement du centre d'Ammi-Moussa (subdiv. d'Oran). 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 7 novembre 1878, ap- 
prouvant, en principe, l'agrandissement du 
centre « d'Ammi-Moussa » (subdivision 
d'Oran) ; 

Vu ja décision du 15 juillet 1879, autori- 
sant laccomplissement des formalités préa- 
lables à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgen- 
ce, des terrains reconnus nécessaires à cet 
agrandissement ; 

Vu l'avis au public, en date äu 26 du mé- 
me mois, annonçant l'ouverture de l'enquête 
relative à l’expropriation des dits terrains ; 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1879 


Vu les publications faites et le procès- 
verbal d'enquête; 

Vu le plan et le tableau indicatif des ter- 
rains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date 
du 30 août 1879 ; 

Vu l'avis du général commandant la di- 
vision d'Oran du 23 septembre 1879 ; 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1° octo- 
bre 1844, le titre 4 de la loi du 46 juin 1851 
et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septem- 
bre 1859, concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique en Algérie ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. de — Est déclaré d'utilité pu- 
blique l'agrandissement du centre d’Am- 
mi-Moussa ; 


ART. 2. — Est prononcée l’expro- 
priation définitive des terrains d’une 
contenance totale de 805 hectares 75 
ares, reconnus nécessaires à cet agran- 
dissement et désignés au tableau ci- 
après, savoir : 


NUMÉROS | : NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
DU PLAN OU PRÉSUMÉS TELS 
a nl PP 
58 Berlinghieri........... ... ... 
1 El Hadjel Arbi ben Alimed, 
beo Abmed, 
bent el Arbi ben Ahmed .... 
Rabah 


2,11à14 


ben Amar, Er bel Arabi, Mohammed 
chan M ; L der..ben Lakredar,. Fathma 


NATURE 


LIEUX DITS 


DE LA PARCELLE 


Terre 


Série A. — DITE DES OULED-EL-ABBÈS 


Mohammed bel Arbi 
Brahim bel Arbi ben Ahmed, Fatma 


Terre 


Ammi-Moussa 


© SITUATION 


CONTENANC 
de la 
PARCELLE 


20 00 00! Ammi-Moussa 


Ouled el Abbès 


5, 6et7, |El Had; Mohamniëd ben Issad, El Arbi ben Hameü,| . - 
! Hamed ben Issad, Mohammed ben Hamed, Mcg 
hammed. ben Brahim, Fatma bent ben Ahmed.....|Terre vagueetterre| Aïeh el Haoula 1 24 
7 "e À Mohammed bou Nona ben Amar.................... Terre Id. 1 47 
, , 7 
18et49 |[Fathma bent M'hammed, Ouadah ben Ali, Kaddour 
ben d'Haïmoutte, Mohammed ben d'Haïmoutte, 
Bkheila bent Haïmoutte, Kreira bent Haïmoutte, 
Fatma bent Haïmoutte.... .. .............. .... Id. Id. 
20 Abentte ben Relem, Hamed ben Saïd, Mohammed 
beu Relem, Ben Halima ben Relem, Taïeb ben Re- 
lem, Kaddour ben Relem..................... ... Id, Id. 0 3 
21 Mohammed ben Djilali......... .......... ........ Id. Id. 0 8 
22495 |ELl Hadj ben Haïbout, Kaddour ben Mokretar ben 
Haïbout, Mohammed ben El Arbi ben Haïbout, 
Zora bent El Hadj ben Haïbout.................. 
96 et 27 |[Mohammied bel Kacem, l'aïeb bel Kacem, Tahar bel 
Kacem, Mira bent bel Kacem, Halima bent bel 
Kacem, Ben Amar bel Kacem, El Meddah ben 
Hamed............ sono sers Mess Len Id. Id. 1 88 00 Id. 
28à31 |E: Hadj Mostefa ben Sraïer, Kaddour ben Sraïer, 
Mohammed ben Sraïer............... ose Id. Id. 4 81 00 Id. 
39 à 35, 38 et|Kaddour ben Djilali, Mohammed ben Dijilali, Mouna 
39 bent el Hadj Mohammed, Fatma bent M'hammed, 
pus bent el Hadj Tahar, Fatma bent el Hadj Ta- 
MAL ee reessoesonnen vossnosenesesees esse Serra 
36et37 |Bou Therbikh bel Arbi, Abdelkader bou Zeboudja, 
Mohammed ben Sliman, Abdallah ben Sliman, Mi- 
loud bel Arbi, Kaddour bel Arbi, Ben Aouda bel 
Arbi, Kaddouma bel Arbi. ....... deussere.....|lerrevagueelterre El Helba 0 6 
40 et 44 |EL Meddah ben Hamed.................. Lee Terreetterre vague Id. 0 6 
4 et43 Abdallah ben Slimaue, Mohammed ben Slimane, Ze- 
boudja bent Slimane, Raaoudja bent Slimane, Kaï- 
ra bent Slimane, Mohammed ben Tahar ben Arbi, 
Kaddour Messoussa, EL Aïd ben Messoussa, Abdel- 


kader ben Messoussa, Mouley ben Messoussa......[Terreetterrevague Bled Mimoume et 
Mimoume 0 97 60 Id. 


0 Id. 
0 Id. 
1 82 00 Id. 
0 Id. 
0 Id. 


Id. ld. 1 61 20 Id. 


Terre vague Bled el Helba 0 97 60 Id. 


Ouled el Abbès 
Id. 


A 
| . D a 
MÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE Bt 
, . LIEUX DITS & © a SITUATION 
t PLAN OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE Es TG g 
DE: — 
Série A. — DITE DES OULED-ABBÉS (suite). 
et 45 ‘Kaddour ben Dijilali, El Hadj Mohammeï ben Djilali. Terre vague Mimoune 1 33 80! Ouled-el-Abbës 
et 47 |El Hadj ben Amar.......,.............,........... Terre etterre vague Id. 2 60 40 Id 
et 49 :El Hadj ben Yssad, Ahmed ben Mrabot.. ......,... Terre vague Id. 2 23 20 
et 51 |Ei Hadj el Arbi ben Almed, El Hadj Mohammed ben 
Ahmed, Mohammed ben Ahmed.......... cdisecé Id. Id. 2 09 60 
52 Ei Aïd ben Messoussa, Kaddour ben Messoussa, Mou- 
ley ben Messoussa, Abdelkader Messoussa ........ Id. Ben Dhaïmech 2 13 60 
:et54 |El Meddah ben Ahmed ...... Hagens .........|Terreetterre vague Id, 1 32 40 
à 57 [Mohammed ben Diilali, El Hadj Mohammed ben Dji- 
lali, Kaddour ben Djilali....... ..... prete sons Terre vague Id. 1 18 80 
et 59 El Meddar ben Ahmed........ . .. .......... Sons Terre Id. 0 61 60 
let 61 Bou Terbikh bel Arbi, Abdelkader bou Zeboudja, Mo- 
hammed ben Sliman, Abdallah ben Sliman, Miloud 
bel Arbi, Kaddour bel Arbi, Ben Aouda bel Arbi, 
Khadouima bel Arbi...................,....,..... Terreetterre vague Id. 0 65 60 
62 El Hadj ben Ahmar, Fatouma bent Seghier ......... Terre ld. 0 51 60 


63 Kaddour ben Haïnmout, Mobammed ben Haïmout, 
Kaddour ben Djilali, Madah ben Ali, Abed ben Re- 
lem, Ahmed ben Saâd, Motammeil ben Relem, 


Taïeb ben Relem, Ben Halima ben Relem...... se Id. fd. 
3et69 |El Hadj ben Amar, Fatouma bent Seghier......,.... Terreetterre vague Dhaimech 
70 Mohammed ben Djilali, El Hadj Mohammed ben Dji- 
lali, Kaddour ben Djilali................. cour. Terre . Hd 
71 El Hadj ben Amar, Fatouma bent Seghier.... ...... Id, Id. 
72 Ben Amar bel Kassem, Tahar bel Kassem, Mohamè 


mad hai Kassam.-Taïeh hen Kassem. Mira. bent bel D 


1 Daûj ou Liai vo; ext Det MoKRnLal Der HAI- 
bout..... Season ste eo Se ave CE TT 


Id. 


TOTAL, «oser. 


Série BB. — DITE DES OULED-MOUDJEUR 


Î Mohammed bou Nona ben Amar, Mrabent bou 


2 El Hadj Mohammed ben D’ hose, El Hadj Kaddour ben 
Arbat, Djelloul ben Hamed, Mohammed ben Tahar, 

Taïeb ben Hamed, Kaddour ben Khedda, Nissoum 

ben Mohammed, Taïeb ben Kedda, Kaddour ben 
nn Kaddour ben Ahmed, Mohammed ben 

Aie - Lasens eee e sue side serie He aeden 5S 

3 Youcef ben Amar ben Atia..... Danses eee slesoite 
n Et Mecheri ben Mouley, Hamed ben Moulay, Kad- 
dour bel Habib, Abdelkader ben Moulay ........ 

5 Ralem ben Kaddour, Rabba ben Kaddour, Krodidja 

bent el Dijilali ben Chaloula, Halima bent el Dijilali! 

ben Chaloula, Fatma bent el Dijilali ben Chaloula, 

Aïcha bent el Diilali, Zohra beut Mokretar, Djilali 

bent Hamed, Taïeb beu Ahmed, Sonna bent Ha- 

MOULS. emmn ielene aton he tte ee té a gars 

6 (bis) à 20 |EL Mecheri ben Moulay, Hamed ben Moulay, Kad- 

dour bel Habib, Abdeïikader ben Mouley, Ben 

Attia ben M'hamed, Youcef ben Mamar, Fatma bent 

Mamar, Mimouna hent Mamar, Tâta bent Mamar, 

, Ben Atia ben el Ahmar, Mohammed ben Dijilali, 

Abdelkader ben Ahmed, Kaddour ben Ali, Bel Hadj 


ben Ahmed.....,..... ne La ne dise SEE ee Mrses-Ses Terre, terre vague, 


94 à 29 [Mohammed bou Noua ben Amar, Aïcha bent ben 
Amar, Kheïra bent ben Amar, Zora bent ben 


AMAT. ............ des di die tre SUNSET mie ...ITerreetterre vague 


Terre 


Id. 


cactus 


Argoub el Ahmar 


Beha 
Zobra 


Id. 


Id. 


Saoula 


Sbir 


1 48 40 


37 83 80 


0 04 00 


0 42 40 
0 98 00 


1 48 40 


4 88 00 


20 61 40 


2 29 60 


Ouled el Abhés 


Id. 
Ouled Moudjeur 
Id. 


Id. 


Ouled Ali, Ould 
Moudjeur 


Ouled el Abbès 


A 
Le] a 
NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE CORRE 
: LIEUX DITS | 4% # | SITUATION 
DU PLAN- OU PRÉSUMEÉS TELS DE LA PARCELLE £ TD > 
e) mn 
© 


CEE 


Série BB. — DITE DES OULED-MOUDJEUR (suite). 


30433 [Mohammed ben Mrabent, Mohammed bou Noua ben 

AMALE STE dates din ed ete te douce eo 8e 8: .....|Terreetterre vague Sbir 2 04 40 Ouled Ali 

34 à 41 Rabah ben Amar, Kaddour bel Arabi, Mohammed 

ben Makrelouf, Abdelkader ben Lakheder, Fatma 
bent Lakheder, Aïcha bent Lakheder....… dresse Id. Id. 3 71 20| Ouledel Abbès 

42 à 52 [Mohammed bou Nona ben Amar. Lis Id. Aïche el Haoala | 6 06 60 Id. 

53et54 [Rabah ben Amar, Kaddour bel Arabi, ‘Mohammed 

ben Makrelouf, Abdelkader ben Lakredar, Fatima 

bent Lakredar, Aïcha bent Lakredar,......,...... Id. Id. 1 98 20 ld, 

55à 72 |El Arbi ben Hamed, Kaddour ben Hamed, Taïeb ben 
Arbâne, Djilali ben Kaddour, Taïeb ben Mostela, 
Et Arbi ben Mhammed, Hamed ben Kaddour, 
Taïeb ben Hamed, Ben ’Aouda ben Hamed, Fatma 
bent Hamed, Fatma bent Orbane, Kaïra bent Ha- 
med, Fatma bent Hamed, Bacta bent Hamed, El 
Arbi ben Kaddour, Mostefa ben Kaddour, Ben Ali 
ben Kaddour, Fatma bent Kaddour, Kreira bent 
Mohammed, Mohammed bel Hachemi, Sadia bent 
el Mostefa, Rarhia bent Abdelkader ben Ali, Fatma 
bent el Hadi, Fatma bent M'hammed, M'hammed 
ben Orbane, Saad ben Orbane, Kreïra bent Kad- 
dour, Dijilloul bel Arbi, Bou Taleb bel Arbi, El 
Miloude bel Arbi, Hamed bel Arbi, Kaddour bel 
Arbi, Zekaïa bent el Arbi, Kaddour ben Djelloul,| , 
Mohammed ben Djelloul, Ali ben Djelloul, Abdel- 

Æ! Arbihanetionl. Fei-Kheir. 


13 à 78 


719 et 80 


8 


89 à 110 


111 et 161 
à 166, 169 
à 175 


“Djetloul, Bactia bent Ali, Bent el Mihoub ben Djel-1, 


loul, KFatma bent Djellou!, Zineb bent Dijelloul, 
Bactia bent Djelloul, Cherifa bent Djelloul, Hamed 
bel Hadj bel Mokretar, Mokretar bel Hadj bel Mo- 
kretar. Taïeb ben Kaddour, Fatma bent el Hadj, 
Kreïra bent Sahraoui, Djelloul bel Arbi, Bel Kreir 
ben Kaddour, El Bachir ben Tahar, ben Haraoua 
ben Mokretar, El Hadj Mohammed ben Hammou.. 


El Mecheri ben Moulay, Hamed ben Moulay, Kad- 
dour bel Habib, Abdelkader ben Moulay, Kreira 
bent el Habib, Kaddour bel Habib, Ben Atia bou 
M'hammed.. . ssissacs Hoinadeuies see bee ds 

Ben Abend ben Kouider, Mohammed ben Rezali ben 
Djelloul, Abdelkader bel Mokretar, Kroda bent el 
Rezali, Meriem bent el Rezali. Kreira bent el Re- 
zali, Khadda bent Mohammed M’'Kaddem, Fatma 
bent Mohammed M'Kaddem, Aïcha bent Mostefa 
ben Djelloul, Halima bentel Arbi............. ... 

Taïeb ben Dahmâne, El Habib ben Mohammed, 
Kreira bent Hamed, Fatma el Abessia, El Mecheri 
ben Moulay, Ben Atia ben el Ahmar, El Habib ben 
Chérif, Lekhal bel Arbi, Mohammed ben Djilali.... 


Sahraoui ben Kaddour, Mohammed ben Djilali, Ben 
Zerrou ben Hamed, Kreira bent bou Ziane. Moham- 
med ben Dijilali ben Häui, Zora bent el Hadj ben 
Hameü, Merrien bent Kaddour, Aouda bent el 
Häni, Fatma bent bou Zianie, El Djilali hen Hamed, 


Fatma bent Taïeb, Kreïra bent Taïeb, Souna bent 
Hamed, Kaddour ben Taïeb, Ali bel Tounsi, Zineb 
bent el Kilifa, Kredidja bent el Klifa, Kreira bent 
Kaddour ben Afroul, Halima bent el Kacem, Zora 
bent bel Kacem, Taïeb ben Kaddour, Kreira bent 
Del: KACEME 2 otre mine date devis ee eee 
Ben Abend ben Kouider, Mohammea ben Rezali ben 
Djelloul, Zineb bent el Rezali ben Djelioul, Kradra 
bent el Rezali ben Dijelloul, Meriem bent el Rezali 
ben Dijelloul, Kreira bent el Rezali ben Djelloul, 


Id, Ben bou Rela et| 38 06 50 

Rarmel : 

Id. M'tamor el Mhiene| ? 34 40 

Id. Kebayli 0 53 60 

| Terre vague, terre! Berdah et el Ma- | 1 99 20 

‘et cactus krefi 
»* 
Terreet terre vague Kebayli 10 86 60 


Ouled el Ali 


Ouled Moudjeur 


Ouled Ali 


Ouled Moudjeur 


Ouled Ali 


oo 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


NATURE 


OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 


Série BB. — DITE DES OULED-MOUDJEUR (suite). 


Zora bent Djelloul, Abdelkader bel Mokretar, 
Khadda bent Mohammed M'Kaddem, Fatma bent 
Mohammed M'kaddem, Aicha bent Mostefa ben 
Dijelloul, Halima bent el Arbi. ......,.,.. seras 


à 112 |Sahraoui ben Kaddour, Mohammed ben Djilali, Ben 


152 à 
195 à 
et 206 


#t 115 


1 118 


Zerrou ben Hamed, Kreira bent bou Ziane, Moham- 
med ben Djilali ben Hâni, Zora bent el Hadj ben 
Hamed,' Meriem bent Kaddour. Aouda bent el 
Häni, Sahraoui ben Kaddour, Mohammed ben Dji- 
lali, Ben Zerrou ben Hamed, Kreira bent bou Ziane, 


‘Mohamiaed ben Dijilali ben Hâni, Zora bent el 


Hadj ben Hamed, Meriem bent Kaddour, Aouda 
bent el Hani, Fatma bent bou Zianne, El Djilali ben 
Hamed, Fatma bent Taïeb Kreira bent Taeïb, Sonna 
bent Hamed, Kaddour ben Taïeb, A!i ben Toun- 
si, Zineb bent el Klifa’ Kredidja bentel Klifa, 
Kreïra bent Kaddour ben Afroul,Halima bent el 
Kacem, Zora bent bel Kacem, Taïeb ben Kaddour, 


Terre 


LIEUX DITS SITUATION 


CONTENANCE 
de la 
PARCELLE 


Sayède, Sebah et } 7 50 00 Ouled Ali 
Beïda 


Kreïra bent bel Kacem..,............. ..........[Terreetterre vague! Sayède, Sebah et | 7 89 20 Id. 


Ben Abend ben Kouïder, Kaddour ben Mihoub, Mo- 
hammed ben Ziaae, Halima bent el Mihoub, Ka- 
hela bent el Mihoub, Fatma bent el Mihoub, Khad- 
da bent el Mihoub, Bakhta bent Kaddour ben 
RÉDOKRA. ES LE A ends d ee vont one en 


Terre 


Guedah Chaoua-| : 


raba 


Saouda 2 03 20 Id. 


419 à 191 
et 135 


192 à 495 


126 et 128 


127 
129 et 130 


131 et 132 


133 et 134 
136 et 137 
138 à 140 
141 et 142 


143 et 144 


Arbi bou Maïza, El Djilali bel Hadj bou Maïza, El : 
Alia bent el Habibe D 
Djelloul ben Hamed, Taïeb beñ Ahmed, Kaddour ben 

Hamed, Kaddour ‘ben Issad, Fatma bent Kaddour 
ben Issad, EI Hadj Kaddour ben Harbat, El Hadj 
ben D'hose, Mohammed ben Tahar, Kaddour ben 
Khadda, Taïeb ben Khada... ....,. ............. 
Ben Atia ben M'hamed, Youcef ben Mamar, El Me- 
cheri ben Moulay, Kaddour bel Habib, Abdelkader 
ben Moulay, Hamed ben Moulay, Ben Atia ben 
Hamed, Mohamed ben Dijilali ben Ahmar, Ben 
Atia ben el Ahmar, Kaddour ben Ali, Abdelkader 
ben Hamed, Bel Hadj ben Hamed, Kreira bent el 
Ahmar, Arkaïa beut ben Hamed,, .… 
Mohamed ben Diilali, Abdelkader ‘ben Hamed, “Bel 
Hadj ben Hamed.. ......... .............. ..... 
Ben Atia ben el Ahmar, Kaddour ben Ali Ééera se dite ee 
Sahraoui ten Kroukha, Kaddour ben Mihoub, Mo- 
hammed ben Ziane, Tabah ben Dijilali, Ben Abent 
ben Kouider, Kaddour ben Mihoub, Mohammed 
ben Ziane, Halima bent el Mihoub, Kahela bent el 
Mihoub, Fatma bent el Mihoub, Khadda bent el 
Mihoub, Bakhta bent Kaddour ben Kokha........, 


El Hadj ben D'hose, El Hadj ben Atia, Ben Djafer 
ben Hamed, El Miloude ben Ali, Taïeb ben Atia, 
Mostefa ben Souag, Et Hadj ben Souag, El Hadj 
Kaddour ben Harbat, Dijilali ben Abdelkader, El 
Haïrech bel Arbi, Mohammed bel Arbi, Missoume 
ben Lakredar, Bouziane ben Guerroumi. ........ 

Mohammed bel Mehdi, Meriem bent el Djilali, Kheria 
bent el Djilali, Bou Chakor ben Djilali......,....., 

Ben Merabent bou Ghenni........................., 

El Hadj ben P’hose, El Missoume ben Mohammed, 
Mohammed ben Tahar, Taïeb ben Khadda, Kad- 
dour ben Khadda ...........................,., 

El Hadj ben D'’hose, El Missoume ben Mohammed, 
Mohammed ben Tahar, Taïeb ben Khadda, Kad- 
dour ben Khadda, Kaddour ben Harbot .......... 

Mohammed ben Rezali ben Djelloul, Zineb bent Rezali 


Id. 1. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Jardin Id. 
Id. Id. 
Terre. Id. 
Id. El Bour 
Id. El Hadhoud 
Id. Id. 
Iä. Id. 
ld. Id. 


4 59 60) Ouled Moudjeur 


4 52 00! Ouled el Abbès 


2 04 80| Ouled Moudjeur 


0 20 40 Ouled Ali 
0 03 20 Id. 


1 48 00 Id. 


2 28 40; Ouledel Abbès 


4 77 80 Id. 
1 18 80 Id. 
2 94 80 Id. 
3 82 20 Id. 


145 


146 

147 

148 

} et 150 
451 
1160, 192 
34, 198, 
jet 205 


et 168, 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE 
OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 
A CS 


LIEUX DITS 


Série B. — DITE DES OULED-MOUDJEUR (suite) 


ben Djelloul, Khadra ben Rezali ben Djelloul, Me- 
riem bent Rezali ben Djelloul, Kreira bent Rezali 
ben Djeiloul, Khadda bent Mohammed M’'kaddem, 
Fatma bent Mohammed M’kaddem, Aïcha bent Mos- 
tefa ben Dijelloul..............,,..........,...... Terre vagueetterre 
Mohammed ben Rezali beu Dijelloul, Zineb bent Re- 
zali ben Djeltoul, Khadra bent Rezali ben Djelloul, 
Meriem bent Rezali ben Djelloul, Kreira bent Re- 
zali ben Djelloul, Zora bent Djelloul, Abdelkader 
bel Mokretar, Khadda bent Mohammed M'kaddem, 
Fatma bent Mohammed M’kaddem, Aïcha bent 


Mostefa ben Djelloul.... ..............,,..,..... Terre. 
Ben Abend ben Kouider, Molammed ben Kouider, 

Kaddouma bent Kouider...... euceeesee.e.i... Id. 
Hamed ben Amar, Mohammed ben Amar, Kreira 

bent Kaddour, Tâta bent Amar.............,...... Id. 
Kaddour bel Kacem, Taïeb ben Kaddour, Halima bent 

Kacem, Zora bent Kacem............... ....,.... Id. 
Aicha bent Mohammed ben Djilali, Kaddour ben Abd- 

er-Rahmäâne ben Dijilali,....,...,..,............. Terreet terre vague 
Ben Halima ben Cherf, Aouda bent ben Cherf, “Krou- 

kha bent ben Kaddour ben Derguel.. Terre 


Eli Djilali ben Hamed, Souna bent ben ‘’Hamed, Fat- 
ma bent bou Ziane, Fatma bent Taïeb, Kreira bent 
Taïeb, Kaddour ben l'aïeb, Ali ben Toumi, Zineb 


bent el Klifa, Krodidja bent el Klifa.....,.,... ... Id. 
El Mehdi bel Kacem bel Hadj, Ben Atoue bel Kacem, 


Zineb bent el Hadj...............,.... stoisaceres Terreet terre vague 


Eu mer 


Sayède 


Sebah et Sayëde 
“Sebah 


l 
CONTENANCE 


de la 
PARCELLE 


6 38 40 


0 89 60 
0 38 00 
0 50 00 
0 40 80 
0 80 00 
0 52 00 


6 24 60 
4 10 00 


SITUATION 


Ouled Ali 


Id. 
Ouled Ali 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id, 
Id. 


176 à 178 


179 à 181, 
189 à 191 


182 


184 
185 et 186 


187 et 188 
200 à 204 
207 
208 à 210 


211 à 215 


Ben Abend ben Kouider, Hamed ben Kouider, Kad- 
douma bent Kouider, Hamed ben Amar, Moham- 
med ben Amar, Tata bent Amar, Kreira bent Kad- 
JOUR ss ie de en da eee on ses eds 

Saharaoui ben Kaddour, Mohammed ben Djilali, Ben 
Zerrou ben Hamed, Kreira bent bou Ziane, Moham- 
med ben Djilali ben Häni, Zora bent el Hadj ben 
Hamed, Meriem bent Kaddour, Aouda bent el Hâ- 
ni, Djilali bent Hamed, Souna bent Hamed, Fatma 
bent bou Ziane, Fatma bent Taïeb, Kreira bent 
Taieb, Kaddour ben Taïeb, Ali ben Toussi, Zineb 
bent el Klifa, Kradidja bent el KIA secs. 

Kadda bent ben Atou, Halima bent Mohammed ben 
Atou, Ben Atou bel Kassem, El Mehedi bel Kassem 
Zineb bent bel Hadj scsi ss messes cooces 

El Mehedi bel Kacem bel Hadj. Ben Atou bel Kacem, 
Ziaeb bent bel Hadj.. ........,.,......, ......... 

Aïcha bent Mohammed ben Djilali, Kaddour ben 
Abd-er-Rahmäâne ben Dijilali, Ben Halima ben 
Cherf, Aouda bent ben Cherf, Kroukha bent ben 
Kaddour ben Derguel.......................,.... 

Beu Halima ben Chert, Aouda ben Cherf, ‘Kroukha 
bent ben Kaddour ben Derguel.. 

Chérif ben Raiek, Menaouar ben Chérif, ‘Mohammed 
ben Chérif, Zora bent Chérif, Kaddour ben Chérif.. 

Kaddour ben Echchir, Abd- er-Rahmäne ben Saïd, 
Hamed ben Tammar, Adda bel Arbi.............. 

El Hadj Taïeb ben Kraouda, EL Hadj Kaddour ben 
Kraouda, Mostefa ben Hamed, Et Arbi ben Kraouda, 
Mohammed ben Kaddour ben Kraouda, Mohammed 
ben Mamar ben Kraouda, Bou Dahmäâne ben 
Kraouda, Fatma bent Dahmâne ben Kraouda, Krei- 
ra bent Dahmäne ben Kraouda..,... ............. 

El Hadj Kaddour ben Kraouda, El Hadj Taïeb ben 
Kraouda , El Arbi ben Kraouda , Mohammed 
ben Kaddour ben Kraouda, Mohammed ben Ma- 
mar ben Kraouda, Ben Rahmâne ben Kraouda, 
Fatma bent Rahmâne ben Kraouda, Kreira bent 
Rahmäâne ben kraouda, Zohra ben Abd-el-Ouahad. 


Terre 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Terre vague 
Id. 


Terre 


Id. 


Id. 


Beïda 


Beïda et Faïda 
Beïda 


Faïda 


Id. 
Id. 
Guedah 


Tefeur 


Id. 


Id. 


0 99 60 


2 98 00 


2 40 00 


1 72 80 


0 94 40 
4 77 20 
2 15 60 
0 38 40 


5 20 20 


5 90 00 


Ouled Ali 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Ouled el Abbès 
Ouled Moudjeur 


Id. 


Id. 


NUMÉROS 


DU PLAN 


217 et 218 
291 à 296 


219 et 220 


221 et 222 


223 et 224 


226 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE 


LIEUX DITS 


OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 


# 


Série KB. — DITE DES OULED-MOUDJEUR 


El Moulay ben Ouadah. Fatma beni Ali ou Moham- 


med, Meriem bent Mohammed 


Terre Tefeur 


Abd-el-Ouahad, Fatma bent Abd-el-Ouahad..... Id. Tefeur et el Ham- 
| moul 
El Habib bel Arbi, Mohammed ben Chérif, Moham- 
me ben Taïeb Mameur, Kheïra bent bel Arbi..... Id. Tefeur 
El Hadj Zidâäne ben Hiba, Kredima bent Hiba, 
Mohammed ben Hiha, Mameur ben Hiba, El Hadj 
ben Hiba........ Date Dean LR ete ns Id, Id 


rss rss nn nerve uses 


Krodidja bent el Djilali, Fafma bent el Djilali, Halima 
bent el Djilali, Haïcha bent el Djilali, Zora bent el 
Mokretar, Zora bent el Rezali, Kreira bent el Re- 
zali, Halima bent el Rezali, Fatma bent el Rezali, 
El Kahla bent el Mihoub. .......,...,.:.......... 

Mohammed ben Hammou, Mohammed ben Diilali, 
El Keilali ben Hammou, Kaddour ben Ostmane, 
Maïza bent Abd-er-Rahmane, F'atma bent Ham- 
mou, Kreira bent Hammou, Zora bent Hammou, 
Halima bent Djilali, EL Alia bent Djiiali..,....,.. Id. 


El Kraim 


Chouaraba 


de la 
PARCELLE 


0 89 20 


6 46 80 


1 44 00 


2 22 00 


4 23 20 


7 08 00 


1 46 00 


SITUATION 


Ouled Moudjeur 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


HE — 


221 et 228 


229 et 231 


23? 
233, 234 et 
24? 


235 et 236 
237 à 241 


243 à 215 
246 et 247 


248 


249 


250 à 255 


256 
257 et 258 


Bou Abd-Allah ben Djilali, Mohammed ben Acela, 
Ouadah ben Baha, El Hadj Ali ben Taïeb, Dijilali 
ben Tammar, Adda ben Tammar, Fatma bent 


Bahasa rene eee me ana sense he 
Kaddour ben Ecchir, Adda ben Tammar, Hamed ould 
Mohammed, Mohammed ben Abd-el-Karier. .... ae 
Abd-el-Kader bou Aoka, Tammar ben Djilali........ 


Ben Mrabent bou Ghenni, El Dillali bel Arbi, Moham- 
med bel Arbi, Kreira bent Hamed, Zora bent Mi- 
moune, Fatma bent Hamed, Kreira bent Hamed 
(el Kebira), Fatma bent ben Mimoune..........., 
Kaddour ben Issad, Djelloul ben Hamed, Taieb ben 
Hamed, Kaddour ben Hamed.. ...... ........... 
El Hadj ben d’ Hose, Et Missoume ben Mohammed, 
Mohammed ben Tahar, Tlaïeb ben Khadda, Kad- 
dour ben Khadda, Kaddour ben Harbat........... 
Meriem bent El Mehui, Bou Chakor Bel Mehdi, Hamed 
ben Chérif, sus salue aires est etiée 
Bou Abd Allah ben Dijilali, Mohainmed ben Acela, 
Djilali ben Tammar, Adda ben Tammar, Ouadah 
É ie Baha, El oo Ali ben Taïeb, Fatma bent 
CUT PEN TE ee 
Abd el Kader Bou Aoka, Abend Bou AGka, "Abd 
Allah ben Taïeb, Tammar ben Djilali, Abd Er Rah- 
mane Bou Dia, EL Dijilali Bou Aoka, Adda Bou 
Aoka, Mohammed Bou Aoka, Hamed ben Acela, 
Hamed ben Ech Chir..........,....,... ........ 
Mohammed ben Taïeb ben Afroûl, Abd el Kader ben 
Afroûl, Miloude ben Mamar, Kaddour ben Mamar, 
Kaddour ben Afroùl, Tahar ben Zoubir........... 
ÎTaïeb ben Kaddour Lekhal, Ali ben Djilali ben Kad- 
dour, Mehammed ben ’Hamed ben Abd Aïlah, 
Hamed: ben Abd Fos Fatma bent Hamed ben 
ZéPOURI, LE en ne ns es gustas te 


Ahmed, use uses me eus ses ones eee ne es 
Moulay ben Aoudah, Meriem bent Mohammed Meha- 
med, Fatma bent Ali Mohammed, Kaddou ben Ma- 
MAT. se... NE ein denis dote spires ss 


Terre 


Id. 


Id. 


Id. 


ld, 


Id. 


Rlorba 


Chouaraba 
Rhorba 


Id. 


Nzaadah 


Nzaadah 


Rhorba 


id. 


Chaouaraba 


Id 


Kraïm 


Chaouaraba 


Id. 


1 36 00 


0 68 40 
0-24 00 


1 06 00 
123 60 


1 07 80 


0 69 00 


6 85 20 


5 32 80 


0 92 40 


9 29 20 


4 22 80 


2 40 00 


Id. 


Id. 
Id. 


Ouled Ali 
Ouled el Abbës 


Ouled el Abbès 
Ouled Moudjeur 


Id. 


Id 


Id. 


Ouled Ali 


Ouled Moudjeur E 


Id 


co. 
(re) 
| 
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# 
eo] 
# 
< 
ma 
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É 259 à 261 IChérif bel Habib, Kaddour ben Afroul.. .......... Terre vague Chaouaraba 4 42 40} Ouled Moudjeur 
962 à 265 |Kaddour bel Karoubi, Mamar ben Chérif........... Terre El Kraïm 4 03 20 Id. 
É 266 et 267 |[Sahraoui Bou Kroukha, Kaddour ben Mihoub, M'ha- 
med bel Mihoub, Ben Abend ben Kouïder, Kaddour 
ben Mihoub, Mohammed ben Ziane, Halima bent 
el Mihoub, Kahela bent El Mihoub, Fatma bent El 
Mihoub, Khadda bent El Mihoub, Bakhta bent Kad- f 
dour ben Kokha.......ereseees sous Id. Bou Aïssa 7 68 00 Ouled Aït 
268 UT is Eeronbl ; Mameur ben ‘Chérif, Embarka ï dk | 
en Chéri reira ben ADI, 5: Siéesenues cas S aouaraba 0 93 20! Ouled j 
269 et 210 [Mohammed ben Taïeb ben Afroûl, Abdelkader ben F5 MOUAIeRE D | 
Afroûl, Miloude ben Mamar, Kaddour ben Mamar, 
Kaddour ben Afroûl, Tahar ben Zoubir........... Id. Id. 1 38 40 Id. 
271et272 |Tahar ben Zoubir, Kreira bent Zoubir, Katma bent - 
ZOUbDIR LL TR DR en sr rate ere Lout Ines see se Terre vague Kalloz 1 24 80 Id. 
273 Zidane ben Heïba, Mameur ben Heïba, Mohammed 
ben Heïha, Bel Hadj ben Heïba, Aïcha bent Heïba, 
Aïcha bent ben Issad, Kaddour bel Karoubi, Ma- 
meur ben Chérif, Kreira bent El Arbi, Embarka 
b'nt Chérif..... es D se see sé Baden esse io Id. Id. 10 55 60 Id. 
274 Ouadah ben Tahar........ . .................... . Id. Argoub el Abiod | 0 42 80 Id. 
275 Abd-el-Kader bel Arbi, El Arbi bel Afroul ......... Id, El Babri 0 13 80 Id 
216 à 281 | Mohammed ben Mamar, EI Missoume ben Mamar, : 
Mohammed bel Missoume..............s...... Terre Chaouaraba 2 36 40| Tiaret (ouled 
: ae Lekred) 
982 à 284 |Kaddour bel Karoubi, El Keilali ben Hammou...... Id. Id. 2 36 80 j 
285, 286 et Mohammed ben Tahar, El Hadj Mohammed ben EROUREE MouaIeur 
288 D'hose, Ben Moussa ben Tahar, Taïeb ben Khadda, 


287 
289 et 290 


227 à 300 


801 
| 303 et 303 


303 à 308 


309 et 310 
311 


312 


313 à 315 
316 et 317 


318 et 319 
324 et 326 
320 


327 à 329 
330 à 332 


Kaddour ben Khadda, Kaddour ben Harbat........ Ia. Bou Aïssa 
Sahraoui bou Kroukha..,...,.......... .......,.. Id. Id. 
Kaddour ben Issad, Djelloul ben Hamed, Taïeb ben 

Hamed, Kaddour beu Hamed........ ..........,. Id. Id. 

El Badj Zidaue ben Heïba, Aïcha bent ben Issad, 

Kredima bent Heïha, Mamar ben Rciba, Moham- | 

med ben Heïba, El Hadj ben Heïba.,,........... Terre vagueetterre! El Hammoul 
Mohame:l ben Taïeb ben Afroûl, Mamar ben Heïba, 

K :ddour ben Abd-el-Hadi .............. ........ Terre Id. 
Ben Taïeb ben Abd-el-Kader, Kreira bent Taïeb, ne 

Kreira bent Ahend bou Noua, Nedjema bent 

Tale, semestres nan 2e RE OT Terre vague El Haouahouit 

Chabane 
Mohammed ben Tahar bel Kredim, Fatma bent 
El Kredim, Alia bent El Kredim, Djitali ben Ha- 
ME ES Ses Siren eee SOUS danoise nées ei Terre El Hamoul et el 
Habous 
Ouadah ben Tahar.........,. ...........,.. .... Terre et pâture El Habous 
Tahar ben Zoubir, Fatma ‘pent EL Missoume ben 

Zoubir, Kreira bent El Missoume ben Zoubir. ..… Terre Id. 
Moulay ben Ouadah, Fatma bent Ali Mohammed, 

Meriem bent Mohammed, Kaddour ben Belam- 

ALAN ere se se cesser reve rotesentes cree d. Id. 
Kaddour ben Mamar, El Miloude ben Mamar..... ..| Terre et sable Id. 

El Rezali ben Mechlouf, Kaddour ben Mechlouf, Mo- 

hammed ben Djelloul, Ben Yamina ben Djellonl, 

Abdelkader ben Djelloul, Fatma bent Djelioul..... ‘ Id. Id. 
Ouadah bel Karoubi, Kreira bent El Karoubi. Moham- 

ben Reguig. Bakta bent Reguig..... PR TE Terre EI Habous 
Kreira bent Taïeb, épouse de nes ben Hamed ‘ 

EI AgOune)......,.., .....,.e..,........., Id, Id. 
Kreira bent Ahend bou Noua, ‘épouse de Kaddour 

bou. NouQ..: nus sise emiesesse cernes dose e Id. Id. 
Bou Alam ben Tahar, Bou Bari ben Tahar.......... Id. Id. 
Ouadah ould Kaddour ben Tahar............,,...., Id, Bel Hacène 
Mohammed ben Taïeb, Kreira bent Taïeb....... ... Id. Id, 
Tahar ben Zoubir, Fatma bent El Missoume ben Zou- 

bir, Kreira bent El Missoume ben Zoubir......... Terre vagueet terre Id. 


El Hadj Zidane ben Heïba, Aïcha hent ben Issad, 


4 38 00 
1 49 20 


1 83 60 


2 17 20 
0 89 20 


1 36 40 


12 43 20 


3 32 80 
4 48 00 
3 01 20 
2 83 20 
2 86 40 
1 03 60 
0 43 60 


3 24 40 


Ouled el Abbès 
Ouled Ali 


Ouled el Abbès 


Ouled Moudjeur 
Id. 


Id, 


Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 
Ouled bou Ikni 
Ouled Moudjeur 


DU PLAN 


333 à 338 


& 


339 à 343 
344 
345 à 353 
354 à 360, 


373 à 475, 
549 à 569 


361 


363 à 365 


366 à 375, 
379 


NUMÉROS 
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PARCELLE 


«A 

Le] 

4 

LIEUX DITS a 
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© 


Série B. — DITE DES OULED-MOUDJEUR (suite) 


Kredima bent Heïba, Mamar ben Heïba, Moham- 

med ben Heïba, El Hadj ben Heïba...........,... Terre vagueetterre Bel Hacène 3 00 40] Ouled Mounjeur 
El Habib bel Arbi, Kaddour bel Arbi, Ouadah bel 

Arbi, Hamed ben Ouadah, Fatma bent Ouadah, 


Sadia bent Ouadab. Kheira bent EI Arbi.....,.... Terre El Home et el 14 74 20 Id, 

= abous 
Hamed ben Accla................ ieeiss déesse .|Terreet terre vague Id. 4 49 60 Id. 
Ben Abd-Allah ben Lakredar...............,...... Terre El Mezoua 4 27 60 Id. 


EI Fr Taïeb ben Djalam, El Hadj Djilali ben Dja- 
PRE D CR ESS DNS TE NET TE Terre etterre vague EI Habous 6 63 40! Ouled bou Ikni 

El “Had Taieb ben Khaouda, El Hadj Kaddour ben 

Khaouda, E lArbi ben Khaouda, El Mostefa ben 

Hamed, Mohammed ben Kaddour ben Khaouda, 

Mohammed ben Mamar ben Khaouda, Ben Lahma- 

ne ben Khaouda, Fatma bent Khaouda, Kreira bent 


Khaouda..,.......................,.,. Ses re Terreetterre vague] El Habous Sidi | 21 09 20| Ouled Moudjeur 
gourbi Ahmed el Araguib \ 
ga ol Djilali ben ee El Hadj Taïeb ben Dja- 
nTpéns een nl tee sie niern a De en 8 8 de eee ele so Se Terre Matémore Sidi 1 90 00! Ouied bou Ikni 
Hamed 
Mohammed be: Taieb, Mohammed ben Tahar ben 
Krédim asseoir censé a sasntae dti Id. Mezaia 11 84 00! Ouled Moudjeur 


Amar Mohammed ben Amar, Mameur ben Amar, 
Mohammed ben Amar, Mahdjouba bent Mohammed SI 
ben Amar, Kreira bent Mohammed ben Amar, [4 Ÿ 
Fatma bent M’hammed ben Kaddour, Ouadah bel d 
Karoubi, Kreira bent El Karoubi, Mohammed ben 
_Reguig, Bakta bent Reguig.....,.........,....... 4ITerre etterrevaguel Ardja el Hamra | 11 48 60 Id. 


316, 


577 et 378, 
380 à 382 
383 à 387 


388 à 391, 
514 à 5717 


392 à 394 


395 à 404 


405 à 406 . 


Karoute, x Loterie 2 Re 


RS ete NS ETS AE est Par S néene 
Rosguig. Enter bont Réussir es mm 


Sad ben Leftaÿ, Ahmed ben Leflass, Mohammeÿ 


ben Leftass, Ahmed ben Tâta, Kheïra bent Mamër 


ben Leftass..,,...........,..... Hide dore 
El Moredji ben Abend. Abdelkader ben Seghir, Mi- 
loud ben Tahar, Zegay ben Tahar......... see 


Amar Mohammed ben Amar, Mameur ben Amar, 


| 


Mohammed ben Amar, Madjouba bent Mohammed 
ben Amar, Kreira bent Mohammed ben Amar, 
Fatma ben M’hammed ben Kaddour, Ouadah bel 
Karoubi, Kreira bent el Karoubi, Mohammed ben 
Reguig, Bakta ben Reguig.....,................... 
Mohammed ben Rälem, Kaddour ben Râlem, M'ham- 
med ben Râlem, Mahdjouba bent Râlem, Aïcha 
bent Râlem, Fatma bent M'hammed, Fatma bent 
Kaddour, Mohammed ben Chachou, Aïcha bent 
Bazaz, El Hadj Abd el Kader ben Hamida.. ...... 


Sail bent Laftasse, Hamed ben Laftasse, Mohammed 
ben Laftasse, Hamed ben Tata, Mohammed ben 
Râlem, Kaddour ben Râlem, M’hammed ben Rä- 
lem, Mahdjouba bent Râlem, Aïcha bent Râlem, 
Fatma bent M'hammed, Fatma bent Kaddour, Amar 
outd Mohammed ben Amar, Mameur ould Moham- 
med ben Amar, Mohammed ould Mohammed ben 
Amar, Kreira bent Mohammed ben Amar, Moham- 
med ben Atia, Mohammed ben Mameur, Fatima 
bent Mameur, Keltoune bent Mameur, Aïcha bent 
Bazaz, Mohammed ben Chachou, El Hadj Abd-el- 
Kader ben Hamida..... sonde Sens seen te nee 

Mohammed ben Râlem, Kaddour ben Râlem, M’ham- 
med ben Râlem, Madjouba bent Râlem, Aïcha bent 
Ralem, Fatma bent M'hammed, Fatma bent Kad- 
dour, Mohammed ben Chachou, Aïcha bent Bazas, 
El Hadj Abd el Kadir ben Hamida......seseose. +. 


El Hadj Zidane ben Heïba, Aïcha bent ben Issad, 
Kredima bent Heïba, Mamar ben Heïba, Moham- 
med ben Heïba, El Hadj ben Heïba,.............. 


408 à 423 [Ouadah bel Karoubi, Kreiïra bent el Karoubi, Moham- 


med ben Reguig, Bakta ben Reguig, Ahmar bel 


Terre Id. 1 11 60 Id. 


Terre etterrevague| Hâmon el Zerifa 4 25 20| Ouled Bou Ikni 


Id. El Aoudja 3 24 80 Id. 
Id. Gerat el Hasseet el| 7 26 20] Ouied Moudjeur 
Guebli 
Jardin El Mekhenza 0 28 40 Id, 
Terre vagueetterre El Ghrarif 5 62 80 Id. 
Id. El Bahri 4 98 40 Id. 


NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE 


DUPLAN |. OU PRÉSUMÉS TELS | DE LA PARCELLES | 


LIEUX DITS SITUATION 


PARCELLE 


Série B. — DITE DES OULED -MOUDJEUR (Suite). 


Arbi, Mahmed bel Arbi...,............. ..........|Terre, terre vague,! Mateimore el 7 90 20] Ouled Bot Ikni 
maison Hamida 
494 à 427, |Saad ben Laftasse Hamed ben Laftasse, Mohammed 
476 à 479 ben Laftasse, Hamed ben Täta, Kheira bent MA- 
mar..... re ae Eee oser dt dis sue do eds RSS Terre vague Sir s Hal et 2 50 00! Ouled Moudjeur | 
eïda 


428 et 429 |Ouadah bel Karoubi, Kreira bent el Karoubi, Moham- 
med ben Reguig, Bakta bent Reguig, Ahmar bel 
Arbi, Mohammed bel Arbi..............,..... ...|Terre vagueetterre}  Matemore el 1 13 60 Id. 
| : Hamida 
130 Anse bel AE bel Arbi, Kreiva bent 
et Hadj, Kreira ben Saada..............,...,.,... Terre Id, 0 36 i 
431 à 446 oh oned ben Râlem, Kaddour ben Râlem, M'ham- (0) Ouled Bou Ikni 
_ med hen Rälem, Mahdjouba bent Râlem, Aïcha 
bei.t Räleru, Fatma ben M'harmmed, Fatma bent 
Kaddour, Mohammed ben Chachou, Aïcha bent 
Bazaz, El Hadj Abd el Kadir ben Hamida......... Terre etterrevague|E Fee etMatemore! 11 03-80 Id. 
el Moussa 

447 et 448, | Amar oull Mohammed ben Amar, Mammeur ould 
580 à 583 Mohammed ben Amar, Mohammed ould Moham- 
med ben Amar, Kreira bent Mohammed ben Amar, 
Mahdjouba bent Mohammed ben Amar, Mohammed 
ben Atia, Mohammed ben Mameur, Fathma bent 
Mameur, Keltoume bent Mameur, Mohammed ben 
Râlem, Kaddour ben Râlem, M'hammed ben R4- ; 
L lem, Mahdjouba bent Râlem, Aïcha bent Râlem, > 
Fatima bent M'hammed, Aïcha bent Bazaz, Moham- 
med ben Chachou, El Hadj Abd el Kadir ben Ha-} : . À 


— 8€ 


mida.......... De PRE EEE ESS EEE ETES À Id. Agouna et el 2 80 80] Ouled Moudjeur 


Guebli 
449 à 456 |Saad ben Laftasse, Hamed hen Laftasse, Mohammed - 
ben Laftasse, Hamed ben Tâta, Kheira bent Mà- 
MAL: 2 ce Le ere an er asie nie ie ie Le sde dde Id. Gharif et el Beïda | 10 89 20 Id 
457 El Hadj Kaddour Kraouda, Mostefa ben Hamed ben 
Kraouda, Et Arbi ben Kraouda, EL Hadj Taïeb ben 
Kraouda, Mohammed ben ‘Chehinda, Halima bent 
Chehinda, Mâmar ben Chehinda................. Terre El Beïda 1 10 00 Id. 
458 Ei Hadj Diilali ben Räâlem, Mohammed ben Taïeb, 
El Hadj Kaddour ben Kraouda Mustha hen Ah- 


med, Fathma bent \bdallah............,....,.... Id. El Mezouar 1 54 40 Id. 
459 à 467, |El Hadj Taïeb ben Kraouda, El Arbiben Kraouda, El 
469 à 472 Hadj Kaddour ben Kraouda, Moslefa ben Krouda, / 


EI Hadj Kaddour Kraouda, Mostefa ben Hamed 
ben Kraouda, El Arbi ben Kraouda El Hadj Taïeb 
ben Kraoudä, Mohammed ben Chehinda, Halima 
bent Chehinda, Mamar ben Chehinda. . Id. EL Has.Sidi Hamed| 5 88 40! Id. 
468 El Hadj el Arbi ben Taïeb, Kaddour ben Abd: el-Ka- 
der, Ben Taïeb ben Abd- elKader, Klifa bent Abd- 


el=Kaderis vies minmien dre Med etue one ne Id. El Mezouar 4 22 80 Id. 
480 à 482 | Mohammed ben Chaïda, Mameur ber Chaïda, Hali- 
ma bent Chaïda.........,....,.......... .........| Terre et terre Beïda 2 31 80 Id. 
vague 
483 et 484 |El Hadj el Arbi ben Taïeb, Kaddour'ben Abd-el-Ka- FE 
der, Ben Ataïeb ben Abd-el-Kader, Klifa bent | 
Abd-el-Kader ........., ...........,.........,.. Id. Id. 4 52 20! Id. 
485 et 486 |ElHadj Djilali ben Râlem, Mohammed ben Taïeb, El 
Hadj Kaddour ben Kraouda...................... Terre vague Id. 1 67 60 Id. 


487 à 492 |El Hadj Kaddour ben Kraouda, Mostefa ben Hamed 
ben Kraouda, El Hadj Taïeb ben Kraouda, El Arbi 
ben Kraouda, El Hadj Kaddour Kraouda, Mostefa 
ben Hamed ben Kraouda, El Arbi ben Kraouda, El 
Hadj Taïeb ben Kraouda, Mohammed ben Chehin- . 
da, Halinia bent Chehinda, Mäâmar ben Chehiuda.!. Id. Tirs Sidi Hamed 7 22 20 Id. 
493 et 494 [EI Hadj el Arbi ben Taïeb, Kaddour bel Abd-el-Ka- 
À der, Ben Ataieb ben Abd-el-Kader, Klifa ben Abd- | 
el-Kader, El.Hadj Kiddour ben Kraouda, EI Hadj 
Dijilali ben Rälem, Mohamed ben Taïeb... RE | 


Id. ArgoubSidiHamed| 0 90 40 Id. 


NUMÉROS 


DU PLAN 


495 à 497 


498 à 500 
504 à 507 


508 à 519 


520 à 544 
545 à 548 


570 à 572 


oo 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE 


OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 


LIEUX DITS 


Série B. — DITE DES OULED-MOUDJEUR (suite). 


El Hadj el Arbi ben Taïeb, Kaddour ben Abd-el- 
Kader, Ben Ataïeb ben Abd-el-Kader, Klifa ben 
Abd-el-Kader.......... ses esse eee set Terre et terre Azelt Aïcha 

vague 

Fatma bent Abd-Allah ben Bou Zidi, El Hadj Djilali “ 
ben Râlem, Mohammed ben Taïeb, El Hadj Kad- 


dour ben Kraouda, Mostefa ben Kraouda.......... Id. Id. 
Kaddour bel Karoubi, Ouadah bel Karoubi, Kheïra 

bent El Karoubi ...,....,.,.........,....,.... ...[Terre, terre vague|Messouki el Hadjar 

et rochers 

El Hadj Taïeb ben Kraouda, El Arbi ben Kraouda, 

El Hadj Kaddour ben Hamed ben Kraouda, El 

Mostefa ben Hamed ben Kraouda................. Terre vague et M'Hadjar 

terre 


Kaddour ben Ostmane, Maïza bent Ostmane, Kreira . 

bent Mohammed..............,.........,e....... Terre vagueet terre M'Hadjar 
El Hadj Dijilali ben Râlem, Kl-Hadj El Arbi ben 

Taïeb, El Hadj Taïeb ben Kraouda, Eli Arbi ben 

Kraouda, El Hadj Kaddour ben Hamed Kraouda, 

El Mostefa ben Hamed ben Kraouda, Mohammed 

ben Chaïda, Halima bent Chaïda, Mamar ben 

Chaïda. . sonores e ess Den és Id. El Guebala 
Amar ben Mohammed, Mameur ben Mohammed, 

Mohammed ben Mohammed, Kreira ben Moham- 

med, M'hadjouba bent Mohammed, Bent Atia ben 

Lakredar, Mohammed ben Râlem, Kaddour ben 

Râlem, M’hammed ben Râlem, Mahdjouba bent 

Râlem, Aïcha bent Râlem, Fatma bent M'hammed, : 


5 

PE 

4 8 | SITUATION 
H D & 

6 À 

Le] 

2 55 00 Id. 

2 29 20 Id. 


4 01 20] Ouled Bou Ikni 


4 20 20! Ouled Moudjeur 


41 09 20} ,Ouled Moudjeur 


4 62 00 Id. 


lun 


Ahmed ben Kaddour.......,..,....4,..........s. fTerre et silgs El Bahri 2 15 00 
}, 578 et Ouadah bel Karoubi, Kreira bent El Karoubi, Mo- 
7519 hammed ben Reguig, Bakta ben Reguig.......... Terre El Bahri et el 4 51 20 


Guebli 
14 à 591 {Sad ben Laftasse, Hamed ben Laftasse, Mohammed 
ben Laftasse, Hamed ben Tata, Kreira bent Mämar.|Terre, terre vague|Sidi el Had et Sidil 11 43 40 
et jardin Amar 


TOTAL. .....0.0|514 97 60 


Série C. — DITE DES OULED BOU IKNI 


1 46,22 à|Bou Alam ben Tahar, Fatma ben Tahar, Bou Räri 
27 ben Tahar, Bou Taleb ben Kaddour, M'hamed ben 
Abd el Ouahad, Fatma ben Abd el Ouahad, Moha- 
med ben Abd el Ouahad, Zora bent Abd el Ouahad.|Terre vue terre, Bou Azouz 23 08 80 
pâture 
à 21, 37 et El Habib bel Arbi, Kaddour bel Arbi,* Hamed ben 
37 (bts) Ouadah bel Arbi, Sadia ben Ouadah bel Arbi, Fat- 
ma bent Ouadah bel Arbi, Kreira bent el Arbi.....|Terre vagueetterre Id. 6 48 40 
28 à 30 |El Habib bel Arbi, Kaddour bel Arbi, Hamed ben 
Ouadah bel Arbi, Sadia bent Ouadah bel Arbi, Lé 
{  Fatma bent Ouadah bel Arbi, Kheira bent el Arbi. Terre vague Id. 2 82 80 
à 34, 38 |[Ouadah bel Karoubi, Kreira bent el Karoubi, Mo- 
à 40 hammed ben Reguig, Bakta bent Reguig.......... Terre etterre vague Id. 6 92 40 


pâture et rochers 
35 et36 |El Moulay ben Ouadah, Meriem bent Mohamed, Fat- 


ma bent Ali, Dohmania bent Djilali........... ... Terre etterre vague Id. 2 76 40 
41 à 47 |EL Hadj Djilali bent Djalam, Ei Hadj Taïeb ben Djalam Terre Thouzroutine 10 25 20 
48 à 51 [Ben Abd-Allah ben Lakredar...°....,.............. Terre vagueetterre Id. & 16 80 
52 à 54 [Fatma bent Lakredar........ ....,........ ....... Terre vague Id. 4 28 00 


55 à 64 [Amar bel Hadj bel Karoubi, El Kratir bel Hadj bel 
Mekki, Djilali bel “Missoum, Mohamed bel Karoubi, 
Kaddour bel Karoubi, Ben Adda bel Karoubi, Ma- 
mar bel Karoubi, Ouadah bel Karoubi.......... ...|Terre jap terre]  Bessaharaoui 11 19 40 
et rochers 


Id, 
Ouled bou Ikni 


Ouled Moudjeur 


Ouled Moudjeur 


Id. 


Id. 
Ouled Bou Ikni 


Ouled Moudjeur 
Ouled Bou Ikni 
Ouled M 


Ouled Bou Ikni 
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77 à 81, 
199 


85 et 86 
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| eee 
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65 à 67 |Hamed ben Laftasse, Gaad ben Laftasse, Mohamed 


ben Laftasse, Ben Tâta ben Laftasse, Kheira ben 
Mämar..............,.... ...... 


68 à T6, 82 à Mohamed ben Râlem, Kaddour ben Râlem, M'ha- 
84 


med ben Râlem, Mahdjouba bent Räâlem, Aïcha 
bent Râlem, Fatma bent Mameur, Keltoume bent 
Mameur, Fdila bent Djilali, Fatma bent Mahmed... 


Amar ben Mohammed, Mameur bent Mohammed, 
Mohammed bent Mohammed, Kreira bent Moham- 
med, Mahjouba bent Mohammed, Ben Atia bent 
Mohamed, Ahmed ben Kaddour 


ns 


Mohammed ben Rälem, Kaddour ben Räâlem, M'ha- 
med ben Rälem, Mahdjouba bent Râlem, Aïcha 
bent Râlem, Fatma ben M'hamed, Aoumar ben Ze- 
raki, Abd-el-Kader ben Kaddour, Arkaïa bent Kad- 
dour, Mohamed ben Châchoue, Kaddour bel Arbi.…. 

Hamed ben Laftasse, Saad ben Laftasse, Mohamed 
ben Laftasse, Hämed ben Tâla, Mohamed ben Rä4- 
lem, Kaddour ben Râlem, Mahdjouba bent Râlem, 
Aïcha bent Rälem......,,,................... Side 

Kaddour ben Hamed, Meriem bent Hamed . RE PER 

Taïeb ben Lemjette, Mansour ben Lemjette, Ben 
Amar Ber-Rabab, Mahmed ben Lemjette, Ben Ra- 
bah ben Lemjelte. ...,,.......,,............. 

El hadj M'hamed bel Bachir, Kaldour bel Bachir, El 


Terre et terre vague 


Id. 


Id. 


Terre 


Bou Fouhal 


Gora el Hamra, 
Argoub Chebari et 
Bou Fouhal 


Gora el Hamra et 
Chebari 


Bou Fouhal 


CONTENANCE 
de la 
PARCELLE 


3 04 80 


9 36 20 


4 78 40 


7 82 80 


[2 
=> CO 
Go Go 
Sa 
SOS © 


0 66 00 


SITUATION 


Ouled Moudjeur 


Id. 


‘Id. 


Id. 


10. 
Ouled Bou Ikni 


Id. 


_— y — 


Alia bent el Bachir............,........ sense el Terre Bou Fouhal 0 66 801 Ouled Bou Ikni 
93 Amar ould Mohamed ben Amar, Mameur outd Mo- 


Amar, Kreira bent Mohamed ben Amar,Mahdjouba “i 
bent Mohamed ben Amar, Mohamed ben Atia, Mo- , 
hamed ben Mameur, Fatma bent Mameur, Keltou- ; 
me bent Mameur............................... eu Id. Id. 2 17 60! Ouled Moudjeur 
94 à 9  |Ben Amar ben Djilali, Aïcha ben Djilali, Krodija ben . 

Djilali, Kreira bent Senouci. Djitali ben Chérif, 

Kreira China ben Chérif, Kreira Sreira ben Chérif.|Terreetterre vague|Bou Fouhal et ben! 4 08 40] Ouled Bou Akni 


Zérouel 
: 400 et 101 |Kaddour ben Hamed, Mériem bent Hamed...,.....…. Id. Bou Fouhal 0 51 50 Id. 
| 103 à 107, [Mohammed ben Aïssa Kreira ben M’hamed, Kradra 
| 417 bent el Arbi ben Dahmâne 4.fou ben el Arbi ben 
Dahmäânue, Mohammed ben Dijilali ben Abd-el- 
Kader sente ds rene arrete ie ste cé e seven Id. Bou Fouhaaletben| 4 33 60 Id. 
Zérouel 
108 à 111 |El Hadj M'hamed bel Bachir, Kaddour bel Bachir, 
Taïeb ben Lemijette, Ben Amar Ber Rabah, Taïeb 
ben Lemijette, Mansour ben Lewmijette, Ben Amar 
Ber-Rabah, Mahmed ben Lemjette, Ben Rabah ben 
Lemjette, El-Hadj M'hamed bei Bachir, Kaddour 
bel Bachir, El Alia bent el Bachir..........,. .... Id. Bou Fouhal 1 92 00 Id. 
412 Abd-el-Kader Ber-Rabah, Melha bent Ahmed, Keira 
bent Ahmed... :stassesstasses soscrvsectse Terre Id. 0 87 20! Id. 
113 à 115 |Ben Aïssa ben Youcef, Sadok ben Youcef, Ber Rahah 
ben Youcef ..,...........,......... ane D dat d'ou 50 Terre et terre Id, 1 01 00 Id. 


vague 
415 (bis) et [Mohammed ben Djilali, Miloude ben Medda, Aicha 

116 bent Kaddour ben Nâceur, Fatma ben Slimane, 
Kreira bent Lerrer, Fatma ben Djilali, Fatma bent 
Slimane............,.. SMS M ee Pose DE (ee nee Id. Id. & 41 20 Id. 
118 et 119 | Amar bel Hadj bel Karoubi, El Kratir bel Hadj bel 
Mekki, Dijilali bel Missoum, Mohammed bel Kar- 
oubi, Kaddour bel Karoubi, Ben Adda bel Karoudi, 
Mamar bel Karouhi, Ouadah bel Karoubi,......... Id. Mechta Cherf 
*120 Kaddour ben Ahmed.......,.... ................... Terre Id. 
121 à 126 |Djilali ben Chérif, Kreira bent Chérif (China), Kreira 

beut Chérif, (Sreira), Kaddour ben Hamed, Ben 


Id. 
Id. 


Sr 
Vo 
De 
@ 
S © 
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Amar ben Djilali, Aicha bent Djilali, Kradidja bent 
Djilali, Kreira bent Snouci........ RE Terre et terre Id. 2 07 20 Id. 
vague 
127 et 128 |Ahdel-el-Kader ben Gaït, Kaddou ben: Gaït, Fatma 
bent Gait, Mohammed ben Naceur, Hamed ben Na- 
ceur, Kaddour Bou Kari, El Hadj Mamar Bou Ra- L 
bah, Ali Ber-Rabah, Senouci Ber-Rabah, Aissa ben | 
Kad lour, Abd-el-Kader ben Gait, Mohammed 
ben Talhar, Kaddour ben Tahar, Kaddour ben Lea 
Aïssa, Djilali ould Bou-Zianue, Mameur ben Me- 
chétirse NS irrasss NO i Terre vague Berdaht Kara 0 08 60! Ouled Bou Ikni I 
129 à 431 [Abd-el-Kader ren Gaiït, Kadour ben Gaït, Fatmal 
EURE PL CO SE Terre Id. 0 67 60 Id. 
132 et133 |Mohammed ben Tahar, Kaddour ben Tahar........… | Id. Bou Fouhal 0 24 80 Id. 
134 à 186 [Mohammed ben Naceur, Hame:l ben Naceur, Kad-| 
dour bou Kari, Zora bent el Naceur, Mimouna hent 
el Naceur, Kheira bent el Naceur...,..... ....... Id. Berdhat Kara 0 30 40 Id. 
137 et 138 | El Hadj Mamar ben Rabah, Ali Ber-Rabah, Senouci 
BéTE RAA Se aresanite res entiere deu 4 ete Id. Id. | 0 19 60 Id. 
139 Aïssa ben Kaddour, Abdel-Kader ben Gaït......... Id. Id. 0 79 60 Id. 
140 IKaddour ben Aïssa, Djilali oulkl Bou-Ziane, Mameur 
ben Meclieris. siens avec eus en enaene cesse Id, Id. 0 52 00 Id, 
44 Hamed ben Naceur, Kadilour bel Boukari, Hamed 
bel Haoûel. 525 Anse d'une siemens eme Id. Id. 0 30 00 Id. 
142 Mohammed ben Tahar, Kaddour hen Tahar...,..... Id. Id. 0 19 20 Id. 
143 à 146 |Lakredar ben Tl'aieb, Hamed ben Djilali..,.... ..... Terre etterre vague Id, 1 36 80 Id. 


547 à 149 |Abd-el-Kacler ben Gaït, Kaddour ben Gaït, Fatma 
ben Gait, Mohammed ben Naceur, Hamed ben Na- « 


455 à 162 


163 à 167 
168 à 174 


175 à 183 


184 à 191 
192 à 494 


195 
196 à 198 


200 à 208. 


209 à 214 


4 D é 
ceur, Kadldour bou hari, El Hadj Mamar bou Ra-! 
bah, Ali Ber-Rabah, Senouci Ber-Rabah, Aïssa: 
ben Kaddour, Abd-el- Kader ben Gaït, Mohamed 
ben Tahar, Kaddour ben Tahar, Kaddour ben Aïs- 
sa, Djilali ‘oulä Bou- Ziane, Mameur ben Mecheri.…. Terre vague 
Amar bel Hadj bel Karoubi, El Kraftir bel Hadj bel 
Mekki, Djilali bel Missoum, Mohammed bel Karou- 
bi, Kaddour bel Karoubi, Ben Adda bel Karoubi. 
Mamar bel Karoubi, Ouadah bel Karoubi........ .| Cactus, terre et 
terre vague 
Mohamed ben Aïssa, Talia bent Aïssa, Fatma el 


Hamra bent Aïssa, Kreira bent M'hamed ........ Id. 
Kaddour beut Klifa.....,.... ,.,............,..... Terre vague, terre 
Ben Hamed ben Kaddour, Ben Adda Bou Amara, 

Amar ben Hamed, Mohamed bel Hadj... ï::.s 14 Terreet terre vague 
Hamed ben Hatab, Zinb bent el Hadj, Keira bent el 

Had} ossi, he creuses a uen os dessous Id. 

EL Arbi bel Hadj ben Haiab, ‘Mehala bent el Hadj... Id: 


Hamed ben Laftasse, Sâad ‘ben Laflasse, Mohamed 
ben Laftasse, Hamed ben Tâta, Mohamed ben Räâ 
lem, Kaddour ben Râlem, Mahdjouba ben Râlem, 


Aïcha bent Râlem...:...,........................ id. 
Hamed ben Laftasse, Säad ben Laftasse, Mohamed ben 
Laftasse, Ben Tata ben Laftasse, Kheira bent Mamar. Terre 


Mohamed ben Râlem, Kaddour ben Râlem, M’hamed 
ben Râlem, Mahdjoubà bent Räâlem, Aïuha bent Rà- 
lem, Fatma ben Mameur, Keltoume bent Mameur, 
Fdila bent Djilali, Fatma ben Mahmed............ Terreet terre vague 
Mohamed ben Râlem, Kaddour ben Rälem, M'hamed 
ben Râlem, Mahdjouba ben Râlem, Aïcha bent Rä- 
lem, Fatma bent Mameur, Keltoume ben Mameur, 
El Arbi ben Taïeb, Kaddour ben Abd-el-Kader, 
Ben Teïeb ben Abd- el-Kader.Talia ben Abd-el- Ka- 
der, Klifa ben Hamed, Ben Taieb ben Mameur, Ben 
Tanta ben Taieb, Djilaliben Râlem, Mohammed ben à 
aieb ..... dose rene ent dure es ar tére n e LGE id. 


El Hadj Kaddour ben Kraouda, Mostefa ben Kraouda 


Id. 


Mechta Cherf 


Id. 
Ben Zélouel 


Ben Zérouel 


Id. 
Id. 


Argoub Chebari 


Zebari 


id. 


Hamid el Abend 


1 78 60 


2 55 60 


4 88 20 
4 64 20 


_4 74 00 


4 85 60 
7 13 60 


5 87 60 
0 88 80 


2 50 00 


7 56 40|Ouled - Moudjeur, 
Ouled Bou Ikni, 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Ouled Bou Ikni 


Id. 
Id. 


Ouled Moudjeur 
id. 
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Série €. — DITE DES OULED-BOU-IKNI (suite). 


El Hadj Taïeb ben Kraouda, El Arbi ben Kraouda, 
Mohammed ben Chaida, Mameur ben Chaida, Ha- 1 
lima ben Chaida............. "esse Terreetterre vague! Hamid el Abend | 6 35 60| Ouled Moudjeur 
15 à 234 |Mohammed hen Gait,........,.,................... id, Ben Zérouel 144 08 40] Ammi Moussa 
10 à 243 |EL Hadj Taieb ben Djalam, El Hadj Djilali ‘ben Dja- | 
lama ses de done seras etir es deae D'e dore ds de id. id. 1 30 00] Ouled Bou Ikni 

t4 à 260 [EI Had Dijilali ben Quenina, Kaddour ben Touati, 
Hamed ben Touati, El Arbi ben Ali ben Tahar 
Taieb ben Ali, Mimoun ben Bou Khari, Ben Rabah 
bel Arbi, Ben Rabah bel Hadj, A8med ben Raho, 
Ahmeu ben Bakhti, Rabah ben Djilali, Abd-el-Ka- 


der hel-Hadj.5:::.:. iso ue doesogees 4e id. M'gazzam 15 96 40] Manaïna, Ould e 
31 à 265 |El Hadj bel Eghrissi, Bel Eghrissi ben Adda, Kad-|Terre vagne, terre! Abbès 
dOUT ben Ada... reerecenes eur. ou et pâture Dzil el Sloughi 1 26 00! Ould Moudjeur | 
36 à 269 |El Hal Djilali ben Djalam, El Hadj Taieb ben Dja- é | 
RS TT id. id. 1 22 80] Ouled Bou Ikni } 
10 à 285 El Hadj Dijilali ben Djalam, El Hadj Taieb ben Dja- 
JaDt: Si atsas crgosene dede ere see de Terre vague, terre id. 8 11 20 id. 
cactus, figuiers, 
abeilles. 
36 à 288 |El Hadj Bél Elghrissa ben Adda, Kaddour ben Adda,! Cactus, terre et id. 0 83 20| Ouled Moudjeur 
terre vague. 
39 à 292 |Abd-Allah ben Hatah. El Arbi ben Djilali, El Hadj ét ! 
Djilali ben Djelam El Hadj Taieb ben Djalam...... Terre Mimoune 40 61 80] Ouled Bou Ikni À 
293 Mamar hen Tâta, Mamar ben Khaouïidia....,....... id. Bou Zerouka 1 66 40 id. 
TotaL ae ..1236 19 60 


VE 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Général commandant la division d'Oran est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 novembre 1879. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 12. — COLONISATION. — Expropriation des terrains nécessaires 
à la création du hameau du Camp das Chènes (dép, d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 31 DÉCEMBRE 4879 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 29 avril 1879, approuvant la création d’un 
hameau routier au lieu dit le Camp des Chênes, dans le cercle de 
Miliana, et autorisant l’expropriation, pour cause d'utilité publi- 
que, avec prise de posssession d'urgence, des terrains nécessaires 
à cette création ; 

Vu l'avis au public du 9 mai 1879, annonçant l'ouverture des 
formalités préalables à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des parcelles à exproprier ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture en date du 17 juillet 1879; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1858 et 8 septembre 1859, concernant l’ex- 
propriation, pour cause d'utilité publique, en Algérie ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d'un hameau routier au lieu dit le Camp des Chénes (cercle 
de Mitiana). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
&87 hectares 97 ares des terrains nécessaires à la création 
du dit hameau : | 


pl 
ui 


NATTURE 


az 
# La e < 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS ä ë TRIBUS LIEUX DITS CONTENANCES 

85 DE LA PARCELLE 
z À 

El Hadj el Arbi ben Mohamed ben Younis....... 1/6 

Saïd Ads, 0 2 Sésster 4/6 

Rabah 0 1/6 n Tribu Tazerout-en- 

Haoussin id. ..... 1/6 des Matmata. Djemäa. 

M'hamed D  Lsssase 1j 

Taïeb 1: +. _ is 4/6 

Messaoud ben Kouïder ben Lekkal..,......,..., 1/12 

Yahia bent Yahia 1e anis nés eirss 4/12 

Zohra bent Halima 1d,4 + see recresenss 2/12 

Deebi ben Mohamed ben Mekchouch..,....... .… 4/12 1 Id I 

Mokhtaria bent Berreda ben Lekkal........,..,., g d. 

Lekkal id. % 2 

Mohamed ben Orkia bent Lekkal 

Ou Halma id. 

Ben Youssef ben M’hamed ben Alssa...,......... 2/6 

Seliman A 7 Lssisenns 2/6 

Aïssa 2 2/6 

Belkassem ds  Ésésésn.ass 2/6 | 2 bis Id. Id. 

Bouzian D star reis 2/6 

Kouïder 2/6 

Mohamed ds essaie 2/6 

EE 

Bagdadi ben Abdallah ben Tahar...,.,.....,..., 1/12 

Menad LA pose heros .. 1/12 

Saoura Ad. mn... cévereosrae ss . 1/12 

El Hadj ben Daoud ben Bedfa Si ou Redfa........ 1/8 

Fathma 0 . 18 

Bachir ben Saâda id. see A8 

Aïssa Ido ln regrets 41/8 a 

Lakdar ben Gueroumaben Si Redfa.....,.,... ... 1/8 « 


TTTOrquia | lue -sèé sesssse. 18 | 

Loucha | id. San snens uen 4/8 Vi “ 

3 !Fathma ide, 7 5. sers, 478 3 Id. Id. Id. 1 70 00 
Mouekheir di. is deshnsie 118 
Ahmed ben Aïssa id. as Date sorte 18, 
Ben Nira ben Ali ben Taïeb........,..,........,., 1/8 
Boudfa 0 PE Re 1/8 
Zohra Ad ssiscendoesessocses 1/8 - 
Tammerout Id éissnseuves 4/8 
Rabah ou Draoui........., eds ere 1,8 
Si Ahmed ben Belkassem............ ie 1/12 j 
Abdelkader ..,...................,....., . 1/42 
BachiT ii ous asso eve ou sise eee 1/12 
Qu Radda:..:.séss nr ses s serie ____ lOu Radda.................... scene A 412 
El Hadj Bouzar ben acoub Dei Yacoub........, 4 7 TEL Hadj Bouzar ben Yacoub ben Yacoubecsccee 48 À 
Bachir ben Mimoun id. csssesss 1/3 
Abdelkader id. id. __ ..... .….. 1/3 
Ahmed ben M'hamed ou Moussa.,....,...,......., 1/3 
Reska ben Saâda Id. “'éiniienensa tete 113 4 Id. Id. Id. 2 71 00 
Belkassem Seliman ben Saäda ou Moussa. ss eéiest “118 
Abdelkader ben Mohamed bou Arba.............. 1/3 
Alssa id. see serres 413 
Ben Youssef Ad > - es ésessesstuse ___ FBen Youssef "59." 18 7 
Aïssa ben Djaouan ben Mohamed ben Yahia...... *""JAtssa ben Djaouan ben Mohamed ben Yahiaeesce 22 1 #i 
Messaoud id. see, 1/7 
Chergui Sn sie 4/7 | 
Ben Merabel 2 se: 4/7 4 Id. Id, Id. 4 76 00 
Ben Saäda id. ssesée AT 
Bachir id. __ ...... 417 
AE 2.  _ _ hist art 
Rabah ben Marouah...:.........,... 500 AA ”  JRabah ben MaroUah...sccccecccccccosceencecucee 4/4 4 

6 Ahmed ben Seliman ben Marouah. . ee (E: 5 Tribu Tazerout-en- Terre 1 78 00 
Abdelkader ben Yahia id. Séresasenee oo... 1/4 des Matrmata. Djemâa. : 
Tekfa ben Mohamed 1Q à in si desenree 1/4 

7 El Hadj ben Daoud...,..........s.sssssosssss 9 À 7 | Id. l Id. Ü Id, 1 24 00 


Lakdar bel Hadj el Bachir ben Sliman ben Bedfa. 


El Hadj Ali id. 
Saâda id. 
Fathma id. 
8 Rabah ben Tahar id. 
Kouïder id. 
Mamar ben Fathma id. A 
Abderrhaman id. id. 
Ben Aïssa ben Mehalla id. 
Zohra id, id. : 
9 JA la même famille et dans les mêmes propor- 
tions que le n° d'ordre 5......,........ Se Se 
10 ls la même famille et dans les mêmes PrOPerIOUS 
que lesn°’5et9..........,,............. ..... 
Mansour ben Boudfemäa,. ......... ..... ,.... 
M'hamoud ben Abdallah ben Boudfemäa......... 
Sen Djaber 1Q 2 p.00, A ASE 
at Aissa A 55e 
Ben, Alle! ee 
Embarqua ds, “Ses cne: 
Aïcha AA hide 
Fetouma Id. 2... . veisiiss 
Bou Ali ben Embarek ben Amran ben Osman.. 
Ou Ali i à 
Djiülali id 
Awran id, 
42 |M'hamed ben L’haneur id. 


un ben Radda id. 


NUMÉROS 
DU PLAN 


8 


12 


5 NATURE 
TRIBUS LIEUX DITS 


DE LA PAROBLLE 


nn mme 
Tribu Tazerout-en- 
des Matmata. Djemäa, Terre 
LA 
Id. | Id. Id. 
Id. | Id. Id, 
Id. I. Id. 
Id. . Id. Id, 


CONTENANCES À 


| 


45 00 


63 00 


84 00 


Mascara oact-s d Se dd dE ESS dre él éps rue us, JS CN DA RE 2) 2 


JAïssa-ben ben Aïssa id. 
A la même famille et dans ls mêmes proportions 


13 que les n * d'ordre 5, 9 et 10.... ............... > ; 
Bacha ben Belkassem ben Abdallah ou Did... .., 1,3 ù 
14 |Teïeb dir ur je ‘ijpaces . 1 44 Id. Id Id 
Ali Qi ne > Tee Pise 1/3 
Abdel Mouman ben Ledjehed ben Ali ben Barka. » ! 
1Kouïder ben Ali id. » 
Abdel ben Ledjehed id. » 
Yahia id. id. » 
El-Hadj id. id. » 
Aouda id. id. » 
Aïcha id, id. » 
Ben Adlen Mohamed id. : 
Bramdan : id. id. » 
Ben Youssef id. id. » 
46. AR il » | 45 Id. Hellil [Terre et broussaill. 
Ou Bedja ben Chaïal » 
Abdallah ben Iimoumen ben Loudjehed ben Ali 
ben Barka 1/4 
Medjeled id. . 3/4- 
Abdelkader ben Baktha id. 1/4 
Embarka id. id. 4/4 
Abdelkader Bouzrar ben Mohamed id. 1,4 
Emtiarka id. id. - 4/4 
Saïd bou Abdallah ben Kouïder id. . 1/2 
Isman ben Djeziab Kouïder id. . 1/2 
Sehman ben Abdelkader ben Driss.......,... .… 1 
16 |Ben Amar id. sr enese “113 16 Id. Id Terre. 
Fathma id. “sossu ee . 18 
[A la même famille que le n° d'ordre 14........... » | 47 | Id. Id I Id. 
Ahmed ben Selima ben Touta............,... 4/6 
Kahla bent Moussa ou Hacha ben Nekella où Touta. 4/6 
Taemçunout id. . 1/6 
M'hamed ou Hacha ben Meheila id. 4/6 . 


87 09 
4 46 00 


DE LA PARCELLE 


um m 
dE | 04 NATURE 
4 a NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS ê à TRIBUS LIEUX DITS 
PE PA 
0 
148 ITamerazt ou Hacha ben Mehella ou Touta........ 1/6 | 18 Matmata 
(suite) [Bou Azza ben Mehella ben Touta................. 1/6 
M'hamed ben Rahma ben Sehman ben Touta..... 4/6 
Tamcharazt 0 41/6 
Miloud ben Mummour id. ..... 4/6 
49 JA la même famille que le n° d'ordre 1. » | 19 1 Matmata 
20 IA la mème famille que les n° d'ordre 14 et 17. » | 20 1: 
Zouber ben M'hamed ben Abdallah ben Saïd..... 2/5 
Embarka id. ..... 2/5 
Ahman ben Kouïder id. _ ..... 2/5 
Toulab ben Saïd ben Sini id. +.... 2/5 
Nouna ben Sini id. _ ..... 2/5 
‘ti [Mahbouba ds. Os 2/5 | 21 Id 
Mouna bent Hadjeba dd. ..... 1/5 
Taïret ‘id. id. _ ..... 175 
Brahim ben Halema id. id. _ ..... 1/5 
Saïd ben Bakhta bent M'hamed ben Abdallah ben 
SAÏA serres es ereeetereresese » 
Moussa ben Taïeb ben Yahia..,............... . 2/5 
El Djcher Ïd sicresemae esse des 1/5 
Salem ben Kouïder id. ...,..........:..... 2/5 
92 Mohamed id. id." rene semestres 2/5 29 
Ali id. id,  eosscoesscseoteoses 2/5 
Herrouel b. Khedidja id. Se Ge itarne Dnde maece 2/5 
Khadra id. 1: Liesnassasesdias 2/5 
Saahla id. In usant emmener 2/5 
23 JA la même famille que le n° d'ordre AB rss sec » | 23 | Id. 
: | 1 Id. 


JA la même famille que le n° d'ordre 12........,... » 


ai dméabii-z. Er ee D LEE 


CONTENANCES 


N 25 JA là méme rame queius ne dordre 12et24... » | 9% | IX | Id. i Ta. 
26 IA la inême famille que les n° d'ordre 12 et 25. » | # |! Id, l _4Id. ( Id. L 
27 IA la même famille que les n° d'ordre 12, 24, 25et 6 1271 Id. | Id. | Id. 
28 IA la même famille que le n° d'ordre 21........... » | 28 1! Id. [ Id. (l Id. 
29 JA la même famille que les n°* d'ordre 45 et 23... » | 29 } Id. I Id. iTerre et broussaill 
30 À la même famille que les n°’ d'ordre 12, 24, 25, 26 

et 27... suseseeesessssesesesssssereseese » | 30 | Id. Id. Terre. 
Brahirh ben Haoummed ben Abderrahman ben Saci 1/6 ‘ 
El Roussine DR Pants eh = 1 É - 
Neftah id. id. 1 
31 |Yamina id id 1/6 31 Id. Id. Id. 
Melhect ben Djelloul id. 1/6 
Noura ben Neftah ben Abderrahman ben Saci.. 1/6 | 
32 JA la même famille que le n° d'ordre 22.......... » | 32 | Id. l Id. | Id, 
33 IA la même famille que le n° d'ordre 18........... » | 33 1! Id. LL Id. | Id. 
34 JA la même famille que le n° d'ordre 21 et 28..... » | 34 | Id. l Id. 1 Id. 
34bislA la même famille que le n° d'ordre 31. ........ » 134 bis] Id. | Id. | Id. 
35 1A la même famille que les n°’ d'ordre 2? a 3 …. » | 35 | Id. | Id. 1 Id. 
36 IA la même famille que le n° d'ordre 46...... so... » 1 36 } Id. | Id. | Id. 
37 |A la même famille que les n° d'ordre 12, 25, 26, 27 | | | | 
BL Ua rudes idee nes enieosruueees » 37 Id. Id. Id. 
38 [A la même famille que les n°° d'ordre 15, 23et 29. » 1 38 | Id. Ï Id. Î Id. 
39 |A la même famille que les n° d'ordre 12, 25, 26, | | | | 
27, 30 et 37... soso cossseerooes es see à » 39 Id, Id. Id. 
40 |A la même famille que les n°‘ d'ordre 12, 25, 26, és | | | | 
80, 37 et 39... move se sosgues ae des 0 2 » 40 Id, Id. Id. 
41 JA la même famille que les n° d'ordre 14, 17 et 50. » | 4 | Id. ; Id. | Id. 
El Hadj Belkheir ben Tahar ben Rezag Tone 4/4 
42 |Bou Rezag A sic scssestesveceses 118 42 Id Id Id 
Abdelkader ben Mohamed id... as las ss er CTI ° : ° 
Mansour becd Haaf....... id...... sed e REPRE . 41/4 
7437 1A la même famille que le n° d'ordre 42.,.,....... » D 43 1 Id. [ Id, l Id. 


©” NUMÉROS 


4 


545 


‘ D'ORDRE 


: 4 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


|A la même famille que les n° d'ordre 44,17,20et41 » 


46 


‘TRIBUS 


- à 


Matmata. 


IA la même famille que les n°* d'ordre 42 et 43... 
À la même famille que les n° d'ordre 14, 17, 20, 


LIEUX DITS 


Hillil. 


NATURE 


DE LA PARCELLE 


l 
l 
ADR te de nds Pc de 1d. Id. id. 
. 47 |A la même famille que les u°* d'ordre 49, 43 et 45. 1 | 47 |. Jd. | Id. Id. 
L Mohamid ben Moktar ben Abderrahman ben Chelli 1/3 : | 
F48 |Abdelkader CNRS sHss68 … 48 | 48 |! Id. Id. Id, 
Bou Beker TONER NS 48]. . 
* Ahmed bel Hadj ben Meddar ben Selimanou Meddar ?/ 
Fathma dass et se Lu Des 
l Benaïed ben Mohamed id...... nes dde 2/14 
: Mohamed ds. 5 scene ntedee 2/44 
Said Idñsse ere 2/14 
à Beydoub ben Abdelkader ïid.... ........,..,... 2/14 
49 {Ahmed ben Chaouch ben Mohamed ben Oresghreir 49 Id, Id. Id. 
: ben Seliman Meddar,.....................,., 2/10 
Ben Ali benou Ameur ben Saïah ne Sliman Meddar 2/10 
Saddock 
Yahia ben Kheira ben Ousghrein id 
Khoddra id 
- 50 tu la même famille que le n° d'ordre ? bis, les Ouled 
M'hamed ben Aïssa...,....................... » 50 Id. | Id. Id. 
Djeballa bel Aïd ben Kouider ben Kakak......... 
51 [Saad id, 


ss... 


M'hamed b. b. Derouk id... DR seras 


CONTENANCES 


1 66 00 
1 47 00 


Bouzian ben Salah. ben Belkassem el Harroui F. . 7 
52 Mohamed ben Mira id. : 52 Id Id 
Harraoui id. ÿ 
Kouider id. sise AUS 
53 |A la même famille que les r° d'ordre 44, 17, 20, 41, a | 
et:466 ui ue sens eroneiorese Foi Ro es 3: 53 Id. | Id. , 
e À la même wille que les n° d'ordre 2? bis et 50.. 
54 mn la même famille que les n° d'ordre 49, 43, 45 et 47 + | si | Id. | Id. 
55 TA la même famille que le n° d'ordre 6...... sie » | 55 1 Id ( Id 
A la même famille que le n° d'ordre 49...,....... ; 
{med Den Moussa ben Sekkine...,....,.... ..... 
ahia ben Amran id,  mesosrenss ose 
56 Moussa ben Moussa ben Amar........ … 56 Id Id. 
Taamout 1" 1 ess Se 
Mazouzia. id. Pbne ee sesnes re M 2e M ee ns ee, < 
_57 JA Ja même famille que le n° d'ordre 51...... on... » | 57 À dore sl 2 een Me. 1: 1 où y —. 
El-Hadj 4 7 El Are ben Youssef ben Seli- 
man. anis einen ten sss sers AIS 
Lakdar | (+ PR 
Et Hadj Sendenoui pen Seliman i Ê 
58 |Ei Hadj: Dahbi : 58 
Beri Aïssa ben Mehalla ben Kouïder 
Zohra 
Rabah ben Tahar a 
Kouider - 
La famille portée au n° d'ordre précédent n° 58., ane De CS ep + | , 
Seliman ben M'hamed ben Aissa...... Shot ose .. 1/4 
Kouïder id.  ..... RE oo... 1/4 Er 
Bouzian id. san ice Soee see: AE ; 
Belkassem dd.  ….....sssoressse 1/4 
59 |Mohamed Id: 2-7 Hhssgest 0 eus... 14! 59 Soumata. 
Ben Youssef ben M’ us bou Kornona ......... 1:4 
Kouider x Tes aes. LÀ 
Mohamed id. Cotes sue 4/4 
=. [M'hamed ben Rabah ben M'hamed... ose... - 1/4-|. à 
Ou Redfa id. RE 


Id. 


1 51 00 


2 04 00 


51 00 


3 67 00 


17 00 


5 73 00 


2 42 00 


1 40 00 


mn 
Æ 82 NATURE 
$ o NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS È 5) TRIBUS LIEUX DITS CONTENANCES, 
5 .© É 9 DE LA PARCELLE 
z À Zz À 
ES 
60 à la même famille que les n°‘ d'ordre 12, 24, 95, 26, ! | | | | 
27, 30, 37, 39 et 40....... ......,.........,.... »#| 60 Matmata Hillil Terre 
61 JA la même famille que les n:° d'ordre 22, 32et35 » | 61 | Id. ( Id. fl Id. 
6? |A la même famille que les n° d'ordre 12, 24, 95, | 62 | | | 
| 26, 27, 30, 37, 39, 40 et 60...................... » Id. Id. Id. 
63 |A la même famille que les n°’ d'ordre 22, 37, 35 et | | | 
RO EP ET RE CU » 63 Id. | Id. Id. 
64 A la même famille que les n° d'ordre 21 et 28... » | 64 1! Id. l Id. | Id, 
65 |A la même famille que les n°" d'ordre 21, 28, et64 » | 65 l Iû I Id. | Id. 
66 {A la même famille que le n° d'ordre 59.......... . _» | 66 | Id. | Id. I Id. 
67 JS la même famille que les n°° d'ordre 1x, 17,20, » | 
CURE C'ÉTS SES PR E » 67 Id. | 
68 Fe la même famille que les n°‘ d'ordre 42, 43, 45, | | | 
ES AE PR RS ES » 68 Matmata. Id. Id. 
69 [A ia même famille que le n° 58.................. » | 69 | Id. | Id. | Id. 
M'hamed ben Rabah ben M'hamed.,.....,.,..... 18 
70 Ou Bedfa Idée 1 ss lien 12 | 70 | Id. | Id. | id. 
71 JA la même famille que le n° d'ordre 4.."........ » | 71 | Id. I Id. q Id. 
RASE ben Dahman ben Mohamed ben Toua- n EN 
nas ane Le Pre 0 een este potes 1 
72 El H adj Belkassem Ad» “ie 1/4 72 Id. Id. Id. 
Seliman 1. : “Hs egss 1/4 
Mohamed Ad  _-inees 1/4 
73 IA la même famille que le n° d'ordre 72. .....,.... » 1 73 |  ,. Id. l Pac I Id. 
74_IA la même famille que le n: d'ordre 70 Û j 1 Id. Ù … Id. 


pH ate RAR U AUGLLRLEAU MUV LUN L4 LE VRLRIU EU VE Vuesee … : vus amuse ie avaave 4 na uv 


DA 3 
16 JA la même famille que les n'° d'ordre 18, 33 et 75. » 1 7& 1! Id. l Ja: | Id. 76 00 
27 [A la même famille que les n°* d'ordre 12, 24, 25, 26, | j | | 
! 87, 30, 37 39, 40, 60 et 62..,.....,.. Manenes » 17 | Id. Id. Id. 98 00 
78 JA la même fam. que les n'‘ d'ordre 22, 39, 35, 64et63 » 1 78 | Id. | Id. | Id. 60 00 
79 |A la même famille que les n'° d’ordre 12, 14, 25, 26, | | | 
:27, 30, 37, 39, 40, 60, 62 et 77................... » 79 Id Id. : | Id 2 15 00 
Seliman ben Bouzar ben Dreis.............,..... 1j3 : 
80 |Saïd Oulatamen id. Re SN tue 173 | 80 Soumata Id. Id. 78 00 
Ahmed ben Abdallah id. A A De . 18 
-81 IA la mème famille que les n“ d'ordre 59 et 66.......... 1 81 Id. | Id. ! ld. 2 77 00 
82 [A la même famille que les n° d'ordre 59, 66 et 81...... 1 82 | Id, I Id. l Id, 60 00 
À la même famille que les n‘° d'ordre 14, 17, 20, 
41, 44, 46, 53 et 67................. RER 12 
zohra bent Hamed ben Saïd où Diaiiliceieccos de 
dors ess... 1/ 
Ouadhi Fathma Re Pie este sets 15 
4 |Boudali de asie Foods | , 
S3  |Mehalla id. es I ag | 8 Id. Bouredin. Id. 15 00 
Embarka idir Je. rit aeeteece 41/2 
El Harroui b. Rabah b. Khedrofa b. Hied b. Saïd 
ou Dia............ te sense nie ete e ee eo ee ee A1 
Bou Beker id........ re nee Sen irees des Tan sais 4/2 
! EI Hadj id........... D A ss: “12 
!:85 IA la mênie famille que les n°* 93, 32, 3, 61,63et78 » | 85 Id, l Id. l Id. 24 00 
! Abdelkäder b. M'hamed b. Ahmed Idjelli Kouïder. 4/5 
| Ousain id. id. 1/5 
| Mohamed ben Kalidar id. 4/5 
ë Kredrouma k id. ; d D = 15 
‘en |Bakla bent Beckheisi id. 
:86 }Aïcha bent Bekheir id. 1/5 Id. 18 00 
; {Mohamed ben Saïd ben Ahmed Djelli ben Kouïder. 1/5 
; {Moussa ben Belkheiïr ” id. 475 
Abdelkader id. 4/5 
Omar ben Aïssa ben Amar id. . 14/5 


+ 


= on sé, PRE mors = } 


SE 82 NATURE ‘|. | 
#8 NOMS DES PROPRES DÉCLARÉS LC TRIBUS | LIEUX DITS CONTENANCES À 
ae sa A ee der 8) DE LA PARCELLE 
ZA HE È Cia) 
FR L mn ; 
Mokhtar ben Guessoum ben Youssef Lahsan...... 472 | 
Abdelkader id. Id : dés 1/ 
Ben Youssef id. id.  ...... 4/ . 
83 |Seliman id. .e id. sous. 4/2 | 87 Matmata. Bouredin Terre 1 50 00 | 
Ben Toute ben Kouïder Fidet miss 482 Lan. ; 
Kaddour ben Amran 0 PE 152 
Alloula .. id. 0 4/2 | 
88 TA la même famille que les n°‘ d'ordre 12, etc., et 19. ° » 1 88 | Id, l 1d. l Id 98 00 | 
89 {A la même famille que le n° 84...,............ .. » | 89 1! Id. [ Id. [ Id 49 00 | 
90 A la même famille que le n° 87.......... ssssusee » [n90 ! Id. | Id. { Id 2 4700 | 
7 91 JA la même famille que les n° 44, etc., etc. et #. t NH: Id, { Id. ( Id 92 00 L. 
M'hamed bel Abbès ben Amran...........:. .... 55 ] | 
Du Yahia Id ro Sheisscssnauuee 2/3 | 
oo benni ben tr a bel Abbès sai Amran, 1 
: Ben Yamina id. 1} 
2 [Ben Khedra ben Abdelkader œ id. : AB de Id. Id. Id. 1 14 00 | 
Moulkheir ben M’hamed … id. 7. 18 &w 
Bel Abbés ben ou Yahia --Jid. 1,3 
| lHalcona ben Bakhla id. CR 
93 A la même famille que les n°21, 28, 64 et 65..... » | 93 | Id, l Id. l Id 58 00 
“9% JA la mème famille que les n°° 86 et 89............ » 94 | Id. | Id. Ï id 4 08 00 
‘94 bis| A la même famille que le n°92.................. » 94bis ‘Id. 1 “Id. Ù Id * 93 00 
5 .{A la même famille que les n° 12, etc , etc. et 88.. » L 95 1 Id. | Id. Ï Id 4 98 00 
96 IA la même famille que les n° 22, ete., etc. et 85.. » | 96 | Id. | Id. Î Id +23 00 
86 cmisl A la même famille que les n° 12, eté., etc. et 95. __» 186 omis Id. ( Id, [ Id 97 08 
97 IA la même famille que les n°* 21, 28, 64, 65 et 93.  » | #7 | Id. 1 “id | Id 15 00 


1 


à 
Î 
; 


93 [à la mème famille que les n°° 84 et 89....,...... » [ Ve | Au. I au. : Le / 
| 99 JA 143 même famille que les n°‘ 21, etc., etc. et 97... » 1 #9 1! Id, | + Id. l Id. 
| 100 JA la même famille que les n°° 22, ete., ete. et 96.. » {100 Id. Î Id. [ Id. 
101 |A la même famille que les n°s 92 et 64 bis....... » | 101 } Id. | Id. I Id. 
102 [A la même famille que les n° 14, etc., etc. et91.. » 1102 | Id. 1 Id. ( Id. 
: 0 103 IA la même famille que les nes 84, 89 et 98 . ..... » 1103 | Id. l Id. ! Id. 
| 104 [A la même famille que les n° 12, etc., etc. et 95.. » |] 104 ] Id. | Id. | Id. 
105 [A la mème famille que les n'° 21, etc., etc. et 99... » 1 14057 Matmata | Bouredin. ! Terre. 
:K 106 |A la même famille que les n°° 84, 89, 98 et 403... » | 1061 Id. 1 Mechta. 1 Terre et brouss. 
] 107 [A la même famille que les n° 21, etc., etc. et 105. » | 1071] Id. | Id. I Id, 
108 [A la même famille que les n°* 14, etc., ete. et 102. » | 1081 Id. | Id. Ï Id. 
109 IA l'Administration des forêts ..,........ Lriécer » 1 109 1! Id. | Taaouat. | Terre. 
109b:s1A la même famille que les n° 84, etc., etc. et 196. » 1109bzs] Id. l Id. | Terre et brouss. 
| 1i0 [A la même famille que les n° 21, etc., etc. et 107. 1 1101! Id. | Id. ] I. 
1106:s]A la même famille que les n° 84,etc., etc. et | | | "1 CT a 
109 bis..........,.... Le re nie sa ae San nes * » |10bis Id. Id. Terre. 


411 JA la même famille que les n°* 92, 94 bés et 101... » | 1111 Id. Ï Id. | Terre et brouss. 
7112 JA la même famille que les n°* 44, ete., etc. et 108, » | 1121 Id. | Id. | Broussaiilles. 
413 |A la même famtlle que les n° 15, 23, 29 et 38..... » | 113] Id. | Dräa el Kerrouch. | Terre et brouss. 
“ÎI13bis1A la même famille que les n° 21, etc., etc. et 110.. » 1113b5s1 Id. | Id. l Terre. 
A] 114 1Sommer (au camp de Ténês)......... drsinoutes . » | A4] Id. | Id. | Id. 
[7 115 tMadame veuve Chapuis............. ............ » | 4151 Id. l Id. ! Id. 
116-EParrigot, entrepreneur à Affreville............... » | 116 Soumata. | “Id. | = 
117 [Maison cantonnière (dépendance)... ÉD en ds tiers a t 4171) Id. Id. |  .”Id. 
118 1Madame veuve Dupuis........... nn ane ee » 1 11481 Id. ( Id. Î Id. 
:[ 119 JA la même famille que les n° 21, etc., etc. et | | | 
5j ; 413 bis. ............ . sheet TN . 419 Id. Ensaten. Broussailles. 
. 120 JA la même famille que les n° 21, etc., etc. et 100.. » 1 4120 | Id. \ “M. 1 Terre et brouss. 
‘] T2L IA ta même famille que les a” 21, ete., etc. et 119...» 1° 421 | Id. Ï Id. RER 


27 08 
60 00 
14 00 

4 65 00 
41 00 
22 00 

1 04 00 
15 00 
88 00 

4 67 00 

& 14 00 

» n 

8 20 00 

92 68 00 


49 00 

29 10 00 
17 15 00 
18 20 00 
1 48 00 


5 71 00 
6 58:00 
1 00 00 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


122 |A la même famille que les n°° 14, etc., etc. et 112. 


LIEUX DITS 
DE LA PARCELLE 


NUNÉROS 
DU PLAN 


l Terre et brouss. 


1 la même famille que les n°’ 23, ete., ete. et 121. 


La famille n° 14, ete., etc, et 122......,....... ne 
ILa famille n° 21, etc. etc. et 123....... Dsaneine + 


‘Bou Maza ben Mohamed b. Mohamed b. Abdallah 


: Mohamed id. 

‘Talia id. 

-Embarek ben Ouali id. 

Saïd id. id, 

Ouali Mohamed Ouali ben Mohamed ben Abdallah 
Saïd id. id. 

Brahim ben Mira id. 

Fathma bent Mohamed Zekri id. 

Lakdar ben Belkassem id. 

lAhmed id. id. 

Ouali ben Neriem id. 

Halina bent Bou Maza......... ........,........ 
Ben Aïssa Nira id. ............. senti eee se 
Madsouba Aisne san ameraoi es sde 


cute sun sruses 


Fathma ‘id. 10, ds dose ses St 
Dsoher id. Id: sos Te 
Sadock ben Aïcha id. Hs ét sites de 
Saïd id. 1 - Sites Guess . 


Meriem id. 1 -Hisemessanires 


TOTAL GÉNÉRAL pour la tribu des Matmata..….. 


Terre et brouss. 


CONTENANCES 


386 99 00 


22 03 00 


+ 


SSOohor EN Rés ms “nm m'éins Se + ss Se 


SRAGER 4 ait de. Hu ie mameas eee 4/51 | 
(Sac . rs Ge HUE ME. EE ; | : L | jl 
K'heira id. D 2,21; t 
Ragueda id. id. sde re ire 2R1 L 
Zmed id. ide. iésse. La Tee one ESS 
Bou Maza beu Mouelkheir id.  ............... 2/21 
Mohamed id. 1e. -rossvomessetnits bats 
Taha id. Id. , “;icoessnssecet 2/21 . 
Bakhla bent Messaoud Outalla...... RARES PRE 4/22 
Messaoud ben Zekri id. M Sant Re Er trie 2/22. 
Mohamed id. dé, issues 2/22: 
Fatma id. Id, es een seu 2/22: | 
Meriem id. 1h: Lescominemende sait 9/22 | 
Bou Ismaïn Rezal ben Messaoud Oeiatalla. ! ! !.! 222: | 
Fatma ben Mohamed id: =" 265.51: 2/22: l . 
196 [Hadria id, Me, cie 2%. 126 | Id. Id. Terre. | 2? 16 00 
Dilmi ben Abbès ben Abbès 1d:- : “sise 2/22, î 
Ahmed ben Zohra di. et 1/22 | : 
Zekri b. Baktita b. Rahmoudete b. Mess. Oeiatella, 1/22 ; 
Abdelkader id. id. 122! | 
Zuieb id. id. 1/22; 
Hamoudi id. id. 1/22; ‘ 
Ahmed ben Ziais ben Ahmed ben Sghreir.... ... 41/22] Dore sat 
M’Sbahi ben Mohamed ben Mohamed état 1/8 
Yahia id, ses. 1118 
Ahmed id. …… 1/8 
Abdelkader à id. se 18 
Abdelkader ben Sckimia id. ss : 
127 |Taaceot bent Abdelkader id. Bent Bb 407 Id. Id. Id. 6 00 00 
Cheïka id. id. .….. 1/8 
Mohamed ben Saïd id. ….. 4/8 | 
Fathma id. id. …. 1/9 À 
Nnieb id. id. …. 1/8 . 
Les Ouled Mohamed ou Ali..................... 4/8 … 
La même famille que le n° 126........ ..,...... 1/2 
Mohamed ben Yahia ben Medsehed ben Moussa... 14 
Saïd id. ,. 4/4 
Sadock id. 1/4 
128 | Abdelkader id. ... 41J4 | 128 Id. Id. Id. 3 40 00 
Bou Azza id. …. 4/4 


mm : 
| | de | 2% NATURE 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DEÉCLARES È & TRIBUS LIEUX DITS , , | CONTENANCE 
: 5 2 : | DE LA PROPRIÉTÉ 
: zZ À 
; 
| EH. 4. €. 
ÿ 22$ |Raminaient b. Yahia ben Medsehed ben Moussa. Li | _ j 
, suite) Aïcha id. … 1/4 à 
j Reïeb Dahram ben Mohamed id. 41/4 L 
ñ 129 {A la mêma famille que le n°. 127 {les Ouled Moha= oi Tribu 
i med ou Ali), n’ont pas droit ......... . cars 129 | des Harrouat. Maziran. | Terre et brouss. 3 35 OP 
Mokhtar bel Hachemi ben Tahar............. .. TE) ; 
:Saharaoui id. 
Hamouda id. 
Fathma id. 
:Melha id. $ 
 Mimoussa id. 3 
'Bakhta id. : 
Moulalze id. 
;Yahia beu Mohamed id. 
L'Arbi ié. id. À 
: L'Arhi ben Kelsoum id. 4 
î Alimed id. id. 4 
ï 130 iSaïd id. id Id, ‘Id. Id. 
; | iMaheddin id. id. mu 
i | Abdelkader ben Saouda id. : 
| Zmed id. : 
j 'Baghta id. i 
| Merier id. s 
4 Talhaur ben Abdallah id. : 
Mohamed id. id. k 
: Madsouba id. id. 4 
i Aïcha id. id. 
Ë Abdallah ben Fathma id. L 
î M'hamed id. id. : 
"H7 lFathma id. id. N à 
. sl 


131 LA la même famille que le n° 130............ see + D ASE] Id. |. Id. 1 _____ïd. 
59 [La famille indiquée au n° 126...... .............. CR | 
Ne La famille indiquée aux n° 130 et 131 ..........., Le | 132 a 1e Le 
Medseked ben Abdalleh ben Ben Abdallah ...,... 1/3 
Abdallah 1 Re 1 13 
ekri ben Bakhta ben Taïeb Abdallah  ....... 1/ ; 
133 | bdelkader NE ET 173 | 133 Id. 1 Id. 
Zineb CS 153 
Thamoudat 1. © —… ones 1/3 
134 [La même famille et dans les mêmes proportions | | 
que le ne 128......,...,...,., pese M dote see » 434 Id. Id. Broussailles. 
TOTAL GÉNÉRAL de la tribu des Haraouat........ 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Superficie à acquérir, tribu des Matmata..... és sites es NE NS de sseitiitee sé 
Id. tribu des Haraouat......... set À ans nent sed one Seat ae se inte ste 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 


ART. 4. — Le Général commandant la division d'Alger est chargé de l’exécution du PEAR arrêté que sera publié au 


Mobacher e et au Bulletin des actes du gouvernement général, DE” 
Fait à Alger, le 31 décembre 1879. | 
Pour le Gouverneur général, 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire-général de Gouvernement, 
LÉON JoURNAULT. 


6 05 00 


5 10 00 


29 09 00 
18 90 00 


100 ) 98 00 


386 99 00 
100 98 00 


487 97 00 


N°13. — COLONISATION. — Expropriation des terrains nécessaires à la création d'un hameau routier au lieu dit le Pont-du-Caïd 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la décision du ?9 avril 1878, approu- 


vaut la création d'un hameau roulier, au : 


lieu dit le « Pont-du-Caïd, » dans le cercle 
de Miliana, et autorisant l’expropriation, 
pour cause d'utilité publique, avec prise de 


possession d'urgence, des terrains nécessai- | 


res à cette création ; 
Vu l'avis au public du 9 mai 1879, annon- 


çant l'ouverture des formalités préalables à | 


cette expropriation ; 
Vu le plan et le tableau indicatif des par- 


celles à exproprier ; 


Aïcha bent Miloud id. 


(cercle de Miliana!. 


ARRÊTÉ DU 34 DÉCEMBRE 1879 


Vu les publications faites et le procès-ver- 
bal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture en 
date du 17 juillet 14879 ; 


Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octo- 
bre 1844, le titre IV de la Loi du 16 juin 1851, 
ensembles les décrets des 11 juin 1878 et 8 
septembre 1879, concernant l'expropriation 
pour cause d'utilité publique en Algérie ; 


Sur la proposition du général comman- 
dant la division d'Alger ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 


a a 
8 À | , ” & NATURE 
4 £ NOMS DES PROPRIÉTAIRES DECLARES ÉS % | LIEUX DITS CONTENANCES 
ES 5 À DE LA PARCELLE 
A 
Z A 
| | 
H A . 
Miloud ben El Hadj Rabah hen Miloud .....,....... j 
Ben Smaïn id. ee srnees 
‘ [Fathma id. seine 
1 Raska LS viré ésncuue 1 Chaotta Terre et broussailles| 23 76 00 


Tamimount ben Miloud a vendu sa Lu à sou frere 
El Hadj Rabe A... 


ARRÈTE : 


ART.{*". — Est déclarée d'utilité publi- 
que la création d’un hameau routier aù 
lieu dit le « Pont-du-Caïd, » cercle de 
Miliana. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropria- 
tion définitive des 562 hectares 2 ares de 
terrains nécessaires à 
hameau, 
après : 


la création du dit 
tels qu “ls sont désignés ci- 


2 À la même famille et dans les mêmes proportions | n | 
loquete miles Re andre ls te ds à see Séae de 2 Chaotta I. 
M'Sbahi ben Mohamed ben Mohammed  Aberkan.... 
Valide et Sas AE Nr ec nertan n de ee a alles 
ANMEL. : 2428 rase danses ve e D TE 
Abdallah....... dE states 
$ Abdelkader ben Sekkima ben Mohamed Aberkan. . NS 
3 Tammimount bent Abdelkader id. sf 3 Tassemount Terre 
Cheika id. id. sie 
Mohamed ben Saïd id. FA 
Fathma id. id. Dit 
Zineb id. id. dure 
[È la même famille et dans les mêmes proportions que | ; 
4 les ne et ns ee radeneeeoamenatdendeanre dre | 4 Tassemount lrerre et broussailles 
Ouali ben Mohamed ben Aïssa ..... ses nes tes ET | 
5 (baaedes ben Ouali ben Mohamed... .......... | 5 | Tassemount fd. 
Saïd ben Berkan ben Tenboui ben Smaïn ben Zian.. | 
Kheïra bent Osman ben Berkan ben Smaïn ben Zian | 
Mohamed ben Mohamed ben Teïbonni id. | 
Keira id. An | 
Khena bent Khanem ben Smaïn ben Zian (cédé sa » l 
L part à Saïd et Mohammed)....................... | o SET Le 
Amar ben Smaïn ben Tamemount bent Smaïn ben | | 
Dial rss dede son rebesenare PRE RE 
Bou Touchent - id. | 
Medjehed hen Teibouni ben Smaïn ben Zian......... | 
Ahmed HU Mb | 
Mohamed ben Youcef bel Machemi........ pie | 
7 Tahar id. RE = | 7 | Lesnab | Terre et broussailles 
8 TEL Hadj ben Saïd ben Mahieddiu ........,....,.,.,. | 8 l Archt-Dad | Terre 
Miloud ben Moussa ben Miloud...........,.,.,.:.... | 
Ne id. (a cédé sa part à Mi- 
OU. etes odoun rene enoeess dates 
3 Chéedda bent Felloum bent Moussa bent Miloud.. 9 Lesnab 
Scharia id. ee 
Yahia hen Guerrouma ben Miloud.. aner disent 


5 50 00 


85 00 | 


25 00 


Lu 


4 40 00 


23 70 00 


m2 
| | e NATURE nn 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS #84 | LIEUX DITS CONTENANCES 
a _ A ‘DE LA PARCELLE 
2. LA “ pts s CRT 


8 nm 
£ 6 
= S 
bp «a 
FA 


| 
| 


‘Ali ben Smain ben Miloud.....,........,......,.... 
Mohamed ben Kouider ben Miloud. ........ Su sinee 
iZian id. die biens roms 
Mira id. id.  .........,....... 
‘Larbi ben Smain ben Miloud {laisse sa part à Moha- 
med ben Kouider)..,.................es.ss.s..es 
ISaïd id. (laisse sa part à son 
frère Machemi) ...., ...s.essessesesesssssessiee 
Mohamed bel Hachemi ben Smani ben Miloud....... 
\Tahar id. Sos 
(Ben Youssef id. AE 
10 Miloud ben Mahieddin ben Larbi ben Miloud Lens 10 Terre et broussailles 
Saïd FORMS CEA 16 40 00 
‘Smani ben Kaddour id. (mort, laisse) i | 
iLarbi ben Smain ben Kaddour id: © - sasouse 
Ahmed .… id. Id Hire 
|Mohamed id. Id. use 
'Matieddin id. id.  ... ... 
Saïd id. Îds ses 
Ben Youssef ben Miloud } ne Dar 
Aïssa id. Smain ben Miloud. 
Smaïin ben Mohamed ben Miloud... ....,.......... 
El Hadj Aïssa ben Ahmed Haouch........ seen 6/27 E 
os El Hadj Fe see es Sanson Jr 
erroucha 75 Ai 
11 [Mohamed ben Abderrhaman ben Ahmed De ouich 6/27 11 Tiazidine Id. 3 48 00 
Embarek ben Kaddour id. + 8/21 A 


Aïcha id. 2 id. “> 2127 = Be — 


M 


42 


Ben Ouazan ben Aïssa ben ben Ouazan 


Abdelkader id. hrs sers 
Mohamed id. PR : 
Ahmed id, Frssgessane : 
F'athma 1 . <hisurevesss 
Cheïka Miles 1. Héruia ss 
Tahar ben Sliman ben ben Ouazan..... semé : 
Cheika 1Q 22 Girn ina ssiuiss 
Ben Youssef ben Bakhra bent Seliman ben Ouazan . 
Mohamed id. en 
Tabar id. Le 
Abdelkader bel Larbi id. 
Saïd id. id. sas 
Mohammed ben Azza Een Seliman ben Ouazan...... 
El Hadj Mohammed ben Kaddour ben Cheika bent 
ben Ouazan ................. Site mises eee 
Abdelkader ben Sahraoui id. : Site 
Aicha id. id. SA se 
Fathma id. id. nr ee 
Mohamed ben Debbi ben Cheika bent ben Ouazan,.. 
Khedidja id. PA 
Arbia id. 
L’Aovrabi ben Hassoune id. st 
Debbi id. id. sé 
Mohamed ben ou Aïssa id. 
Ziani id. id. de 
Abdelkader id. id. ie 
L'Aorabi ben Saïda bent bou ou Azzan ..... SES 
Fathma id. ss e eee ss 
L'Aorabi ben Zekri ben USE ben Zekri. Sa ee erie 
Fathma 
Abdelkader ben Zaïd bel Mahmed ben Djemaa ‘bent 
Zekri:s issus se Sert irere RP TS EIRE se 
Moulkheir id. es ares a die ie 
M'hamed ben Redjäa id. seras te nds . 
Moktar ben Mira ben Zekri...... S Tee an ain Lei een is 
Moulaise id. sde. led dote nan sh ère 
Aïcha bent Aïcha id. otre atere à dns rene de 


12 Tiazidine Id. 


L “| 
| IL 


———_—_— “2 —û—_——_—_— 


2 39 00 


(re) A 
= 
Ê 4 : , . E = NATURE 
À NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS Be < | LIEUX DITS CONTENANCES 
A © cn DE LA PARCELLE 
F A =] 
CA FA 
iZian ben Taiïeb ben Chebba.....,..... ses HET PU N 
‘Abdelkader 1dE. 4 sense sado eee 
\Allou id. SRE D de a tm den e eee des à 
|Aauda Id. access RP ST TT OE NN 
‘Yahia bent Lulia id  ...............,..... sine 
Ben Khalem ben Oukhoula ben Chebba......... | 
Sliman ben Khalem ben Oukhoula ben Chebba. . :. à 
:Bakhta id. Si 
13 Halima bent ben Rhallem ben Chebba.…. sel 
‘Abdelkader ben Ali ben Aïcha bent Adda ben Chebba. ' 
* ÎTaleb ben Fatma bent id. 
ISaïd id. , 
Fathma bent Allon ne Chebha.................,... 
Bakta RE RE TT ! 
‘Saad ben Kouider 1 ete tee EG TS GES se 
‘Mohamed id, ses tea das ire | 
Faïeb id. seu ss ons | 
.Tabhar id. Soumis ; 
= | 
14 La famille (héritiers de Miloud indiquée sous le n° 
d'ordre 10 a droit à 7/28° de la parcelle n° 43). ! 
45 RES ee Zahrez 1/28° de la parcelle n° 13. | 
Abderrhaman bent Fathma ben Ahmed ben Moha- 
ou Ali,........ ose ss. susrsoreree Sas s en . 4 5 
ci a Fes se : 


46 


47 


Orquia id. id. 

Mohamed ben Seliman id. 

Miloud id. 

Cheika À id. 

La famille héritière de Mohamed Aberkam déjà por- 
ee eu n° d'ordre 3, a droit à2/17° du 1/2 du n° 

i 13 = 


lee os —4 “èni Adda ben Mofamed| 
ou Ali.......,... Modem ser nie do due né ere noce à 

El Hadj id. id... 
Meroucha id. id... 
Mohamed ben Abderrahman id. id... 
Embarek ben Kaddour id. id... 
Aïcha id. id. id... 
El Ouali ben Aïcha bent Adda id... 
Moussa ben Saïd id. id... 
Aïicha id, id... 
Zineb id. id... 
T'atma bent Aouda id. id... 
Abdelkader ben aArbia bent Zineb bent Adda id... 
|Embarek id. id... 
Bekhouta id. id.... 
‘Yamina id. id... 
laouda id, id... 
iSatd ben Kheïra id, Id 
Abderrhaman ben Mohamed ben Mohamed ou Ali... 
Moussa ben Saïd id. és 
| Aïcha id. id. see 
Zineb Æ#: id. id. Mere 
Fathma bent Aouda id. MER 
El Hadj ben Saïd ben Saïd ben Mahieddin ben Zian 
Saïd ben Hadj Ahmed id. 
Kaddour id. 

:Mohamed id. 

Aïcha id. 
Zohra id. 

Fathma ben Zian id. 


AE RU UE 


um 
2 _# NATURE 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS #5%< | LIEUX DITS CONTENANCE 
E & DE LA PARCELLE 
. Z 

AP 

Mahieddin ben Kaddour ben cit D 

jAicbe id. 


sr sure usee 


ben Zian. | 
Ziau ben Zineb ben Kaddour ben Mahieddin ben Zian. 
Bekhoula id. : 
Adda id. s 
Abdelkader id. : : 
17 jAouda id. 13 Sera-M'guetoa | Terre et broussailles 10 10 00 
(suite) |Bou Chekima hen Mohamed ben Mahieddin ben Zian.. ! | 
Rabah ben Kaddour id. A 
Miloud id. id. x 
Rguigua id. id. | 
(Vendu sa 
part à ses 
Mira ben Smaiïn id. frères Bou 
Chekima et 
Kadour). 
Abdelkader ben Hadin id. 
Laimech ben Abdallah ben Ben Chekima ben Ma- 
! hieddin ben Zian.....,......,..., sn snente Cnered a 
Adda id. 
Khedouma id. 
Î Cheïka id. 
Zohra id. : 
Aïcha bent Miloud ben Mahieddin ben Zian......... 
Miloud bel Hadj, Rabah Id "0 7 Liiutess. 
Ben Smaïn 1due sis Ê À 


id - un - a 


— N — 


AN 


raie uUuUT 774 


18 


ss... 


Miloud id. 
Rguigua Id... mate. 


conso svassessee 


14 


Otiet-el-Bam- 


med 


Terre et broussailles 


19 


Khedidja bc ben Deebi ben Taïeb ben Embarek........ 

Arbia id 

Mohamed id. 

L'Aorabi ben Hannie id. 

Deebi id. id. 

Abdelkader ben Saharaoui ben Teïeb ben Embarek 

Aicha ni id. 

Fatma id. 

El Hadj Mohamed ben Kaddour id. 

M'hamed ben Ou Aïssa id. 

Abdelkader ide id. 

Zian id, id. 

Fetouma bent Ali ben Kaddour ben Kaddour ben 
Embarek.......,..........,...,.. Sonore sde see 

Abdelkader ben Saïd Id ses és 

AZzza id. Id: 

Fatma id, os 

Zohra id. id... 

Cheika bent Tahar ben Saharoui ben Embarek..….. re 

Saadia ben Ahmed id. (Vendu la ou 


ss... 


sonsuse 


à sa tante 
Cheika)..... 
M'’Sbani ben Telosa id. sorte 
Yahia id. Sous 
Ahmed id. bee 


Abdallah id. cos 


5 60 00 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


19 [Saïd ben Abdelkader ben Täba beu Ali ben Embarek 
(suite) IL’Aorabi ben Addada id. 
Deebi id, id. 
Mohamed ben Zolra ben Ali ben Embarek..... es 
Baghta bent Abdelkader Ad. ? mseseress 
Ali ben Lalia bent Ali bent Ali ben Embarek.. : 
Embarek ben Rabah, id. TT 
Ahmed id. id. see 
L’Arbi id. id. sé 
Mohameit ben Ahmed id.  ..... ie 
ISmaïu id. id. | 
ISaid ben Cheika 0 
ILa famille héritière de ben Ou Azzan, n° d'ordre : 
l a droit à 114 de la parcelle 15...,..,....,......,.. . 
: Noms oubliés dans la famille de Ben Embarek....... 
Medien ben Yahia ben Aoussin ben Embarek.. 6 
Ben Taieh id. secs 
Saïd id, da ses 
Chebla bent Azza A ss Éssses 


MOUKEIR BENT ABDELKADER 


frères Ben Taïeb, Ben Hossein et Kaddour ben Em- 
DaTek). se ira sata eves een nnts.nnnié a 03e ne dB area et 
Les héritiers de Saïd, ‘Kaddour et Mohamed Aberkan 
enfants de Mahieddin ben Zian, tels qu’ils sont in- 


diqués au n° d'ordre 17............ .........,.... 
aioun ben Medjedfi ben Aicha bent-Embarek. ..... 


Brahim ben Embarek. (Laisse comme héritiers . 


15 


LIEUX DITS 


Drâa-Lebiad 


NATURE 


DE LA PAROELLE 


Terre et broussailles 


| 


CONTENANCES| 


51 20 00 


es Be Que pH AS PRRORLEUUE NES, É 
El Hadj Zian ben Ahmed ben Fathma ben Aïcha poil 
Embarek.........,..., ..., ete sdreese : . 
Zohrah id id id 
Kheïra id id id 
Fathma id id id 
L’Arbi id. id. i 


bar ek 


Allou id. 
Zohra bent Lalia id. 
Ben Taïeb ben Mathma id. se 
Saïd id. es Jihsoues 
Chebh bent Azza A Listes 


id. 
Abdelkader ben Ali ben Brahim ben Ali ben . 


OULED DAHMAN 


Ali ben AN id  ,..... 

Saïd ben Aïcha Eu Demers 

Bakhta bent Moussa ben Dahman. 

Djelloul bel Hadj ben Ahmed ben! Ont acquis 2/16° 
Moussa ben Dahman........... 


Zohra ben Rabah ben ou El sol ben Dahman..... | 


MAN, sos srasssessss Sosnrsieoses ses porter 


Abderrahman ben Aomar id. 

Fathma id. id. 

Miloud ben Fathma id. 
Tamaount id. - id. 

Zohra bent Fathima id. 

Ali id. id. 

Ben Moussa id. id. 
Tamnmimount bent Youcef ben Aomar ben Dahman 
L’Arbi ben Fathma id. 

El Haoussin id. id. 


(Embarek id. id. 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


OULED AHMED ARRAON 


É 
NOMS DFS PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS ges 
D A 
FA 
Mohamed ben Saïd ben Rabah ben Yousef ben Ah- | 
med Arraon ........ reset ss oser es eee FA 
Mohamed id. 
Khedidja id. 
Baghta id. 
Khedouma id. 
Youssef ben Bakhta id. 
Mira ben Meriem id. id. 
Halima id. id. 
Zoura bent Hadria bent Fetouma ben Youssef ben 
Ahmed Arraon......, essor. Ï 
Fathrna id. id. 
Fathma id. id. 
Ahmed ben bent Ahmed id. 
Saïd id. id. 
Fetouma id. id. 
Zohra ben Rabah bent Khedouma ben Youssef ben 
Ahmed Arraon.....,...,,...........,..... .. 
Ali ben Ali id. 
Saïd ben Aïcha id. 
El Hadj Ahmed ben Abd-el-Hamed ben Fathma bent 
Abmed Arraou ...,.....,... ess iuuue ces... 
Medjehed id. id. 
Éheïra id. id. 
L’Arbi ben rien uen Azza id 


Embarek i id. 


Kheïra id. u 


LIEUX DITS 


NATURE 


DE LA PARCELLE 


CONTENANCE 


Ro: 


El Haoussin id. id. { 
El Hadj Rabah ben Djelloui ben Bakhla id. | 
Saïd id. id. | 
Kouider id. id. 
Bou Chekima ben Mohamed ben Tamsaout ben Ah- 
med Arraon....., su... Dear re Sans Er 
Rabah ben Kaddour id. 
Miloud id. id. 
Laïmah ben Abdallah ben Bou Chekima id. 
‘Adda id. id. 
Khedouma id. id. 
Cheika id. id. 
Zohra id. id. 
Fathma bent Abdallah ben Ben Azzous .. an 
Embarek ben Dahman id. “ess DS 
El Haoussin id. id, Fo 
L’Arbi id. id. RS CES 
Mohamed ben Azzouz ben Yahia ee éses À & 
Kouider ben Fathma id. ; EE © ; 
dise eur part 
drone ir Loc Azzouz leurs neveux L’A rbi 
‘ et Embarek. 
El Hadj Ahmed ben Ahmed ben Abd-el-Hamed ben 
Fathma ben Ahmed Arraon....,.. ....,.......e 
Medjehed EN 
Kheira 
El Hadj Rabah ben Djelloui PR Baghta ben Fathma 
ben Ahmed Arraon....... s'est res eee sc 
Saïd id. 
Kouider id, 
Ben Youssef ben Hamida ben Mohamed Aberkan ben 
Kaddour......... dés méedes0e craie so... 
Saïd id. 
Yetto id. 
Fathma id. 
Kelloum id. 
Abdelkader bel Hadj Moussa ben Kaddour.......... 


Abhme ! ds 0 - pisse . 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


É ben: Abdélkadér id. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉOLARÉS 


Messaouda bel Hadj Moussa ben Kaddour 
Moulküir . CP 


Kelioum id. 
Mousss ben Zineb. id. 


sors 


a bel Larbi ben Nc Berbeu, 


Aïcha id. id. - 
Zohra .id. id. , 
Kheira id. id. 
Fathma id. id. 
Mira bent Fathma : id, 
Tamimoun ben Mohaméd id. - 


Arraon,...,, 
Saïd < id. 
Kouider 


id. 
Hamida ben ee ben Hamid 


JE Hadj Rabal 7. me ay ben Baghta ben ca 
Peloura NT NE ‘ | 


[A la mêmé famille (héritiers de Kaddour et de Hamed 


nn que le n° d'ordre ee 


Æ 


Lékkal beh Mohanied ben Au. sise dosisse ‘ 
ohamed ben Bakhta PS LE fe 
Abdelkader dé de: id: is Sas té del ee Mae 


18 


LIEUX DITS 


Ou-Ambar 


Ou-Ambar | 


NATURE 


DE LA PARCELLE 


Broussailles 


Terre 


. I, 


CONTENANCE 


gl — 


HULL ps cQgrerassrmeriéetsssseeees euros ess t v 
Smain id. | | à 


_ IM'Sbahi ben Adda ben Tammimount bent Ali....... 
© fDielloul bel Hadj M’hamed ben Moussa ben Do 
El Hadj bel Abbès id. 
Abderrhaman ben Aomar id. i 
: Faune id. { , 

5 iloud ben Fathma id. : 
Tammimount id id. Ï 21 Ou-Ambar Terre et broussailles 
Zohra bent Fathma id. 

Ali id. id. 
__ JBen Moussa id. id. 
26 À la même famille (héritiers FREE qui est indi- | | | 
qué au n° d'ordre 19. ...... LE er sec de SSta dass Ou-Ambar Terre et broussailles 
21 ILekkal ben Mohamed ou Ali (seul)..........,....... j 23 | Boudeuoub 1 Terre et jardin 
Nu etui ben Hamed ben Hamed ben Abd-el- 
amed,........... CE CUT ; 
28 Medjahed id. 24 Djaïder Terre 
| Kbeira id. 
29 À la même famille (héritiers de Dahman) qui est in. | Bou-Izet-et | | 
diquée au nv d'ordre 20...... Des non ess re RACE 25 Diar-el-Maïz ÎTerre et broussailles. 
OULED HAMIDA 
Hamida ben Ahdelkader ben Hamida. ......., 1 
one à id, " . sdenee A 
id ben Kouider ben Amar 1 seu 
30 Aïcha ne | id, id. PR EX 26 Bou-Isaf Id. 
[Mohamed ben Larbi ben Sliman id. 
Boudouaïeb ben Bel Kassem ben Sliman ‘ben Hamida 
Abdelkader id. id. 
Mohamed ben Aïcha id. id. ‘85 
Khreira id: id. . 
El Hadj Rabah ben Meïan ben Ahmed id. | 


4 57 00 


2 10 00 
4 30 00 


8 12 00 


44 05 00 


149 90 00 


Mera ben Rhorfa ben Zohra id. 


a 
on mn 
2 È CR NATURE 
E À NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS &£ < | LIEUX DITS 
E S 4 DE LA PARCELLE 
= A e] 
| Z A 
El Hadj Rabah ben Dijelloul ben Dahman..... FETE | 
Saïd id. Sn  ..... sites e 
Kouider 0 CN 
31 La famille (héritiers de Dahman) qui est AREA au 27 Aradj-Zebib Id. 
n° d'ordre 20......,....sesssssossesessreseseses 
Les diverses familles indiquées au n° ‘d'ordre 20.. 
ILa famille indiquée au n° d'ordre 20....,....,...... 
Mohamed bel Hachemi ben Smaïn ben Miloud..... } 
Tahar id. Le sé ah: 
32 Ben Youssef id: sg 28 Aradj-Zebib Id. 
La famille (héritiers de Miloud) n° d'ordre 10........ 
DAMES ben Kouider ben Smaïn ben Miloud.… se 
jan id. Jesse 
33 Miloud id 20 Aradj-Zebib Id. 
La famille (héritiers de Mohamed Oberkan) indiquée 
au n° d'ordre 3...,. ,... nds este aise 5 ete sé l 
34 Smaïn ben Lakdar.............,.......,., idees | 30 Fers-ou-Smaïn- 
Kaddour ben Mohamed ben Lakdar ..,.......,. se ben-Lakdar. 
El Hadj ben Rhalem ben Denhi ben Ahmed ben Lek-| Ne 
KA Dre eee biere re sosie sn nee 
Zineb id. 
EL Hadj Zian ben Robai id. 
Dilmi id. 
Battoch id. 
Bouzian ben Zohra id. 


Zahara bent Saada ben Saïd ben Mekki ben Ahmed! 


| 
E 
| 
: 


nn qe 


CONTENANCES 


16 52 00 


10 50 00 


10 15 00 


14 70 00 


« 


Lekkal..%sias ss... ee rene Ah 
Aïcha id, id. 
35 su ben Mekki ben Zian id. 
sman id, id. 
Fathma id. id’ 40 Setsoûf. Li 
Chebla bent Aïssa id, 
Abderrahman bent Fatma id. id. 
Ali id. id. id. 
Saïd O'Abdelkader ben Saïda id. 
L'Aorabi ben Adada ben Abdelkader ben Saada ben 
Ahmed Lekkal.,,.... .......... TS dede bee re 
Debbi id, 
Mohamed ben Zohra ben Zineb ben Ahmed Lekkal. 
Baghta ben Abdelkader id. À 
À la même famille Ouled Abdelkader ben Hamida et :ar_el-Maï 
86 | dans les mêmes proportions que le n° d'ordre 30.. | | DAME | 1 
A la même famille et Lars do mêmes proportoins que a jar-el-Maïz. : 
| le n° précédent 36............. 'étaesthie tee se | cu | PireesMae | 19 
Fe la même famille nes Dahman), qui est indi- | 34 | Diar-el-Miaz. | Terre. 
quée au n° d'ordre ?0........,.......,,......... . ; 
Ben Youssef ben Hamida ben Mohamed Aberkan 
ben Kañdour...........,..,.,., ss sseocsssusse 
Said id. . : 
res de . 
Fathma id. . : : 
Raltoun id, : 35 Diar--el-Maïz. | Terre et broussailles. 
39 Ahmed bel Hadj Moussa ben Kaddour 
Abdelkader id. 
Messaouda id. 
Moulkbeir id. 
Keltoum id. 
Moussa ben Zineb id. 
Smaïn ben Lakhdar...............,................ iar_el_Maï Id. 
| 10 Kaddour ben Mohamed Lakhdar.................., } | 36 -Diar-ei Mur | 


7 48 00 


8 16 0 


59 00 


11 00 


1 72 00 


2 57 00 


mn un 
D | - Re NATURE 
& À NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARES 3 4 | LIEUX DITS 
E S É à DE LA PARCELLE 
> A re] 
FA PA 
41 La famille (héritiers de Hamed ben Berben) qui est 
L indiquée au numèro d'ordre 21. 37 Hammou Terre et broussailles 
Saïd ben Moharne!l et Korrichi....,.,,,....,,....... 
Zian LS un ne on tels 
42 Abdelkader D he mme ciueansense 38 Hammou Id. 
Zineb D  Éénereniretis Mae 
Orquia A Hérssromomessene 
PT  jsard ben Berkan ben Teibouni ben Smaïn ben Zian.. 
Kheira ben ae s Fe He . 
Mohamed ben Mohamed i id. , 
43 Kheira id. id. id. Pe 39 M'kham Id. 
Anar ben Smaïn hen Tammount id. 5 
Bou ‘Toucheut id. id. 
À la même famille (Ouee Kaddour) qui est indiquée 
4 | au n° d'ordre 39..,...... PO D OS EE DR | 40 | Diar-el-Maïz | Id. 20 33 00 
A la même famille et dans les mêmes proportions que | Archt-Ouaour- ï 
45 le n° Fu ordre 32 (les Oulad Miloud n’y ont pas droit) Fe mi Id. 4 62 00 
À lan ruême famille et dans les mêmes proportions | 4 
46 que le n° d'ordre 9... ....... snsscsossssnseees es 4? | Tassemount | Id. 18 40 00 
FF la même famille et dans les rés proportions 
47 que le n° d'ordre 43.. Sn Sade tele dec ge do 43 Tassemount | Id. | 6 90 00 


mm 
=] 


Id. 


45 Id. 


Terre, jardin et brous- 


Diar-el-Maïz sailles 


47 


46 Hammou Id, 


Abdelkader ben Zineb ben Mohamed ben Said...... 
48 Bakhta id. 
Saïd ben Tahar id. 
49 Ouali ben Moliamed ben Aïssa............. snose ete 
F Abdelkader ben Ou Ali ben Mohamed....... sure 
Aïcba bent Bel Kassem....., PR PE 
Abdelkader ben Amar .......... oser Tien e | 
Saada id. Sen seras abs ste PR PE 
50 |Zaïmech ben Zouguari..........,... NET 
Mohamed id. n assé honte séle dose nee 
Belkassém ben Dijelloul .,.. .........,.,........., ss 
Yahia Ce RER seven die 
A la famille (héritiers de Ahmed ben Lekkal) indi- 
.quée au n° d'ordre 35.....,...,.,.....,%...0..0.. 
Zohra bent Abderrhaman ben FeRoûr ben Teib Med- 
+ jedje .......,.,s...,. Faire RC LE era 
9 JAicha id, id. 
Ben Teifour ben Médjedje ben Teieb Medjedje..... NE 
Tamimount ben Mohamed ben Medjedje ben ere 
Medjedje.........,..., soc.se De diet D0 eos eg sp es 
52 À la même famille et dans les mêmes La AParsons 
que le n° d'ordre 35., Door es nan stat ee ce 
53 A la même famille et dans les mêmes proportions 
que le n: d'ordre 39......,,..,..,...,......,.... 
54 


[à la même famille et dans les mêmes proportions 
que le n° d'ordre 1.........,.. Soie no ftae ne 0 danoise 


| Tassemount | Terre et broussailles 


49 | Hammou | Id. 


50 | Tassemount | Id. 


3 0? 00 


3 66 00 


76 00 


35 60 00 | 


28 95 00 


1 50 00 


9 20 00 


mn 2] 
LE É _Z NATURE 
2 © NOMS DES PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS #3 < | LIEUX DITS ‘ CONTENANCE 
4 S Aa DE LA PARCELLE 
Fe [ee] 
LA | LA 
55 A la mêmeffamille (Ouled Smaïn ben Miloud) qui est | 
indiquée au n° d'ordre 32.,..... anis ob éaes 51 | Tassemount Id. 2 01 00 
À la même famille et dans les mêmes proportions | | 
56 que le n’ d'ordre 42... 52 Tassemount Id. 2 80 00 
: Ali ben Smaïn DIU sin : s. TA res sise 
| - Mohamed ben Kouider ben Smaïn ben Miloud...... ï : 
ET Zian id. pue | 53 Tassemount Id. 3 60 00 | 
| Mira id. or œ 
Afla même famille et dans les mêmes proportions | 
58 que le n° d'ordre 32. (Les héritiers de Miloud n’ont | 54 Tassemount Terre 1 04 00 
pas droit... .. nes see Es saes stereo : 
59 À la mème famille et dans les mêmes proportions | | | 
| que le n° d'ordre 42..,...,......,....,.......,,.. 55 Tassemount Id. 2 58 00 
A la même famille} et dans les mêmes proportions 
60 que le n° d'ordre 32. (Les Ouled Miloud n'ont pas 
droit) ....... ds aise done ets PROS e se Sel ets 56 Ardjet-Sbâa Broussailles 5 72 00 


nm 


H. À. C 


TOTAL GÉNÉRAL des terres à acquérir pour la création du village... ..| 562 02 00 


—7 83 — 
ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART. #4. — Le Général commandant la division d'Alger est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Mobacher et au Bulletin des actes officiels du Gouvernement 
général. 


Fait à Alger, le 31 décembre 1879 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'État, Secrétaire fénéral 
, du Gouvernement, ‘ 


LÉON JOURNAULT. 


— 84 — 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 27 février 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


ponte ne nd tree À ne Am 2 2 de ae ee da 


Alger. Ty. P. Fontana et Cie, 


dm tem etre ce me me 


= ST Mc 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


‘ DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1880 


N° 773 


SOMMALRE 


DATES ANALYSE 


22 déc. 1879|DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Conces- 
sion gratuite au département d’O- 


ran, d’un terrain domanial situé à 
Saida. — DÉCRET. ........... RE 


15 janv. 1880 Re ET INDUSTRIE, — Service 
— Organisation d’une 
te de port de commerce à 

Ténès. — ARRÊTÉ 


A6 NT — — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
du 26 juillet 1873, dans le 
ous d’Aoubellil (dép. d'Oran). — 

ARRÊTÉ. usine energie à svetee 6. 88 


47 120 —  — IFORÊTS. — /ncendies. — Remise en 
faveur de 26 fractions de tribus ou 
de douars-communes de la com- 
mune mixte de Daya, d’une partie 
des amendes infligées par arrêté du 
28 mars 1877. — ARRÉTÉ..... sr... 89 


…— 86 — 


Ne | DATES ANALYSE 


18 120 janv. 1879! JUSTICE MUSULMANE. — Arrêté portant 
modification aux circonscriptions 
judiciaires des trois provinces, ins- 
tituant des audiences foraines et 
créant des emplois d’adel et de 
bach-adel. — ARRÉTÉ....... sus 


— |— Nominations à des emplois d’oukil. 
— ARRÊTÉ. ....... osseuse soie 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L’AL- 
GÉRIE. — Concours pour l'obtention 
du grade de commis principal dans 
les bureaux du Secrétariat général 
du Gouvernement. — ARRÉTÉ 


Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Adminis- 
diverses. tration départementale. — Conseil 
de préfecture du département d’Al- 

ger: Désignation pour l’année 1880, 

du vice-président et du substitut du 

commissaire du Gouvernement près 

le dit Conseil. — ARRÊTÉ.......... 


— Sapeurs-pompiers. — Nomina- 
tion d’un sous-lieutenant dans la 
subdivision de Batna. — DÉCRET.. 


— Pensions civiles. — Concession 
d'une pension civile à M. Olivier, 
ex-sous-préfet de l'arrondissement 
de Tizi-Ouzou. — DÉCRET 


= Ape 


N°14. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran d’un terrain domanial'situé à Saïda.' 


DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1879 


Par. décret du Président de la République, en date du 
22. décembre 1879, il a été fait concession gratuite au dé- 
partement, d'Oran, pour. être affecté à l'installation d’une 
caserne de gendarmerie , de 4 lot de terrain domanial, 
d’une superficie totale de 24 ares 35 centiares, à la con- 
dition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiaté 4u Domaine de l Etat, 


l'affectation en vue de laquelle il est concédé d’après l'état 
ci-après : 


A. Terrain vague, n° 203 du plan, d’une contenance de 
24 ares 35 centiärés, situé à Saïda, affecté à une caserne 
de gendarmerie, d'une valeur de 4 305 francs. 


N° 45. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — Or- 
ganisation d’une maîtrise de port de commerce à Ténès (déps 
d’Alger). 


ARRÊTÉ DU 45 JANVIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement et la 
haute administration de l’Algérie ; 

Vu la décision de M. le Ministre de la Marine portant suppres- 
sion de la direction militaire du port de Ténès ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. de — Il est créé, à Ténès, une maitrise de port de 
commerce, dont le personnel est constitué ainsi qu il Suit : 


Un maître de port, chef de service, 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois, 

Quatre canotiers : deux de 4° classe, à 80 fr., et ‘deux de 
2 classe à 70 fr. par mois. 

Le chef canotier, ainsi que les canotiers sont nommés. 
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par le Préfet du département, sur la proposition du maitre 
de port, chef de service. Ils sont exclusivement choisis 
parmi les marins inscrits, français ou naturalisés, n’ayant 
pas dépassé l’âge de quarante ans. 

ART. 2. — Une indemnité de deux cents francs (200 fr. 
par än, pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairage, 
est attribuée au titulaire de la maitrise du port de Ténés, 
et un crédit de trois cents francs (300 fr.) est mis à sa dis- 
position pour achat et entretien du matériel de service. 

ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d’assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 15 janvier 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


N° 16. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans le douar d’Aoubellil (dép. d'Oran). 


4 ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 avril 1878 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

ART. ee Il sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescri- 
tes par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar- 
commune d’Aoubellil (commune mixte d’Aïn-Témouchent, 
arrondissement d'Oran). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 janvier 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 
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N° 17. — FORTS. — Incendies. — Remise en faveur de vingt-six 
fractions de tribus ou de douars-communes de la commune 
mixie de Daya, d'une partie des amendes infligées par arrêtés 
du ?8 mars 1877. 


ARRÊTÉ DU 20 JANVIER 1880 


Le Gouverneur général de PAlgérie, 


Vu les arrêtés du 28 mars 1877, portant application du principe 
de la responsabilité collective édicté par les articles 5 et 6 de la 
loi du 17 juillet 1874, à 26 fractions de tribus ou de douars-com- 
munes dépendant de la commnne mixte de Daya (subdivision de 
Tlemcen, département d'Oran), en raison d’incendies de forêts 
survenus sur leur territoire, pendant le mois d'octobre 4876 ; 

Vu les rapports d'enquête établis par l'autorité administrative, 
relativement aux incendies survenus pendant les années 1877, 1878 
et 1879, dans les massifs forestiers situés sur le territoire de la 
commune mixte de Daya ; - 

Considérant qu’il résulte de ces rapports que les Indigènes des 
fractions sus-mentionnées ont, pendant ces derniers temps, éner- 
giquement concouru à l'exécution des mesures prescrites pour 
assurer la surveillance des forêts et pour combattre les incendies ; 

Considérant qu’il y a lieu de leur tenir compte de leur bonne 
attitude à l’occasion de ces événements ; . 

Considérant que, sur le montant de l'amende collective de 
41,968 fr., 43 c., qui leur a été infligée par les arrêtés sus-visés du 
28 mars 1877, les populations dont il S'agit ont déjà versé une 
somme de 27.978 fr. 75 c., et qu’il leur reste encore à payer celle 
de 13.989 fr 37 c. ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

Arr der. — Les indigènes des vingt-six fractions de tribus 
ou de douars-communes visées par les arrêtés sus-men- 
tionnés du 28 mars 4877 sont exonérés du paiement d’une 
somme de 6,994 fr. 69 c., moitié de celle restant à recou- 
vrer sur le montant des amendes collectives qui leur ont 
été infligées par les dits arrêtés. Le paiement de l'autre 
moitié maintenue à la charge de ces fractions ne sera effec- 
tué qu’en 1880. 

arr. 2. — Le général commandant la division d'Oran et 
le service des Contributions diverses sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 janvier 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire-général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT4 
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N° 18. — JUSTICE MUSULMANE. — Arrêté porlant modification 
aux circonscriptions judiciaires des trois provinces, instituant 
des audiences foraines et créant des emplois d’ddel et de bach- 
adel. 


ARRÊTÉ DU 20 JANVIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


. ART. 4% — Les mahakmas de Tiara, Oülad-Messelem, 
Boukeram, Cheurfa, Bel-kheroub, Zaccar, Medinet-Medjadja, 
Sobah, Sendjés et Dahra, 48°, 49°, 20°, 21°, 27°, 38, 50°, 
54e, 52° et 53° circonscriptions judiciaires de la province 
d'Alger ; celles d’Ain-Mokra et d'Aïn-Méssäoud, 42° et17° 
circonscriptions judiciaires de la province de Constantine et 
celle de Bouguirat, 44° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Oran, sont supprimées. | 

En ce qui concerne les 48°, 19°, 2°, 24° circonscriptions 
judiciaires de la province d'Alger, leur territoire est réuni 
à ÿ 3° circonscription judiciaire de la même province (l’Ar- 

â). 

En ce qui concerne la 27° (Bel-kheroub), son territoire 
est réuni à la 5° circonscription judiciaire (Aumale). 

En ce qui concerne la 38° (Zaccar), les douars Zaccar et 
Bou-Mad, sont réunis à la 46° circonscription (Miliana) ; 
et la tribu des Beni-Ferrah à la 17° circonscription (Du- 
perré). 

En ce qui concerne la 50° (Médinet-Medjadja), les douars 
de Medjadja, Beni-Rached et Beni-Derdjin, sont réunis à 
la 7° circonscription judiciaire d’Orléansville. 

Les tribus de Zougara, Tacheta et Beni-bou-Mileuk, sont 
réunies à la #4 circonscription (Cherchel). 

En ce qui concerne les 54°, 52°, et 53% circonscriptions 
(Sobah, Sendjès et Dahra), leur territoire est réuni à la 7° 
circonscription (Orléansville). 

La mabakma d’Aïn-Mokra, 12° circonscription judiciaire 
de la province de Constantine est rattachée à celle de Bône, 
44° circonscription. Celle d’Aïn-Messaoud, 17° circonscrip- 
tion, est rattachée à la mahakma de Sétif, 45° circonscrip- 
tion. 

En ce qui concerne la mahakma de Bonguirat, 44° cir- 
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conscription judiciaire de la province d'Oran, la commune 
de Bouguirat, et les douars des Ouled-Snoussi, El-Kedadra, 
Beni-Yahi, Ahl-El-Hassian, Hassaïnia, Ouled-Sidi-Youssef, 
Ouled-bou-Abça, Ouled-Châfa, Sfissifa, Ouled-Dani, sont 
réunis à la 40° circonscription judiciaire (Mostaganem) ; le 
centre de Sahouria, les douars de Sfafah et de Sahouria, 
sont réunis à la 43° circonscription judiciaire (Perrégaux). 


ART. 2. — Des audiences foraines seront tenues par les 
cadis de l’Arbâ, d’Aumale, de Miliana, de Cherchel, d'Or- 
léansville, de Bône, de Sétif et de Mostaginem, au siège des 
mahakmas supprimées en nombre suffisant pour assurer le 
service judiciaire dans ces territoires. 


ART. 3. — Un emploi de bach-adel est créé près la ma- 
hakma de Bône, 12° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine. 

Un emploi d’adel est créé près la 17° circonscription ju- 
diciaire de la même province (Sétif). 

Trois emplois de bach-adels et trois emplois d’adels sont 
créés près la 3° circonscription judiciaire de la province 
d’Alger (l’Arbi). 

Un emploi d’adel est créé près la mahakma de Miliana, 
16° circonscription judiciaire. 

Trois emplois de bach-adels et quatre emplois d’adels sont 
créés à la mahakma d’Orléansville, 7° circonscription judi- 
ciaire. 

Un emploi d’adel est créé près la 41° circonscription judi- 
ciaire (Blida). 

Un emploi d’adel est créé près la 44° circonscription judi- 
ciaire (Cherchel). 

Un emploi d’adel est créé près la mahakma de Mostaga- 
nem, 40° circonscription judiciaire de la province d'Oran. 


ART. 4. — Sont nommés dans la province d'Alger : 


Si Mohammed ben Taieb, adel à la 2° circonscription ju- 
diciaire d'Alger (Hanéfite), bach-adel à Ménerville, 4° cir- 
conscription, en remplacement de Si Ahmed ben Mohammed 
EI-Kezadri, décédé. 

Si Belkassem ben Ahmed ben El-Housséin, adel à Sétif, 
45° circonscription judiciaire de la province de Constantine, 
est nommé adel de la 4° circonscription (Ménerville), en 
remplacement de Si Mohammed ben Belkasse, démission- 
paire. 

Si Mohsmmed ben Hammoud, taleb, est nomné adel à la 
2e circonscription judiciaire (Hanéfite d'Alger), en rempla- 
cement de Si Mohammed ben Taïeb, promu bach-adel à 
Ménerville. 
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Si Mohammed ben Youssef, adel à la 6° circonscription 
judiciaire (Ténés), est promu bach-adel sur place en rem- 
placement de Si Ahmed ben Seddik ben Arbia, qui passe à 
Duperré. 

Si Mohammed ben Yahia, adel à la 50° circonscription 
supprimée, à Ja.6° circonscription (Ténès), en remplacement 
du précédent. 

Si Mahi Ed-dine ben Youssef, taleb, adel à la 44° circons- 
cription judiciaire (Blida), emploi créé. 

Si Ahmed ben Seddik ben Arbia, bach-adel à Ténés, 
bach-adel à Duperré, 17° circonscription judiciaire, en rem- 
placement de Si Ahmed ben Mohammed, démissionnaire. 


Sont nommés dans la province de Constantine: 


Si Mohammed ben Taïeb ben Kired, bach-adel à la 2° 
circonscription judiciaire (Constantine — banlieue), cadi de 
3° classe à la 5° circonscription judiciaire (Oued-Zenati), en 
remplacement de Si Brahim ben Rabah, démissionnaire. 

Si Mohammed El-Arbi ben Abdallah ben Maati, bach-adel 
à la 4" circonscription (Constantine — ville), 4 bach-adel 
à F, 2 circonscription (banlieue), en remplacement du pré- 
cédent. 

Si Ahmed ben Belkassem ben Khelef Allah, adel à Mon- 
dovi, adel à Bône, 41° circonscription judiciaire, en rempla- 
cement de Si Mohammed ben Ouadfel, passé à Bouzina, 36° 
circonscription judiciaire. 

Si Mohammed ben Salah ben Freha, bach-adel à Aïn- 
Mokra, adel à Mondovi, 43° circonscription, en remplace- 
ment du précédent. 

Si Et-Touhami ben Salem, adel à St-Arnaud, adel à Sétif, 
15° circonscription, en remplacement de Si Belkassem ben 
El-Housséin, passé à la 4° circonscription de la province 
d'Alger (Ménerville). 

Si Abmed ben El-Ayadi, adel à Aïn-Messaoud, adel à 
Sétif, 45° circonscription, emploi créé. 

Si Mohammed ben Mohammed ben El-Hadi, adel à la 46° 
circonscription, Ksar-et-Tir, adel à St-Arnaud, 46° cir- 
conscription judiciaire, en remplacement de Si Et-Touhami 
ben Salem, qui passe à Sétif. 


Sont nommés dans la province d'Oran : 


Si Ahmed ben Hassen ben Mustapha, taleb, adel à la 4re 
circonscription judiciaire (Oran), en remplacement de Mo- 
hammed ben Khattou, nommé à Sidi-Bel-Abbés. 

Si El-Hadj EI-Mahi ben El-Hadj Mustapha ben Thaleb, 
taleb, adel à Tlemcen, 8& circonscription judiciaire, en rem- 
placement de Si Ali Massoum, décédé. 


ART. 5. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 20 janvier 1880. 


Pour le Gouverneur général civil : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 


No 149. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination à des emplois 
d'Oukil. 


ARRÊTÉ DU 20 JANVIER 1880 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 19 mai 1860 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Sont nommés oukils judiciaires : 


Si Ali ben Et-Taïeb El-Bou Talbi, actuellement oukil à 
l’'Oued-Zenati, oukil à la 4" circonscription judiciaire (Cons- 
tantine — ville), emploi créé. 

Si Mohammed ben Mustapha ben Chaïb, oukil à Mon- 
dovi, oukil à la 41° circonscription judiciaire (Bône), en 
remplacement de Si Gassem ben Ahmed Chérif, décédé. 

Si El-Hadj Ali ben Chaouch, oukil à Guelma, oukil à la 
43 circonscription judiciaire (Mondovwi), en remplacement 
de Si Mohammed ben Mustapha ben Chaïb, passé à la 41° 
circonscription. 

Si Mohammed ben Abderrahman El-Redameci, taleb, 
oukil à la 44° circonscription judiciaire (Guelma), en rem- 
placement de Si El-Hadj Ali ben Chaouch, passé à la 43° 
circonscription. 

Si Mohamed ben Aïssa, taleb, oukil à la 7 circonscription 
judiciaire de la province d'Oran (Sidi-Bel-Abbès), en rem- 
placement de Si Kada ben Smaïn, décédé. 
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‘ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d’appel 
d’Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 20 janvier 1880. 


Pour le Gouverneur général civil : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


No 20. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L'ALGÉRIE. — Per- 
sonnel de l'administration centrale. — Concours pour l'ob- 
tention du grade de Commis principal dans les bureaux du 
Secrétariat général du Gouvernement. 


ARRÊTÉ DU 27 JANVIER 1880 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1875, portan réglement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux de l'Administration 
centrale de l'Algérie, 

ARRÊTE : 


ART. 4* — I] sera ouvert le 4° avril prochain, à Alger, 
un concours pour l'obtention du grade de commis principal 
dans les bureaux du Secrétariat général du gouvernement 
général de l’Algérie. 

ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
‘fixé ainsi qu'il suit : 

É preuves écrites : 

1° Examen critique d’un dossier concernant une affaire litigieuse 
ou un projet d'arrêté administratif ; 

?* Rapport sur un sujet donné en matière administrative ou de 
comptabilité. — Instructions et lettres d'exécution dans l’hypo- 
thèse de l’adoption' des conciusions dudit rapport ; 

3° Formation d’un budget sar des éléments donnés : 

4 Liquidation d’une pension de retraite. 


Examen oral. 


1° Organisation spéciale dél'Algérie. — Différences entre la lé- 
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gislation de France et celle de l'Algérie. — Causes de ces différen- 
ces, leur origine, leur utilité ; 

2° Organisation judiciaire en France et en Algérie ; 

8° Promulgation des lois. — Principes généraux ; 

4e Colonisation. — Aliénation des terres; 

5° Législation sur la propriété et le séquestre ; 

6° Régime commercial en Algérie et en France. — Chambres de 
commerce. — Banques. — Douanes. — Octrois ; 

1" Des diverses ressources de l'Etat en France et en Algérie. — 
Des impôts directs, leur assiette, leur recouvrement. — Des im- 
pôts indirects. — Des monopoles de l'Etat des produits de la 
gestion des biens de l'Etat ; 

8 Des charges et des ressources des départements. — Des char- 
ges et des ressources des communes ; 

9° Organisation des services financiers en France et en Algérie. 
— Enregistrement et Domaines. — Contributions directes. — Ca- 
dastre. — Contributions indirectes. — Contributions diverses. — 
Forêts. — Postes. — Leurs attributions. — Impôts arabes. — 
Taxes municipales. — Service télégraphique. Son organisation ; 

40° Organisation du service topographique. — Ses attributions; 

14° Règles relatives au mode d'exécution des travaux publics. 
— Des marchés ou entreprises. — Des concessions de travaux ; 

12 Des préjudices causés aux propriétares par l'exécution des 
travaux publics. — Dommäges proprements dits. — Extraction 
de matériaux et occupation de terrains. — Expropriation pour 
cause d'utilité publique. — Législation spéciale à l'Algérie; en ee 
qui concerne l’expropriation ; 

13° Routes nationales et départementales. Leur établissement. 
— Droits et charges de l'Etat et des départements. — Obligations 
et droits des riverains. — Police de la voirie; 

14 Chemins de fer. — Législation en vertu de laquelle leur 
établissement peut être autorisé. — Chemins de fer d'intérêt gé- 
néral ; chemins de fer d'intérêt local ; 

15° Chemins vicinaux. — Leur classement. — Ressources au 
moyen desquelles ils s'exécutent ; 

16° Chemins publics ruraux. — Différence entre leur condition 
légale et celle des chemins vicinaux ; 

17 Des associations syndicales. — Organisation et mode de 
procéder de ces associations, — Travaux qu'elles peuvent accomplir 
d’après la loi du 21 juin 1865; 

18 Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées à la 
propriété pour la défense du territoire ; 

19° De la naturalisation en France et en Algérie ; 

20° De la dette publique. — Dé l'amortissément. — De la caisse 
des dépôts et consignations ; 

21° Des pensions civiles. — Mode de liquidation. 


Art. 3. — Les candidats qui justifient de la connaissance de la 
langue arabe et des éléments du droit musulman, bénéficient d’un 
nombre de points proportionné au degré de leur instruction en 
ces matières. 


Fait à Alger, le 27 janvier 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 


Annexe. 


Extrait du réglement du 12 janvier 18175, sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux de l'Administra- 
tion centrale de l'Algérie. 
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Art 22. — Le grade de Commis principal dans les bureaux de 
la Direction générale des affaires civiles et financières (4), est donné 
au concours. 

Art. 23. — Sont admis à concourir pour le grade de Coramis 
principal dans les bureaux de la Direction générale : 

1° Les Commis rédacteurs de 1" classe et les Commis ordinaires 
de 1"* classe à la Direction générale ; 

2° Les employés des administrations publiques rétribuës sur les 
fonds de l'Etat ; 

3° Les Interprètes titulaires de l'armée ; 

4° Les anciens élèves des écoles spéciales du Gouvernement ; 

5* Les licenciés en droit. 

Les Candidats des quatre dernières catégories doivent au préa- 
lable, être agréés par le Conseil d'administration et par décision 
spéciale du Gouverneur général, rendue sur le rapport du Direc- 
teur général des affaires civiles et financières (2). 


() Actuellement secrétariat général du Gouvernement général de l'Algérie (exécution du 
décret du 15 novembre 1879). 


2) Actuellement Gonseiler d'État, Secrétaire général du Gouvernement. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 21. — ADMINISTRATION DÉPARTBMENTALE. — Conseil de pré- 
fecture du département d'Alger. — Désignation, pour l’année 
1880, du vice-président et du substitut du commissaire du Gou- 
vernement près le dit Conseil. 


—— 


ARRÊTÉ DU 21 JANVIER 4880 


Par arrêté du 21 janvier 4880, le Gouverneur général a 
désigné MM. Gary et Moras, membres du Conseil de pré- 
fecture du département d’Alger, pour remplir, pendant l'an- 
née 1880, le premier, les fonctions de vice-président de ce 
Conseil, le second, celles de substitut du commissaire du 
Gouvernement près ledit Conseil. 


N°22. — SAPEURS-POMPIERS. — Nomination d’un sous-lieutenant 
dans la subdivision de Batna (dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 40 DÉCEMBRE 1879 


Par décret, en date du 40 décembre 4879, M. Villemin 
(Aimé) a été nommé sous-lieutenant dans la subdivision 
de sapeurs-pompiers de Batna (département de Constan- 
tine, en remplacement de M. Cau, démissionnaire. 


N° 23. — PENSIONS CIVILES. 


DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 4879 


Un décret du 314 décembre 1879 a concédé une pension 
civile de 5,295 fr. à M. Olivier, ex-sous-préfet de l’arron- 
dissement de Tizi-Ouzou. 
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N° 24. — JUSTICEÏMUSULMANE. — Personnel. 


ARRÊTÉ DU 47 JANVIER 1880 


Par arrêté du 17 janvier 1880, du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, 

Si Ahmed bel Hadj Mohammed ben Haraoua, adel à la 54° cir- 
conseription judiciaire de la province d’Alger (Chouchoua), est 
relevé de ses fonctions, 


Par arrêté. du même jour : 

Si Ali ben Mohammed ben Bellag, cadi de 3° classe de la ? 
circonscription judiciaire de la province d'Alger (Ouled- 2 
Aïssa) passe, en, la même qualité, à la 54° circonscription judi- 
ciajre de. la proyince de Constantine (Ouled-Addi), en remplace- 
ment de Si El-Bachir ben El-Abiod, passé à la 76° circonscription 
hors Tell (Aïn-Melah) de la province d'Alger. 


No 25. — NATURALISATION. 


DÉCRET: DU & JANVIER. 4880 


Par décret présidentiel, en date du 3 janvier 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyens français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 
Walls (Alfred-Joseph), négociant, né à Alger, de parents 
espagnols, le 25 mai 4850, y demeurant. 


Féménias (Jean-Manuel), employé de commerce, né le 47 
juin 4848, à Alger, de parents espagnols, y demeurant. 
Fernandez (François), marin, né le 4 octobre 1849, à Ste- 
ee de Déjo (province de Coroque, Espagne), demeurant 
ger. 


Compañ (Vincent), foudrier, né le 48 avril 1857 à Gorga 
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(province d’Alicante, Espagne), demeurant à Mustapha 
(Alger). 


Vagur y Pons (Lorenzo), boulanger, né le 25 janvier 1836 
à Alger, de parents espagnols, demeurant à Douéra. 


Castellino (Barthélemy), cultivateur, né le 8 avril 4824 à 
Mondovi (ltalie), demeurant à Duperré. 


Marco (Barbara), domestique, née le 4 décembre 1854 à 
Tarbena (Espagne), demeurant à à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
Aurigo (Antoine), maçon, né le 43 décembre 1835 à Ba- 


jardo (ltalie), derueurant à Perrégaux. 


Kremer (Mathias), cultivateur, né le 24 février 4819 à 
Seffen, arrondissement de Trèves (Prusse-Rhénane), demeu- 
rant à Kléber. 


DIVISION D'ORAN 
Sindt (François), caporal à la légion étrangère, né le 29 
octobre 1857, à Kontz-Basse (ci-devant Moselle). 


Elsässer (Adolphe), soldat de 4" classe à la légion étran- 
gère, né le 8 mai 1856 à Cernay (ci-devant Haut-Rhin). 


Scherrer (Joseph), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 25 mai 14856 à Dannemarie (ci-devant Haut-Rhin). 


Nuss (Paul-Eugène), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 8 juin 4856 à Schiltigheim (ci-devant Bas-Rhin). 


Gravier (Mathias), soldat de 1° classe à la légion étrangère, 
né le 28 octobre 1854 à Garsche (ci-devant Moselle). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Dancet (Siméon-Mars), commerçant, né le 29 juin 1829 à 
Genthod, canton de Genève (Suisse), demeurant à Sétif. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 février 1880. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cote date essfcelle de la réception du Butzerin au Secrétariat général du 
Gouvernement, l 


Alger, — Typ. P. Fontana et Cle. 
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No 96. — CoMMERCE ET INpusTrie. — Service des Ports. — 
Règlement général sur l'organisation du personnel préposé à la 
‘police des Ports Maritimes de Commerce. 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le livre IV de l'ordonnance de la Marine du mois d'août 
1681, constituant le règlement général de la police des Ports, et 
maintenu en vigueur par la loi du 49-22 juillet 1791 ; 

Vu le titre III de la loi du 9-13 août 1791, et le décret du 10 
mars 1807, relatifs au personnel préposé à la police des ports de 
commerce ; 

Vu le décret du 12 décembre 1806, en celles de ses dispositions 
qui ont été rendues applicables en Algérie, en vertu de l’article 
19 du décret du 16 juillet 1852, instituant dans la Colonie un ser- 
vice de pilotage ; 

Vu le décret du 10 avril 1812, qui rend applicable aux ports 
maritimes de commerce et aux travaux à la mer, le titre IX du 
décret du 16 décembre 1811 prescrivant les mesures répressives 
de grande voirie et complétant la loi du 29 Floréal, An X, relative 
aux contraventions en cette matière ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; 

Considérant que, par suite de la suppression des directions de 
ports militaires du litteral algérien, il importe de donner une or- 
ganisation rationnelle au nouveau personnel préposé à la police 
des ports de commerce, de déterminer, en même temps, les fonc- 
tions de ce personnel et de rêgler ses rapports avec les diverses 
autorités ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Secrétaire Général du 
Gouvernement, 


ARRÊTE : 
Classification et Traitement. 


ART. 1%. — Les agents spéciaux préposés à la police des 
ports de commerce de l’Algérie sont classés ainsi qu’il suit : 
Capitaine de port, 
Lieutenant de port, 
Maître de port. 


— 103 — 


# 

Les Capitaines et Lieutenants de port sont placés dans 
les ports de commerce les plus importants; ils peuvent étre 
secondés par un ou plusieurs maîtres de port. 

Les Maîtres de port ne sont placés isolément que dans les 
ports d’un ordre inférieur. 

Les uns et les autres ont à leur disposition des chefs 
canotiers et des canotiers en nombre suffisant pour assurer 
les besoins du service. 


ART. 2. — Les capitaines et les lieutenants de port sont 
divisés, relativement au traitement, en deux classes, et les 
maîtres de port en trois classes. 

Les traitements du personnel du service des ports sont 
réglés ainsi qu’ suit : 


Capitaines de d'° classe. ..... 2.700 fr. par an. 
— D  — ,.,. 2.400 — 
Lieutenants de 4'° classe... .. 2.100 — 
= 2 —  ,.., 41.800 — 
Maitres de 4" classe. ...... . 4.600 — 

_— QD re .. 4.400 — 

— 3 — ...,.... 1.200 — 
Chefs-canotiers (classe unique) 4.080 — 
Canotiers de 4° classe. ..... 960  — 

— D — ,....., 840 — 
ART. 8. — Outre les traitements ci-dessus fixés, les 


Officiers et les Maîtres de port reçoivent une indemnité pour 
frais de bureau, de chauffage et d'éclairage et ils touchent la 
rétribulion spéciale qui leur est allouée au titre du service 
sanitaire maritime, lorsqu'ils sont appelés à remplir les 
fonctions d'agents de la Santé. 


Is reçoivent également des honoraires : 

1° Lorsqu'ils sont désignés pour des arbitrages par l’au- 
torité compétente ; : 
. 2 Lorsque, sur la demande des particuliers, ou dans un 
intérêt privé, ils sont chargés de visiter les navires en par- 
tance. 

Dans lun et l’autre cas, les honoraires sont fixés confor- 
mément au tarif légal. 

Toute perception ou rémunération autre que celles com- 
prises dans les cas spécifiés ci-dessus, est formellement in- 
terdite. 
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Il est également interdit aux Officiers et aux Maïtres de 
port de prendre aucun intérêt dans les entreprises et opéra- 
tions qu'ils sont appelés à contrôler. 


Conditions d'admission. — Nomination. — 
Avancement. 


ART. #4. — Les candidats à l'emploi d'Officier ou de 
Maitre de port doivent être âgés de trente ans au moins 
et de quarante ans au plus, et satisfaire à l’une des condi- 
tions suivantes : 


POUR L'EMPLOI D'OFFICIER DE PORT 


4 Avoir servi comme Officier dans la marine de l'Etat. 


2% Avoir navigué pendant cinq ans au moins comme Capi- 
taine au long cours; 


3° Avoir servi pendant quatre ans au moins comme Maitre 
de port de 4"° classe. 


POUR L'EMPLOI DE MAITRE DE PORT 


4° Avoir le brevet de capitaine au long cours, sans autre 
condition de navigation ; 


% Avoir servi comme maître à bord des bâtiments de 
l'Etat, et justifier de dix ans de navigation effective ; 


3 Avoir commandé pendant cinq ans au moins comme 
maitre au cabotage ; 


# Avoir cinq ans de services comme pilote breveté. 


ART. 5. — Les Officiers et Maitres de port sont nommés 
par le Gouverneur général sur la proposition du Préfet du 
département. 


Les chefs-canotiers et les canotiers sont nommés par les 
Préfets des départements, sur la proposition de l'officier ou 
du maître de port chef de service. 


Ils sont exclusivement choisis parmi les marins inscrits, 
français ou naturalisés, n’ayant pas dépassé l’âge de qua- 
rante ans. 


ART. 6. — Les capitaines de port de 4° classe sont pris 
exclusivement parmi les capitaines de 2m° classe ayant au 
moins deux ans de services en cette qualité. 


— 105 — 


Les capitaines de 2% classe sont pris exclusivement parmi 
les lieutenants de 4" classe ayant au moins deux ans de 
services en celte qualité. 


Les lieutenants de 1" classe sont pris exclusivement parmi 
les lieutenants de 2% classe ayant au moins deux ans de 
services en cette qualité. 

Les lieutenants de 2% classe sont pris, pour un tiers, 
parmi les maîtres de port de d'* classe ayant au moins quaire 
ans de services en cette qualité. 


L’avancement de classe dans le grade de maitre de port 
n’a lieu qu'après deux ans au moins de services dans la 
classe immédiatement inférieure. 


» 


Diacipline. — Congés. 


Art. 7. — Les Officiers e! Maitres de port sont tenus à 
la subordination envers l'officier ou maitre de port du grade 
ou de la classe supérieure, et, à classe égale, envers le chef 
de service. 


ART. 8. — Le manquement à la subordination, l’inexacti- 
tude ou la négligence dans le service sont punis : 


De l'avertissement, 

De {a réprimande, 

De la suspension avec privation de traitement, 
De la révocation. 


Les deux premières peines sont infligées par le Préfet du 
département ou le Chef du service du port, selon qu’il s'agit 
d’un officier ou maître de port ou bien d’an chef-canotier 
ou d'un canotier. 

Les deux dernières peines sont prononcées : en ce qui 
concerne les officiers ou maîtres de port, par le Gouverneur 
Général sur la proposition de l’autorité départementale ; 
et, en ce qui touche les chefs-canotiers et canotiers, par le 
Préfet, sur la proposition du chef du service du port. 


ART. 9. — Les congés sont accordés par le Gouverneur 
Général, sur la proposition des Préfets, ceux-ci statuent, de 
leur côté, sur les demandes de congé des chefs-canotiers et 
canotiers. 


ART. 40. — L’uniforme du personnel du service des ports 
est réglé ainsi qu'il suit : 
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OFFICIERS ET MAÎTRES DE PORT 


Redingote en drap bleu foncé, croisée sur la poitrine, à 
deux rangées de boutons timbrés d'une ancre et portant au 
pourtour, les mots : « Officier de Port » ou « Maître de Port » 
suivant le cas. — Au collet, une ancre brodée en or; — aux 
parements, doubles câbles en soutache d’or formant torsade 
de six millimètres de largeur également espacés au nombre 
de trois pour les capitaines, deux pour les lieutenants et un 
pour les maîtres de port. 


Casquette de marine portant sur la toque une ancre brodée 
en or et sur le bandeau, les mêmes torsades que sur les 
parements de la redingote ; sous-gorge en cordonnet d’or. 


Pantalon de même couleur que la redingote, sans dis- 
tinction partieuliére. 


Epée à poignée noire de corne de buffle entourée d’un 
filet de cuivre doré en spirale, garde dorée, ancre avec cà- 
ble et double branche de lauriers sur la coquille. — Cein- 
turon et bélières en cuir verni, dragonne en poils de chèvre. 
— Pour les maîtres de port, épée de même modéle, mais 
sans filet ni ciselures à la poignée, ceinturon et dragonne 
en cuir verni. 

Dans le service journalier, la redingote pourra être rem- 
placée par un veston en molleton de marine ou en alpaga 
noir, suivant la saison, avec boutons d’uniforme et torsades 
du grade aux parements. 


CANOTIERS 
Vareuse en laine, bleu foncé, avec ancre découpée en 
drap rouge au collet. 


Pantalon en drap bleu ou en treillis, suivant la saison. 


Chapeau de paille et béret de marine avec ruban noir, 
portant les mots « Service du Port » en caractères romains. 


Comme insigne de son grade, le chef canotier portera une 
ancre brodée en or sur le collet de sa vareuse. 


. ART. 44. — L'uniforme est obligatoire pour tout le per- 
sonnel du service des Ports. Les officiers et maitres devront 
en être toujours revêtus dans l'exercice de eurs fonctions. 
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Fonetious des Officiers et des Maïitres de Port. 


ART. 2. — Les officiers et les maitres de port sont asser- 
mentés devant le tribunal de 1° instance du lieu de leur 
résidence. 


Ils sont chargés de veiller à la propreté et à la süreté 
matérielle des rades, des ports, bassins, quais et autres ou- 
vrages qui en font partie. 


Ils exercent, en outre, la police sur les ports et toutes les 
dépendances, ils l’exercent également sur les rades, mais 
seulement en ce qui concerne la propreté et la sûreté ma- 
térielle, ainsi que le placement des bouées, balises et feux 
flottants. 


A cet effet, il est organisé dans chaque port un service de 
surveillance permanent de jour et de nuit. 


ART. 13. — [ls surveillent et contrôlent l'éclairage des pha- 
res et fanaux, et les signaux, tant de jour que de nuit, 
dans l'étendue des ports et rades à la surveillance desquels 
ils sont préposés. 

Ils tiennent des registres pour l’entrée et Ja sortie des 
navires, règlent l’ordre de leur entrée et de leur sortie 
dans les ports et dans les bassins ; fixent la place que ces 
navires doivent occuper, les font ranger et amarrer, ordon- 
nent et dirigent tous les mouvements. 


Ils surveillent les lestages et les délestages et veillent 
notamment à ce que le lest soit pris ou déposé dans les lieux 
indiqués par le service des Ponts et Chaussées. 


Ils prescrivent les mesures nécessaires pour que le lance- 
ment à la mer des navires de commerce s'effectue sans obs- 
tacle et sans accidents, ils surveillent les fumigations, le 
chauffage, le calfatage, le radoub et la démolition des na- 
vires. 


Ils veillent à l'extinction des feux, à l’enlévement des 
poudres et autres matiéres dangereuses, aux débarquements 
et embarquements, ainsi qu’à la sûreté des navires, et diri- 
gent les secours qu'il faut leur porter quand ils sont en 
danger, notamment en cas d'incendie. 


ART. {#4 — Quand un naufrage a lieu dans un port, à 
l'entrée du port ou dans une rade, ils donnent les premiers 
ordres, mais ils font avertir sans retard l’autorité maritime, 
et lui remettent, tout en continuant à la seconder, la direc- 
tion du sauvetage. 
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Ils en préviennent également le Juge de paix, le Maire ou 
toutes autres autorités civiles où militaires, qui doivent 
prendre aussitôt, dans le cercle de leurs attributions respec- 
tives, toutes les mesures propres à assurer le succés de 
leurs efforts communs (£oi du 9-13 août 1491, titre 4%, 
art. 5). 

Cependant s’ils déclarent par écrit que le navire échoué 
forme écueil ou obstacle dans le port, à l'entrée du port 
ou dans la rade, ils peuvent prendre eux-mêmes les mesures 
nécessaires pour faire disparaitre l’écueil ou l’obstacie. Dans 
ce cas, une expédition de cette déclaration doit être remise 
à l’autorité maritime. 


ART. 45. — Ils siynalent à l'Ingénieur des Ponts et Chaus- 
sées, chargé du service du port, tous les faits qui peuvent 
intéresser l'entretien et la conservation des ouvrages dépen- 
dant du port, la situation des passes, le placement des 
bouées, balises et tonnes de halage. Ils reçoivent notam- 
ment et transmettent au même ingénieur, avec leur avis, les 
rapports exigés des pilotes par l'article 38 du décret du 12 
décembre 4806. 


ART. 16. — Les officiers et les maitres de port sont pa- 
reillement chargés de la surveillance des pilotes et de [a 
police du pilotage dans les ports où il n'existe ni Officier 
militaire directeur des mouvements, ni agent spécial] de 
l'autorité maritime. 

Les officiers et les maîtres de port, lorsqu'ils sont chargés 
du pilotage, reçoivent directement des pilotes les rapports 
prescrits par les articles 36, 37, 38, 39 et 49 du décret du 
12 décemhre 1806. 

Dans le cas contraire, ces rapports leur sont transmis par 
l'intermédiaire des officiers ou agents spécialement prépo- 
sés au service du pilotage. 

Dans tous les cas, la surveillance des pilotes et la police 
du pilotage sont exercées sous la direction exclusive de l’au- 
torité maritime. 


ATR. 47. — Les officiers et les maitres de port donnent 
des ordres aux capitaines, patrons et pilotes, en tout ce qui 
concerne les mouvements des navires et l’accomplissement 
des mesures de süreté, d'ordre et de police, qu’il est né- 
cessaire d'observer ou qui sont prescrites par les règle- 
ments. . 

Ils requiérent, dans les cas et conditions prévus par l’ar- 
ticle 45 de la loi du 9-13 août 1794, les navivateurs, pêcheurs 
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et autres personnes pour exécuter les travaux d'office, en cas 
d'urgence. 


ART. 18. — Les officiers et les maitres de port peuvent, 
en cas de nécessité, sans autre formalité que deux injonc- 
tions verbales, couper ou faire couper les amarres que les 
capitaines, patrons ou autres, étant dans les navires, refuse- 
raient de larguer (Ordonnance de 1681, livre 1V, titre 9, 
article T). 


Ils dressent des procès-verbaux contre tous ceux qui se 
sont rendus coupables de délits ou de contraventions aux 
règlements dont ils sont chargés d'assurer l'exécution. 


Les procës-verbaux constatant des contraventions de sim- 
ple police sont transmis au commissaire de police remplis- 
sant fes fonctions de ministère public près les tribunaux de 
simple police. 

Ceux constatant des délits de nature à entraîner des peines 
correctionnelles sont transmis directement au Procureur de 
la République. 


Ceux constatant des contraventions assimilées par le dé- 
cret du 40 avril 1812 aux contraventions de grande voirie 


s 


sont transmis à l'ingénieur des Ponts et Chaussées. 


Dans le cas où les officiers et maîtres de port sont inju- 
riés, menacés ou maltraités dans l’exercice de. leurs fonc- 
tions, et lorsqu'ils ont, en conformité de l’article 46 de la loi 
du 13 août 1791 requis la force publique et ordonné l’arres- 
tation provisoire des coupables, ils doivent dresser immé- 
diatement un procès-verbal et le transmettre directement au 
Procureur de la République. 


Les procès-verbaux doivent être rédigès aussitôt que Les 
faits qu’ils relatent ont été constatés ; et affirmés dans les 
vingt-quatre heures devant le juge de paix ou devant-le maire. 
Ils sont visés pour timbre et enregistrés en débet. 


ART. 19. — Les officiers ou maitres du port remettent à 
l'autorité maritime copie de tout procès-verbai dressé contre 
un pilote dans l’exercice de ses fonctions. Cette autorité 
donnera un reçu de la copie qui lui aura été remise, elle 
aura quinze jours pour transmettre son avis à l'officier ou 
maitre du port qui aura donné le procès-verbal. Passé ce 
délai, ce dernier donnera suite au dit procès-verba, en y joi- 
gnant, soit l'avis de l'autorité maritime, soit un certificat 
constatant qu’elle n’a fait aucune réponse. 
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Kapports des Officiers et Maîtres de Port avee 
les autorités supérieures. 


ART. 20. — Les officiers el maitres de port sont soumis 
à l'autorité du Gouverneur général et des Préfets des dépar- 
tements. 


ART. 21. — Ils sont placés sous les ordres des chefs du 
service de la marine, commissaires de l'inscription maritime 
et directeurs des mouvements des Ports, pour tout ce qui 
touche la conservation des bâtimenis de l'Etat, la liberté de 
leurs mouvements, l’arrivée, le départ ou Le séjour dans les 
ports de tous les objets d'approvisionnement ou d’arme- 
ment destinés à la marine militaire, el pour toutes les me- 
sures concernant la police de la pêche au de la uavigation 
maritimes. 


Ils sont tenus, en conséquence, de faire immédiatement à 
l'Administration de la Marine le rapport des événements de 
mer, des mouvements des bâtiments de guerre et de tous les 
faits parvenus à leur connaissance qui peuvent intéresser la 
Marine militaire. 


Dans les ports de commerce attenant aux ports militaires, 
ils sont tenus d’obtempérer aux ordres des Officiers direc- 
teurs de ces ports, pour tout ce qui intéresse la marine de 
l'Etat. 


ART. 22. — Les officiers et maitres de de port relèvent des 
Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées en ce qui concerne la 
police des quais, la surveillance de l'éclairage des phares 
et fanaux, les mesures à observer pour la construction, la 
conservatton et la manœuvre des ouvrages dépendant du 
port, les lieux d'extraction ou de dépôt du lest des navires. 


lls se conforment aux ordres des maires pour ce qui in- 
téresse La salubrité et la petite voirie. 


ART. 23. — Pour tous les cas non spécifiés dans les ar- 
ticles 21 et 22, ils sont placés sous l’action immédiate du 
Sous-Préfet de larrondissement, qui cotera et paraphera 
les registres destinés à l'inscription de l’entrée et de la 
sortie des navires. 


Ils adreS%eront à ce fonctionnaire pour être transmis à l'au- 
torité supérieure, un rapport circonstanciè sur tous les 
événements qui viendraient à se produire dans le port ou 
dans la rade. 
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ART. 24. — {l sera procédé tous les ans à la vérification 
sur place du service des ports ; cette vérification sera effec- 
tuée, tantôt par un agent de l’ordre administratif, tantôt par 
un Officier de marine ou un Commissaire de l’Inscription 
maritime, tantôt par un Ingénieur des Ponts-et-Chaussées, 
désignés spécialement à cet effet par le Gouverneur général. 


ART. 25. — Le Contre-Amiral, Commandant la Marine en 
Algérie, les Préfets des départements et le service des Ponts- 


et-Chaussées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 Février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 27 février 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V, MÜLLER. 


* Cette date est{celle de la réception du BOLLETIN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 
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Alger. — Typ. P. Fontana et Cie. 
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N°97, — BUDGRTS £T COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l’Algérie (exercice 1879), d’un crédit sup- 
plémentaire de 3,500 francs. 


DÉCRET DU 28 JANVIER 1880 


Lo Président de la République française, 

Vu la loi du 22 décembre 1878 portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l’exercice 1879 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le récépissé.ci-annexé, délivré sous le n° 20 le 12 novembre 
4879 par le trésorier payeur de Constantine, et constatant le ver- 
sement au Trésor à titre de fonds de concours, pour dépenses pu- 
bliques, d'une somme de trois mille cinq cents francs (3.500 fr.) 
votée par le Conseil général du département de Constantine, pour 
participation du département dans les dépenses de reboisement 
de la montagne du Gouraya, près Bougie; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

. DÉCRÈTE : 

ART. 4e. — Ilest ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1879, un 
crédit supplémentaire de trois mille cinq cents francs (3.500 
fr.), montant du versement effectué au Trésor par le dé- 
partement de Constantine, pour sa participation dans Jes 
dénenses de reboisement de la montagne de Gouraya. 

Lo chapitre 48 du dit budget est augmenté de pareille 
somue de trois mille cinq cents francs (3 500 fr.). 

ART. 2. — [l sera pourva aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et Le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l’exécution du préseat décret qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1880. 

JULES GREVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Ch. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
3, Mac. 
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N°28. — BupGers Er comPTes. — Report au budget du Gouver- 
nement général de l'Algérie (exercice 1879), d’une somme de 
59,842 fr. 24 c. 


DÉCRET DU 28 JANVIER 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 2? décembre 1878, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de lexercice 1879 ; 
Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 ; 
Vu les décrets des 3 mai 1878 et 7 février 1879, portant ouver- 
- ture au chapitre 7, article 1° du budget ordinaire du Gouverne- 
ment général de l'Algérie (exercice 1878), le premier, d'un crédit 
dés rmenens ie RS nl EE SU RL ere ve rene ot 12 968 38 
ayant pour origine la vente des terrrains de la rue Na- 
tionale à Constantine 
Le second, d'un crédit de 53,795 fr. 43 c., provenant, 
savoir : 
1° Du prix de la vente de terrains de la rue Na- 
tionals à Constantine..,............ «sr. 30.091 67 
?° Versement opéré par les Bou Azid, au 
titre de la contribution de guerre qui leur 
a été imposée..,...... dorroscessses.s 10.703 46 
3° Fonds de concours versé par la com- 
mune de Bouïra............ sssussosse... 3,000 » 


Égal............. . 53:795 13ci53.795 13 
Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur cette somme............ ........,......... 66.763 51 
il n’a été employé pendant le cours ‘de l'exercice 1878, 
qu'une somme de six mille neuf cent vingt-un francs 
vingt-sept centimes........ na liant teie draareer te nie Door 6.921 27 
laissant ainsi sans emploi une somme de cinquante- 
neuf mille huit cent quarante-deux francs vingt-quatre 
CeNtMES. suis de die 2e à fé venons did srosresece... 09.842 24 
Va l'avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


9 


DÉCRÊTE : 


ART. 4%. — La somme de cinquante-neuf mille huit cent 
quarante-deux francs vingt-quatre centimes (59,842 fr. 24 c.) 
restant disponible à l'exercice 1878 sur les crédits spéciaux 
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ouverts au chapitre 47, art. 4*, par les décrets des 3 mai 
1878 et 7 février 4879 sus-visés, est et demeure annulée 
au titre du dit exercice. 

ART. 2. — La dite somme de cinquante-neuf mille huit 
cent quarante-deux francs vingt-quatre centimes (59,842 fr. 
24 c ) est reportée au chapitre 20, art. 4° du budget ordi- 
paire du Gouvernement général de l’Algérie, exercice 1879, 
et viendra en augmentation des crédits alloués à ce cha- 

+ pitre par la loi de finances du 22 décembre 1878. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin Les lois et au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1880. 

JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Ch. LEPÈRE. 


Le Ministre des Finances, 
MAGNIN. 


N° 29. — BUuDGETS ET CoMPTES. — Ouverture d’un crédit de 2,000 
francs au chap. XXI, art. 1° du budget du Gouvernement géné- 
ral de l’Algérie (exercice 1879). 


DÉCRET DU 28 JANVIER 4880 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1878 portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1879: 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé en date du 20 octobre 1879 délivré sous le n° 3 
par le payeur de Miliana et constatant le versement, à titre de 
fonds de concours, dans les caisses du trésor public, d’une somme 
de deux mille francs (2.000 fr.) représentant la première annuité 
de la subvention de 9,500 fr. votée par le Conseil municipal de 

Li 
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$Saint-Cyprien des Attafs pour la participation de cette commune 
dans les dépenses de construction d’une passerelle sur le Chélif ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4% — 11 est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1879, 
un crédit de deux mille francs (2,000 fr.) pour la partiipa- 
tion de la commune de Saint-Cyprien des Attafs dans les 
dépenses de construction d'une passerelle sur le Chélif. 

Le chapitre XXI, art. 4e du dit budget est augmenté de 
pareille somme de deux mille francs (2,000 fr.). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses sur le crédit ou- 
vert par l’article précédent au moyen des ressources versées 
au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bullerin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1880. 


JüLES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
Macnix. 


N° 30. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vérnement général (Chap. XXI, art. 3, exerc. 1880), d'un crédit 
de 118,820 fr. 01 c. 


DÉCRET DU 42 FÉVRIER 1880 


Le Président de la République française, 
Vu la loi du 21 décembre 1879 portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1880 ; 
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Vu l'article 82 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875 autorisant l'ouverture, par dé- 
crets pour le service du Gouvernement général de l'Algérie, de 
crédits destinés à la construction d'un Palais de Justice et d’une 
Eglise à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi; 

Vu les copies certifiées des récépissés du Trésorier Payeur 
d’Alger constatant le versement, à titre de fonds de concours pour 
travaux publics, d'une somme de cent dix-huit mille huit cent 
vingt francs un centime (118,820 fr. 01 c.) montant des versements 
effectués sur les prix de vente de divers immeubles domaniaux ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4%, — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie au titre du budget ordinaire de l’exercice 1880, un 
crédit de cent dix-huit mAle huit cent vingt francs un cen- 
time (118,820 fr 04 c.) montant des à comptes versés sur les 
prix de vente de divers immeubles domaniaux. 

Le chapitre 21, art. 3 du dit budget est augmenté de pa- 
reille somme de 448,820 fr. O1 c. 


ART 2. — [1 sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
ee au Trésor à titre de fonds de concours pour travaux 
publics. 


ART. 3 — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 


Faït à Paris, le 12 février 1880. 
JULES GRÉvY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÉRE. 
Le Ministre des Finances, 
MAG. 
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N°35. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Personnel. — 
Nomination du Sous-Préfet de Médéa. 


DÉCRET DU 13 FÉVRIER 4880 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 1* décembre 1879 portant création, dans le dé- 
partement d'Alger, d’un nouvel arrondissement dont le chef-lieu 
est placé à Médéa ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
la proposition du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4* — M. Carde (Louis-Oscar), administrateur de 
la commune mixte de Collo, est nommé sous-préfet de l’ar- 
rondissement de Médéa (département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l’Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 février 1880. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CH. LEPÈRE. 


N° 36. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite d’un 
lot de terrain domanial au départemant d'Oran. 


DÉCRET DU 1Â1 DÉCEMBRE 1879 


Par décret du Président de la République, en date du 11 
décembre 1879, il a été fait concession gratuite au déparle- 
ment d'Oran, pour étre affecté à l'installation d'une caserne 
de gendarmerie à Aïn-Fekan, de 1 lot de terrain domanijal, 
d’une supercie totale de 40 ares 20 centiares, à la condition 
d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous peine de ré- 
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trocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle il est concédé d’après l’état 
ci-aprés : 

4. Lot à bâtir, n° 53 du plan, d’une contenance de 1410 
ares 20 centiares, situé à Aïn-Fekan, affecté à une caserne 
de gendarmerie, d’une valeur de 10 fr. 20 centimes. 


N° 37. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de 23 lots 
de terrains domaniaux à la commune de Lourmel (dép. d'Oran). 


DÉCRET DU 6 DÉCEMBRE 1879 


Par décret. du Président de la République, en date du 6 
décembre 1879, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune de Lourmel (département d'Oran), pour être affectés 
à l'installation des services municipaux et à la constitution 
de terres de parcours de la section chef-lieu de Lourmel et 
de la section d’Er-Rahel, son annexe, de 93 lots îe terrains 
domaniaux, d’une superficie totale de 1,328 hectares 70 ares 
50 centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
ils sont concédés d’après l'état ci-après : 


4. Lot à bâtir, n° 74 du plan, d’une contenance de 16 
ares, situé à Lourmel, affecté à la mairie, d’une valeur de 
400 francs. 

2. Lot à bâtir, n° 75 du plan, d'une contenance de 46 ares, 
même situation, affecté à l’école, d’une valeur de 400 francs. 

3. Lot à bâtir, n° 76 du plan, d’une contenance de 46 
ares, même situation, affecté au presbytère, d’une valeur de 
400 francs. ÿ 

&. Lot à bâtir, n° 77 du plan, d’une contenance de 04 
ares, même situation, affec‘é à l’église, d’une valeur de 100 
francs. 

5. Lot de jardin, n° 105 du plan, d’une contenance de 34 
ares, même situation, affecté aux écoles, d’une valeur de 
150 francs. 


6. Lot de jardin, n° 445 du plan, d’une contenance de 
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431 ares, même situation, même affectation, d’une valeur de 
150 francs. 

7. Cimetière, n° 442 du plan, d’une contenance de 1 
hectare 15 ares, même situation, affecté au cimetière, d’une 
valeur de 230 francs. 

8. Lot de culture, n° 196 du plan, d’une contenance de 
74 hectares 80 ares 40 centiares, même situation, affecté au 
parcours, d’une valeur de 748 francs. 

9. Lot de culture, n° 496% du plan, d'une contenance de 
435 hectares 13 ares 80 centiares, même situation, même 
affectation, d’une valeur de 4.354 francs. 

40. Lot de culture, n° 197 du plan, d’une contenance de 
191 hectares 64 ares 20 centiares, même situation, même 
affectation, d'une.valeur de 1.246 francs. 

41. Lot de cultare, n° 4973 du plan, d’une contenance de 
78 hectares 60 ares 40 centiares, même situation, même af- 
fectation, d’une valeur de 786 francs. 

42. Lot de culture, n° 1498 du plan. d'une contenance de 
216 hectares 22 ares 80 centiares, même situation, même 
affectation, d’une valeur de 2.162 francs. 

43. Lot de eulture, n° 198 du plan, d’une contenance de. 
103 heciares ‘74 ares, même siluation, même affectation, 
d'une valeur de 1.037 francs. 

14. Lot de culture, n° 499 dû p:an, d’une contenance de 
48 hectares 61 ares 20 centiares, même situation, même 
affectation, d’un valeur de 486 francs. 

45. Lot de cullure, n° 202 du plan, d’une contenance de 
411 hectares 73 ares 60 centiares. même situation, même 
affectation, d’une valeur de 4.417 francs 

16. Lot de culture, n° 0024 du plan. d’une contenance de 
7 hectares 80 centiares, même situation, affecté à l'école, 
d’une valeur de 350 francs. 

47. Lot de culture. n° 2025. du plan d’une contenance de 
4 hectares 17 ares 50 centiares, même situation, affecté au 
presbytère, d’une valeur de 200 francs. 

18. Chemin, lettre À du plan, d'une contenance de 4 hec- 
tares 12 ares, même situation, affecté à un chemin, d’une va- 
leur de #1 francs. 

19. Chemin, lettre B du plan, d'une contenance de 18 
ares, même situation, affecté à un chemin, d’une valeur te 
36 francs. 

20. Réserve communale, n° 45 du plan, d'une contenance 
de 86 ares, située à Er-Rahel, affectée à la mairie et à l’é- 
cole, d’une valeur de $60 francs. 


— 198 — 


21. Cimetière, n° 50 du plan, d'une contenance de 36 
ares, même situation, affecté au cimetière, d’une valeur de 
40 francs. 

92. Partie communale, n° 51 du plan, d’une contenance 
de 98 hectares 78 ares, même situation, affectée au par- 
cours, d’une valeur de 987 francs. 

93. Partie communale, n° 5% du plan, d’une contenance 
de 20 hectares 45 ares 80 centiares, même situation, même 
affectation, d’une valeur de 204 francs. 


N° 38.— DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de 4 lots de 
terrains domaniaux à la commune d’El-Affroun (dép. d'Alger). 


DÉCRET DU 441 DÉCEMBRE 1879 


Par décret du Président de la République, en date du 
11 décembre 1879, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune d’El-Affroun (département d'Alger), pour être affectés 
à l'agrandissement du pourtour de l’église et à l’établisse- 
ment d’un champ de bivouac, de quatre lots de terrains do- 
maniaux d’une superficie totale de 2 hectares 21 ares 65 
centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils 
sont concédés d'aprés l’état ci-après : 


4. Emplacement, portant les n°° 75, 76 et 77 du plan, 
d’une contenance de 18 ares, situé à El-Affroun, affecté à 
une église et ses dépendances, d’une valeur de 180 fr. 

2. Un terrain vague, primitivement réservé pour bivouac, 
d’une contenance de 2 hcctares 3 ares 65 centiares, même 
situation, d’une valeur de 4,000 fr. 


Une superficie de 1 hectare 10 centiares, sera réservée 
comme place publique et plantée d’arbres. Les troupes de 
passage auront le droit d'y camper ; le surplus sera cédé par 
la Commune aux colons qui l’occupent. Les parcelles qui ne 
seront pas comprises dans les ventes à consentir aux occu- 
pants, soit, parcequ’elles ne seraient pas indispensables à 
ces derniers, soit parce qu’elles auraient déjà été couvertes 
de plantations, faites par la commune, devront être réunies à 
la place publique. 
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N°31. — Bup@gTs KT COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement géneral de l'Algérie (Chap. XXI, art. 2, exerc. 1879), 
d’un crédit supplémentaire de 1,439 fr. 20 c. 


DÉCRET DU 5 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 2? décembre 1878, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1879 ; 

Vu Particle 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la déclaration ci-annexée, en date du 14 janvier 1879, déli- 
vrée sous le n° 21 par le trésorier-payeur de Constantiue et cons- 
tatant le versement, à titre de fonds de concours, dans les caisses 
du Trésor public, d'une somme de mille quatre cent trente-neuf 
francs vingt centimes (1,439 fr. 2ù c.) représentant la part contri- 
butive de la commune indigène de Bougie dans les dépenses de 
construction de l’école de Sidi-Aïch ; ‘ 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÉTE : 

ART. {* — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exercice 1879, 
un crédit supplémentaire de miile quatre cent trente-neuf 
francs vingt centimes (1,439 fr. 20 c.), pour la participation 
de la commune indigène de Bougie dans les dépenses de 
construction de l’école de Sidi-Aïch. 

Le chapitre XXI, article 2 du dit budget, est augmenté 
de pareille somme de mille quatre cent trente-neuf francs 
vingt centimes (1,439 fr. 20 ec ). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours, 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gonverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gou- 
vernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 5 mars 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


J, MAGNIN 


N° 32. — BuD@eTs ET coMPTEs. — Comptabilité départementale. 
— Budget rectificatit du département de Constantine pour 
l'exercice 1879. 


DÉCRET DU 5 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 28 avril 1879, portant fixation au budget du dé- 
parlement de Constantine pour l'exercice 1879 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1879, portant rectification du dit 
budget ; 

Vu la délibération prise par le Conseil général du département, 
dans sa séance du ?1 octobre 1879, tendant à faire modifier, en 
recettes et en dépenses, le budget de 1859, par une augmentation 
provenant des fonds libres des exercices antérieurs constatés par 
le compte administratif de l'exercice 1878 ; 

Vu l'article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu Particle 63 du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation 
des conseils généraux de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. d" — Le budget départemental de Constantine, 
pour l'exercice 4879, est modifié, conformément à la dé- 
libération susvisée, suivant les détails du tableau ci- 
annexé jusqu’à concurrence de cent vingt mille trois francs 
soixante-quinze centimes (120,003 fr. 75 c.) pour le service 
ordinaire. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÈRE. 
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N° 33. — BUDGETS ET COMPTES. — Compéabilité départementale. 
— Budget primitif du département de Constantine, pour l’exer- 
cice 1880. 


DÉCRET DU 5 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du dépar- 
tement de Constantine pour l'exercice 1880 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du dit dépar- 
tement dans la session d'octobre 1879 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les cinq dixièmes de l'impôt 
arabe qui leur ont été précédemment attribués ; 

Sur les rapports du Ministre de i’Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le budget du département de Constantine 
pour l'exercice 1880, est arrêté définitivement, conformé- 
ment au projet ci-annexé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de cinq millions trois cent soixante-huit mille six 
cent quatre-vingt treize francs quarante deux centimes 
(5.368.693 fr. 42 cent.), savoir : 


Budget ordinaire 


Dépenses......,. ........... ..... 3.120.066 71 
RECOLES.. esse neermern to . 3.120.065 71 
Budget extraordinaire 
Dépénsbss ss tiremesAtues cos... 2.248.627 TA 
Recettes. ........... se Sr es dde . 2 248.627 71 
RÉCAPITULATION 
Dépenses ................. rer .. 5.368.693 42 
Recettes............. ss ...... 0.368.693 42 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur el des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 mars. 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 
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©’N° 34. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Création de 
à ” l'arrondissement de Médéa (dép. d’Alger).' 


DÉCRET DU 4° DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 7 juillet 1864, art. 10 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu les vœux émis par le Conseil supérieur de Gouvernement de 
l'Algérie, dans les sessions de novembre 1877 et 1878, en vue dela 
formation, dans le département d'Alger, d’un nonvel arrondis- 
sement dont le chef-lieu serait plaré à Médéa ; 

Vu les avis du 19 juin 1879, du Conseil général du déparlement 
d'Alger ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les communes de plein exercice de Médéa, 
de Berrouaghia, de Boghar, de Boghari et la commune 
mixte de Ben-Chicao sont distraites de l'arrondissement 
d'Alger ‘département d'Alger); elles formeront, à partir du 
1® janvier 1880, un nouvel arrondissement dont le chef-licu 
est placé à Médéa. 

La limite entre les arrondissements d’Alger et de Médéa 
est déterminée par le liséré carmin indiqué sur le plan ci- 
annexé. 


ART. 2. — Les douars et les tribus du territoire de com- 
mandement compris dans la circonscription des justices de 
paix de Médéa et de Boghari seront annexés à l’arrondis- 
sement de Médéa à mesure que le Gouverneur général de 
l'Algérie en prononcera la remise à l'autorité préfectorale. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décrel. 


Fait à Paris le 1° :lécembhre 1879, 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE, 
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38. Boutique, partie du n° 980 du plan, d’une conte- 
nance de 5 centiares, même situation.et même affectation, 
d'une valeur de 4.600 fr. 

36. Boutique, n° 986 du plau, d'une contenance de 4 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 1.600 fr. 

37. Boutique, n° 4003 du plan, d'une contenance de 5 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 1.600 fr. 

38. Boutique, n 964 du plan, d'une contenance de # cen- 
tiares, même situation et méme affectation, d’une valeur de 
4.500 fr. 

39. Boutique, n° 955 du plan, d’une contenance de # cen- 
tiares, même siluation et même affeclation, d’une valeur de 
2 000 fr 

40. Boutique, n° 956 du plan, d'une contenance de 9 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2.300 fr. 

&1. Boutique, n° 957 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
4.800 fr. 

492. Boutique, n° 958 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
4.800 fr. 

43. Boutique, n° 959 du plan, d'une contenance de 8 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur de 
1.800 fr. 

kk. Boutique, n° 960 du plan, d’une cuntenance de 8 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 4.800 fr. 

45. Boutique, n° 961 du plan, d'une contenance de 5 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
1.800 fr. 

46. Maison à rez-de-chaussée, de 42 pièces avec jardin, 
d’une contenance de 3 ares, 84 centiares, même situ:tion et 
même affectation, d’une valeur de 19.049 fr. 

47. Terres de culture et de parcours, n° 317 du plan, 
d’uue contenance de 163 hectares, situées dans la commune 
de Guettar-El-Aïch, village de Guerfa, même affectation 
d'une valeur de 14.670 fr. 
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N° 42. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Fixation des centimes 
additionnels pour l'exercice 1880. 


ARRÊTÉ DU 28 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855, autorisant la percep- 
tion des centimes additionnels ajoutés au principal des impôts 
arabes, dans le but de pourvoir aux dépenses d'utilité commune 
dans les tribus ; 

Vu l'arrêté ministériel du ?6 février 1858, élevant de 10 à 18 
centimes par franc, le maximum des centimes additionnels de 
l'impôt arabe ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ÿ 

Vu l'article 14, $ ? du décret du 23 décembre 1874, sur l'orga- 
nisation de l’assistance hospitalière ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur du 30 novembre 1878; 

Vu la loi de Finances du 21 décembre 1879, portant fixation des 
recettes du budget de l’exereice 1880. 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le contingent des centimes additionnels à 
l'impôt arabe spécialement affectés aux dépenses de l'assis- 
tance hospitalière est fixé à six centimes (0 fr. 06 c.), par 
franc, pour l'exercice 4880. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et 
les Préfets des trois départements sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d’État, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 
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N° 43. — COLONISATION. — Expropriation d’une parcelle de terrain 
ayant servi à l'agrandissement de Saint-Pierre Saint-Paul. 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 11 juillet dernier, prescrivant de procéder à 
l’accomplissement des formalités préalables à l’'expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, d'une 
parcelle de terrain sise dans la commune du Fondouk «t dont la 
colonisation a déjà disposé pour la formation de l'un des lots ru- 
raux du territoire d'agrandissement de Saint-Pierre Saint-Paul ; 

Vu l'avis au public, en date du 13 août dernier, annonçant l'ou- 
verture d'une enquête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le prarës-verbal d'enquête ; 

Va le plan des lieux: 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de préfecture du 1° octobre 4879; 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1°" octobre 1844, le titre 4 de 
la loi du 16 juin 1851; ensemble les décrets du t1 juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est prononcée l’expropriation pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, de la 
parcelle, n° 45, du Haouch Kara-Mustapha, d’une conte- 
nance du 7 hectares 30 ares 40 centiares, présumée appar- 
tenir à la dame Aïcha bent Omar Renan, femme du sieur 
Ramdan ben Halima, demeurant au Fondouk. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 février 4880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 
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N° 44. — FoRËTS. — Incendies. — Application du principe de 
la responsabilité collective à diverses fractions de la commu- 
indigène d’El-Milia, 


ARRÊTÉ DU © FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 4874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et deréprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a été pro- 
cédé à la suite de deux incendies qui se sont déclarés, le 14 
juillet 1879, dans les forêts domaniales des Beni-Toufout et des 
Ouled-El-Hadj (commune indigène d'El-Milia, département de 
Constantine), que le feu a été allumé intentionnellement et que 
les indigènes sur le territoire desquels ces sinistres se sont pro- 
duits, mis en demeurede faire connaître les coupables, n’ont fourni 
aucun renseignement à cet égard ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la respon- 
sabilité collective, prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du {7 juillet 1874 ; 

Vu les procës-verbaux, rapports et propositions du Service des 
forêts et de l’autorisation admnstrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le général commandant la 
division de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. dt — Une somme de six cents quarante-deux 
francs dix-sept centimes (642 fr. 17 c.), égale au 4118 du 
montant des impôts, en principal, leur incombant au titre 
de l'exercice 1879, est imposée, par application du princi- 
pe de la responsabilité collective, aux indigènes des 
mechtas Aïn-Kechera (fraction Elli-Zeggar, tribu des 
Beni-Toufout), Bou-Kheuzer, Coudiat-ben-Seliman, Bou- 
Beker, Beka-Ël-Amra et Driana (fraction El-Ouldja, même 
tribu), Merdj-El-Bir et Felebou (douar commune de De- 
uaira, cercle d’Ei-Milia, département de Constantine), à 
raison des incendies survenus, le 44 juillet 1879, dans les 
forêts domaniales des Beni-Toufout et des Ouled-el-Hadj. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué 
au prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents 
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N° 39. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite d'un lot de 
terrain domanial à la commune mixte de Sebdou (dép. d'Oran}. 


DÉCRET DU 45 DÉCEMBRE 4879 


Par décret du Président de la République, en date du 45 
décembre 4879, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune mixte de Sebdou (département d'Oran), pour être 
affecté à l'installation d’an marché, de 4 lot de terrain 
domanial, d’une superficie de 7 hectares 79 ares, 50 centi- 
ares, à la condition d'assurer etde laissser au dit immeuble, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domai- 
ne de l'État, l’affectation en vue delaquelle il est concédé 
d’après l’état ciaprès : | 

4. Parcelle de terre sise à Sebdou, au sud-est de la 
redoute et attenant aux terrains militaires, d’une contenance 
de 7 hectares 79 ares 50 centiares, affectée à l'emplacement 
du marché à Sebdou, d’une valeur de 2,728 francs 26 cen- 
times. 


N° 40. — ASSISTANGE HOSPITALIÈRE. — Concession gratuite à 
l'hôpital civil de Douéra (dép. d'Alger). 


DÉCRET DU 41 DÉCEMBRE 1879 


Par décret du Président de la République, en date du 41 
décembre 1879, il a été fait concession gratuite à l'hôpital 
civil de Douéra (département d’Alger), pour être affecté à 
l'installation de cet établissement, des bâtiments et dépen- 
dances domaniaux d’une superficie totale de 3 hectares 20 
ares 30 centiares,à la condition d'assurer et de laisser aux 
dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle 
ils sont concédés d’après l’état ci-après : 

4. Hôpital civil de Douéra, comprenant 14 corps de bà- 
timents avec cours et jardins, n° 557, 558, 559, 560 par- 
tie, 561 à 574, d’une contenance de 1 hectare -33 ares 30 
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centiares. situé aDouéra, affecté à l'hôpital hospice, d'une 
valeur de 60,000 francs. 

L'administration de la guerre s’est réservée une salle de 
50 lits, spécialement affectée aux militaires malades. 

2, Fontaine buanderie et emplacement, n° 221 du plan, 
d'une contenance de 1 hectare 87 ares, même situation, 
affecté à la fontaine-buanderie de l'hôpital hospice, d'une 
valeur de 4,400 fr. 


IL ne sera rien changé au régime des eaux de la fontaine 
dite de létat-major, qui continuera à servir comme par le 
passé, aux besoins de la troupe et à l'alimentation de la 
buanderie de l'hôpital. 


N° 41. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Concession gratuite de 47 
immeubles domaniaux à l'hôpital civil de Constantine. 


DÉCRET DU 17 DÉCEMBRE 1879 


Par décret du Président de la République, en date du 17 
décembre 1879, il a été fait concession gratuite, à l'hôpital 
civil de Constantine (département de Constantine), pour être 
affectés à cet établissement public, de #7 immeubles doma- 
niaux, d’une superficie totale de 163 hectares 06 ares 93 
centiares, à la condition d'assurer et de Faisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate, 
au domaine de l’Etal, l'affectation en vue de laquelle ils sont 
concédèés, (l’aprés l’état ci-aprés : 


1 Boutique. n° 1531 du plan, d’une contenance de 17 
centiares, située à Constantine, affectée à la dolation de 
l’hôpital civil, d’une valeur de 2.000 francs. 

2. Boutique, n° 1530 du plan, d’une contenance de 11 
cenliares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 

3. Boutique, n° 1529 du plan, d'une contenance de 10 
centiires. même suuation et même affectation, d'une va- 
leur de 2 000 fr. 

.&. Boutique, n° 1528 du plan, d'une céntenance de 9 
centiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 
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5. Boutique, n° 1527 du plan, d’une contenance de 9 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
2.000 fr. 

6. Boutique, n° 707 du plan, d’une contenance de 5 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 

7. Boutique, n° 709 du plan, d’une contenance de 4 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2.000 fr. 

8. Boutique, n° 710 du plan, d’une contenance de 4 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
2.100 fr. 

9. Boutique, n° 741 du plan, d’une contenance de 3 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2.000 fr. 

10. Boutique, n° 742 du plan, d’une contenance de 3 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2 000 fr. 

41. Boutique, n° 994 du plan, d’une contenance de 410 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2.000 fr. 

12. Boutique, n° 993 du plan, d’une contenance de 5 
centiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 

143. Boutique, partie du n° 980 du plan, d’une contenance 
de 9 centiares, même situation, même affectation, d’une va- 
leur de 2 500 fr. 

44. Boutique. n° 979 du plan, d'une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 

45. Boutique, n° 978 du plan, d’une contenance de 6 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2,250 fr. 

46. Boutique, n° 977 du plan, d’une contenance de 6 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
1.800 fr. 

17. Boutique, n° 976 du pian, d'une contenance de 5 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
1.800 fr. 

18. Boutique, n° 975 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur de 
1.800 fr. 

19. Boutique, n° 974 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, nu situation et même affectation, d’une valeur de 
4.800 fr. 
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20. Boutique, n° 973 du plan, d’une contenance de 5 cen 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur de 
4.800 fr. 

21. Boutique, n° 972 du plan, d’une contenance de 9 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
4.500 fr. 

22. Boutique, n° 713 du plan, d'une contenance de 3 
centiares, méune situation el même affectation, d'une valeur 
de 2.000 fr. 

23. Boutique, n° 714 du plan, d'uue contenance de # cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
2,500 fr. 

24. Boutique, n° 715 du plan, d’une contenance de 5 cen- 
liares, même situation el même affeclalion, d’une valeur de 
2.750 fr. 

25. Boutique, n° 716 du plan, d'une contenance de à 
centigres, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.750 fr. 

26. Boutique, n° 713 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation el même affectation, d’une valeur de 
2.750 fr. 

27. Boutique, n° 718 du plan, d’une contenance de 7 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur de 
2.760 fr. 

28. Boutique, n° 719 du plan, d'une contenance de 15 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 3.000 fr. 

29. Boutique, n° 720 du plan, d’une contenance de 5 
centiares, même situation et même affectation, d'une valeur 
de 2.000 fr. 

30. Boutique, n° 992 du plan, d’une contenance de 5 ceu- 
liares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
4.800 fr. 

31. Boutique, n° 991 da plan, d'une contenance de 8 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d'une valeur de 
2 000 fr. 

32. Boutique, n° 990 du plan, d’une contenance de 40 cen- 
tiares, même situation et même affectation, d’une valeur de 
3.000 fr. 

33 Boutique, n° 989 du plan. d'une contenance de H 
centiares, même Situalion et même affectation, d'une valeur 
de 2 500 fr. 

34. Boutique, n° 987 du plau, d'une contenance de 7 
centiares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 2.000 fr. 
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à chaque habitant des mechtas dont il s’agit, par le Ser- 
vice des Contributions diverses, pour le compte du Trésor 
public. 


ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Service des Contributions diverses sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, en fran- 
çais et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le ? février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 


N° 45. — ForèTS. — JIncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective à diverses fractions des douars-com- 
munes de El-Ghrar et de Ghezala (commune mixte de Jemma- 
pes, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 20 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie qui s’est déclaré, le 29 août 1879, dans la 
zone de protection de la forêt domaniale de Ghezala et du bois 
communal d'El-Ghrar (commune mixte de Jemmapes, départe- 
ment de Constantine), que le feu a été allumé intentionnellement 
et que les Indigènes des fractions sur le territoire desquelles ce 
sinistre s’est produit, mis en demeure de faire connaître les cou- 
pables, n’ont fourni aucun renseignement à cet égard ; 

Considéraut que ces Indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
47 juillet 4874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du Service des 
Forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 


Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ART. 1% — Une amende de trois cent vingt-deux francs 
soixante-trois centimes (322 fr. 63), égale au 1/5 da mon- 
tant des impôts, en principal, leur incombant au titre de 
l'exercice 1879, est imposée, par application du principe de 
la responsabililé collective, anx Indigènes des mechtas Aïn- 
Nechma et Diefina, du douar-commune d’El-Ghrar, Fed) 
El-Begrat et Bou-Zitouu, du douar-commune de Ghezala 
(commune mixte de Jemmapes (département de Constan- 
tine), a raison de l'incendie survenu, le 29 août 1879, dans 
la zone de protection de la forêt domaniale de Ghezala et 
du bois commanal d’El-Ghrar. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaqne habitant des mechtas dont il s’agit, par le Service 
pe Contributions diverses pour le compte du Trésor pu- 

ic. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le 
Service des Contributions diverses sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié, en français et en 
arabe, au journal officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 20 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


N° 46. — FoRËTs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective à diverses fractions du douar-commune 
de l'Oued-Ghrara (commune mixte de Jemmapes, — arrondis- 
sement de Philipeville). 


ARRÊTÉ DU 20 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre eu vue 


de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l'Algérie ; 
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Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 12 septembre 1879, dans le bois 
de l’Oued-Ghrara, appartenant au douar-commune de même nom 
(commune mixte de Jemmapes, — département de Constantine), 
que le feu a été allumé intentionnellement et que les indigènes 
des fractions sur le territoire desquelles le sinistre s'est produit, 
mis en demeure de faire connaitre les coupables, n’ont fourni 
aucun renseignement à cet égard ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du Service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Une amende de quatre cent vingt-quatre 
francs quatre-vingt-deux centimes (324 fr. 82 c.), égale au 
4/5 du montant des impôts, en principal, leur incombant au 
titre de l'exercice 1879, est imposée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes des 
Mechtas Zitouna et M'Kassa (douar-commune de l’Oued- 
Ghrara (commune mixte de Jemmapes, — département de 
Constantine), à raison de l’incendie survenu, le 42 septembre 
1879, dans le bois communal de l’Oued-Ghrara. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférent à 
chaque habitant des Mechtas dont il s’agit, par le Service 
des Contributions diverses, pour le compte du Trésor pu- 
blic. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le 
Service des Contributions diverses sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié, en français et en 
arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 20 février 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire-général du 


Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 
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N°47. — FoRËTs. — Incendies., — Application du principe de 
la responsabilité colleciive à deux villages de la commune mixte 
de Dellys (dép. d'Alger). 


ARRÈTÉ DU 25 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 15 novembre 1879, dans la 
forêt domaniale d'El-Itama (commune mixte de Dellys, — dépar- 
tement d'Alger) ; 

1° Que cet accident ne peut être attribué qu’à l’un des habitants 
des villages de T'ala-Mokor ou de Bou-Malah, fqui ont l'habitude 
de traverser, pendant la nuit, le massif atteint par le feu en s’é- 
clairant au moyen de torches de diss ; 

Et? que ces Indigènes, mis en demeure de faire connaître les 
auteurs de l'incendie n'ont fourni aucun renseignement à cet 
égard ; 

Considérant quils ont ainsi encouru la responsabilité collective 
prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus visée du 17 juillet 4874; 

Considérant toulefois qu'il y a lieu de leur tenir compte de la 
part qu’ils ont prise à l'exécution des mesures prescrites pour 
combattre le feu ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forèts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département 
d'Alger; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1. -— Une amende de cent neuf francs soixante 
quinze centimes (109 fr. 75 c.), égale au 4/10 du montant 
des impôts, en principal, leur incombant, au titre de l’exer- 
cice 1879,est imposée, par application du principe de la res- 
ponsabilité collective, aux Indigènes des villages Tala-Mokor 
et Bou-Malah (commune mixte de Dellys, — arrondissement 
de Tizi-Ouzou, — département d'Alger), à raison de l’in- 
ceudie surveuu, le 15 novembre 1879, dans la forêt doma- 
niale d’El-Itama. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
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prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des villages dont il s’agit par le service des 
Contributions diverses pour le compte du Trésor public. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger et le Service 
des Contributions diverses sont chargés de l’exécution du 
prèsent arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au 
journal officiel le Mobacher 


Fait à Alger, le 25 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, | 


LÉON JOURNAULT. 


N° 48. — FORËTS. — /ncendies. — Remise d’une partie de la- 
meade collective infligée à deux tribus de la commune indigène 
de La Calle. 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés du 24 février 1877, portant applica tion du prin- 
cipe de la responsabilité collective édité par les articles 5 et 6 de 
la loi du 17 juillet 1874, aux tribus des Ouled-Ali-Achicha et des 
Ouled-Amar-ben-Ali (commune indigène de La Calle, départe- 
ment de Constantine), en raison d'incendies de forêts survenus sur 
leur territoire pendant les mois de septembre et d'octobre 1876; 

Vu le rapport d'enquête établi par l'autorité administrative de 
La Calle, relativement à des incendies allumés en Tunisie et qui 
ont gagné le territoire algérien dans les journées des 29 août et 
1 septembre 1879 ; 

Considérant qu'il résulte de ce rapport que les Indigènes des 
tribus sus-mentionnées ont fait, pendant trois jours, les plus 
grands efforts pour arrèter les progrès de ces sinistres, qui, grâce 
à leur zèle et à leur dévouement, n'ont occasionné que des dom- 
mages sans importance ; 

Considérant que cette belle conduite recommande ses auteurs à 
toute la bienveillance de l'Administration ; 

Sur La proposition du Général commandant la Division de Cons- 
tantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 

ART. 4® — Il est fait remise aux tribus des Ouled-Ali- 
Achicha et des Ouled-Amar-ben-Ali, des sommes restant 
à recouvrer sur le montant des amendes collectives qui leur 
ont été indigées par Les arrêtés sns-visés du 24 février 4877, 
les dites sommes représentant le quart de ces amendes el 
s’élevant : pour la première de ces collectivités, à 5,942 fr. 
53 c.; pour la deuxième, à 2,197 fr. 

ART. 2. — Le Général commandant la Division de Cons- 
tantino et le Service des Contributions diverses sont char- 
gés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 février 1880. 

Pour le Gouverneur général, 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


N° 49.— FoRÊTS. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux Indigènes de la iribu des Oui- 
chaoua (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées de 
l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 28 août 1879, dans la forêt do- 
maniale de l'Edough et les concessions forestières Coll, de Noire- 
terre et Berthon Lecoq (commune mixte d’Aïn-Mokra, — dépar- 
tement de Constantine), que ce sinistre est dû à la malveillance, 
et que les indigènes de la tribu des Ouïchaoua, sur le territoire 
de laquelle il s’est produit, mis en demeure de faire connaitre les 
coupables, n'ont fourni aucu: renseignement à cet égard ; 

Considérant, en outre, que ces indigènes ont fait preuve de 
mauvaise volonté dans l'exécution des ‘mesures prescrites pour 
combattre le feu ; 

Vu les procès-verbaux, rapporis et propositions du service to- 
restier et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 
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Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine ;: 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1% — Une amende de qnarante-quatre mille sept 
cent quatre-vingt-huit francs cinquante centimes (44.788 fr. 
50 c.), égale au triple du montant des impôts, en principal, 
leur incombant au titre de l’exercice 1879, est infligée, par 
application du principe de la responsabilité collective, aux 
Indigènes de la tribu des Ouichaona (commune mixte d'Aïn- 
Mokra, — département de Constantine), à raison de l’incen- 
die survenu, le 28 août 1879, dans la forêt domaniale de 
l'Edough et les concessions forestières Coll, de Noireterre 
et Berthon Lecoq. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collectenrs ne recevront aucune part, sera effectué, 
en trois annuitès égales, au proraia de l’ensemble des im- 
pôts, en principal, afférents à chaque habitant de la tribu 
dont il s'agit, par le service des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution à faire, s’il y a lieu, aux pro- 
priétaires sinistrés, de tout ou partie de l’amende, sera dé- 
terminée ultérieurement. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés de l'exécution 
du présent arrêlé qui sera publié, en français et en arabe, 
au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 février 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 50. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel en data du 3 janvier 4880, contre- 
signé par M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
4865, les étrangers dont les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT D’ALGER 

Aïcardo (Georges-Dominique), peintre-décorateur, né de 
parents italiens, le 34 octobre 1853, à Alger, y demeurant. 

Dertié (Frimance-Pierre), cultivateur, né de parents autri- 
chiens, le 4 mai 1848, à Chéragas, y demeurant. 

Sintés (Pedro-Antonio-Magio), propriétaire, né le 21 dé- 
cembre 1830, à Alayor (Ile Minorque, Espagne), demeurant 
à Mouzaïaville. 

Blanc (François-Hypolite), cultivateur, né le 44 janvier 
1845, à Massanger, canton de Valois (Suisse), demeurant à 
Charon. 

DIVSION D’ORAN 

Schneider (Pierre), ouvrier cordonnier à la Légion étran- 
gère, né le 44 mars 1858, à Ebersviller (ci-devant Moselle). 

Abed-ben-El-Mokhtar, célibataire, âgé de 25 ans, né dans 
la tribu des Oulad El-Abbès (cercle d'Ammi-Moussa, Oran), 
y demeurant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 mars 1880. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date estfcelle de la réception d 
Pepe ption du BULLETIN au Secrétariat général du 


 Aïger.=Typ. P, Fontana eiCle. 
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ANALYSE 


94 févr. 1880 /FORÊTS. — Sol forestier. — Déclas- 
sement d'une partie de la forêt do- 
maniale de Dorsa ce d'Oran). — 


COMMERCE ET INDUSTRIE. — Bourse et 

hambres de commerce. — Fixation 

4 impositions afférentes à l’exer- 
cice 1880. — DÉCRET 


— Police sanitaire. — Ouverture des 
ports de Motaganem et d'Arzew à 
lexportation des animaux de race 
ovine. — ARRÊTÉ............ eu. 


— Service des Ports. — Organisation 
définitive de la capitainerie du port 
de commerce de Bône. — ARRÉTÉ. 


— Inscription maritime. — Division 
du littoral algérien en cinq quar- 
tiers et en huit syndicats. — ARR.. 
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N°° DATES ANALYSE PAGES 


56 | 3 févr. 1880 SERVITUDES MILITAIRES. — Réduction 
de la zone des servitudes de Ia re-| > 


doute de Saïda (dép. d'Oran). — 
DÉCRET... essaie. at eee ....| 4154 


57 {27 —  — [CONSEILS DE RÉVISION. — Itinéraire 
des conseils de révision chargés de 
la formation du contingent de la : 
classe 1879. — ARRÉTÉ............ 155 


58 | 6 —  — |JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — 

Le Cadi de la 26° circonscription 
judiciaire de la province d’Alger 
(Oued-Okris) est suspendu de ses 
fonctions. — ARRÉTÉ.....,,....... 155 


59 42 —  — |— Nomination du Cadi de la 25° cir- 
conseription judiciaire de la pro- 
vince d'Alger (Ouled-Sidi-Aïssa), 
— ARRÊTÉ......, Ses | 


60 125 —  _- |— Nomination des Cadis des 85°, 77° 
et 86° circonscriptions judiciaires 
hors Tell de la province de Cons- 
tantine. — ARRÊTÉ. .....,.......l 157 


5 —  … |— Les Cadis des 16°, 48° et 61° cir- 
conscriptions judiciaires de la pro- 
vince de Consiantine, un bach-adel 
à la 15° circonscription judiciaire et 
un adel à la 48° circonscription ju- 
diciaire de la même province, sont 
suspendus de leurs fonctions pen- 
dant un mois. — ARRÊTÉ... ....... 158 


62 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — TRAvAUx 
diverses PUBLICS. — Chemins de fer. — Li- 
gne de Constantine à Sétif. — Ex- 
propriation. — ARRÊTÉ.......,.,.,.| 159 


61 


29 


63 = — MINES. — Recherches. — Gîtes de 
fer de la forêt domaniale de Larhat 
(commune mixte de Gouraya). — 


ARRÊTÉ...,......, SE sise Gate Die 8 159 
64 _ — Gîtes de cuivre et autres métaux 

connexes du Djebel-Bekal (subdiv. 

de Batna). — ARRÊTÉ...... soss.s,| 153 
65 — — Gîtes de fer et autres métaux con- 


nexes de la tribu des Ouïchaoua, au 
lieu dit « La Voile noire » (arrond, 
de Bône, — ARRÊTÉ... vos ccoooel 160 


OC CE 


67 


68 


69 


71 


7? 


73 
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DATES 


Dates 
diverses 


ANALYSE 


ARRÉTÉ.. sos. drertidses ses 


— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE 
— Conseils de Préfecture des dé- 
partements de Constantine et d'O- 
ran. — Désignation pour l'année 
1880 du Vice-Président et du Subs- 
titut du Commissaire de gouverne- 
nement. — ARRÉTÉS.......,. Sense 


— Personnel. — Nomination du Se- 
crétaire général de la Préfecture 
d'Oran, et des Sous-Préfets de Mas- 
cara, de Philippeville et de Sétif. — 
DÉCRETS 5. 5220 émane ne ten tee 


— M. Roggero est nommé chef de 
bureau à la Préfecture d'Oran. — 
ARRÉTÉ 82 0 88 Sa ete ete cas 


— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Maires et Adjoints. — Nomination 
du Maire de la commune de Saint- 
Denis-du-Sig. — DÉCRET......... : 


— COLONISATION. — Changement de 
nom de village. — Décision gou- 
vernementale qui donne le nom de 
« Oued-Frarah » au hameau du 45° 
kilomètre de la route de Bône à 
Soukahras. ,— DÉCISION........... 


— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES POUR 
BELLES ACTIONS. — DÉC, MINIST... 


— NATURALISATIONS. — DÉCRETS... 


EXTRAITS ET MENTIONS. — COMMERCE 
ET INDUSTRIE. — Service des Ports. 
— M. Morazzani (Joseph), capitaine 
au long cours, est nommé maître de 
port, chef de service, à Ténès. — 
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N°51. — Fonûts. — Sol forestier. — Déclassement d’une partie 
de la forêt domaniale de Dorsa. 


ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 8 septembre 1869, portant répartition du terri- 
toire du”douar-commune des Ouled-Rafa (commune mixte de 
Zemmorah), et attribuant au Domaine forestier divers massifs 
boisés d’une superficie totale de 1.193 hectares 30 ares ; 

Vu la demande formulée, le 8 avril 1876, par le général com- 
maudant la division d'Oran, en vue de faire attribuer à la tribu 
des Harartsa (commune mixte de Zemmorah), comme terrains 
de parcours, le groupe domanial n° 41 du bois de Dorsa ; 

Vu l'avis émis par le conservateur des forêts à Alger, sous 
les dates des 20 mars et 8 mai 1876; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. -— La partie de la forêt domaniale de Dorsa, 
formant le groupe n° 44, située sur le territoire du douar 
commune des Ouled-Rafa (commune mixte de Zemmorah, 
— département d'Oran), d’une superficie de cent vingt 
hectares (120 hectares), telle au surplus, qu’elle est figurée 
au plan ci-annexé par un liséré violet, est distraite du régi- 
me forestier est remise au service des Domaines. 

ART, 2. — Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LÉON JoURNAULT. 
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Ne 52, — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Bourse el Chambres 
de commerce. — Fixation des impositions afférentes à l’exer- 
cice 1880. 


DÉCRET DU 6 JANVIER 41880 


— 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
d’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu les articles 11, 13 et 44 de la loi de finances du 23 juillet 
1820 ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et le décret du 20 janvier 
4851, sur la comptabilité des recettes et dépenses des Bourse et 
Chambres de commerce de l'Algérie ; 

Vu le décret organique du 3 septembre 1851, promulgué en 
Algérie par décret du 5 mars 14855, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Une contribution spéciale de quarante- 
trois mille neuf cents francs (43,900), destinée à l'acquit- 
tement des dépenses des Bourse et Chambres de commerce 
des trois départements de l'Algérie, pendant l’année 1880, 
plus cinq centimes (0,05) par franc pour couvrir les non-va- 
leurs et trois centimes (0,03) aussi par franc, pour subvenir 
aux frais de perception, sera payée en Algérie par les pa- 
tentés inscrits sur les matrices de ladite année et répartie 
conformément au tableau suivant : 


DÉSIGNATION DÉPARTEMENT s OM NE S PATENTES 
DES INSTITUTIONS imposées imposables 


Bourse de commerce 1.000 |Patentés de la com- 
d’Alger........... Alger mune d'Alger. 
Chambre de comm. 17.000 |Patentés de Lout le 

d'Alger... ......... Id. département. 
Chambre de comm. 11.200 |Patentés de tout le 
d'Oran... .......... Oran département. 


Chambre de comm. Patentés de la cire. 
de Constantine. ..|Constantine | 6.400 | de la Chambre. 


Chambre de comm. Patentés de la cire. 
de Philippeville.… Id. 3.300 | de la Chambre. 
Chambre de comm. Patentés de la circ. 
de Bône........... Id, 5.000 | de la Chambre. 


43.900 


TorTAL. 
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ART. 2. — Le produit de cette contribution sera mis, 
au moyen de mandats de remboursement délivrés par les 
Préfets, à la disposition des Bourse et Chambres de com- 
merce qui rendent compte de leur gestion au Gouverneur 
général de l'Algérie. 

Arr. 3. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 


et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1880. 
JULES GRÉVY. 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
P. TIRARD. 


N° 53. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Police sanitaire. — Ou- 
verture des ports de Mostaganem et d'Arzew à l'exportation 
des animaux de race ovine, 


— 


ARRÊTÉ DU 5 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté gouvernemental du 29 août 1879, prescrivant les 
mesures sanitaires à prendre en ce qui concerne les bêtes avines 
destinées à être expédiées en France, et déterminant les bureaux 
de Douane ouverts à l'exportation de ce bétail ; 

Vu la demande formée par le Préfet du département d'Oran 
à l'elfet d'obtenir que les ports d’Arzew et de Mostaganem soient 
admis au nombre des ports d'exportation, 

ARRÊTE : 


ART. 1% — Les bureaux de Bouane de Mostaganem et 
d’Arzew sont ouverts à l'exportation des animaux de l’es- 
pêce ovine, dans :es conditions prévues par l'arrêté gouver- 
nemental du 29 août 1879. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran et le service 
des Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 février 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire générul 
du Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 
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N° 54. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports, — Or- 
ganisation définitive de La capitainerie du port de commerce de 
Bône. 


ARRÊTÉ DU 413 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
hante administraton de l'Algérie ; 

Vu la décision gouvernementale du 14 août 1877, portant or- 
ganisation du service du port de commerce à Bône ; 

Considérant que par suite de la fusion du service sanitaire avec 
celui du port de commerce, il y a lieu de donner au personnel de 
la capitainerie de Bône une organisation définitive en rapport avec 
celle des autres ports de la colonie; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÉTE : 


ART. 4°". — La capitainerie du port de commerce de Bône 
est définitivement constituée aini qu’il suit : 


Ua capitaine de port, chef de service; 
Un maitre de port; 
Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois; 


Six canotiers, dont trois de 1° classe à 80 fr., et trois de 
2° classe à 70 fr. par mois. 


ART. 2. — Le chef canotier ainsi que les canotiers sont 
nommés par le Préfet du département, sur la proposition 
du capitaine de port, chef de service. Ils seront exclusive- 
ment choisis parmi les marins inscrits, français ou natura- 
lisés n'ayant point dépassé l'âge de quarante ans. 


ART. 3. — Une indemnité de trois cents francs (300 fr.) 
par an pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairage, est 
attribuée an titulaire de la capitainerie du port de com- 
merce de Bône, et un crédit annuel d’égale somme est mis 
à sa disposition pour achat et entretien du matériel de ser- 
vice. 
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Ant. &. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait 4 Alger, le 13 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 


N° 55. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Jnscription maritime. — 
Division du littoral algérien en cinq quartiers et en huit 
syndicats. 


ARRÊTÉ DU 16 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'art. 134 de l'arrêté ministériel du 24 septembre 1856, por- 
tant réglement sur la péche maritime côtière en Algérie ; 

Vu la décision du Ministre de la marine portant suppression 
des directions de ports militaires dont les titulaires remplissaient 
en mêmes temps les fonctions d’administrateurs de l'inscription 
maritime ; 

Vu la décision ministérielle du 8 décembre 1879 portant nou- 
velle organisation du service de l'inscription maritime, et divisant 
le littoral algérien en cinq quartiers avec huit syndicats des gens 
de mer ; 

Sur la proposition du Contre-Amiral, commandant la marine 
en Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Les quartiers et syndicats d'inscription ma- 
ritime établis sur le littoral de l'Algérie, suivant décision 
ministérielle du 8 décembre 4879, sont déterminés et limités 
suivant les indications du tableau suivant : 


QUARTIERS SYNDICATS 


a ——————_—_—Â2Â —————"""@———— —" —  —————— a —— 


du Maroc). 


LA CALLE 
(De la frontière de Tunisie au 
Cap Rosa). 
BÔNE 
(Du Cap Rosa au Cap de Fer). » 
Circonscription, chef-lieu du( 
PHILIPPEVILLE quartier. t 
(Du Cap de Fer à la limite ouest { 
du département de Constan- Djidjelli { 
tine). { 
Bougie ( 
Dellys 
ALGER | 
(De la limite ouest du départe- Circonscription chef-lieu du 
ment de Constantine à la li- quartier. 
mite est du département d'O-} Cherchel 
ran) Ténès 
Mostaganem 
ORAN 
Arzew 


(De la limite est du départe- Circonscription chef-lieu du 
ment d'Oran à la frontière quartier. 


Nemours 


EST 


—_—_——— 


Frontière de Tunisie 


Cap Rosa. 
Cap de Fer 


Oued-el-Kebir, à l’ouest du C'ap 


Bougaroni. 
Pointe-Ziama 


Aït-Sidi-Akbou (ouest) 


(Limite du département) 


Oued-Isser 


Tombeau de la Reine 
Oued -Damous 


Oueä-Aberi 
{Limite du département) 
La Macta 
Pointe de l’Aiguille 


La Tafna 


LIMITES 


oo © 1 


Cap Rosa 


Cap de Fer. 


Oued-El-Kebir à l'ouest du cap 


Bougaroni 
Pointe-Ziama 
Aït-Sidi-Ahbou (ouest) 
(Limite du département). 
Oued-Isser. 


Tombeau de la Reine. 
Oued-Damous 


Oued-Aberi 
(Limite du département) 


1) 


La Macta 


Pointe de l’Aiguille 
La Tafna 


Frontière du Marac 


— EG — 


— 15 — 


ART. 2. — Le 8 2 de l'article 22 et le titre XIE, compre- 
nant les articles 434 et 135 de l'arrêté ministériel du 24 
septembre 1856 sur la pêche côtière, sont et demeurent 
rapportés. 

ART. 3. — Le Contre-Amiral commandant la marine en 
Algérie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT. 


N° 56. — SERVITUDES MILITAIRES. — Réduction de la zone des 
: servitudes de la redoute de Saïda. 


DÉCRET DU 3 FÉVRIER 1880 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1849 et 10 juillet 1851, 
ainsi que le décret réglementaire du 10 août 1853, sur le classe- 
ment et la conservation des places de guerre et postes militaires : 

Vu l'avis du Comité des fortifications, en date du 9 janvier der- 
nier, et le plan annexé à cet avis ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4 — L’élendue de la zone unique des servitudes 
de la redoute de Saïda, est réduite à la partie du terrain 
militaire délimité par le plan annexé à l'avis sus-visé du 
Comité des fortifications. 

ART 2.— Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 3 février 1880. 

Jues GRévY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de la Guerre, 
FARRE. 


No 57. — CONSEILS DE RÉVISION. — Itinéraire des Conseils de ré- 
vision chargés de la formation du contingent de la classe 1879. 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’art. 16 de la loi du 6 novembre 1875, déterminant les con- 
ditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie se- 
ront soumis au service militaire ;. 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊÈTE : 


Les conseils de révision chargés de la formation du contin- 
gent de la classe 1879, se transporteront dans Les localités 
déterminées par les arrêtés des 4 avril 1878 et 47 mars 1879. 

Le conseil de révision du département d'Oran se rendra, 
en outre, dans la commune d’Arzew, où seront examinés les 
jeunes gens de cette localité et ceux de la commune de Saint- 
Leu. 

Fait à Alger, le 27 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Elat, Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LÉON JOURNAULT, 


N° 58. — JUSTICE MUSUMANE, — Personnel. — Le Cadi de la 26° 
circonscription judiciaire de la province d’Alger (Oued-Okris), 
est suspendu de ses fonctions. 


+ 


DÉCRET Du 6 FEVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866, 
ARRÊTE $ : 


Apr. 4®, — Si Belkassem ben Mohammed ben Omar, 
cadi de 3 classe de la 26° circonscription judiciaire de la 
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province d’Alger (Oued-Okris) est suspendu de ses fonctions 
pendant un mois, avec privation de traitement pendant le 
même temps. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d’Alger 
et Procureur général près la cour d’appel d’Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 février 1880. 


Pour le Gouverneur général, 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 


N° 59. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination du Cadi de Ja 25° 
circonscription judiciaire de la province d'Alger (Ouled-Sidi- 
Aïssa). 


\ 


ARRÊTÉ DU 42 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Si El-Miliani ben Ahmed, cadi en dispo- 
nibilité par suppression d'emploi, est nommé cadi de 3° 
classe à la 25° circonscription judiciaire de la province d’Al- 
ger (Ouled-Sidi-Aïssal, en remplacement de Si Ali ben Mo- 
hammed ben Bellag, passé à la 54° circonscription de la 
province de Constantine (Ouled-Addi). 

ART. 2. — Le général commandant la division d'Alger et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, sont 
Chargés chacun, en ce qui le concerne, d'assurer l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 février 1SSu. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvérnement, 


LÉON JouRNAULT. 
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N° 60. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination de Si Mohammed 
ben Smati, cadi à la 85° circonscription hors Tell (Khanga-Sidi- 
Nadji) de la province de Constantine ; Si Brahim ben Khelifa, 
cadi à la 71° circonscription judiciaire hors Tell (Biskra) même 
province ; Si El Khodja ben Ali Chaouch, cadi à la 86° circons- 
cription judiciaire hors Tell (Tolga) même province. 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1860 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1879, 


ARRÊTE : 


ART. 4‘. — Si Mohammed ben Smati, cadi de la 77 cir- 
conscriplion judiciaire hors Teil de la province de Constan- 
tine (Biskra), est nommé, en la même qualité, à la 85° cir- 
conscription hors Tell (Khanga-Sidi-Nadji) de la même pro- 
vince, en remplacement de Si El-Khodja ben Ali Chaouch, 
appelé à d’autres fonctions ; 

Si Brahim ben Khelifa, cadi de la 86° circonscription ju- 
diciaire hors Tell de la province de Constantine (Tolga), est 
nommé en la même qualité, à la 77° circonscription hors 
Le (Biskra), en remplacement de Si Mohammed ben Ahmed 

mati ; 

Si El-Khodja ben Ali Chaouch, cadi de la S5° circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell de la province de Constantine 
(Khanga-Sidi-Nadji) est nommé en la même qualité, à la 86° 
circonscription hors Tell (Tolga), en remplacement de Si 
Brahim ben Khelifa. 

ART. 2. — Le général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Alger, le 25 février 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 
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N° 614. — JUSTICE MUSULMANE. — Les Cadis des 16", 48°, et 61° 
circonscriptions judiciaires de la province de Constantine, le 
bach=adel à la 15° circonscription judiciaire, et un adel à la 48° 
_circonscription judiciaire de la même province, sont suspendus 
de leurs fonctions pendant un mois. : 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. +. — Si Mustapha ben Derouich, cadi de 3° classe 
à la 48° circonscription judiciaire de la province de Cons- 
tantine (Bou-Sellam) ; Si Ali ben Abdelkader, cadi de 3° 
classe à la 16° circonscription judiciaire (St-Arnaud), de la 
même province ; Si Abderrahman ben Zeghouan, cadi de 3° 
classe à la 64° circonscription judiciaire (Ouled-Abd-El-Dje- 
bar), de la même province; Si Smati ben Ziad, bach-adel 
de la 45° circonscription (Sétif), de la même province, et Si 
Lablou ben El Hadj Taïeb, adel à la 48° circonscription ju- 
diciaire (Bou-Sellam), sont suspendus de leurs fonctions 
pendant un mois, avec privation de traitement en ce qui 
concerne les cadis, pour avoir compromis leur caractère 
officiel en intervenant, comme agents français, dans une 
affaire à laquelle ils devaient rester étrangers. 


ART. 2 — Le Général commandant [a division de Con- 
stantine et le Procureur général près la cour d'appel d’AI- 
ger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 février 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement, 2 


LÉON JourNauLT. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 62. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Ligne de 
Constantine à Sétif. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 31 JANVIER 1880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 31 
janvier 4880, a prononcé l’expropriation, pour cause d’uti- 
lité publique, de divers immeubles occupés, pour l'établis- 
sement du chemin de fer de Constantine à Sétif, dans la 
traversée de la commune mixte des Eulmas. 


N°63. — Mrnes. — Recherches. — Gîtes de fer de la forêt doma- 
niale de Larhat (commune mixte de Gouraya). — Prorogation 
de l’autorisation précédemment accordée à M. Harlaut. 


— 


ARRÊTÉ DU 5 FÉVRIER 1880 


C 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 
février 4880, à prorogé, pour une durée de deux années, 
l'autorisation précédemment accordée à M. Harlant, pro- 
priétaire au Ruisseau, d'exécuter des recherches de mine- 
rais de fer dans la forêt domaniale de Larhat, commune 
mixte de Gouraya, et de disposer da produit de ces rether- 
ches. 


No 64, — MINES. — Recherches. — Gîtes de cuivre et autres mé- 
taux connexes du Djebel-Bekal, subdivision de Batna. — Permis 
Chabassière. 


ARRÊTÉ DU à FÉVRIER 1880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 8 fé- 
vrier 4880, a prorogé pour une durée de deux années l’auto- 
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risation précédemment accordée à M. Chabassière, demeu- 
rant à El-Guerrah, de faire des recherches de mines de 
cuivre et autres métaux connexes, dans des terrains doma- 
niaux situés au Djebel-Bekal, subdivision de Batna, et de 
disposer du produit de ces recherches. 


N° 65, — Mines. — Autorisation de disposer de minerais. 


ARRÈTÉ DU 14 FÉVRIER 4880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 14 
février 1880, a autorisé M. Pons (Raymond), de Bône, à dis- 
poser, pendant deux années, des minerais de fer manga- 
nése et autres métaux connexes provenant des recherches 
qu’il exécute, avec l'autorisation de la société forestière 
Berthon, Lecoq et Cie, dans le périmétre dit de la « La 
DA NO » tribu des Ouichaoua, arrondissement de 

ône. 


N° 66. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — 
Personnel. 


ARRÊTÉ DU 34 JANVIER 1880 


Par arrêté, en date du 31 janvier 1880, M. Morazzani 
(Joseph), capitaine au long cours, a été nommé maître de 
port, chef de service, à Ténés. 


N° 67. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de Pré- 
fecture des départements de Constantine et d'Oran. — Dési- 
gaation, pour l’année 1880, du vice-président et du substitut du 
Commissaire du Gouvernement. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 4880 


Par arrêté du Gouverneur général, dn 9 février 1880, 
MM. Desgranges (Xavier) et Delaunay (Paul), membres du 
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Conseil de Préfecture du département de Constantine, ont 
été désignés pour remplir, pendant l’année 4880, le pre- 
mier, les fonctions de vice-président de ce Conseil; le 
second, celles de substitut du Commissaire du Gouverne- 
ment près le dit Conseil. 


ARRÊTÉ DU 43 FÉVRIER 41880 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 43 février 
1880, MM. Hugonnet et Passama, membres du Conseil de 
Préfecture du département d'Oran, ont été désignés pour 
remplir, pendant l’année 1880, le premier, les fonctions de 
vice-président de ce Conseil ; le second, celles de suhstitut 
du Commissaire du Gouvernement près le dit Conseil. 


N° 68. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel — 
Nomination du Secrétaire général de la Préfecture d'Oran, des 
Sous-Préfets de Mascara, de Philippeville et de Sètif. 


DÉCRETS DU 13 FÉVRIER 1880 


Par décrets du Président de la République, en date du 
43 février 1880, rendus sur le rapport du Ministre de l’Inté- 
rieur et des Cultes, d’après les propositions du Gouverneur 
général civil de l’Algérie : 


M. Varnier (Marie-Joseph), chef de bureau, hors cadre, 
à la Préfecture d'Oran, a été nommé Secrétaire général de 
cette Préfecture, en remplacement de M. Le Génissel, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Renoux, (Pierre), inspecteur de l'assistance publique 
du département d’Alger, a été nommé Sous-Préfet de Mas- 
cara (département d'Oran) en remplacement de M. Gérard, 
dont la démission est acceptée. 

M. Gagé (Joseph-Adolphe), Sous-Préfet de l’arrondisse- 
ment de Sétif (département de Constantine), a été nommé 
Sous-Préfet de l’arrondissement de Philippeville (même dé- 
partement), en remplacement de M. Bellot des Miniéres, 
mis en disponibilité sur sa demande. 


M. Faure (Jacques), administrateur de la commune mixte 
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de Jemmapes (département de Constantine) a été nommé 
Sous-Préfet de l'arrondissement de Sétif (même départe- 
ment), en remplacement de M. Gagé, nommé Sous-Préfet à 
Philippeville. 


N° 69, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Arrété nommant 
M. Roggero chef de bureau à la Préfecture d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 5 FÉVRIER 1880 


— + 


M. Roggero (Frédéric-Léon), sous-chef de bureau à la Pré- 
fecture d'Oran, est nommé chef de bureau à la même Pré- 
fecture, en remplacement de M. Corras, qui a été admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite. 


No 70. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et adjoints. 
— Nomination de Maire à St-Denis-du-Sig. 


DÉCRET DU 42 FÉVRIER 1880 


Par décret du 12 février 1880, M. Deloupy (André) est 
nommé maire de St-Denis-du-Sig (département d'Oran), 
en remplacement de M. Cousinard (Louis), démissionnaire. 


N° 31. — COLONISATION. — Changement de nom de village. 


DÉCISION DU 27 FÉVRIER 1880 


Par décision, en date du 27 février 1880, du Gouver- 
neur général, le hameau créé au 45° kilomètre de la route 
de Bône à Souk-Ahras prendra, à l'avenir, le nom d'Oued- 
Frarah, donné déjà à la station voisine du chemin de fer de 
Bône-Guelma. 
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No 72. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES POUR BELLES ACTIONS. 


DÉCISIONS MINISTÉRIELLES 
Rendues dans le courant du 4 trimestre de 4879, 


Le Ministre de la Marine et des Colonies a décerné, par 
diverses décisions rendues dans lecourant du 4° trimestre 
de 1879, des récompenses pour faits de sauvetage aux per- 
sonnes ci-après dénommées, savoir : 

L 


EN ALGÉRIE : 
Courly (Victor), soldat au 2° régiment de zouaves, médail- 
le argent % classe. — Sauvetage d’un enfant. Oran, 26 


août 1879. 

Julia (Pierre-François-Joseph}), matelot des Douanes, mé- 
daille argent 2 classe. — Sauvetage d’un homme et d'un en- 
fant. Oran, 4 et 47 octobre 1879. 

Hamon (Jean-François), matelot, médaille argent 4° 
classe. — Sauvetage d’un mousse. Oran, 8 novembre 1879. 

Cadiou (Fortuné-Alexis), matelot, médaille argent 1"° clas- 
se ; Subrini (Auguste), matelot, médaille argent 4"° classe ; 
Robert (Jules-Ernest), matelot, médaille argent 4"° classe. — 
Dévouement dansdes incendies. Alger, 20, 21 et 22 no- 
vembre 1879. 

Hougas (Pierre), sous-patron des Douanes, médaille ar- 
gent 1" classe ; Bouzon (Joseph-Marie), matelot des Doua- 
nes, témoignage officiel de satisfaction ; Le Cornec (Vin- 
cent), matelot des Douanes, témoignage officiel de satisfac- 
tion ; Le Coz (Denis-Simon-Marie), matelot des Douanes, 
témoignage ofliciel de satisfaction ; Le Goff ( Claude-Allain) 
matelot des douanes, témoignage officiel de satisfaction ; Le 
Touzé (Réné), matelot des douanes, témoignage officiel de sa- 
tisfaction. — Sauvetage de quatre indigènes arabes. Houayn 
22 octobre 1879. 

Delucat (Emile), matelot, témoignage officiel de satisfac- 
tion. — Sauvetage d’un enfant. Bougie, 23 octobre 1879. 

Letellier (Louis-Arthur), professeur de musique, médail- 
le argent 2° classe ; Burger (Auguste), ingénieur des Ponts- 
et-Chaussées, médaille argent 9 classe ; Beugin (Amédée), 
propriétaire, médaille argent 2 classe. — Sauvetage d’un 
jeune indigène arabe. Bône (Algérie), 24 août 1879. 


Zerbini (Jean-Charles), matelot des douanes, médaille ar- 
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gent 1"° classe. — Sauvetage d’un homme. Bône, 3 novem- 
bre 1879. 


Cambiaggio (Jean), capitaine au long cours, médaille or 
4e classe ; Sportiello (Lorenzo), patron corailleur, médaille 
argent 2% classe ; Estreicher (Jean-Pierre), préposé des doua- 
nes, médaille argent 2° classe ; Cassegrin (Jean-Pierre), ma- 
telot, médaille argent 2° classe ; Laurenti (Giuseppe), pa- 
tron corailleur, témoignage officiel de satisfaction ; Scalla 
(Baptiste), patron corailleur, témoignage officiel de satisfac- 
tion ; Gaglione (Giro), patron corailleur, témoignage officiel 
de satifaction ; Viglieno (François), patron corailleur, té- 
moignage officiel de satisfaction ; Camillieti Joseph), né- 
gociant, témoignage officiel de satisfaction. — Secours à un 
navire en détresse. La Calle, 2 août 4879. 


No 73. — NATURALISATIONS. 


Erratum.— Décret du 43 septembre 1879, inséré au Bul- 
lelin officiel du Gouvernement général, annèe 4879, n° 769, 
page 552, 6° alinéa, lire : Tusini (François), au lieu de 
Tunisi (François). 


Par décret présidentiel, en date du 3 janvier 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyens français, confor- 
mément aux Cispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Gracia (Cyprien), cultivateur, né le 16 septembre 1816, à 
Mora (province de Lodève, Espagne), demeurant à Bugeaud. 

Loeffer (Léonard), jardinier, né à Bothemberg (grand 
duché de Hesse Darmstadt), le 14 août 1826, demeurant à 
Bugeaud. 


Koch (Jacques), cultivateur, né de parents allemands, le 
49 mars 1855, à l'Oued-Touta, y demeurant. 


Guelpa (Pierre-Ange), entrepreneur d' travaux publics, 
né le 20 septembre 1854, à Comandana (province de Novar- 
re, ltalie), demeurant à Berdj-bou-Arréridj. 
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Guelpa (Joseph-Vincent-Camille), entrepreneur de tra- 
vaux publics, né le 48 juillet 1854, à Comandana (Italie), 
demeurant à Sétif. 


Huglé (Bernardus-Magnus), vanneur, né le 2 septembre 
4837, à Heimbach (grand duché de Bade), demeurant à Gas- 
tonville. 


Par décret présidentiel, en date du 20 janvier 4880, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
ont èté admis à jouir des droits de citoyens français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 4# juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Gonzalo (Vincent), boulanger, né de parents espagnols le 
17 juillet 1853, à Alger, y demeurant. 


Scotto di Vettimo (Pascual), marin, né de parents italiens, 
le 22 janvier 1857, à Alger, y demeurant 


Mazella (Antoine), marin, né à Procida (Italie), le 25 avril 
1851, demeurant à Alger. 


Mohamed ben Ahmed, célibataire, instituteur communal, 
né à Blida, en 1853, demeurant à Boufarik. 

Garcias (Antoine), employé, né de parents espagnols, le 
11 janvier 1857, à Alger, y demeurant. 

Artigas (François), employé au chemin de fer, né de pa- 
rents espagnols, le 24 février 1852, à Alger, demeurant à 
Mustapha. 

Clesse (Hélène), institutrice, sœur de la Doctrine chré- 
tienne), née le 14 septembre 1840, à St-Mard (Belgique), 
demeurant à Blida. 

Mohamed ben Hamoud ben Belkassem ben Sidi Hallou, 
monogame, brodeur en or, né en octobre 1853, à Blida, 
y demeurant. 

Diéderich (Nicolas), cultivateur, né le 2 mars 1838, à 
Boevange (grand duché de Luxembourg), demeurant à Ché- 
ragas. 

La dame Azzopard (Jeanne), en religion sœur Marie de 
la Croix, institutrice, sœur de la doctrine chrétienne, née ie 
25 août 1856 de parents anglo-maltais à Miliana, y demeu- 
rant, est naturalisée française. 


La dame Gauci (Grazia), institutrice, sœur de la doctrine 
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chrétienne, née à Tunis, le 1“ novembre 1831, demeurant 
à Blida, est naturalisée française. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Pinto (Levy), clerc de défenseur, monogame, né à Tanger 
(Maroc), en 4832, demeurant à Oran. 

Barone (Dominique), marin, né à Mers-el-Kébir (Oran), 
de parents italiens, le 47 octobre 4854, demeurant à Oran. 

Mas (Vicente), négociant, né à Eich, province d’Alicante 
(Espagne), le 23 octobre 1848, demeurant à Oran. 

Dominguez (Jean-Francisco), propriétaire, né à Frénédoso 
de Ibor (Estramadure, Espagne), le 4 janvier 1814, demeu- 
rant à Sidi-Chami. 

Sanchez (José-Domingo-Pascual), cultivateur, né le 4° 
juin 4845 à Albatera (province d’Alicante, Espagne), demeu- 
rant à St-Denis-du-Sig. 


DIVISION D'ORAN 


Dreyer (Joseph), soldat de 4'* classe à la légion étrangère, 
nè à Saint-Amanin (ci-devant Haut-Rhin), le 27 février 
1858. | 

Binder (Joseph), soldat de 1" classe à la légion étran- 
gère, né à Geishausen (ci-devant Haut-Rhin), le 17 décem- 
bre 4856. 

Chevreun (François-Nicolas), soldat de 1'e classe à la lé- 
Let étrangère, né à Aulnois (ci-devant Meurthe), le 21 mars 
1855. 

Gobalot (Charles-Ferdinand), soldat musicien à la légion 
étrangère, né le 41 novembre 1856, à Château-d'Oxe, can- 
ton de Vaud (Suisse). 

_Schermié (Nicolas). soldat de 2° classe à'la légion étran- 
Rbe) né le 43 février 1853 à Obéraspach (ci-devant Haut- 

in). 

Baier (Alfred), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né Le 43 juin 1858 à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Béroud (Charles), cultivateur, né à Ecotaun, canton de 
Vaud (Suisse), Le 4* décembre 1847, demeurant à Bouhira 
(Constantine). 


M’hamed ben Saïd ben Aïssi, commerçant, monogame, 


né à Djerba (Tunisie), le 4° juillet 4854, demeurant à Bône 
(Constantine). 
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Kassem ben Salah, monogame, commerçant, né à Djerba 
(Tunisie, le 45 mars 1841, demeurant à Bône (Constantine). 


Diana (Antoine), cultivateur, né le 8 août 1833 à Antio- 
cho (Sardaigne, Italie), demeurant à Duzerville (Constan- 
tine). 

Amor ben Ali El Meguebli, marin, monogame, né le 4° 
octobre 1851, à Djerba (Tunisie), demeurant à Bône. 


Salem ben Amor El Meguebli, marin, monogame, né le 45 
mars 1839, à Djerba (Tnnisie), demeurant à Bône. 

Mussano (Jean-François), maçon, né Le 4 juin 1842 à Mas- 
sino (Italie), demeurant à Aïn-Sultan. 

Carbone (Cosmo), marin, né le 3 mars 1848 à Trani (lta- 
lie), demeurant à Bône. 


Gugelmann (François-Xavier), cultivateur, né le 20 août 
1854 à Scherwiller (ci-devant Haut-Rhin), demeurant à 
Sétif 

Tebeka (Samuel), cordonnier, monogame, né à Tunis en 
1841, demeurant à Bône. 


Par décret présidentiel du 17 février 1880, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, est 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865 : 


M Griess (Jean-Tohie\, maitre-répétiteur au lycée d’Al- 
ger, né à Landau (Bavière Rhénane), le 15 juillet 4857. 
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CERTIFIÉ CONFORMER : 


Aiger, le 12 mars 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


+ Cette date est celle de la réception du Borzxrin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. == Typ. P, Fontana ot Cie, 
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74 [24 mars 1880/ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Personnel. — Fixation du cadre du 
personnel des bureaux de la Sous- 
Préfecture de Médéa. — ARRÊTÉ.. 170 


N° 74. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Fixation du cadre du personnel des bureaux de la Sous-Préfec- 
ture de Médéa (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 24 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’arrèté du 31 décembre 1877, fixant les cadres du personnel 
de l’Aûministration départementale de l'Algérie, notamment l’ar- 
ticle 2 spécialement relatif aux bureaux des.............. Sous- 
Préfectures, etc. ; 

Vu le décret du 1° décembre 1879, portant création dans le 
département d'Alger d’un nouvel arrondissement sous-préfectoral 
dont le chef-lieu est placé à Médéa ; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger, du 26 février dernier, 
tendant à déterminer l'effectif des bureaux de la nouvelle Sous- 
Préfecture de Médéa, 


ARRÈTE : 


ART. #* — Le cadre du personnel des buresux de la 
Sous-Préfecture de Médéa est fixé ainsi qu'il suit : 


1 Secrétaire de Sous-Préfecture ; 
4 Commis rédacteur ; 

1 Commis expéditionnaire ; 

1 Khodja (Secrétaire arabe). 


Les traitements de ces employés, de même que les gages : 
à atlribuer aux garçons de bureaux de la dite Sous-Pré- 
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fecture seront imputés sur les crédits inscrits au Chapitre 
IV, article 4°" du budget de l’Algérie (Administration civile 
—- Personnel). 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 24 mars 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par ordre : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire 


général par intérim, 


BELLEMARE. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Ailger, le 25 mars 1880. * 


SE À Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
| Æ NEA riat général, 
LAB, 


VOS V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIN au Secrétariat général du 
Gouvernement. 


Alger. — Typ. P. Fontana et Cle. 
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15 |18 mars 1880 BUDGETS ET COMPTES, — Comptabilité 

départementale. — Règlement du 
budget d’Alger (exercice 1880. — 
DÉCRET ae a RS se 0e nee tease 


23 — — — Comptabilité départementale. — 
Règlement du budget d'Oran (exerc. 
1880). — DÉCRET.................. 


So 2e COCYERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

le Conseiller de Gouverne- 
on Bellemare est désigné pour 
remplir l'intérim des fonctions de 
Secrétaire général du Gouverne- 
ment. — DÉCISION............... 


8 15 —  — |— Décret nommant M. Albert Grévy, 
| ‘_ sénateur, aux fonctions de Gouver- 
Ù neur général civil de l’algérie..... 
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EE 
N°: DATES ANALYSE PAGES 


19 |43 févr. 1879|DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Conces- 
sion gratuite de deux lots de ter- 
rains domaniaux au département de 
Constantine. — DÉCRET........... 179 


80 | 5 mars — |VOIRIE VICINALE. — Rues formant le 
prolongement des chemins vicinaux. 


— DÉCRET: use nas 180 


81 |16 —  — |CONSEILS DE RÉVISION. — Fixation de 
la durée des opérations des conseils 
de révision pour la formation du 
contingent de la classe 1879.— ArR.| 181 


82 149 — — COLONISATION, — Expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, d'une par- 
celle de terrain nécessaire à la 
création de nouveaux lots de jardins 
et à bâtir à St-Aimé. — ARRÊTÉ...| 182 


83 1143 —  — [COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
des Ports. — Organisation défini- 
tive de la maîtrise de Cherchel. — 
ARRÉTÉ ......,..,.... Licasesessel 183 


84 [15 —  — IFORÊTS. — Incendies. — Application 
du principe de la responsabilité col- 
lective à une fraction indigène de la 
commune de Randon. — ARRâTÉ..| 184 


85 [19 —  — |— Application du principe de la res- 
ponsabilité collective aux indigènes 
des fractions Tala-Madhi et Bou- 
Smaïl (commune mixte de Palestro). 
— ARRÉTÉ.. esse seosoes 185 


86 48 —  — |— Sol forestier. — Soumission au 
régime forestier d’une partie du ter- 
rain communal de parcours du cen- 
tre de Guertoufa (comm. indigène 
de Tiaret). — ARRÊTÉ. se. 136 


87 M0 —  — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Impôts. 
— Fixation des tarifs de conversion 
en argent des impôts « Achour et 
Hokor » de 1880, dans le départe- 
ment de Constantine. — ARRRTÉ...| 187 


88 120 —  — | Fixation du tarif de conversion en 
argent de l'impôt « Zekkat » pour 
1880. — ARRÊTÉ. ..,..... sooss| 188 


90 


91 


9? 


93 


94 
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13 
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DATES 


2 mars 1880 JUSTICE MNSULMANE. — Personnel. 


—  — |— Mise en disponibilité de l’ex-cadi 


—  — |— Permutation d'office des Cadis de 


—  — |— Nomination d’un Adel à la 46° cir- 


— — |— Nomination d’un Adel à la 54° cir- 


— — [EXTRAITS ET MENTIONS. — Récompen- 


17 et 24 


février 1880 
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ANALYSE 


Révocation du Cadi de la 50° cir- 
| conscription judiciaire, hors Tell 

(Ah-Ouïakel) de la province d'Oran. 
== A RRÉTÉ Se Don mnete dre RSA 


— Normination d’un membre du Med- 
jelès consultatif de Bou-Saâda. — 
ARRÊTÉ sinusite res does TS 


de la 14° circonscription judiciaire 
(Mascara) de la province d'Oran. — 
ARRÊTÉ 


sens sason soso] 


la 24° circonscription judiciaire (Te- 
bessa) et de la 40° (Outed-Rechaïch) 
de la province de Constantine. — 
ARRÊTÉ nues sondes ... 


conscription judiciaire (Ksor-el-Tir) 
de la province de Constantine. — 
ARRÊTÉ ...ssssssosessseerese 


…. 


conscript. judiciaire (Chouchaoua) 
de la province d'Alger. — ARRÊTÉ. 


ses honorifiques pour belles ac- 
tions. — DECISION PRÉSIDENTIELLE 


— Naturalisations. — DÉCRETS.... 
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N° 75. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité départementale. 
— Règlement du budget d'Alger (exercice 1880). 


DÉCRET DU 48 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet du budget des recettes et des dépenses du dépar- 
tement d'Alger pour l’exerciee 1880 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du dit dépar- 
tement dans sa session d’octobre 1879; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les cinq dixièmes de l’impôt 
arabe qui leur ont été précédemment attribués ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le. budget du département d'Alger, pour 
l'exercice 41880, est arrêté définitivement, conformément 
au projet ci-annexé, en receltes et en dépenses, à la som- 
me de trois millions cinq mille deux cent vingt-un francs 
(3,005,221 fr.), savoir : 


Budget ordinaire : 


Recettes. ........ bise fist .. 2.504.574 » 
Dépenses ,......... sante s... 2.504.574. » 
Budget extraordinaire : 
ROBES. semis rentes a 500.650 » 
Dépenses.......... seriehel esse 500.650 » 
RÉCAPITULATION 
Recettes... .......... sd -urets .... 3.005.221 » 
Dépenses... ..... sa vesss se... 3.005.221 » 


ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
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du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 18 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


N° 76. — Bupéxts ET COMPTES. — Commnfabilité départementale. 
— Règlement du budget d'Oran (exercice 1880). 


DÉCRET DU 23 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation des Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du dépar- 
tement d'Oran pour l’exercice 1880 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du dit dépar- 
tement dans sa session d'octobre 1879 ; 

Vu le décret du 22? octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les 5/10* de l'impôt arabe qui 
leur ont été précédemment attribués ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 


+ les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le budget du département d'Oran pour 
l'exercice 1880 est arrêté définitivement, conformément au 
projet ci-annexé. 

En recettes : à la somme de dix-huit cent trente-trois 
mille quatorze francs quatre-vingt-dix centimes (1,833,014 fr. 
90 c.) ; 

En dépenses : à la somme de dix-huit cent trente-un 
mille huit cent quatorze francs quatre-vingt-dix centimes 
(1,831,814 fr. 90 c.), savoir : 


Budget ordinaire : 


Recettes...... Re PR .... 4.831.814 90 
Dépenses.............. RS TA 1.831.814 90° 
Budget extraordinaire : 
Recettes...........,...... stars 1,200 » 
Dépenses.............. Radars so D 
RÉCAPITULATION 
Recetles.......... SRE srcucess.. 1.833.014 90 
DépEnes.. 5: seuno se versus ess 1.831.814 90 
Excédant de recettes. ...... 4.200 » 


ART. 2. — Le Ministre de l’Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 23 mars 1880. 
ÎULES GRÉVY. 
Par le Présiderit de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÉRE. 


N°77. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — intérim des 
fonctions de Secrétaire géuéral du Gouvernement. 


DÉCISION DU 8 MARS 1880 


M. le Conseiller de Gouvesnement Bellemare, désigné 
pour remplir l'intérim des fonctions de Secrétaire général 
du Gouvernement, à pris possession de ces fonctions à 
dater dn 8 mars courant. 
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N° 78. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Décret nom- 
mant M. Albert Grévy, sénateur, aux fonctions de Gouverneur 
général civil de l'Algérie. 


DÉCRET DU 45 MARS 41880 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — M. Albert Grévy, sénateur, est nommé 
Gouverneur général civil de l'Algérie, avec les pouvoirs 
déterminés, par le décret du 15 mars 1879. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre de la Guerre et Le Ministre de la Marine et des 
Colonies, sont chargés de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÈRE. 
Le Ministre de la Guerre, 
FARRE. 
Le Ministre de la Marine ct des Côlonies, 
JAURÉGUIBERRY. 


N°79. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite de 
2 lots de terrains domaniaux au département de Constantine. 


DÉCRET DU 13 FÉVRIER 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
43 février 1880, il a été fait concession gratuite au dépar- 
tement de Constantine, pour être affectés à l'installation de 
deux casernes de gendarmerie à Bordj-bou-Arréridj et à 
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Aïn-Tagrout, de 2 lots de terrains domaniaux, d’une su- 
perficie totale de 49 ares 2 centiares 65 d. c., à la con- 
dition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés, 
d’après l’état ci-après: 

4. Emplacement, n° 7,7 (bis) du plan, d’une contenance 
de 3 ares 45 centiares 65 d. c., situé à Bordj-bou-Arréridj, 
affecté à une caserne de gendarmerie, d'une valeur de 350 
francs. 

2. Emplacement, d’une contenance de 15 a. 57 c., situé 
à Aïn-Tagrout, affecté à une caserne de gendarmerie, d’une 
valeur de 15fr. 50 c. 


N° 80. — VOIRIE VICINALE. — Rues formant le prolongement des 
chemins vicinaux. 


DÉCRET DU 5 MARS 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du ?2 juillet 1834, art. 4: 

Vu le décret du 5 juillet 1854, portant réglement sur les chemins 
vicinaux ; 

Vu la loi du 8 juin 1864, relative aux rues formant le prolonge- 
ment des chemins vicinaux ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 21 août 
1879 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* — Toute rue qui est reconnue, dans les formes 
légales, être le prolongement d’un chemin vicinal, en fait 
partie intégrante et est soumise aux mêmes lois et régle- 
ments. 


ART. 2. — Lorsque l'occupation de terrains bâtis est 
jugée nécessaire pour l'ouverture, le redressement ou l'élar- 
gissement immédiat d’une rue formant le prolongement 
d'un chemin vicinal, l’expropriation a lieu conformément 
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aux dispositions de l'ordonnance du 4‘ octobre 1844, de la 
oi du 46 juin 1851 et des décrets du 41 juin 41858 et 8 sep- 
tembre 1859. 

IL est procédé de la même manière lorsque les terrains 
bâlis sont situés sur le parcours d’on chemin vicinal en 
dehors des agglomérations communales. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargès de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 mars 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de Ja République : 
Le Ministre de l'Intéricur et des Cultes, 
Ca. LEPÈRE 


N° 81. — CONSEILS DE RÉvisIoN. — Fixation de la durée des opé- 
rations des conseils de révision pour la formation du contingent 
de la classe 1879. 


ARRÊTÉ DU 16 mars 1880 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les conditions sui- 
vant lesquelles les Français domiciliés en Algérie sont soumis au 
service militaire ; 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Les opérations du Conseil de révision, pour 
la formation du contingent de la classe 1879, en Algérie, 
commenceront le 26 avril prochain et se termineront le 31 
mai suivant. | 

ART. 2. — MM. les Généraux commandant les divisions 
et MM. les Préfets sont chargés d'assurer, chacun en ce 
qui le concerne, Pexécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 mars 1880. 

Par ordre : 
Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement par intérim, 


BELLEMARE. 
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Ne 82. — COLONISATION. — Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, d’une parcelle de 
terrain nécessaire à la création de nouveaux lots de jardins et à 
bâtir à St-Aimé. 


ARRÊTÉ DU 19 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vo la décision en date du 26 mai 1879, autorisant l’accomplisse- 
ment des formalités préalables à l’expropriation, pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, d’une parcelle 
de terre d'une contenance de 7 hectares 85 ares 60 centiares, pré- 
levée sur une propriété appartenant au sieur Pinard Antoine, et 
nécessaire à la création de nouveaux lots de jardins et à bâtir à 
Saint-Aimé (commune mixte d’Inkermann, arrondissement de 
Mostaganem) ; 

Vu l'avis au public en dale du 5 novembre 1879, annonçant 
l'ouverture d'une enquête relative à cette expropriation; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture du 5 janvier 1880 et celui du 
Préfet d'Oran du 21 du même mois; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1814, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et & 
septembre 1859; 

Vu l’article 1° de l’arrêté du 10 novembre 1879, déclarant l’uti- 
lité publique ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 4% — Est prononcée, l'expropriation d’une parcelle 
de terre de 7 hectares 85 ares GU centiares, nécessaire à la 
création de nouveaux lots de jardins et à bâtir à St-Aime, 
et prélevée sur une propriété appartenant au sieur Pinard 
Antoine, conducteur des Ponts-et-Chaussées à Tiaret. 

ART. 2. — La prise de possession de ce terrain aura lieu 
d'urgence. 

ART. 3. — Le Prèfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 19 mars 1880. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, parintérim, : 


BELLEMARE. 
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N°83. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — Or- 
ganisation définitive de la maîtrise de Cherchel. 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le 10 décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et 
la haute administration de l’Algürie ; ! 

Vu la décision gouvernementale du 31 juillet 1878, portant orga- 
nisation du service du port de cominerce de Cherchel ; 

Considérant qu’il y a lieu de donner au personnel de la mai- 
trise de Cherchel, une organisation définitive en rapport avec celle 
des autres ports de la colonie ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — La Maîtrise du port de commerce de Cherchel 
est définitivement constituée ainsi qu’il suit : 


Un Maitre de port, chef de service, 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois, 

Quatre canotiers, dont deux de 1'° classe, à 80 fr., et 
deux de % classe, à 70 fr. par mois. 


ART. 2. — Le chef canotier, ainsi que les canotiers sont 
nommés par le Préfet du département, sur la proposition 
du Maître de port, chef de service. — Ils seront exclusive- 
ment choisis parmi les marins inscrits, français ou natu- 
ralisés, n'ayant pas dépassé l’âge de quarante ans. 

ART. 3. — Une indemnité de deux cents francs (200 fr.) 
par an, pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairage, est 
attribuée au titulaire de la Maîtrise du port de Cherchel, 
et un crédit annuel de trois cents francs (300 fr.) est mis à 
sa disposition pour achat et entretien du matériel. 


ART. 4. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général civil : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par iniérim, 
BELLEMARE. 
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N° 84. — FoRÉTS. — Incendies. — Application du principe dela 
responsabilité collective à une fraction indigène dépendant de 
la commune de Randon. 


ARRÊTÉ DU 45 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, les 17, 48 et 21 août 1879, dans 
la forêt domaniale de la Seyhouse (arrondissement de Bône, — 
département de Constantine), et dans un bois particulier contigu 
au dit massif, que :e feu a été allumé intentionnellement et que 
les indigènes de la fraction Kef-Chamouni (commune de Randon), 
mis en demeure de faire connaître les coupables, n’ont fourni au- 
cun renseignement à cet égard ; 

Considérant que ces Indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévuepar les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du Service fo- 
restier et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1%, —Une amende de deux cent quatre-vingt-douze 
francs trente centimes (292 fr. 30c.), évaie à la moitié du 
montant des impôts, en principal, leur incombant au titre 
de l’exercice 1879, est imposée, par application du principe 
de la responsabilité collective, aux indigènes de la fraction 
Kef-Chamouni (commune de Randon, département de Cons- 
tantine), à raison des incendies survenus, les 17, 18 et 2] 
août 1879, dans la forêt domaniale de la Seybouse et dans 
un bois particulier contigu à ce massif boisé. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende sera effectué 
au prorata de l'ensemble des impôts, en principal, afférents 
à chaque habitant de la fraction dont il s'agit, par le ser- 
nee Contributions diverses pour le compte du Trésor 
public. 


ART. 3.— Le Préfet du département de Constantine et le 
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service des Contributions diverses sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté qui sera publié en français et en 
arabe, au journal officiel Le Mobacher. 


Fait à Alger le 15 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 85. — FoRËTSs. — Zncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes des fractions Tala Madhi 
et Bou-Smaïl. 


ARRÊTÉ DU 49 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
prévenir et de réprimer les incendis dans les régions boisées de 
l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 25 novembre 1879, dans la forêt 
domaniale de Boubous (commune mixte de Palestro, département 
d'Alger), que le feu a été allumé intentionnellement, et que les 
indigènes des fractions Tala Madhi et Bou-Smaiïl, sur le territoire 
desquelles il s'est produit, mis en demeure de faire connaître les 
coupables, n’ont fourni aucun renseignement à cet égard; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les artieles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
47 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité : 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, é 


ARRÈTE : 


ART. 4 — Une amende de onze cent trente-six francs 
quatre-vingt-quinze centimes (1,436, fr. 95), égale au 414 
du montant des impôts en principal leur incombant au titre 
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de l'exercice 1879, est infligée par application du principe 
de la responsabilité collective, aux indigènes des fractions 
Tala Madhi et Bou-Smaiïl,'douar-commune des Ouled Medij- 
kan (commune mixte de Palestro, département d'Alger), à 
raison de l’incendie survena, le 25 novembre 1879, dans la 
zône de protection de la forêt domaniale de Boubous. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des groupes de populétion dont il s’agit, 
par le service des Contributions diverses pour le compte du 
Trésor public. » | 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger et le ser- 
vice des Contributions diverses sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié en français et en arabe, au 
Journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 19 mars 1880. ! 


Pour le Gouverneur général, 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
je 


BELLEMARE. 


N° 86. — l'oRÈTS. — So! forestier. — Soumission au régime fo- 
restier d’une partie du terrain communal de parcours du centre 
de Guertoufa. 


ARRÈTÉ DU 18 MARS 1889 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 90 du code forestier et l'article 1?8 de l'ordonnance 
réglementaire du 1° août 1827 ; 

Vu les décrets du 30 avril 4861, article 1*, n° 41, el du 7 juillet 
1864 ; 

Vu le rapport dressé par l’Administrateur de la commune indi- 
gène de Tiaret (département d'Oran), à l'effet de faire prononcer 
la soumission au régime forestier d’une parcelle de 41 hectares, 
dépendant des terrains communaux de parcours attribués au cen- 
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tre de Guertoufa, par la décision gouvernementale du 3 février 
1875, portant approbation du lotissement de ce centre de coloni- 
sation ; 

Vu les rapports du service des forêts ; 

Vu l'avis émis par le Général commandant la division d’ ‘Oran ; 

Vu la délibération prise par le conseil général du département 
d'Oran, dans sa séance du 10 octobre 1879 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. de. — La partie du terrain communal de parcours 
du centre de Guertoula (commune indigène de Tiaret, — 
département d'Oran), figurée au plan ci-joint par un liséré 
vert, et d’une contenance de 41 hectares, est soumise au 
régime forestier, tel qu'il résulte de la loi du 24 mai 1827 
et de l'ordonnance réglementaire du 1‘ août suivant. 

ART. 2. — Le Secrétaire général du gouvernement, est 
chargé de l’exécution du-‘présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
BELLEMARE. 


No 87. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Jmpôls. — Fixation des 
tarifs de conversion en argent des impôts « Achour et Hokor de 
1880, dans le département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 10 Mars 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Va l’article 1° de l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu les dé:rets des 50 avril 4861 (article 1° 20°), et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la CHeUAIES du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
29 juillet 1862 

Vu l’article 2 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu les propositions du général commandant la division et du 
Préfet du département de Constantine ; 
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Va l'avis du Conseil de Préfecture de ce département ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — Les impôts Hokor et Achour continueront à 
être perçus en 4880, dans le département de Constantine, 
en vertu des titres actuellement existants et d’après les mé- 
mes tarifs. 

ART. 2. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 


Fait à Alger, le 10 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
BELLEMARE. 


No 88. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — /mpôts. — Fixation du tarif 
de conversion en argent de l'impôt Zekkat pour 1880. 


ARRÊTÉ DU 20 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l’article {°° de l'arrêté ministériel da 19 février 4859 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861. (Article 1°, 20°) et 7 octobre 
1871, sur les attributions de Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouvernement Général de l'Algérie, en date 
du ?9 juillet 1862 ; 

Vu Particle 26 du décret du ? juillet 1864 : 

Vu les propositions des généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


., ART. {". — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Zekkat est fixé comme il suit, pour l’année 1880 : 
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Chameaux, par tête.......... & fr. 00 
Bœufs Id 2 3 00 
Moutons In re 0 20 
Chèvres id: sg 0 25 


ART. 2. — Sont exemptés de l'impôt, les animaux nés 
depuis le 4* janvier 1880. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les Divisions et 
les Préfets des départements de l’Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Bulletin officiel des act:s du Gouverne- 
ment général. 

Fait à Alger, le 20 mars 1880, 


Pour le Gouverneur Général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 89. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Révocation du 
Cadi de la 50° circonscription judiciaire hors Tell (Ahl-Outakel) 
de la province d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 2 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870, 

ARRÊTE : 

ART. 4* — Si Mohammed ben Mahamed, cadi de la 50° 
circonscription judiciaire, hors Tell (Ahl-Ouiakel) de la pro- 
vince d'Oran, est révoqué de ses fonctions. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2 mars 1880. 

Pour le Gouverneur général civil : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LÉON JOURNAULT. 
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No 90. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination d'un 
membre du Medjelès consultatif de Bou-Saäda. 


DÉCRET DU 13 Mars 4880 


Le Gouverneur général civil de l’Atgérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 : 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 
ARRÊTE : 


ART. #* — Si El-Bachir ben Baïod, cadi de la 76° cir- 
conscription judiciaire, hors Tell, de la province d’Alger 
(Aïn-Malah), est nommé membre du Medjelés consultatif de 
Bou-Saâda, emploi vacant depuis le 7 août 1879, date de 
l'arrêté constituant ces medjelés. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d’Alger et 
le Procureur général prés la Cour d’appel sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 43 mars 1880. 

Pour le Gouverneur général civil : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
BELLEMARE. 


N° 91. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Mise en dispo- 
nibilité de l'ex. Cadi de la 14° circonscription judiciaire (Mas- 
cara) de la province d'Oran. 


ARRÈTÉ DU 13 MARS 1880 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 
ARRÊTE : 
ART. 17 — Si Mohammed ben el-Hadi, ex-cadi de 2: 
classe à la 44° circonscription judiciaire de la province 
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d'Oran (Mascara), suspendu de ses fonctions jusqu’à nouvel 
ordre, par arrêté du 12 septembre 1878, est mis en dispo- 
nibilité. 

ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d’assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 mars 1880, 


Pour je Gouverneur général civil : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 92. — JUSTICE MUSULMANE. — Permutation d'office des Cadis 
de la 24° et de la 40° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine. 


— 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1853 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Taïeb ben Mohammed, cadi de 3° classe de 
la 24° circonscription judiciaire (Tebessa), de la province de 
Constantine, passe, en la même qualité, à la 40° circonscrip- 
tion (Oulad-Rechaïch) de la même province, par permutation 
d'office avec Si Belkassem ben Kebbab, cadi de 2° classe de 
cette dernière circonscription. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 mars 1880, 


Pour le Gouverneur général civil : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 
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No 93. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un Adel à la 46° 
circonscription judiciaire (Ksar-et-Tir) de la province de Cons- 
tantine. 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 

ATR. 4. — Si Ali ben Belkassem ,Taleb, est nommé adel 
à la 46° circonscription judiciaire (Ksar-et-Tir), de la pro- 
vince de Constantine, en remplacement de Si Mohamed ben 
Mohamed ben El-Hadi, passé, en la même qualité, à la 16° 
circonscription judiciaire (St-Arnaud), par arrêté du 20 jan- 
vier 1880. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


No 94. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un Adel à la 54° 
circonscription judiciaire (Chouchaoua) de la province d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1880 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret de 13 décembre 1866, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4%. — Si El-Hadj bou Ghelam Allah, adel à la suite 
par suppression d'emploi, est nommé adel à la 54° circons- 
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cription judiciaire (Chouchaoua), de la province d'Alger, en 
remplacement de Si Ahmed ben El-Hadj Mohammed ben 
Haraoua, relevé de ses fonctions. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d’Alger et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 143 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement par intérim, 


BELLEMARE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 95. — RÉCOMPENSES HONORFIFIQUES POUR BELLES ACTIONS. 


DÉGISION PRÉSIDENTIELLE DU 46 MARS 4880 


\ 


Aux termes d'un rapport présenté par le Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes, d'après les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, et approuvé, le 16 mars 1880, par le Président de la Ré- 
publique, des médailles d'honneur et des mentions honorables 
ont été décernées aux personnes ci-après désignées qui ont ac- 
compli des actes de courage et de dévouement, lors des incendies 
survenus à Alger pendant le mois de novembre 1879 : 


Département d'Alger. 


M. O. 2° classe, — MERMET {André-Clément), lieutenant dans 
le corps des sapeurs-pompiers, à Alger ; anciens services. S’est 
particulièrement distingué. A dirigé, au péril de sa vie, le sauve- 
tage d'un artilleur tombé dans le feu. 

M. O. ?° classe. — BALOSSIER (Jules), sergent au même corps ; 
12 ans de services : à été l’objet de plusieurs citations pour actes 
de courage. Brûlures graves aux mains et aux yeux. 
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M. A. l'* classe. — MonNTEAUx (Jean-Baptiste), lieutenant au 
4° régiment de zouaves, à Alger. ‘ 

M. A. 1" classe. — Junor (Louis), soldat au même régiment, 

Ont couru les plus grands dangers et ont exposé leurs jours 
pour sauver un artilleur enseveli sous les décombres du 1” étage 
d’une maison en feu, laquelle menaçait de s’écrouler. 

M. À. 2° classe. — CAcHoIN (Alfred), sergent dans le corps de 
sapeurs-pompiers à Alger ; 12 ans de services (a été l’objet de plu- 
sieurs propositions), a été chargé de porter des ordres aux en- 
droits les plus dangereux et s’est fait remarquer par sa courageuse 
conduite. 

M. A. 2 classe. — MERKEL (Antoine), sapeur-pompier ; a fait 
preuve d'activité et de dévouement. A eu un bras fracturé en opé- 
rant des manœuvres, 

M. A. 2° classe. — DECOURTIL (Jean-Baptiste), sapeur au 4° ré- 
giment de zouaves, à Alger : a puissamment aidé MM. Monteaux 
et Junot, dans le sauvetage d'un artilleur. S'est distingué, en 1876, 
avant son entrée au corps, en abattant un chien enragé de haute 
taille qni avait mordu plusieurs personnes. 


Mentions honorables 


BouLAN (Jean-Baptiste), soldat au 1° régiment de zouaves ; 

MaRTAL (Emmanuel), sergent-fourrier dans le corps de sapeurs 
pompiers d’Alger ; 

Ont sauvé une femme et des enfants surpris par les flammes 
au 3° étage de la maison en feu. 

FERRIOL (François-Joseph), sous-lieutenant dans le corps des 
sapeurs-pompiers d'Alger ; 

G1LLON (Antoine), sous-lieutenant dans le corps des sapeurs- 
pompiers d’Alger ; 

Se recommandent par l'ancienneté de leurs services ; ont pris 
une part active à l'extinction des incendies. 

BÉGHÉ (Mathieu), appartenant au corps des sapeurs-pompiers 
d'Alger : a sauvé deux enfants. 

JorDY, clairon dans le corps de sapeurs-pompiers d'Alger : 

VALATS, caporal au ? régiment du Génie : 

MAUREL et SCHMITT, sapeurs-conducteurs au 2° rèëgiment du 
Génie ; 

Se sont distingués à l'incendie de la rue Satnte, en cherchant à 
dégager un artilleur enseveli sons les décombres de la maison en 
feu : ont été cités pour ce fait à l’ordre du jour de la Division. 

Ourorro (Antoine), caporal dans le corps des sapeurs-pompiers 
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d'Alger ; a été l’objet de plusieurs citations pour ses actes de cou- 
rage. S'est fait remarquer dans les incendies par son activité et 
son sang froid. 

PAUMONT, pilote à Alger ; 

RoBERT, employé à la Préfecture d’Alger ; 

Ont contribué à sauver plusieurs personnes surprises par les 
flammes. 


N° 96, — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du 17 février 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la jus- 
tice, a été admis à jouir des droits de citoyen français, con- 
formément aux dispositions du Sénatus-Consulle du 14 juil- 
let 1865, l'étranger ci-après dénommé : 

Cavallera (Joseph-Marie-Georges), cordonnier, né à Boves 
(province de Cuneo. ltalie), le 42 janvier 4839, demeurant 
au Khroub (département de Constantine). 


Par décret présidentiel, en date du 24 février 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la jas- 
tice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 414 
juillet 4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Estève (Salvator-Jacques-François), fabricant de tabacs et 
cigares, né à Elche, province d’Alicante (Espagne), le 8 no- 
vembre 1817, demeurant à Blida. 

Eledo (François-Cention), cultivateur, né le 45 août 1847, 
à Arzew (Oran), de parents espagnols, demeurant à Tizi- 
Ouzou. 


Soussy (Abraham-Armand), commis greffier au tribunal 
de 4"° instance d’Alger, né à Alger d’un pére marocain, le 24 
décembre 1844, y demeurant. 


Garcia (Joseph-Manuel), maçon, né à Villajoyia, province 
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d’Alicante (Espagne), te 21 novembre 1837, demeurant à 
Oued-el-Alleug. 


Conrad (Michel), cultivateur, né le 26 décembre 1836 à 
Gemundin, commune de Sormeppenbade (Prusse), demeu- 
rant à Oued-el-Alleug. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Baï (Laurent), cultivateur, né à Asti (province d'Alexandrie, 
Italie), le 41 novembre 1837, demeurant à Rio-Salado. 


DIVISION D'ORAN 


Champouillon (Nicolas), soldat de 2 classe à la légion 
étrangère, né le 21 octobre 1852 à Adaincourt (ci-devant 
Moselle). 


Burckhardt (Louis), caporal à la légion étrangère, né le 3 
avril 4837 à Bischviller (ci-devant Bas-Rhin). 


Barthélemy (Emile-Eugène), sergent à la légion étrangère, 
né le 24 octobre 1857 à Laquenexy (ci-devant Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORMER: 


Alger, le 30 mars 1880. * 


7 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MULLER. 


* Celle date est celle de la réception du BULLETIX 8 é 
Pro) x au Secrétariat générai du 


Algor. — Typ. Be, Fontans ait. : 
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N° 97. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Réglement 
d'administration publique sur la garantie de revenu de la ligne 
de Constantine à Sétif. - 


DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1879 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, d’après les 
propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 15 décembre 1875, déclarant d'utilité publique l’é- 
tablissement d’un chemin de fer de Constantine à Sëtif, et ap- 
prouvant la convention passée, le ?6 juillet 1875, entre le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie et le sieur Joret (auquel est subti- 
tuée la Compagnie des chemins de fer de l’Est-Algérien) relati- 
vement à la concession dudit chemin de fer ; 

Vu les articles ?, 5, 7, 8, 9et 11 de la convention précitée ; 

Vu notamment l'article 5 de ladite convention ainsi conçu : 

« Un règlement d'Administration publique déterminera, en ce 
« qui concerne la garantie de revenu stipulée à l’article ? ci-des- 
« sus, les formes suivant lesquelles les concessionnaires sont te- 
« nus de justifier vis-à-vis de l'Etat, et sous le contrôle de l’Ad- 
« ministration supérieure, des recettes brutes de la ligne de Cons- 
« tantine à Sétif ; » 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrêète : 


TITRE PREMIER 


JUSTIFICATION DES RECETTES BRUTES D'EXPLOITATION 


ART. 1°. — Dans les quatre premiers mois de chaque 
année, la Compagnie remet au Ministre des Travaux pu- 
blies et au Gouverneur général civil de l’Algérie un compte 
détaillé, établi d’après ses registres, et comprenant pour 
l’anaée précédente : 

4 Les recettes brutes de l’exploitation ; 

2° Les frais d'exploitation, établis à forfait, conformé- 
ment à l’article 2 de la convention du 26 juillet 4875, par 
rapport aux recettes brutes moyennes kilométriques. 


Pour l’établissement des recettes kilométriques, les lon- 
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gueurs seront comptées d’après les procès-verbaux de chai- 
page contradictoires. Ces longueurs ne comprendront pas 
les voies de service. 

ART. 2. — Le compte des recettes comprend les produits 
bruts de toute nature et notamment les produits de place- 
cements des fonds de l'exploitation ; sont seuls exceptés 
ceux provenant d'établissements qui ne servent pas directe- 
ment à l'exploitation du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Compagnie à 
raison de l'établissement du chemin de fer y sont portés 
jusqu’au jour de l’aliénation qui en sera autorisée par l'Etat. 

ART. 3. — Le Ministre des Travaux publics détermine, 
la Compagnie entendue, les justifications à produire à l’ap- 
pui des comptes dont les développements par article sont 
présentés conformément aux modèles arrêtés par lui. 


TITRE I 


APPLICATION DE LA GARANTIE — AFFECTATION DES 
EXCÉDANTS DE REVENU 


ART. 4. — Les comptes prévus par les articles 4* et 
2 ci-dessus sont soumis à l'examen d’une commission ins- 
tituée par le Ministre des Travaux publics. 

La Commission est composée de sept membres, savoir : 
un conseiller d'Etat, président ; trois membres nommés par 
le Ministre des Travaux publics; trois membres nommés par 
le Ministre des Finances. 

La Compagnie est tenue de représenter les registres, pié- 
ces comptables, correspondance et tous autres documents 
que la Commission juge nécessaires à la vérification des 
comptes. 

La Commission peut se transporter au besoin, par elle- 
même ou par ses délégués, soit au siège social de la Com- 
pagnie, soit dans les gares, ateliers et bureaux du chemin 
de fer. 

Elle adresse son rapport, avecle compte et les pièces 
justificatives, au Ministre des Travaux publics qui, après 
communication au Ministre des Finances, arrête, sauf le 
recours de la Compagnie au Conseil d'Etat par la voie con- 
tentieuse, le règlement définitif du compte,et fixe, s’il y a 
lieu, le montant des avances à la charge du Trésor. 


ART. 5. — S'il parait résulter des comptes présentés 
chaque année, pour l’année d'exploitation précédente, à 
partir du jour de la mise en exploitation de ja totalité de la 


— 200 — 


ligne de Constantine à Sétif, qu'il y a lieu à l’application de 
la garantie de revenu, le Ministre des travaux publics, sur 
la demande de la Compagnie, sur le rapport de la Commis 
sion de vérification, et après communication au Ministre 
des Finances, arrête le montant de l’à-compte à payer à la 
Compagnie. 

ART. 6. — Dans le cas où le règlement définitif des comp- 
tes de l’année ferait connaître que les sommes payées en 
vertu de l’article 5 ci-dessus ont été trop considérables, la 
Compagnie devra rembourser immédiatement l’excédant au 
Trésor, avec les intérêts à 5 p. 0/0 par an. 


ART. 7. — Le règlement du compte, arrêté ainsi qu’il est 
dit à l’article 4, contient, s’il y a lieu, la liquidation, au 
profit de l'Etat, des remboursements à faire par la Compa- 
gnie sur les annuilés de revenu payées par l'Etat, conformé- 
ment à l'article 2 de la convention, ou des excédants à affec- 
ter par elle à la constucticn et à l’exploitation de l’embran- 
chement d’El-Guerra à Batna, par appplication des articles 
7, 9 et 44 de la convention du 26 juillet 1875. 

Les sommes dues à l’Etat seront versées par la Compagnie 
dans les caisses du Trésor dans la huitaine de la notification 
de l'arrêté de règlement. 


TITRE IL 


CONTRÔLE ET SURVEILLANCE 


ART. 8. — Un Commissaire, désigné par le Ministre 
des Travaux publics, après entente avec Le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie pourra être chargé, sous l'autorité du 
Ministre, de surveiller, dans l'intérêt de l'Etat, tous les ac- 
tes de la gestion financière de la Compagnie. 


ART. 9. — La Compagnie lui communique, à toute épo- 
que, sans déplacement, les registres de ses délibérations, 
ses livres journaux, ses écritures, sa correspondance et tous 
documents qu’il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de la Compagnie. 


ART 10. — Le Commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics, ainsi qu'il vient d’être dit, a droit d'assister 
à toutes les séances de l’Assemblée générale des actionnaires 
de la Compagnie. 


ART. 11. — Le Commissaire reçoit de la Compagnie tous 
les comptes et documents qu’elle est tenue de fournir, aux 
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termes du présent décret, et les transmet, avec son avis, au 
Ministre des Travaux publics. 

ART. 12. — Les opérations financières et la comptabilité 
de la Compagnie sont soumises à la vérification périodique 
de l'inspection des finances qui a, pour l’accomplissement 
de cette mission tous les droits dévolus, par les articles 8, 
9, 10 et 11 du présent décret, au Commissaire désigné par 
le Ministre des Travaux publics. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 43. — La Compagnie est tenue de remettre, dans les 
trois premiers mois de chaque année, au Ministre des Tra- 
vaux publics et au Gouverneur général civil de l’Algérie, le 
projet du budget des recettes qui forment les éléments du 
compte de garantie pour l'année commençant le 1°‘ janvier 
suivant, et de lui communiquer dans le cours de l’année les 
modifications qu’il y aurait lieu d'apporter à ce budget. 


ART. 1#. - Le Ministre des Travaux publics, le Ministre 
des Finances et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce :qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1879. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
C. DE FREYCINET. 
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N° 98. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer de Bône à Guelma. 
… Décret portant règlement sur le capital de premier établis- 
sement, les recettes brutes de l'exploitation et la garantie et 
remboursements des avances faites par l'Etat. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 4880 


Le Président de la République française, 


Sur les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie 
et le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu le décret du 7? mai 1874, déclarant d'utilité publique l’éta- 
blissement, dans le département de Constantine, d'un chemin de 
fer d'intérêt local de Bône à Guelma ; 

Vu la loi du 26 mars 1877, déclarant d'intérêt général le chemin 
de fer de Bône à Guelma, concédé par le département de Cons- 
tantine à la Société de construction des Batignolles (à laquelle a 
été substituée la Compagnie du chemin de fer de Bône à Guelma), 
et disposant qu’un décret rendu en Couseil d'Etat règlera les con- 
ditions de la substitution de l’Etat au département de Constan- 
tine; 

Va le décret du 1? juin 1879 portant, entre autres dispositions, 
qu'à partir du 26 mars 1877, « l'Etat est substitûé purement et 
» simplement dans les droits et obligations qui résultent pour le 
» département de Constantine et les communes de Bône et de 
» Guelma des conventions relatives au chemin de fer de Bône à 
» Guelma ; » 

Vu la convention du 13 septembre 1872, passée entre le Prétet 
du département de Constantine, au nom du dit département, et la 
Sociéli de construction des Batignolles, ensemble les conventions 
additionnelles en date des 4 mars 1874, 10 mars 1875 et 16 octobre 
1876, passées entre ledit Préfet et la Compagnie äu chemin de fer 
de Bône à Guelma, substituée à la Société de construction des 
Batignolles ; 

Vu notamment la disposition de l’article 4 de la convention du 
13 septembre 1872? ainsi conçue : 

« Le Préfet pourra faire contrôler les éléments du compte sur 
» tous les registres et pièces de l'exploitation qui devront ètre 
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» communiqués, sans déplacement, aux personnes qu’il dési- 
» gnera. » 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrête : 


TITRE PREMIER 


CAPITAL DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


ART. 4 — Le capital affecté à la construction du che- 
min de fer de Bône à Guelma est établi, pour l'application 
de la garantie d'intérêt, d’après les bases déterminées par 
l'article 2 de la convention du 40 mars 1875 et fixé à forfait 
à douze millions (12,000,000 fr.) 

Conformément à l’article 3 de la convention du 13 sep- 
tembre 4872, la portion de ce capital afférente à la section 
de Bône à Duvivier sera calculée en réduisant proportion- 
nellement à la longueur kilométrique le capital d’établis- 
sement de la ligne entiëre. 


TITRE Il 


JUSTIFICATION DES RECETTES BRUTES DE L’EXPLOITATION 


ART. 2. — Dans la première quinzaine de janvier, la 
Compagnie remet au Ministre des Travaux publics et au 
Gouverneur général civil de l’Algérie un compte détaillé, 
relevé d’après ses registres, et comprenant pour l’année pré- 
cédente, indépendamment du revenu garanti à 6 0/0, des 
dépenses de premier établissement établies en conformité 
de l’article 4°: 


4 Les recettes brutes de l'exploitation ; | 

2 Les frais d'exploitation établis à forfait, conformément 
aux articles 2 et 3 de la convention du 16 octobre 1876, 
par rapport aux recettes brutes kilométriques. 


Pour létablissement des recettes kilométriques, les lon- 
longueurs seront comptées d’après les procès-verbaux de 
chainage dressés contradictoirement avec la Compagnie, 
absiraction faite des voies de service. 


ART. 3. — Le compte des recettes comprend les produits 
bruts de toute nature et notamment les produits de place- 
ment de fonds provenant de l'exploitation. Sont seuls ex- 
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ceptés ceux provenant d'établissements qui ne servent pas 
directement à l'exploitation du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Compagnie à 
raison de l'établissement du chemin de fer y sont portés 
jusqu’au jour de l’aliénation qui en sera autorisée par 
l'Etat. 

ART. 4. - Le Ministre des Travaux publics détermine, 
la Compagnie entendue, les justifications à produire à l'ap- 
pui des comptes dont les développements par articles sont 
présentés conformément aux modèles arrêtés par lui. 


TITRE Ill 


APPLICATION DE LA GARANTIE D'INTÉRÉT ET REMBOURSEMENT 
DES AVANCES FAITES PAR L'ÉTAT 


ART. 5. — Les comptes prévus par les articles 2 et 3 ci- 
dessus sont soumis à l'examen d’une Commission instituée 
par le Ministre des Travaux publics. 

La Commission est composée de sept membres, savoir : 
un Conseiller d'Etat, président ; trois membres nommés 
par le Ministre des Travaux publics, trois membres nommés 
par le Ministre des Finances. 

La Compagnie est tenue de représenter les registres, pié- 
ces comptables, correspondance et tous autres documents 
que la Commission juge nécessaires à la vérification des 
comptes. 

La Commission peut se transporter au besoin, par elle- 
même ou par ses délégués, soit au siège social de la Com- 
pagnie, soit dans les gares, ateliers et bureaux du chemin 
de fer. 

Eile adresse son rapport, avec le compte et les pièces jus- 
tificatives, au Ministre des ‘Travaux publics qui, après com- 
munication au Ministre des Finances, arrête le réglement 
définitif du compte, et fixe, s’il y a lieu, le montant des 
avances à la charge du Trésor. 


ART. 6. — Indépendamment da compte annuel qui fait 
l’objet de Particle 2 ci-dessus, la Compagnie remet dans la 
première huilaine du mois de juillet au Gouverneur général 
civil de l'Algérie, qui le transmet, avec ses observations, au 
Ministre des Travaux publics, un compte provisoire semes- 
triel établi sur les mêmes bases. 

S'il paraît résulter de ce compte qu'il y a lieu à l’appli- 
cation de la garantie d'intérêt, le Ministre des Travaux pu- 
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blics, sur la demande de la Compagnie et sur le rapport de 
la Commission de vérification des comptes, après communi- 
cation au Ministre des Finances, arrête le montant de l'à- 
compie à payer à la Compagnie sur le résultat de l’année en 
cours. 

ART. 7. — Dans le cas où les sommes dues à la Compa- 
gnie au titre de la garantie ne lui seraient pas versées dans 
le mois de la remise des comptes annuels ou semestriéls 
prévus aux articles 2 et 6, les sommes dues à la Compagnie 
seront liquidées avec les intérêts stipulés dans l’article pre- 
mier de la convention du 47 octobre 1876, 


ART. 8. — Le règlement de compte arrêté, ainsi qu’il est 
dit à l’article 5, contient, s’il y a lieu, la liquidation des rem- 
boursements qui peuvent être dus à l’État par application 
de l’article 40 du 4 mars 1874. 

Les sommes dues à l'Etat pour remboursement d'avances 
seront versées par la Compagnie, dans les Caisses du Trésor, 
dans la huitaine de l’arrêté liquidatif. 


TITRE IV 


CONTRÔLE ET SURVEILLANCE 


ART. 9. — Un commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics, après entente avec le Gouverneur général ci- 
vil de l’Algérie, pourra être chargé, sous l’autorité du Minis- 
tre, de surveiller, dans l'intérêt de l'Etat, tous les actes de la 
gestion financière de la Compagnie. 

ART. 40. — La Compagnie lui communique, sans dépla- 
ceent, à toute époque, les registres de ses’ délibérations, 
ses livres-journaux, ses écritures, sa correspondance et tous 
documents qu’il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de ia Compagnie. 

ART. 41. — Le Commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics, ainsi qu’il vient d’être dit, a droit d’assis- 
ter à toutes les séances de l’Assemblée générale des action- 
naires de la Compagnie. 

ART. 12. — Le Commissaire reçoit de la Compagnie tous 
les comptes et documents qu’elle est tenue de fournir, aux 
termes du présent décret, et les transmet, avec son avis, au 
Gouverneur général civil de l'Algérie qui les adresse, avec 
ses observations, au Ministre des Travaux publics. 

ART. 43. — Les opérations financières et la comptabilité 
de la Compagnie sont soumises à la vérification périodique 
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de l'inspection des finances qui a, pour l’accomplissement de 
cette mission, tous les droits dévolus par les articles 9 et 40 
du présent décretau commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics, 


TITRE V 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 44. — La Compagnie est tenue de remettre, dans les 
deux premiers mois de chaque année, au Gouverneur géné- 
ral civil de l’Algérie, pour être transmis au Ministre des Tra- 
vaux publics. le projet de budget des dépenses et des recettes 
qui forment les éléments du compte de garantie pour l’année 
commençant au 4° janvier suivant, et de lui communiquer, 
dans le cours de l’année, les modifications qu'il y aurait lieu 
d'apporter à ce budget. 


ART. 15. — Le Ministre des Travaux publics, le Ministre 
des Finances et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par ie Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VARROY. 
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N° 99. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer de Duvivier à 
Souk-Ahras et la frontière tunisienne et de Guelma à la 
ligne de Constantine à Sétif. — Décret portant réglement sur 
le capital de premier établissement, les recettes brutes de l’ex- 
ploitation et la garantie et remboursements des avances faites 
par l'Etat. 


DÉCRET DH 26 JANVIER 4880 


Le Président de la République française, 


Sur les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie et 
le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du ?6 mars 1877, approuvant : 

4° La convention passée, le 11 janvier 1877, entre le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie et la Société de construction des 
Batignolles (à laquelle est substituée la Compagnie du chemin de 
fer de Bône à Guelma), relativement à la concession des chemins 
de fer de Duvivier à Souk-Ahras et à la frontière tunisienne, et 
de Guelma à la ligne de Constantine à Sétif; 

2? La convention additionnelle, passée le 8 mars 1877, entre le 
Govverneur général civil de l'Algérie et la Compagnie du chemin 
de ter de Bône à Guelma, relativement à la garantie de revenu 
accordée à la dite Compagnie pour les chemins de fer de la Med- 
jerdah (Tunisie) ; 

Vu notamment la disposition de l’article 4 de la convention du 
11 janvier 1877, ainsi conçue : 

« Un règlement d'administration publique déterminera, en ce 
concerne la garantie de revenu stipulée ci-dessus, les formes 
suivant lusquelles les concessionnaires seront tenus de justifier, 
vis-à-vis de l'Etat, et sous le contrôle de l'Administration supé- 
rieure, des recettes brutes des lignes concédées. » 

Le Conseil d'Etat entendu, 


E © © % 


Décrète : 


TITRE PREMIER 


CAPITAL DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


ART. 4 — Le capital affecté à la construction des li- 
gnes désignées à l’article 4° de la convention du 41 janvier 
4877 et à l’article 1‘ de la convention additionnelle du 
8 mars de la même année, relative aux chemins de la Me- 
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djerdah (Tunisie), est établi, pour l'application de la garan- 
tie de revenu, d'après les bases déterminées par l’article 3 
de la-convention du 11 janvier 4877, pour les lignes de 
l'Algérie, et par l’article 2 de la convention additionnelle 
du 8 mars 1877, pour les lignes de la Tunisie. Ce capital 
est fixé à forfait savoir : 


Pour la ligne de Duvivier à Souk-Ah- 


SR 21.155.544 fr. 
Pour la ligne de Guelma à Hammam- 

Meskoutine, à................... …. 4.172.570 fr. 
Pour la ligne d'Hammam-Meskoutine 

aux abords du Khroub, à......... ..... 48.968.000 fr. 


Pour la ligne de Souk-Ahras à Sidi-el Hemessi, à une 
somme à déterminer ultérieurement dans les conditions prè- 
vues à l’article 3 précité de la convention du 11 janvier 
1877. 


Pour les lignes de la Medjerdah (Tunisie), à la somme 
obtenue en capitalisant à 6 0/0 le revenu net minimum fixé 
par l’article 2 de la convention additionnelle du 8 mars 
ASTRA nnmers TR 10.192 fr. 
par kilomètre exploité, sans que le nombre des kilomètres 
garantis puisse dépasser 220. 


Pour le calcul de la garantie de revenu due à chacune 
des sections de ligne successivement ouvertes à l’exploita- 
tion, le capital d'établissement sera déterminé en appliquant 
aux dites sections, à raison de leurs longueurs, le prix ki- 
lométrique moyen de la ligne entière. 


ART. 2. — Les longueurs servant de base aux calculs ci- 
dessus seront établies pour les sections exploitées, d’après 
les procès-verbaux de chainage @ressé contradictoirement 
avec la Compagnie. 

Pour les sections non exploitées, d’après les projets défi- 
nitifs approuvés par l'Administration ou d’après les avant- 
projets annexés aux conventions. 

Ces longueurs ne comprendront pas les voies de service. 


TITRE II 
JUSTIFICATION DES RECETTES BRUTES D'EXPLOITATION 
ART. 3. — Dans le mois de janvier de chaque année, la 


Compagnie remet au Ministre des Travaux publics et au 
Gouverneur général civil de l'Algérie, un compte détaillé 
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établi d’après ses registres et comprenant pour l’année pré- 
cédente, indépendamment du revenu garanti établi en con- 
formité de l’article 4° : 


4° Les recettes brutes de l'exploitation ; 
. 9° Les frais d'exploitation établis à forfait, conformément 
à l’article 4 de la convention du 44 janvier 4877, par rap- 
port aux recettes brutes moyennes kilométriques ; ” 

3° L’amortissement des emprunts contractés dans les 
limites du capital fixé à forfait, ainsi qu’il est dit aux arti- 
cles 4° et 2 ci-dessus, et proportionnellement à l'importance 
du capital-obligations et du capital-actions employés pour 
la construction des lignes et de leurs sections. 


Pour l'établissement des recettes kilométriques, les lon- 
gueurs seront comptées d’après les procès-verbaux de chai- 
nage contradictoires, comme il est dit à l’article 2. 


ART. 4. — Le compte des recettes comprend les produits 
bruts de toute nature et notamment les produits de place- 
ment de fonds provenant de l'exploitation ; sont seuls excep- 
tés ceux provenant d'établissements qui ne servent pas di- 
rectement à l'exploitation du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Compagnie, à 
raison de l'établissement du chemia de fer, y sont portés 
Ar jour de l’aliénation qui en sera autorisée par 
l'Etat. 


ART. 5. — Le Ministre des Travaux publics détermine, 
la Compagnie entendue, les justifications à produire à l’'ap- 
pui des comptes dont les développements par article sont 
présentés conformément aux modéles arrêtés par lui. 


TITRE II 


APPLICATION DE LA GARANTIE DE REVENU ET REMBOURSEMENT 
DES AVANCES FAITES PAR L'ÉTAT 


Les comptes prévus par les articles 2 et 3 ci-dessus sont 
soumis à l'examen d'une Commission instituée par le Mi- 
nistre des Travaux publics. 

La Commission est composée de sept membres, savoir : 
un Conseiller d'Etat, président ; trois membres nommés par 
le Mioistre des Travaux publics ; trois membres nommés 
par le Ministre des Finances. 

La Compagnie est tenue de représenter les registres, piè- 
ces comptables, correspondance et tous autres documents 


— 210 — 


que la Commission juge nécessaires à la vérification des 
comptes. 

La Commission peut se transporter au besoin, par elle- 
même ou par ses délégués, soit au siége social de la Compa- 
gaie, soit dans les gares, ateliers et bureaux du chemin de 
fer. 

Elle adresse son rapport, avec le compte et les pièces 
justificatives, au Ministre des Travaux publics qni, après 
communication au Ministre des Finances. arrête le réglement 
défiaitif du compte et fixe, s’il y a lieu, le montant des 
avances à la charge du Trésor. 


ART. 7. — Indépendamment du compte annuel qui fait 
l'objet de l’article 3 ci-dessus, la Compagnie remet, dans la 
première quinzaine du mois de juillet, au Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, qui le transmet, avec ses observations, 
au Ministre des Travaux publics, un compte provisoire se- 
mestriel établi sur les mêmes bases. 

S'il paraît résulter du compte semestriel provisoire ou du 
compte annuel qu’il y a lieu à l’application de la garantie de 
revenu, le Ministre des Travaux publics, sur la demande de 
la Compagnie et sur le rapport de la Commission de vérifi- 
cation, après communication au Ministre des Finances, 
arrête Le montant de l’à-compte à payer à la Compagnie. 

Cet à-compte sera payé dans le mois de {a remise des 
comptes. 


ART. 8. — Dans le cas où le réglement définitif des comp- 
tes de l’année ferait connaitre que les sommes payées en ver- 
tu de l’article 17 ci-dessus ont été trop considérables, la 
Compagnie devra rembourser immédiatement l’excédant au 
Trésor, avec les intérêts, s’il y a lieu. 


ART. 9. — Le règlement du compte arrêté, ainsi qu'il est 
dit à l’article 6 contient, s’il y a lieu, la liquidation av profit 
de l’Etat des remboursements d’avances avec les intérêts à 
k 0/0 par an, ou des versements à faire par la Compagnie, 
par application de l’article 5 de la convention du 44 janvier 
4877 et de l’article 1* de la convention additionnelle du 
8 mars 1877. 

Les sommes dues à l'Etat pour remboursement d’avances 
ou en vertu de la clause de partage dans les bénéfices seront 
versées par la Compagnie dans les caisses du Trésor, dans la 
huitaine de la notification de l'arrêté liquidatif. 
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TITRE IV 


CONTRÔLE ET SURVEILLANCE 


AKT. 10. — Un commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics, après entente avec le Gouverneur général 
civil de l’Algérie, pourra être chargé sous l'autorité du Mi- 
nistre, de surveiller, dans l'intérêt de l'Etat, tous les actes 
de la gestion financière de la Compagnie. 


ART. 41. — La Compagnie lui communique, à toute épo- 
que, saos déplacement, les registres de ses délibérations, 
ses livres-journaux, ses écritures, sa correspondance et tous 
documents qu’il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de la Compagnie. 


ART. 12. Le Commissaire désigné, ainsi qu'il vient 
d'être dit, a le droit d'assister à toutes les séances de l'As- 
semblée générale des actionnaires de la Compagnie. 


ART. 43. — Le Commissaire reçoit de la Compagnie tous 
les comptes et documents qu’elle est tenue de fournir aux 
termes dn présent décret, et les transmet, ave: son avis, au 
Gouverneur général civil de l’Algérie, qui les adresse avec 
ses observations an Ministre des Travaux publics. 


ART. 44. — Les opérations financières et la comptabilité 
de la Compagnie sont soumises à la vérification périodique 
de l'inspection des finances qui a, pour l’accomplissement 
de celte mission, tous les droits dévolus, par les articles 40 
et 11 du présent décret, au commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics. 


TITRE V 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 45. — La Compagnie est tenue de remettre, dans 
les deux premiers mois de chaque année, au Gouverneur 
énéral civit de l’Algérie, pour être transmis au Ministre des 
ravaux publics, le projet de budget des dépenses d'établis- 
sement et des recettes qui forment les éléments du compte 
de garantie pour l’année commençant le 1° janvier suivant et 
de lui communiquer, dans le cours de l’année, les modifica- 
tions qu’il y aurait lieu d'apporter à ce budget. 
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Arr. 16. —- Le Ministre des Travaux publics, le Ministre 
des Finances et le Gouverueur général civil de l’Algérie sont 
chargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du 


présent décret. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1880. 
Jus GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VarRoY. 


CERTIFIÉ OONFORMR : 


Alger, le 5 avril 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V MÜLLER. 


* Cotte date est celle de la réception du 
Pre p BoiLETIN au Secrétariat général du 


ren eh 


Alger. — Typ. P, Fontana et Lie. 
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N | DATES ‘ANALYSE 


oo ER 


24 mars 1880 COLONISATION. — Expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise 
de, de possession d'urgence, de divers 
& \ terrains nécessaires à l'agrandisse- 
ment du centre de Beni-Foudha 
(dép. de Constantine). — ARRÊTÉ. 


20 JUSTICE MUSULMANE. — Création d'em- 
ploi d'adel et de bach-adel. — No- 
mination. — ARRÊTÉ 


FORÉTS. — Soi forestier. — Soumis- 
sion au régime forestier de diverses 
parcelles domaniales enclavées dans 
la forêt de Taourirt-Ighil. — ARR. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Impôts 
arabes. — Kixation du quantum des 
centimes additionnels ordinaires à 
percevoir en 1880. — ARRÊTÉ 


SERVITUDES MILITAIRES: — Bornage 
des zones de fortification de Fort- 
National et de Dra-el-Mizan. — 
DÉCRET ....sesscssesuee 


111 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Fensions 
diverses. civiles. — Concession de pensions 

à MM. Jeauningros, Wahlh et Re- 

pault. — DÉCRET...,.,.:.,........ 


— Légion d'honneur. — M. Mongel- 
las (Hippolyte), président de la Sn- 
ciété des Beaux-Arts, est nommé 
chevalier de l'Ordre national de la 
Légion d'honneur. — DÉCRET 


— Sapeurs-pompiers. — M. Nozères 
(Charles) est nommé sous-lieutenant 
dans la subdivision de sapeurs- 
pompiers de Bougie. — DÉCRET.... 


— Naturalisations. — DÉCRETS.... 
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N° 100. — Bup@ETs ET COMPTES. — LOr portant fixation du budget 
des dépenses de l'exercice 1880. 


LOI DU 21 DÉCEMBRE 4879: 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


PA 


“ LD, ï 
N/UUi 

Le Président de la République promulgue la lei dont 1° 7 
teneur suit : 


sr 


TITRE 1er 
BUDGET GÉNÉRAL 


ART. !‘ — Des crédits sont ouverts aux Ministres pour 
les dépenses ordinaires de l'exercice 1880, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 


TITRE Il 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 


Art. 2. — Des crédits s’élevant à la somme de......... 
sont accordés aux Ministres pour les dépenses sur ressour- 
ces extraordinaires de l'exercice 1880, conformément à l’é- 
tat B annexé à {a présente loi. 


CC CC 


TITRE HI 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


ART. 6. — Les crédits affectés aux dépenses spéciales qui 
se rêglent d’après le montant des recettes des mêmes ser- 
vices sont fixés provisoirement pour l'exercice 1880 à la som- 
me de...... OT e  ITe conformément à l’état E an- 


La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1879. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


LÉON SAY. 
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ETAT A. — Budget général par chapitres des dépenses 


ordinaires de l'exercice 1880. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET DES CULTES 


2° Section. — Service du Gouvernement général civil 


de l'Algérie. 


CHAPITRES 


15 


SPÉCIAUX 


SERVICES 


TITRE I‘. — INTÉRIEUR. 


Traitement du Gouverneur général et 
du personnel de l’Adminisiration cen- 
Dali sistema sectes 

Matériel de l'Administration centrale 

Publications, expositions, missions, se- 
cours et récompenses.......,........ 

Persounuel de l'Administration civile... 

Matériel de l'Administration civile... 

Personnel de l'Administration militaire. 

Matériel de l'Administration militaire. . 

Justice, culte, instruction publique mu- 
sulmans .....,... .. ..,........... 

Colonisation... Se seen iede 

Dépenses secrètes. .........,,...,..... 


TITRE IL. — FINANCES. 


Postes et télégraphes : 


Service administratif de perception el 
d'exploitation 
Matériel 


TITRE IIL.— AGRICULTURE ET COMMERCE 


Agriculture, commerce, industrie et ser- 
vices maritimes..,,.... RS KE 
Forêts suisse sous. 


MONTANT 
des 


CRÉDITS ACCORDÉS 


1.142.320 » 


471.328. » 
.188.660 » 


> 
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si 
| 


un MONTANT 
= È SERVICES des 
= 5 CRÉDITS ACCORDÉS 
Le] 

l l 

TITRE IV. — TRAVAUX PUBLICS 

20 | Personnel des travaux puhlics......... 811,295 » 
91 Travaux ordinaires...... TT 5.015.932 » 
92 Travaux de colonisation ............ 2.470.699 » 


chemins de fer algérieus.....,....... 4,000.000 » 


TITRE V.-— DÉPENSES DES EXERCICES 


| 23 | Garantie d'intérêts aux compagnies des 
| PÉRIMÉS ET CLOS. 


24 Dépenses des exercices périmés non 
frappés de déchéance.....,.......... Mémoire 
25 Dépense des exercices clos............ Id. 


ToTaL pour leservice du Gouvernement 
général civil de l'Algérie. .... 23.983.860 » 


ETAT BB. — Budget par chapitre des dépenses sur res- 


sources extraordinaires de l'exercice 1880. 
à 


MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES 


CRÉDITS ACCORDÉS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET DES CULTES 


2e section.— Service du Gouvernement géné- 
ral civil de l'Algérie. 


Chapitre unique. — Travaux extraordinaires 
exécutés au moyen de ressources extraordi-| 
AIDÉS Se er so desert Relais dois LE 010 Vs Vas 3.500.000 » 
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ETAT Æ. — Budget des dépenses sur ressources spé- 
ciales de l'exercice 1880. 


MONTANT 
DÉPENSES des 


CALDITS ACCORDÉS 


| 


Service du Gouvernement général civil de 
l'Algérie. 
TITRE I”. — INTÉRIEUR. 


Chapitre 4%. — Assistance publique..,,...... 1.500.000 » 


TITRE II. — FINANCES. 


EEE nm 


Chapitre ?. — Etablissement et conservation 
de la propriété INAISÈNC ss cures res aires 909.700 r 
Chapitre 3. — Contributions diverses … ..| 1.000.000 » 


TITRE II. — TRAVAUX PUBLICS. 


Cliapitre 4. — Frais de contrôle et de surveil- 
lance des chemins de fer algériens. ....,.., 106.595 » 


N° 101.  BUDGETS ET COMPTES. — Extrait d’une loi portant 
annulation d’un crédit de 24,000 francs. 


— 


LOI DU 24 DÉCEMBRE 1879 


Loi portant : 1°............. ee 


20 rit au Ministère de l'intérieur, A crédit 
de 24,000 fr. 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 
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Le Président de la République promulgue la loi dont la 
t'neur suit : 
ART 4%. Te nn 0 0 0 000000... 


ART. 2. — Sont et demeurent annulés les crédits ci-après 
ouverts par la loi de Finances sur l'exercice 4880, pour la 
somme de..........,. au titre des Ministères et chapitres 
ci-après. 


CCR Sono nn sens ttes ses. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
2° SECTION. — Gouvernement général civil de l'Algérie. 


CHAPITRE 48. — Agriculture, Commerce, Industrie et 
Services maritimes..................,..... 24,000 fr. 


+ ss. ss. nus CPE 


La Désénte loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1879. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


LÉoN Say. 


N° 102. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du 
Gouvernement général de l'Algérie d’un crédit supplémentaire 
de 40,000 francs. 


DÉCRET DU 23 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1879; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique; 

Vu les deux recépissés en date du 7 février 1880, délivrés sous 
les n° 3 et 4 par le Trésorier-payeur d'Oran et constatant le ver- 
sement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor- 
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public, d'une somme de quarante mille francs (40,000 fr.). re- 
présentant une subvention de pareille somme votée moitié à la 
charge du budget départemental d'Oran (exercice 1879) et moitié 
à la charge de celui de la commune mixte de Mascara, pour les 
travaux à exécuter sur le chemin de Mascara à l'Hillil, pour la 
partie comprise entre Mascara et Aïn-Farès (route nationale n° 7, 
de Relizane au Maroc); 

Vu l'avis du Ministre des Finances; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1 — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du chapitre xx, art. 4 du budget ordi- 
naire {exercice 1879), un crédit supplémentaire de quarante 
mille francs (40,000 fr.)}, montant de la participation du 
département d'Oran et de la commune mixte de Mascara 
dans les travaux du chemin de Mascara à l'Hillil, partie 
comprise entre Mascara et Aïn-Farès (route nationale n° 7 
de Relizane au Maroc). 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours. 


AnT. 3 — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 23 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


Le Ministre des Finances, 
J. Mac. 
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N° 103, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Communes. — Kor- 
malion de la commune de Palikao (département d'Oran, arron- 
dissement de Mascara). 


DÉCRET DU 5 MARS 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, et les décrets des 27 
décembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incom- 
modo auxquelles il a été procédé sur le projet de distraction du 
territoire de colonisation de Palikao de la commune mixte de 
Mascara (département d'Oran), et de la formation de ce terri- 
toire en commune de plein exercice ; 

Vu l'avis de la Commission syndicale formée à Palikao, et la 
délibération de la Commission municipale de la commune mixte ; 

Vu Pavis, en date du 30 avril 1879, du Conseil général du 
département d'Oran ; 


Vu l'avis du 13 novembre 1879, du Conseil de . Gouvernement 
de l'Algérie, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’a- 
près les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Le territoire de colonisation de Palikao, 
distrait de la commune mixte de Mascara, formera, à l’ave- 
nir, une commune de plein exercice dont le chef-lieu est 
placé au centre européen de Palikao (département d'Oran, 
arrondissement de Mascara), et qui en portera le nom. 

‘La limite entre la commune mixte de Mascara et la com- 
mune de plein exercice de Palikao est déterminée par la 
ligne jaune indiquée sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 mars 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CH. LEPÈRE. : 
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N° 104. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Communes. — For- 
mation de la commune de Rivet et agrandissement de la com- 
mune de St-Pierre et St-Paul (département et arrondissement 
d'Alger). 


DÉCRET DU 23 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 
décembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incom- 
modo auxquelles il a été procédé en vue de la formation de la 
commune de Rivet et de l'agrandissement de la circonscription 
territoriale de la commune de St-Pierre et St-Paul (arrondisse- 
ment et département d'Alger) ; 

Vu l'avis des commissions syndicales et les délibérations des 
conseils municipaux des communes de Fondouk, de St-Pierre et 
St-Paul, et de l’Arba ; 

Vu l'avis du conseil général du département d'Alger ; 

Vu l'avis du conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — La section de Rivet est distraite de la com- 
mune de l’Arba (arrondissement et département d'Alger) ; 
elle formera, à l'avenir, une commune distincte dont le 
chef-lien est placé au village de Rivet et qui en portera le 
nom. 


ART. 2. — Les territoires désignés ci-après sont dis- 
traits du douar d’Arbatache et réunis, savoir : 


4° La parcelle située au Nord du chemin de Kara-Musta- 
pha au Fondouk et au haouch ben Salem à la commune de 
St- ne et St-Paul (arrondissement et département d’AI- 
ger 

2 La parcelle située à l'Ouest de l’'Oued- Bazoze et de 
l’'Oued-Zérouela à la commune de Rivet. 


. ART, 3, — La limite entre les communes de St-Pierre et 
F$-Paul, de Rivet, de l’Arba, du Fondouk et du donar d'Ar- 
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patache est déterminée par le liséré orange indiqué sur le 
plan ci-annexé. 


Arr. #. — Le nombre des adjoints de la commune de Ri- 
vel est fixé à un. 

ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décrel. 


Fait à Paris, le 23 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CH. LEPÈRE. 


N° 105. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Cominunes. — Chan- 
gement à la circonscription territoriale de quatre communes 
du département d'Oran. 


DÉCRET DU 23 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et le décret du 19 dé- 
cembre 1S868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incommodo, 
ouvertes dans les communes de Bou-Sfer, de Bou-Tlélis et de 
Lourmel, sur le projet relatif à la distraction de parties du douar 
de Sidi-Bakhti, de la commune de plein exercice de Bou-Sfer 
(arrondissement et département d'Oran) et de la commune mixte 
d’Aïn-Temouchent, et à leur réunion aux communes de plein 
exercice de Bou-Tlélis et de Lourmel (même arrondissement et 
même département) ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes 
ntéressées et des Commissions syndicales ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département d'Oran 
dens les séances des 13 et 14 ortobre 1878 ; 
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Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie en date du 
42 février 1880 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Art. 4 — Les parties du douar de Sidi-Bakhti dési- 
gnées ci-après sont distraites, savoir : 

Les terres connues sous le nom d’El-Amria et de Kouam- 
lia, de la commune mixte d’Ain-Temouchent (département 
d'Oran) et les Khamras, de la commune de plein exercice de 
Bou-Sfer (arrondissement et departement d'Oran). 

Ces terres sont réunies, savoir : 

El-Amria, Kouamlia et les Khamras militaires à la com- 
mune de plein exercice de Lonrmel (département d'Oran); 
les Khamras civils à la commune de plein exercice de Bou- 
Tlélis. 

La limite entre les communes de plein exercice de Bou- 
Sfer, de Bou-Tlélis, de Lourmel et la commune mixte d’Aïn- 
Temouchent est déterminée par la ligne orange indiquée 
sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 mars 1880 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CH. LEPÈRE. 
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N° 406. — CoLonisATION. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, de divers terrains 
uécessaires à l'agrandissement du centre de Beni-Foudha. 


ARRÊTÉ DU 2% MARS 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la décision du 16 juin 1879, autorisant l’accomplissement 
des formalités préalables à l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, de terrains situés 
sur le territoire du douar Medjounès et nécessaires à la création 
d’un nouveau communal au village de Beni-Foudha; 

Vu l'avis au public du 20 novernbre 1879, annonçant l'ouverture 
de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des lieux; 

Vu les publications faites etle procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de Constantine, en date 
du 17 janvier 1860; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la lei du 46 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRTÊTE : 


ART. 4%. — Est déclarée d'utilité publique, la création 
d’un nouveau communal au village de Beni-Foudha. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains 
d’une contenance de 233 hectares, nécessaires à cette créa- 
tion et désignés au tableau ci-après : 
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. ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 4107, — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. 


ARRÊTÉ DU 20 Mars 1880 


Le Gouverne:r général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. def, — Un second emploi de bach-adel est créé près 
la mahakma d’Aumale (5° circonscription judiciaire de la 
province d’Alger). 

Un emploi de bach-adel et un emploi d’adel sont créés 
près la 47° circonscription judiciaire de la même province 
(Duperré). 

Un emploi de bach-adel et un emploi d’adel sont créés 
près la mahakma de Mostaganem (10° circonscription judi- 
claire de la province d'Oran). 

ART. 2. — Si Daho ben El-Habib, bach-adel à Perréganx 
(13° circonscription judiciaire de la province d'Oran), est 
relevé de ses fonctions. 


ART. 3. — Sont nommés, dans la province d'Alger : 
Si Mohammed ben Ahmed ben Hachlaf, bach-adel à la 


suite, bach-adel faisant fonctions de cadi à Coléa (annexe 
de la 1% circonscription judiciaire d'Alger), en remplacement 


— 218 — 


de Si Zin El-Abidine ben Mohammed, nominé 4°" bach-adel 
à la 42 circonscription d'Oran (Relizane). 

Si Allal ben El-Madhi, cadi à la suite, 4° bach-adel à la 
3° circonscription judiciaire (l’Arbâ), en remplacement de 
Si Ahmed ben Salem, maintenu comme troisième bach- 
adel. 

Si Mohammed ben El-Aref, cadi à la suite, 2° bach-adel 
à la même circonscription, emploi créé. 

Si Ahmed ben Salem, 3° bach-adel à la même circonscrip- 
tion, emploi créé. 

Si Kaddour ben Hammouda, bach-adel à la suite, 4° bach- 
adel à la même circonscription, emploi créé. 

Si Ahmed ben Mohammed El-Badaoui, ex-bach-adel à la 
suite, 4 adei à la même circonscription, en remplacement 
de Si El-Hadi ben El-Aouf, maintenu comme 92: adel. 

Si El-Hadi ben El-Aouf, 2° adel à la même circonscrip- 
tion, emploi créé. 

Si Et-Taïeb ben El-Hadj Belkassem, adel à la suite, 3° 
adel à la même circonscription, emploi créé. 

Si El-Menouar ben El-Hadj El-Ounnas, adel à Coléa, 4° 
adel à la même circonscription, emploi créé. 

Si Moussa ben Mohammed ben Bellag, bach-adel à Mi- 
liana, 2° bach-adel à la 5° circonscription judiciaire (Auma- 
le), emploi créé. 

Si Mustapha ben Henni, cadi à la suite, 4" bach-adel à 
la 7° circonscription judiciaire (Orléansville), en remplace- 
ment de Si El-Hadj Ahmed ben Kouïder, maintenu comme 
2 bach-adel. 

Si El-Hadj Ahmed ben Kouïder, 2° bach-adel à la même 
circonscription, en remplacement de Si Amar ben El-Hadj 
Mohammed, maintenu comme 3° bach-adel. 

Si Amar ben El-Hadj Mohammed, 3 bach-adel à la même 
circonscription, emploi créé. . 

Si Et Tahar ben El-Hadj Abed, bach-adel à Relizane (12 
circonscription de la province d'Oran), 4° bach-adel à la 
même circonscription, emploi créé. 

Si Mohammed ben Abd El-Ouahad, bach-adel à la suite 
5° bach-adel à la même circonscription, emploi créé. 

Si Bou Chakour ben Mohammed ben Yamina, bach-adel . 
à la suite, 4° adel à la même circonscription, emploi créé. 

Si Boùü Abdallah ben Abed, bach-adel à la suite, 5° adel 
à la même circonscription, emploi créé. 

Si Said ben El-Hadj El-Abad, bach-adel à la suite, 6° 
pdel à la même circonscription, emploi créé, ! 
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Si El-Djilali ben Abdallab, bach-adel à la suite, 7° adel à 
la même circonscriplion, emploi créé. 

Si Mohammed ben Rekia ben El-Hadj Es Sadok, taleb, 
adel à la 14° circonscription judiciaire (Boghari), en rempla- 
cement de Si Kaddour ben El-Hadj ben Aouda, qui passe 
à Cherchel. 

Si ben Taïba ben Ahmed, bach-adel à la suite, % bach- 
adel à la 16° circonscription judiciaire (Miliana), en rempla- 
cement de Si Moussa ben Mohammed ben Bellag, qui passe 
à Aumale. 

Si Mohammed ben Omar-Pacha, taleb, adel à la même 
circonscription, en remplacement de Si Mohammed ben El- 
Hadj Hammou, promu bach-adel à Duperré (17° circonscrip- 
tion). 

Si Mustapha ben Mohammed Bouzar, taleb, adel à la 
même circonscription, emploi créé. 

Si Mohammed ben El-Hadj Hammou, adel à Miliana, 2° 
bach-adel à la 17° circonscription judiciaire (Duperré), em- 
ploi créé. 

Si Mohammed ben Mahammed Es-Senoussi, adel à Cher- 
chel (44° circonscription judiciaire), adel à la 47° circonscrip- 
tion (Duperré), emploi créé. 

Si Kaddour ben El-Hadj ben Aouda, adel à la 44° circons- 
cription (Boghari), adel à la 44° circonscription judiciaire 
(Gherchel), en remplacement du précédent. 

Si Mouloud ben Mohammed Bekkat, taleb, adel à la même 
circonscription, emploi créé. 


Sont nommés dans la province d'Oran : 


Si Abdelkader ben Cada, ex-cadi à la suite, 4°" bach-adel 
à Mostaganem (10° circonscription judiciaire), en remplace- 
ment de Si Abdelkader ben El-Bedoui, qui passe à 12 43° 
circonscription (Perrégaux). 

Si Bouzian ben El-Mekki, cadi à la suite, 2° bach-adel à 
la 10° circonscription judiciaire (Mostaganem), emploi créé. 

Si Charef ben Ei-Mennad, bach-adel à la suite, adel à la 
même circonscription, emploi créé. 

Si El-Habib ben Chenine, adel à la suite,adel à la même 
circonscription, emploi créé. 

Si Zin El-Abidine ben Mohammed, bach-adel à Coléa, 1° 
bach-adel à Ja 42° circonscription judiciaire (Relizane), en 
remplacement de Si Et-Tahar ben El-Hadj Abed, qui passe à 
Orléansville. 

Si Abdelkader ben El-Bedoui, bach-adel à Mostaganem, 
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bach-adel à la 13° circonscription jndiciaire (Perrégaux), en 
remplacement de Si Daho ben Et-Habib, relevé de ses fonc- 
tions. 

Si Abdelkader ben Moufok, taleb, adel à Ja même circons- 
cription, en remplacement de Si Kaddour ben Séfia, démis- 
sionnaire. 


Est nommé, dans la province de Constantine : 

Si El-Arbi ben Youssef El-Medjadji, cadi à la suite, 2° 
bach-adel à la 41"° circonscription judiciaire (Constantine — 
ville), en remplacement de Si Mohammed El-Arbi ben Abdal- 
lah ben Maaiti, passé à la 2° circonscription (banlieue). 

ART. 4. — Si Abderrahman ben Abdelkader, cadi de 3° 
classe à la 3° circonscription judiciaire de la province d'Alger 
(l’Arba), est promu cadi de 9° classe. 

Si Mustapha ben Abdelkader, cadi de 3° classe à la 42 cir- 
conscription judiciaire de la province d'Alger (Marengo), est 
promu cadi de 2 classe. 

Si Ahmed El-Moudjahed ben Mohammed, cadi de 2° classe 
à la 10° circonscription judiciaire de la province d'Oran 
(Mostaganem), est promu de {°° classe. 

ART. 5. — Le Procureur général prés la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 mars 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 108. — FoRÊTS. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
reslier de diverses parcelles domaniales enclavées dans la forêt 
de Taourirt-Ighil. 


ARRÊTÉ DU 25 Mars 1880 


Le Gouverneur général de l’Algéric, 


Vu l'article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant ré- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 
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Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie et celui du 30 avril 1861, sur les 
attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la convention en date du ?5 juin 1812, approuvée par déci 
sion gouvernementale, aux termes de laquelle la tribu des Aït- 
Ameur (commune indigène de Bougie, — département de Cons- 
tantine),a cédé à l'Etat, à la suite de l'application du séquestre 
de 1871, toutes les parcelles de terrain enclavées dans la forêt 
domaniale de Taourirt-Ighil. 

Vu les propositions formulées par le service des F'orêts en vue 
de la soumission au régime forestier des enclaves dont il s’agit ; 

Vu l'avis exprimé par le Général commandant la division de 
Constantine ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4* — Les sept parcelles do terrain enclavées dans 
la forêt domaniale de Taourirt-Fghil, et désignées an plan 
ci-annexé sous les n°5 2, 3, 4, 5, 7, 8et 9, d'une super- 
ficie d'ensemble cent onze hectares, sont affectées an service 
des Forêts pour étre soumises au régime forestier résultant 
de la loi du 21 mai 4827 et de l'ordonnance réglementaire 
du 1" août suivant. 

ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 109. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — /mpôts arabes. — Fixa- 
tion du quantum des centimes additionnels ordinaires à perce- 
voir en 1886. 


— 


ARRÈTÉ DU 27 MARS 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845; 
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Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 4855 et 26 février 1858, 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 (article 1*). 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (artice 1", & 20°), et 9 octohre 
1871, sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, sur l’organisation municipale du 
territoire militaire ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l'assistance hospitalière 
(article 14, $ 2); 

Vu l'arrêté du 28 février 4880, portant fixation du nombre de 
centimes additionnels à l'impôt arabe affectés aux dépenses de 
l'assistance hospitalière, pour l'exercice 1880 ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — La quotité des centimes additionnels ordi- 
naires aux impôts zekkat, achour, hokor, lezma, et à l’im- 
pôt de capitation établi en Kabylie, à percevoir ou à préle- 
vorau profit des communes mixtes ou indigènes qui ne sont 
pas encore assujetlies à toutes les taxes municipales en 
vigueur dans les communes de plein exercice, est fixée, pour 
1880, à dix-huit centimes (0 fr 48) par franc du principal, 
ÿ compris le contingent de six centimes (0 fr. 06), spécia- 
Jement affecté aux dépenses de l'assistance hospitalière 
par l'arrêté sus-visé du 28 février 1880. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. 


Fait à Alger, le 27 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 
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N° 110. — SERVITUDES MILITAIRES. — Bornage des zones de for- 
tifications de Fort-National et de Dra-El-Mizan. 


LS 


DÉCRET DU 26 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement ct la conservation des places de guerre 
et postes militaires et les servitudes imposées à la propriété autour 
des fortificalions pour la défense de l'Etat ; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 27 avril 
1857, pour l'application des lois précitées en France et en Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 

DÉCRÊTE : 

ART. 4 — Les plans de circonscription et les procës- 
verbaux de bornage de terrains militaires formant les zones 
de fortifications, visés et approuvés par le Ministre de la 
Gaerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ou ouvrages défensifs ci-après désignés : 

ForT-NaTionAL. — Limites intérieure et extérieure de la 
zone des forufications de la place ; bornage du 98 juillet 
1879. 

Dra-EL-Mizan. — Limite extérieure de la zone des forti- 
fications de la place ; bornage du 27 septembre 4879. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bullelin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 26 mars 1880. 
JOLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
FARRE. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 111. — PENSIONS CIVILES. 


DÉCRET DU 34 MARS 4880 


Par décret du 31 mars 1880, les pensions civiles ci- 
après ont été concédées à : 

MM. Jeanningros, ex-Sous-Préfet....,......, 3.982 » 
Wabl, ex-sous-chef à la Direction générale 2.933 » 
Renault, ex-vérificateur en chef des poids 

et Mesures............ se. ... 2.426 » 


N° 412. — LÉGION D'HONNEUR. — M. Mongellas, est nommé che- 
valier de l’ordre national de la Légion d'Honneur. 


— 


DÉCRET DU 2 AVRIL 4880 


Par décret rendu le 2 avril 4880, sur le rapport du Mi- 
nistre de l'Intérieur et des Cultes, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie et l’avis conforme 
du Conseil de l'Ordre, M. Mongellas (Hippolyte), président 
de la société des Beaux-Arts d'Alger, a été nommé cheva- 
lier de l'ordre national de la Légion d'Honneur. Ancien 
magistrat. À exercé pendant plusieurs années les fonctions 
de membre du Conseil municipal et de maire de la ville 
d'Alger. Directeur de l'exposition des Beaux-Arts, ouverte 
à Alger en 1880. Services exceptionnels. 


N°113. — SAPEURS-POMPIERS. — Nomination d’un sous-lieutenant. 


DÉCRET DU 5 MARS 4880 


Par décret du 5 mars 1880, M. Nozières (Charles) est 
nommé sous-lieutenant dans la subdivision de Sapeurs- 
Pompiers de Bougie (département de Constantine), en rem- 
placement de M. Valleix, démissionnaire, 


— 235 — 


N° 114. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du 47 février 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, est admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatns-Consulte du 44 
juillet 4865, 

M. Magliulo (Michcl-Ferdioand-Vincent), employé de 
commerce, né de parents italiens, -1e 9 septembre 4847, à 
Bône (Constantine), y demeurant. 


Par décret présidentiel, en date du 24 février 1880, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Senalus-Consulte, du 44 juillet 
4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Farlay (Auguste), marchand de journaux, né à Castillon de 
Jativa, province de Valence (Espagne), Le 5 mars 1828, de- 
meurant à St-Eugène. 

Giner (Vincent), garçon marchand de vins, né à St-Jean 
d’Alicante (Espagne), le 7 décembre 1836, demeurant à 
Alger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ajello (Antoine-Louis), acconier, né le 41 janvier 4849 à 
Alger, de parcn's italiens, demeurant à Bougie. 

Brignoli (Antiine), maçon, né à Colampino, canton du 
Tessin (Suisse), demeurant à Mila. 

Salvia (Costanzo), journalier, né le 3 décembre 1855, à 
Anacapri (province de Naples, Italie), demeurant à La Calle. 

Pili (Frédéric-François), jardinier, né à Saint-Autioche 
(Sardaigne, Italie), le 42 septembre 1846, demeurant à Cons- 
tantine. 

Steiner (Pierre-Charles), serrurier-mécanicien, né le 4 
juillet 1847, à Courou (canton de Berne, Suisse), demeurant 
à Sétif. 

Moltaldo (François-Antoine-Paul-Jean-Emmanuel), épi- 
cier et propriétaire, né à St Paul-de-Lavalette (Malte), en 
septembre 1839, demeurant à Philippeville. ° 

Fuster (Jean), cultivateur, né à Caldas de Nalavella (pro- 
vince de Gérone, Espagne), le 23 décembre 1854, demeu« 
rant à Mondori. 
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Fuster (Augustin-Joseph), cultivateur, né à Caldas de Na- 
lavella (province de Gérone, Espagne), le 5 décembre 1849, 
demeurant à Mondovi. 

…_ Rudmaon (Henri), cultivateur, né à Wassenveiller (Grand- 
Duché de Bade), le 23-féviier 1852, demeurant à Guelaat- 
bou-Sba. 

Metzinger (Philippe-Adam), cultivateur, né à Herxheim 
(Bavière-Rhénane), le 4* janvier 1851, demeurant à Gue- 
laat-bou-Sba. 

Donato (Antonio), marin, né en décembre 4850, à Torre 
del Grecco (province de Naples, Italie}, demeurant à Bône. 

Giorza {Joseph}, forgeron, né le 5 décembre 1852 à Brus- 
nengo (province de Novarre, ltalie), demeurant à Sétif. 


DIVISION DE CONSTANTINE 


La dame Zina bent Mohammed ben Seddok, née à Sidi- 
Ahmed ou Saïd (tribu des Ouzellaguen), en février 1853, de- 
meurant à Akbou, est naturalisée française. 


Par décret présidentiel, en date du 16 mars 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
est admis à jouir des droits de citoyen français, conformé- 
ment aux dispositions du Sénatus-Consulte du {# juillet 
1865, 

M. Morel (Isaac), propr'étaire et cultivateur, néle 44 oc- 
tobre 1821 à Payerne, canton de Vaud (Suisse), demeurant 
à Bouhira (département de Constantine). 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 avril 4880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
réa général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLeriN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


a 


Alger. — Typ. P. Fontana et Cle, 
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N° 415. — CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — Dissolution de l’asso- 
ciation dite de Jésus. 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 29 mars 1880: 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


C’est un principe de notre droit public qu'aucune congrégation 
religieuse, soit d'hommes, soit de femmes, ne peut s'établir en 
France sans une autorisation préalable. Ce principe se trouve 
notamment formulé dans l'article 141 de la loi organique du Con- 
cordat du 18 germinal an X : « Les archevêques et évêques pour- 
ront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir dans leurs 
diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous auires 
établissements ecclésiastiques sont supprimés, » ainsi que dans 
l’article 4 du décret-loi du 3 messidor an XI: « Aucune agré- 
gation ou association d'hommes ou de femmes ne pourra se former 
à l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu’elle n'ait été for- 
mellement autorisée par un décret impérial sur le vu des statuts 
et règlements selon lesquels on se proposerait de vivre dans cette 
agrégaiion ou association. » 

Nonobstant des dispositions si claires, un grand nombre de 
congrégat'ons, soit d'hommes, soit de femmes, se sont formées en 
l'rance, surtout sous le deuxième empire et depuis les événe- 
ments de 1870. Un recensement opéré en 1817 constatait l’exis 
tence de cinq cents congrégations non autorisées comprenant près 
de vingt-deux mille religieux des deux sexes. 

Les pouvoirs publics ont tantôl toléré et tantôt cherché à faire 
ccsser cet état de choses, suivant l'exigence des cas et les récla- 
mations de l'opinion. Qui ne se rappelle, par exemple, la célèbre 
interpellation adressée par M. Thiers au ministère de M. Guizot, 
en 1845, et qui se termina par l'adoption à la presque unanimité 
de la Chambre des députés, d'un ordre du jour invitant le Gou- 
vernement à faire appliquer les lois existantes aux congrégations 
non autorisées ? 

Un fait analogue vient de se reproduire, À la suite de la dis- 
cussion de la loi sur l'euseignement supérieur, et des déclarations 
que le cabinet actuel à été amené à faire devant le Séuat, la 


— 239 — 


Chambre des députés a voté, le 16 mars courant, à une immense 
- majorité, l’ordre du jonr suivant : 

« La Chambre, confiante dans le Gouvernement et comptant 
sur sa fermeté pour appliquer les lois relatives aux congrégations 
non autorisées, passe à l'ordre du jour. » \. 4 

Le devoir du Pouvoir exécutif est donc de ramener les diserses 
congrégations non autorisées, éparses sur le territoire de la Rc- 
publique, à se conformer aux règles tutélaires tracées par la légis- 
lation en vigueur et à fournir les justilications sans lesquelles une 
plus longue tolérance ne saurait être maintenue. Ces justificaiions 
fournies, les pouvoirs publics auront à apprécier quelles sont celles 
de ces congrégations qui pourront être autorisées. 

Toutefois, parmi les congrégations non autorisées, il en est une, 
de beaucoup la plus importante, dont il est impossible de mécon- 
naître la situation particulière, Nous voulons parler de la Société 
de Jésus, qui a été interdite à diverses époques et conire laquelle 
le sentiment national s'est toujours prononcé, IL n’est pas un gou- 
vernement qui oserait en proposer la reconnaissance aux Assem- 
blées législatives. 

Demander aujourd'hui à cette Société de remplir les formalités 
préliminaires à son autorisation, alors qu’on sait d'avance que 
cette autorisation lui serait refusée, ne paraîtrait ni convenable, 
ui digne. Il est assurément préférable de lui accorder, dès maiu- 
tenant, un délai raisonnable, passé lequel elle devra cesser d’exis- 
ter à l'état de congrégation. Il ne s’agit pas ici de poursuivre ses 
membres isolés et de porter atteinte à des droïis individuels, 
ainsi qu'on essaie vainement de le faire croire, mais uniquement 
d'empêcher une Société non autorisée de se manifester par des 
actes contraires aux lois. 

Nous sommes donc amenés, Monsieur le Président, à vous pro- 
poser deux décrets séparés pour faire cesser les abus signalés par 
le vote de la Chambre. Un premir décret fixant le délai à l’expi- 
ration duquel les établissements de l’ordre des Jésuites en France 
devront être fermés, et un second décret réglant les formalités à 
remplir par toutes les autres congrégations non autorisées. Nous 
vous prions de vouloir bien les revêtir de votre signature. 


Agréez, monsieur le Président, l'hommage de notre respectueux 
dévouement. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JuLEs CAZOT. 


Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
‘CH. LEPÈRE. 
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Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Intérienr et des Cultes et du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice ; 

Vu l’article 4+ de la loi des 13-19 février 1790, portant : « La loi 
constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux mo- 
nastiques solenuels des personnes de l’un ni de l’autre sexe ; en 
conséquence, les ordres et congrégations réguliers, dans lesquels 
on fait de pareils vœux, sont et demeurent supprimés en France, 
sans qu'il puisse en être établi de.semblables à l'avenir; » 

Vu l’article {*, titre I de la loi du 18 août 1792; 

Vu l'article 11 du Concordat ; 

Vu l’article 11 de la loi du 18 germinal au X, portant: « Les 
archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouver- 
nement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux el 
des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont 
supprimés ; » 

Vu le décret-loi du 3 messidor, an XII, qui prononce la disso- 
lution immédiate de la congrégation ou association, connue sous 
le nom des Pères de la Foi, d’Adorateurs de Jésus ou Paccana- 
ristes, et porte que « seront pareillement dissoutes toutes autres 
agrégations ou associations formées sous prétexte de religion et 
non autorisées ; » 

Vu les articles 291 et 292 du code pénal et la loi du 10 avril 1834; 

Considérant qu'antérieurement aux lois et décret susvisés la 
société de Jésus a été supprimée en France sous l'ancienne mo- 
narchie par divers arrêts et édits, notamment l'arrêt du Parlement 
de Paris du 6 août 1762, l’édit du mois de novembre 1764, l'arrêt 
du Parlement de Paris du 9 mai 1767, l’édit de mai 1777; 

Qu'un arrêt de la cour de Paris du 18 août 1826, rendu « toutes 
les chambres assemhlées » déclare que l’état actuel de la légis- 
lation s'oppose formellement au rétablissement de la société dite 
de Jésus, sous quelque dénomination qu’elle se présente » et qu'il 
appartient à la haute police du royaume de dissoudre tous établis- 
sements, toutes agrégations ou associations qui sont ou seraient 
formés au mépris des arrêts, édits, lois et décret sus-énoncés ; 

Que le ?1 juin 1828, la Chambre des députés a renvoyé au Gou- 
vernement des pétitions signalant l'existence illégale des jésuites : 

Que le 3 mai 1845, la Chambre des dépulés a vulé un ordre du 
jour tenilant à ce qu'il leur fût fait application des lois existantes, 
et que le Gouvernement se mit en devoir de réaliser leur disper- 
sion ; 

Que le 16 mars 1880, à la suite de débats dans l'une et l'autre 
Chambre, qui avaient plus particulièrement visé l'ordre des jésui- 
tes, la Chambre des députés a réclamé l'application des lois aux 
congrégations non au!oris’es : 

Qu'ainsi, sous les divers régimes qui se sont succédé, tant avant 
qu'après la Révolution de 1789, les pouvoirs publics ont constam- 
ment affirmé leur droit et leur volonté de ne pas supporter l'exis- 
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tence de la Société de Jésus, toutes les fois que cette Société, 
abusant de la tolérance qui leur avait été accordée, x tenté de se 
reformer et d'étendre son action, 


Décrète : 


Art. {* — Un délai de trois mois, à dater du présent décret, 
est accordé à l'agrégation ou association non autorisée, dite de 
Jésus, pour se dissoudre, en ekécution des lois ei-dessus visées, 
et évacuer les établissements qu'elle occupe sur la surface du 
territoire de la République. 

Ce délai sera prolongé jusqu’au 31 août 1880 pour les établisse- 
ments dans lesquels l’enseignement littéraire on scientifique est 
donné, par les soins de l'association, à la jeunesse. 

Art. ?. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bul- 
lctin des lois et au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 29 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÈRE. 


Le Garde des Sceaux, Ministre die la Justice, 
JuzEs CAZOT. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et au 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

Va Particle 1° de la loi des 13-19 février 1790, portant : « La loi 
constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux mo- 
uastiques solennels des personnes de l’un ni de l’autre sexe; en 
conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans lesquels 
on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés en France 
sans qu'il puisse en être établis de semblables à l'avenir » ; 

Vu Particle 1°, titre I‘, de la loi du 18 août 1792 ; 

Vu l’article 11 du Concordat; 

Vu larticle 11 de la loi du 11 germiaal an X, portant : « Les 
archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouverne- 
ment, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des 
séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont sup- 
primés » ; 

Vu le décret-loi du 3 messidor an XII, décidant que « seront 
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dissoutes toutes congrégations ou associations formées sous prés 
texte de religion et non autorisées » ; que les lois qui s'opposent à 
l'admission de tout ordre religieux dans lèquel on se lie rar des 
vœux perpétuels, continueront d'être exécutées selon leur forme 
et teneur »; qu’ « aucune agrégation ou association d'hommes ou 
de femmes ne pourra se former à l'avenir sous prétexte de reli- 
gion, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par un dé- 
cret impérial, sur le vu des statuts et réglements selon lesquels on 
se proposerait de vivre dans cette agrégation ou association » ; 
que, néanmoins, les agrégations y dénommées continueront d’exis- 
ler er conformité des arrêtés qui 1°s ont autorisées, « à la charge 
par lesdites agrégations de présenter, sous le délai de six mois, 
leurs statuts et réglements, pour être vus et vérifiés en Conseil 
d'Etat, sur le rapport du Conseiller d'Etat chargë de toutes les 
affaires concernant les cultes » ; 

Vu la loi du 24 mai 1825, portant qu’ - aucune congrégation re- 
ligieuse de femmes ne sera autorisée qu'après que les statuts, dû- 
ment approuvés par l’évêque diocésain, auront été vérifiés et en- 
registrés au Conseil d'Etat, en la forme requise pour les bulles 
d'institution canonique » ; 

Que « ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés s'ils 
ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans 
les choses spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire » ; 

Qu’ « après la vérification et l’enregistrement, l’autorisation sera 
accordée par une loi à celles de ces congrégalions qui n'existaient 
pas au 1" janvier 1895 » ; 

Qu'à l'égard de celles de ces congrégations qui existaient anté- 
rieurement au 1” janvier 1825, l'autorisation sera accordée par 
une ordonnance du roi ; » 

Qu'enfin « il ne sera formé aucun établissement d'une congré- 
gation religieuse de femmes déjà autorisée, s’il n'a été préala- 
blement informé sur la convenance et les inconvénients de l’éta- 
blissement et si l'on ne produit, à l'appui de la demande, le con- 
seutement de l'évêque diocésain et l'avis du consæil municipal de 
la commune où l'établissement devra être formé,. et que l’autori- 
salion spéciale de former l'établissement sera accordée par ordon- 
nance du roi, laquelle sera insérée dans la quinzaine au Bulletin 
des Lois»; 

Vu le décret-loi du 31 janvier 1852, portant que « les congréga- 
tions et communautés religieuses de femmes pourront être autori- 
sées par un décret du Président de la République : 


« 1° Lorsqu’elles déclarerunt adopter, quelle que soit l'époque 
de leur fondation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés au 
Conseil d'Etat et approuvés par d’autres communautés religieuses ; 

» 2 Lorsqu'il sera attesté par l’évêque diocésain que les congré- 
gations qui présenteront des statuts nouveaux au Conseil d'Etat 
existaient antérieurement au 1° janvier 1895; 

» 8° Lorsqu'il ÿ aura nécessité de réunir plusieurs communau - 
tés qui ne pourraient plus suhsister séparément ; 
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» 4e Lorsqu'une association religieuse de femmes, après avoir 
été d'abord reconnue comme communauté régie par une supé- 
rieure locale justifiera qu'elle était réellement dirigée, à l'époque 
de son autorisation, par une supérieure générale, et qu’elle avait 
formé, à cette époque, des établissements sous sa dépendance ; 

» Et qu’en aucun cas, l'autorisation ne sera accordée aux congré- 
gations religieuses de femmes qu'après que le consentement de 
l'évêque diocésain aura été représenté ; » 

Vu les articles 291 et 292 du code pénal et la loi du 10 avril 1834, 


Décrète : 


Art. 4°. — ‘'oute congrégation ou communauté non autorisée 
est tenue, dans le délai de trois mois à dater du jour de la pro- 
mulgation du présent décret, de faire les diligences ci-dessous 
spécifiées, à l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation de ses 
statuts et règlements et la reconnaissance légale pour chacun de 
ses établissements actuellement existants de fait. 

Art. ?. — La demande d’autorisation devra, dans le délai ci- 
dessus imparli, être déposée au secrétariat général de la préfec- 
ture de chacun des départements où l'association possède un ou 
plusieurs établissements. 

Il en sera donné récépissé. 

Elle sera transmise au Ministre de l’Inttrieur et des cultes, qui 
instruira l'affaire. 

Art. 3. — A l'égard des congrègations d'hommes, il sera statué 
par la loi; 

A l'égard des congrégations de femmes, suivant les cas et les 
distinctions établies par la loi du 24 mai 1825 et par le décret du 
31 janvier 1852, il sera statuë par une loi ou par un décret rendu 
en Conseil d'Etat. 

Art. 4. — Pour les congrégalions qui, aux termes de l’article ? 
de la loi du 24 mai 1825 et du décret du 31 janvier 185? peuvent 
étre autorisées par décret rendu en conseil d'Etat les formalités à 
suivre pour l'instruction de la demande seront celles prescrites 
par l’article 3 de la loi précitée de 1825, auquel il n’est rien innové, 

Art. 5. — Pour toutes les autres congrégations, les justifications 
à produire à l'appui de la demande d'autorisation seront celles 
énoncées ci-dessous. 

Art. 6. — La demande d'autorisation devra contenir la dési- 
gnation du supérieur ou des supérieurs, la détermination du lieu 
de leur résidence et la juslification que cette résidence est et res- 
tera fixée en France. Elle devra indiquer si l'association s'étend à 
l'étrauger ou si elle est renfermée dans le territoire de la Répu- 
blique, 
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Art. 7. — A la demande d'autorisation devront êlre annexés : 
1° la liste nominative de tous les membres de l'association ; cette 
liste devra spècifier, pour chaque membre, quel est lieu de son 
origine et s’il est Français ou étranger; ?° l’état de l'actif et du 
passif, ainsi que des revenus et charges de l’association et de cha- 
cun de ses établissements ; 3° un exemplaire des statuts et règle- 
ments. 

Art. 8. — L'exemplaire des statuts dont la production est re- 
quise devra porter l'approbation des évêques des diocèses dans 
lesquels l'association a des établissements, et contenir la clause 
que la congrégation ou communauté est soumise, dans les choses 
spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire. 

Art, 9. — Toute congrégation ou communauté qui, dans le délai 
ci-dessus imparti, n’aura pas fait la demande d'autorisation avec 
les justifications prescrites à l'appui, encourra l'application des 
lois en vigueur. 

Art. 410. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bullelin des loës. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

Juzes GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, 
4 CH. LEPÈRE. 


Par le Président de la République : 


Le Garde des Sceaux, Ministre de lu Justice, 
JuLES CAZOT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 1? avril 1880. 
Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÉLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Burcetin au Secrétariat générat du 
Gouvernement, 


CORRE 


TT Alger. = Typ. P. Fontana eitie, 
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N° 416. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Conseil de Gouverne- 
ment. — M, Vignard (Evariste) est nommé Conseiller rappor- 
teur. 


DÉCRET DU 2 AVRIL 1880 


Par décret rendu le 2 avril 4880,.sur le rapport du Mi- 
aistre de l’intérieur et des Cultes, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l’Algérie, M. Vignard (Évariste), 
chef de bureau au Secrétariat général du Gouvernement, à 
été nommé Conseiller rapporteur au Conseil de Gouverne- 
ment de l'Algérie, en remplacement de M. Pons qui à été 
précédemment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


N° 417. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Nomination du maire 
et d’un adjoint au maire de Dra-El-Mizan (dép. d'Alger). 


— 


DÉCRET DU 42 MARS 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 12 août 1876; 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4“ — Sont nommés: 
: Arrondissement de Tizi-Ousou. 
Dra-El-Mizan : Maire, M. Latty (Eugène); — adjoint, 
M. Bagès (Romain). 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 42 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes 
| CH. LEPÈRE, 
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N° 118. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils munici- 
pauæ. — Composition du conseil municipal de Rivet (départe- 
ment et arrondissement d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 1°" AVRIL 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 23 mars 1880 constitutif de la commune de plein 
exercice de Rivet (département et arrondissement d’Alger) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 8 et 13 ; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


ART. der. — Le Conseil municipal de Rivet est composé 
de douze membres, dont huit français, déux étrangers et 
deux indigènes musulmans. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger le 1° avril 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 119. — CAISSES D'ÉPARGNE. — Création d’une Caisse d'épargne 
à Souk-Ahras (département de Constantine). 


DÉCRET DU 5 MARS 1880 


Le Président de la République frangaise, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce ; 

D'après les propositions du Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Souk-Ahras, en 
date des 16 novembre, 17 décembre 1877 et 8 juillet 1879 ; 
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Vu les budgets et comptes administratifs de la dite commune 
pour les exercices 1875, 1876, 1877 et 1878; 

Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
1851 et 7 mai 1853 ; l'ordonnance du 28 juitlet 4846 et les décrets 
des 15 avril 1852 et 1e" août 1864, relatifs aux Caisses d'épargne et 
de prévoyance ; | 

Vu le décret du 22 septembre, 20 novembre 1852, promulguant 
en Algérie les lois et réglements sur les Caisses d'épargne : 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La Caisse d'épargne et de prévoyance fondée 
à Souk-Abras est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de la dite Caisse annexés au 
présent décret. 


ART. 2. — La présente autorisation pourra être révoquée 
en cas de violation et de non exécution des statuts approu- 
vés sans préjudice des droits des tiers. 


ART. 3. — La Caisse d'épargne de Souk-Ahras sera tenue 
d'adresser au commencement de chaqu8 année, par l’inter- 
médiaire du Préfet, au Gouverneur général qui le trans- 
meltra au Ministre de l’Agriculture et du Commerce, un 
extrait de son état de situation au 34 décembre précédent. 


Art. 4. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Gouvernenr général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin des 
lois et dans un journal d'annonces judiciaires du départe- 
ment de Constantine. 


Fait à Paris, le 5 mars 1880. 
JuLes GRÉvY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture el du Commerce, 


P. Trarp: 
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N° 120. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de 4 lots 
de terrains domaniaux à la commune de Mouzaïaville (dép. 
d'Alger). . 


DÉCRET DU 9 MARS 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 9 
mars 4880, il a été fait concession gratuite à la commune de 
Mouzaïaville {département d'Alger), pour être affectés à sa 
dotation immobilière, de 4 lots de terrains domaniaux, 
d’une superficie totale de 8 hectares 96 arcs 30 centiares, à 
la condition d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de 
l'Etat, l'affectation & vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-apres : 


4. Terrain de culture, partie des parcelles 249 et 250 du 
plan cadastral. lot rural, n° 345, d’une contenance de 2 
hectares 13 ares 50 centiares, situé dans la commune de 
Mouzaiaville, affecté à la dotation immobilière de ladite 
commune. 


2. Terrain de culture, partie de la parcelle 254 du plan 
cadastral, lot rural, n° 346, d’une contenance de 3 h., même 
situation, même affectation. 


3. Terrain de calture, partie de la parcelle 250 du plan 
cadastral, lot rural, n° 355, d'une contenance de 1 h. 63 a., 
même situation, même affectation. 


&. Terrain de culture, partie de la parcelle 251 du plan 
cadastral, lot rural, n° 356, d’une contenance de 2 h. 19 à. 
80 c., même situation, même affectation. 


Le & lots représentent une valeur totale de 4,481 fr. 
c. 


« 
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No 121. — POSTES ET T'ÉLÉGRAPHES. — Abaissement de là taxe 
sous-marine à percevoir en Algérie, pour les télégrammes à 
destination de la Belqique, l'Espegae, le Grand-Duché de Luxem- 
bourg, le Portugal et la Suisse, acheminés par la voie normale, 


— 


DÉCRET DU 29 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes, 

Vu la loi du 29 novembre 1850 ; 

Vu les conventions conclues : 

Les 15-20 novembre 1879, entre la France et l'Espagne ; 

Le 20 janvier 1880, entre la France et le Grand-Duché de Luxem- 
bourg ; 

Le 11 mars 1880, entre la France et la Belgique ; 

Le 11 mars 1880, entre la France et la Suisse ; 

Le 14 mars 1880, entre la France et le Portugal, et portant que 
les télégrammes à destination ou originaires de l’Algérie ou de la 
Tunisie seront soumis, pour le parcours des cables franco-algé- 
riens, à une surtaxe de dix centimes (0 fr. 10 c.) par mot; 

Vu le décret du 22 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques 
internationales à percevoir en France; 

Vu le décret du 29 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques 
internationales à percevoir en Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Est abaissée à dix centimes (0 fr. 40 c.) par 
mot la taxe sous-marine à percevoir en Algérie pour les 
télégrammes à destination de : la Belgique, l'Espagne, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le Portugal et la Suisse, 
acheminés par la voie normale. 

ART. 2. — Le Minisire des Postes et des Télégraphes est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 29 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 
An. COCHERY. 
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Ne 422. — Postes ET TÉLÉGRAPHES. — Taxes à percevoir en Al- 
gérie et Tunisie pour les correspondances télégraphiques inter- 
nationales devant emprunter la voie des câbles qui relient la 
France à l'Algérie. 


DÉCRET DU 29 MARS 4880 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du Ministre des Postes et Télégraphes ; 

Vu la loi du 29 novembre 1850 ; 

Vu la loi du 26 février 1880, portant approbation des tableaux 
des taxes télégraphiques arrêtés par la conférence de Londres, le 
28 juillet 1879 ; | 

Vu le décret du 22 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques 
internationales à percevoir en France, 


DÉCRÈTE : 


ART, 4. — Les taxes à percevoir en Algérie et Tunisie 
pour les correspondances télégraphiques internationales de- 
vant emprunter la voie des câbles qui relient la France et 
l'Algérie se composent : 

4 De la taxe fixée par le décret du 22 mars 1880, pour 
les dépêches originaires de la France continentale et de la 
Corse ayant la même destination. 

2% De la taxe sous-marine. 

ART. 2. — La taxe à percevoir en Algérie et Tunisie, 
pour les télégrammes à destination de l’île de Malte (voie 
du câble Bône-Malte), est de trente-cinq centimes (0 fr. 35 
c.), par mot. 

ART. 3. — La taxe sous-marine applicable au transit des 
càbles franco-algériens est, pour les télégrammes achemi- 
nés par la voie normale, fixée uniformémrent à quinze cen- 
times (0 fr. 45 c.), par mot sauf les exceptions résultant de 
conventions particulières. 

ART. #. — La taxe des dépêches à destination des pays 
extra-européens continuera à être perçue par mot dans les 
conditions actuelles, et sur la base des tableaux des taxes 
télégraphiques arrêtés par la conférence de Londres. 

ART. 5. — Le Ministre des Postes et des Télégraphes est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République, 

Le Ministre des Postes et Télègraphes, 
Ad. Cocery. 
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N° 193. — PosTES ET TÉLÉGRAPHES. — Abaissement de la taxe 
sous-marine à percevoir en Algérie pour les télégrammes à dis- 
tination de la Grande-Bretagne, acheminés par la voie normale. 


—— 


DÉCRET DU 29 MARS 1880 


Le Président de la République française, 
Spr le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes ; 
u la loi du 49 novembre 1850 ; 

Vu la convention conclue le 28 juillet 1879, entre la France et 
la Grande-Bretagne, et portant que les télégrammes à destination 
ou originaires de l'Algérie (ou de la Tunisie) seront soumis, pour 
le parcours des câbles franco-algériens, à une surtaxe de douze 
centimes (0 fr. 12 c.) par mot ; 

Vu le décret du 22 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques 
iuternationales en France ; 

Vu le décret du 29 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques 
internationales en Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Est abaissée à douze centimes (0 fr. 42 c.) par mot la 
taxte sous-marine à percevoir en Algérie pour les télégram- 
mes à destination de la Grande-Bretagne acheminés par la 
voie normale. 

Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 
Ad. CocHERY. 


No 124. — T'ABACS. — Vente en Algérie des tabacs fabriqués dans 
la Métropole. 


— 


DÉCRET DU 27 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le titre V de la loi du 28 avril 1816, sur les tabacs ; 

Vu les lois du ?2 juin 1862, du 4 septembre 1871 et du 29 février 
1872, portant modification de divers articles de la loi précitée du 
28 avril 4816: 

Vu les décrets du 31 mai 1854 et du 11 mars 1873, relatifs à la 
vente en Algérie des tabacs fabriqués dans la Métropole ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, 
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ART. 3. — Les tabacs de toute espèce seront vendus, dans 
les débits, en boites ou en paquets fermés revêtus de vi- 
guettes de la régie et de marques spéciales. 

Ces divers produits ne pourront être introduits et con- 
sommés en France. Toute infraction à cette disposition sera 
considérée comme une importation frauduleuse et punie 
comme telle. 

ART. 4. — Les dispositions contenues dans les articles 
précédents sont applicables au département de la Corse. 

ArT. 5. — Les tabacs français dont la vente est auto- 
risée en Corse et en Algérie, devront être livrés au public, 
en Algérie, à partir du 4* mai 4880, et en Corse, à partir 
dn 4* juillet suivant, dans les conditions définies par les 
articles ci-dessus. 

ART. 6. — Le Ministre des Finances esi chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel. 
et au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 27 mars 1880, 
JuLEs GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


J. Maanin. 


N° 125. — COLONISATION. — Expropriation de divers terrains né- 
cessaires à la création d'un communal à l’Oued-Taria, commune - 
mixte de Mascara. 


ARRÊTÉ DU 30 MARS 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision en date du 29 juillet 4878, autorisant l’accomplis- 
sement des formalités préalables à lexpropriation, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d’urgence, des terrains 
nécessaires à la constitution du communal de l'Oued-Taria, com- 
mune mixte de Mascara ; 

Vü l'avis au public en date du 12 septembre 1879, annonçant 
l'ouverture d’une enquête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le-plan et le tableau indicalif des terraiñs à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du 6 décembre 18179 ‘et 
celui du Préfet d’Oren du 27 dn même mois; 


Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le 
titre IV de la loi du 16 juin 4851, ensemble les décrets 
des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernment entendu, 


création d'un communal à l’'Oued-Taria, commune 
mixte de Mascara. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation défini- 
tive des terrains d’une superficie totale de 138 hec- 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 mars 1880- 
Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
-BELLEMARE. 
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N° 126. — BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Composition des com 
missions. 


ARRÊTÉ DU 31 MARS 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 5 novembre 1879, déclarant applicable à l’Al- 
gérie la loi du 5 août 1879, relative à la nomination des membres 
des Commissions administratives des hospices et des bureaux de 


bienfaisance ; 

Vu les procès-verbaux des délibérations des Conseils munici- 
paux, prises en vertu de l’article 1° de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger, 


ARRÊTE : 


Arr. 4°". — Les commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance d’Alger, Mustapha, Miliana, Médéa, Bou- 
farik et Koléa, sont composées des maires des dites villes, 
présidents et des membres, ci-après désignés : 


ALGER 


MM. Chapuis (Napoléon, ancien négociant. 
Lourdeau, conseiller à la Cour d'Appel. 
Mongellas (Hippolyte), propriétaire. 
Vigoal, directeur de la Cie d'assurance le Phénix. 
Vignard, négociant, délégué du conseil muninicipal 
(conseiller municipal). 


MUSTAPHA 


MM. Desseigne, propriétaire. 

Cherfils, courtier maritime. 

Jacquin. 

Jourdan, propriétaire et publiciste, délégué du conseil 
municipal (conseiller municipal). | 

Labat (Faustin)- 

Portier, délégué au conseil municipal (adjoint au mai 
re de Mustapha. se 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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MILIANA 


Anastase, commerçant (conseiller municipal). 

Danger, délégué du conseil municipal (conseiller mu- 
nicipal). 

Guyonnet (Joseph), propriétaire. 

Hunout, délégué du conseil municipal (conseiller mu- 
nicipal). 

Levasseur, propriétaire. 


Mohammed ben Siam, conseiller général, proprié- 
taire (conseiller municipal au titre musulman). 


MÉDÉA 


Ahmed ben Mustapha. 

Boisset. 

Caroby, délégué du conseil municipal (conseiller mu- 

 nicipal). 

Duponchelle. 

Grand. 

Sady, délégué du conseil municipal (conseiller muni- 
cipal). 

BOUFARIK 

Bardin, délégué du conseil municipal (conseiller mu- 
nicipal). 

Blachet, propriétaire. 

Cuau, Imprimeur-libraire. 

Fagard, délégué du conseil municipal (conseiller mu- 
nicipal). ‘ 

Orsaud, propriétaire. 

Suel, propriétaire. 


KOLÉA 


Dangla, ancien administrateur. 
Desarbres id. 
Bidermann id. 


Landry, (Félix), délégué du conseil municipal (adjoint 
au maire de Koléa). 


Nicolas, docteur en médecine, 
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présent arrêté. 
Fait à Alger, le 31 mars 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
BELLEMARE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 avril 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BucceriN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P. Fontana 61 Cle, 
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N° .— Lor relative à la Banque de l'Algérie. 


LOI DU 3 AVRIL 14880 


— 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ART. 4%. — Sont approuvées les modifications apportées 
aux statuts de la Banque d’Algérie, telles qu’elles sont conte- 
nues dans l’annexe à la présente loi. 

ART. 2. — Les billets de la Banque d'Algérie, sont de 
4,000, 500, 100, 50 et 20 francs. | 
A partir de la promulgation de la présente loi, ils seront 
reçus comme monnaie légale par les caises publiques et 

par les particuliers. 

ART. 3. — Sont et demeurent abrogées les dispositions 
du paragraphe 2 de l’article 6 de la loi du 4 août 1851 ; 

De la loi du 12 août 1870, en ce qui concerne la Banque 
d'Algérie ; 

De la loi du 3 septembre 4870; 

Da décret du 26 octobre 1870 ; 

Et de la loi du 26 mars 4872. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l’État. 


Fait à Paris, le 3 avril 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
3, Mani. 


ANNEXE 


A LA LOI RELATIVE À LA BANQUE DE L’ALGÉRIE 


STATUTS DE LA BANQUE DE L'ALGÉRIE 


TITRE PREMIER 


CONSTITUTION DE LA BANQUE ET NATURE DES OPÉRATIONS 
QUI LUI SONT DÉVOLUES 


SECTION 1'°. — Constitution, durée et siège de la Société. 


ART. 4% — Il est établi en Algérie une Banque d’es- 
compte, de circulation et de dépôt sous la dénomination 
de Banque de l’Algérie. 


ART. 2. — Cette banque est constituée en société ano- 
nyme. 


ART. 3. — Les effets de cette société remontent au 4° 
novembre 1851, en exécution de la loi du 4 août de la même 
année. Et le privit ge conféré à la Banque de l'Algérie par 
cette loi est prorogé jusqu’au 1% novembre 1897. 

ART. 4. — Le siège de la Société est établi dans la ville 
d'Alger. 

ART. 5. — Outre les succursales actuellement existantes : 
d'Oran, Constantine, Bône, Philippeville et Tlemcen, il 
pourra être établi des succursales nouvelles. 

Ces établissements sont créés, soit en vertu d’une déli- 
bération du Conseil d'administration, soit sur l'initiative du 
Gouverneur général de l'Algérie, par un décret du Président 
de la République. rendu sur la proposition du Ministre des 
Finances et le Conseil d'Etat entendu. 

Les créations dont le Gouverneur de lAlgérie prendrait 
l'initiative ne peuvent ‘exéder le nombre de trois, ni avoir 
lieu après le 1% novembre 1886. 
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Le Conseil d'Administration doit être, au préalable, appelé 
à fournir ses observations. 


ART. 6. — Les billets sont remboursables à vue au siège 
de la Banque et de ses succursales. La Banque n’est tenue 
à rembourser que les billets qui lui sont effectivement re- 
présentés. : 

Aucune action ne peut lui être intentée, en cas de perte 
ou de destruction pour quelque cause que ce soit. 


ART. 7. — Les billets émis par chaque établissement sont 
payables à la caisse de ces établissements ; néanmoins les 
billets des succursales peuvent être remboursés à Alger, par 
la Banque, lorsque le Conseil d'administration le trouve 
convenable. 

Les billets de la Banque d’Alger peuvent également être 
remboursés par les succursales, avec l’autorisation du Con- 
el et aux conditions qu'il détermine. (Décret du 43 août 
1853). 


ART. 8. — L'émission et l'annulation des billets payables 
au porteur et à vue seront déterminées par le Conseil d’ad- 
ministration, dans les limites fixées par la loi du #4 août 
1851. 


SECTION 2. — Du capital et des actions. 


ART. 9. — Le capital est fixé à 20 millions. 

Il est représenté par 40,000 actions de 500 fr. chacune et 
se trouve déjà réalisé, pour la moitié, par l'émission de 
20,000 actions, dont le produit a été versé et réalisé par 
les souscripteurs aux différentes époques d'émission. 

L'émission des 20,000 actions nouvelles aura lieu au fur 
et à mesure des besoins, par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, approuvée par le Ministre des Finances. 

Le capital produit par cette émission devra être placé en 
valeurs de l'Etat français par les soins et à la diligence de 
M. le Directeur de la Banque d'Algérie. Le montant de la 
prime obtenue sera porté au compte des réserves. 

La Banque est autorisée à placer en valeurs de l'Etat 
français les dix millions formant la partie déjà réalisée de 
son capital social. 


ART. 10. — Les actions à émettre seront attribuées, par 
préférence, aux propriétaires des actions déjà émises. 
Aucune action ne pourra être émise au-dessous du pair. 


ART. 41. — Les actions sont nominatives ou au porteur, 
au choix du souscripteur ; elles sont inscrites sur un re- 
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gistre à souche et le certificat détaché porte les signatures 
du directeur, d’un administrateur et d’un censeur. 

Les actions au porteur peuvent être déposées à la Banque, 
en échange d'un certificat nominatif. 


ART. 12. — La transmission des actions nominatives s’o- 
père par une déclaration de transfert signée de leur proprié- 
taire ou de son fondé de pouvoir et visée par un administra- 
teur sur le registre à ce destiné. 

S'il y a opposition signifiée à la Banque, le transfert ne 
pourra s’opérer qu'après la levée de l'opposition. 

Les titres d'action sont indivisibles etla Banque n’en re- 
connait aucun fractionnement. 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre, 
dans quelque main qu’il passe. 

Et, dans leurs rapports avec la Banque, les héritiers ou 
représentants d’ün actionnaire décédé sont tenus de se fai- 
re représenter par l’un d’entre eux. 


ART. 43. — En aucun cas, les héritiers ou créanciers 
d'un actiounaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer l’opposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la Société, en demander le partage ou la licitation ni 
s’immiscer en aucune maniére dans son administration. ls 
doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 
ne sociaux et aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale. 


SECTION 3. — Des opérations de la Banque. 


Ar. 14. — La Banque ne peut, en aucun cas et sous 
aucun prétexte, faire d’autres opérations que celles qui 
lui sont permises par les présents statuts. 


Arr. 45. — Les opérations de la Banque consistent : 


4° à escompter les lettres de change et autres effets à ordre 
ainsi que les traites du Trésor public et des caisses publi- 
ques ; 

2° à escompter les obligations négociables, garanties par 
des récépissés de marchandises déposées dans des magasins 
publics, agréés par l’Etat, par des transferts de rentes fran- 
çaises ou de dépôts de lingots de monnaie, ou de matière 
d'or et d'argent ; | 

3 à prêter sur effets publics (rentes françaises), en se 
conformant à la loi du 47 mai 1834 et à l’ordonnance du 
15 juin suivant, et à faire des avances sur les mêmes va- 
leurs que la Banque de France, et en outre sur les obliga- 
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tionsdes chemins de fer de l'Algérie ayant une garantie dé- 
partementale, ainsi que sur les obligations des villes cotées 
à la Bourse de Paris. 

L’avance ne pourra excéder les trois cinquièmes de fla 
valeur des titres, d’après le dernier cours connu de la Bourse 
de Paris. 

Les titres nominatifs devront être immédiatement trans- 
férés à la Banque. 

L’emprunteur s’engagera à couvrir la Banque du montant 
de la baisse qui pourrait survenir dans le cours, lorsque cette 
baisse dépassera 20 010. 

Faute par l'emprunteur de satisfaire à cet engagement, Ja 
Banque aura le droit de faire vendre les titres à la Bourse de 
Paris, par le ministère d’un agent de change, savoir : 


40 A défaut de couverture, huit jours après une simple 
mise en demeure par acte extrajudiciaire ; 

2 A défaut de remboursement, trois jours après l'é- 
chéance sans qu’il soit besoin de mise en demeure ni d’au- 
cune autre formalité. 

La Banque se remboursera sur le produit net de la vente 
en capital, intérêts et frais ; le surplus, s’il y a lieu, sera 
remis à l'emprunteur. 

L'échéance de ses engagements ne pourra excéder quatre- 
vingl-dix jours. ; 

&° À recevoir en compte-conrant, sans intérêts, les sommes 
qui Ini sont déposécs ; à se charger, pour le compte des 
particulicrs où pour celni des établissements publics, de 
l'ercaissement des effets qui lui sont remis, et à payer tous 
mandats et assignations jusqu’à concurrence des sommes 
encaissées. 

5° À recevoir exceptionnellement et d’après une délibéra- 
tion de son Conseil d'administration, en comptes-couranis 
à intérêts, les fonds des grands établissements financiers ou 
autres, ponr Ja facilité des crédits ouverts sur ses caisses, 
cn vue de travaux d'intérêt public, et de ses dispositions par 
mandats sur la France ; à ouvrir des relations avec la Banque 
d: France, pour des opérations de recouvrements et d’es- 
comptes. 

6° A recevoir, moyennant un droit de garde, le dépôt vo- 
lantaire de tous titres, lingots, monnaies et matières d’or ct 
d'argent: 

3° à émettre desbille {s payables au porteur et à vue, des 
billets à ordre, des traites ou mandats. 


AnT. 16. — La Banque reçoit à l’escompte les effets à 
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ordre, timbrés, payables en Algérie ou en France, portant 
la signature de deux personnes au moins, notoirement 
selvables, et dont l’une, au moins, doit être domiciliée à 
Alger ou au siége de l’une des succursales. 

L’échéance de ces effets ne doit pas dépasser cent jours 
de vue. 

La Banque refuse d’escompter les effets dit de circulation, 
créés collusoirement entre les signataires, sans cause ni va- 
leurs réelles. 


ART. 17. — L'une des signatures exigées par l’article 
précédent peut être suppléée par la remise soit d’un con- 
naissement d'expédition de marchandises exportées d'Algérie 
soit d’un récépissé de marchandises déposées dans des ma- 
gasins publics mentionnés à l’article 45 ci-dessus. 

Dans ce cas, l’échéance des effets ou obligations ne doit 
pas dépasser soixante jours de date. 

Le débiteur a droit d'anticiper sa libération, et il lui est 
tenu compte, pour le temps restant à courir, des intérêts 
calculés au taux déterminé par le Conseil d'administration. 

La Banque ne peut accepter, en garantie, des marchan- 
dises dont la conservation serait difficile ou onéreuse. 


ART. 18. — Les effets à une signature, garantis comme il 
est dit ci-dessus, peuvent ne pas être stipulés à l'ordre. 


ART. 49. — Lo rapport de la valeur des objets fournis 
comme garantie additionnelle avec le montant des billets ou 
engagements qui peuvent être escomptés, dans le cas prévu 
par l’article 22, est déterminé par les règlements intérieurs 
de la Banque. 

Cette proportion ne peut excéder, quand aux avances 
sur connaissements, la moitié de la valeur de la marchan- 
dise au lieu de l’embarquement, et, quant à tous autres 
effets et marchandises, les deux tiers de la valeur, cal- 
culés après déduction de tous droits ou engagements. 


ART. 20. — La Banque est autorisée à ouvrir, avec l’ap- 
probation du Ministre des Finances, toutes les souscriptinos 
à des emprunts publics ou autres, et pour la réalisation 
de toute société anonyme, en commandite ou par actions, 
mais sous la réserve que ces souscriptions n'auront lieu 
que pour le compte de tiers. (Décret du 30 mars 1861). 


ART. 21. — En cas de remise d’un connaissement à ordre 
comme garantie conditionnelle d’un effet de commerce, la 
marchandise doit être régulièrement assurée. 


ART. 22. — En cas de non paiement d’un effet, garanti 
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par la remise d’un récépissé de marchandises, la Banque 
peut, huit jours après le protêt ouaprès une simple mise 
en demeure par acte extrajudiciaire, faire vendre la mar- 
chandise aux enchères publiques, par le ministère d’un cour- 
tier, pour se couvrir jusqu’à due concurrence. 


ART. 23 — Les garanties additionnelles données à la 
Banque ne font pas obstacle aux poursuites contre les signa- 
taires des effets. Ces poursuites pourront être continuées 
concurremment avec celles qui auront pour objet la réalisa- 
tion des gages spéciaux constitués aux profits de la Banque, 
et jusqu’à l’entier remboursement des sommes avancées en 
capital, intérêts et frais. 


ART. 24. — Le taux des escomptes de la Banque est 
réglé, tant pour l’établissement principal que pour les suc- 
cursales, par délibération du Conseil d'Administration de 
la Banque. 

Les bénéfices résultant de l'élévation du taux des escomp- 
tes au-dessus de 6 pour 100 sont portés à un compte de 
réserve extraordinaire. 


ART. 25. — L’escompte est perçu à raison du nombre de 
jours à courir, mais il n’est admis aucun effet payable à Al- 
ger, ayant moins de trois jours d'échéance. 

Pour les effets payables à plusieurs jours de vue, et si 
ces effets sont payables hors du lieu de l’escompte, le nom- 
bre de jours de vue est augmenté d’un délai calculé suivant 
les distances. 

Le mêmes régles sont applicables dans les succur- 
sales. 


ART. 26. — Les sommes qui sont versées à la Banque 
à titre de dépôt ne portent point d'intérêt. Ces sommes peu- 
vent être à la volonté des propriétaires des fonds, retirées 
ou transportées, par virement à un autre compte. 


ART. 27. — Pour les encaissements opérés à l'extérieur, 
la Banque est autorisée à percevoir un droit de commission 
qui sera fixé par le Conseil d'Administration. 


. ART. 28. — Toute personne notoirement solvable, domi- 
ciliée à Alger ou au siège d’une succursale, peut être admise 
à l’escompte et obtenir un compte courant. 


Tout failli non réhabilité ne peut être admis à l’escompte. 


ART. 29. — L'admission est prononcée par le Conseil 
d'Administration, sur demande appuyée par un de ses mem- 
bres ou par deux personnes ayant des comptes courants. 
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Le Conseil d'Administration peut refuser l'ouverture d’an 
compte-courant et l'admission, à l’escompte, sans être tenu 
d'en donner le motif. 


ART. 30. — La qualité d’actionnaire ne donne dro:t à au- 
cune préférence. 


ART. 34. — La Banque fournit des récépissés des impôts 
volontaires qui lui sont faits ; le récépissé exprime la na- 
ture et la valeur des objets déposés, le nom et la demeure 
du déposant, la date du jour où le dépôt a été fait et de ce- 
lui où il devra être retiré, enfin le numéro du registre d’ins- 
cription. Le récépissé n'est point à ordre et ne peut-être 
transmis par voie d’endossement. 

La Banque perçoit immédiatement, sur la valeur estima- 
tive des dépôts, un droit de garde dont la quotité est déter- 
minée d'aprés un tarif arrêté par le Conseil d’administra- 
tion. Lorsque les dépôts sont retirés avant le temps con- 
venu, le droit de garde perçu est acquis à la Banque. 


“ART. 32. — La Banque tient une caisse de réserve qui 
est affectée aux pensions de retraite, indemnité et secours 
accordés et à accorder aux fonctionnaires et employés, par 
délibération du Conseil. 


Cette réserve se compose d’un fonds de dotation prélevé 
sur les bénéfices et alimenté en outre par tous autres prélé- 
vements que pourra voter le Conseil d'administration, sauf 
approbation de l’Assemblée générale. 


ART. 33. — La Banque ne peut émettre des traites ou 
mandats qu’en échange de versements d'espèces ou debillets 
età charge par elle de faire, avant l'échéance, la provision: 
des fonds. 

L'échéance de ces traites ou mandats ne peut dépasser dix 
jours de vue ou quinze jours de date. 


ART. 34. — La Banque publie tous les mois sa situation 
dans le Journal officiel de l’ Algérie et dans le Journal officiel 
de la métropole. 


SECTION 4. — Partage des bénéfices et fonds de réserve. 


ART. 35. — Tous les six mois, aux époques des 1° mai, 
4 novembre, les livres et compte sont arrêtés et balancés, et 
le résultat des opérations de la Banque est établi. 

Les créances en souffrance ne peuvent être comprises 
dans le compte de l’actif pour un chiffre excédant la moitié 
de leur valeur nominale. 
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Le bilan de la Banque établit le compte des bénéfices 
nets acquis pendant le semestre, déduction faite de toutes 
les charges. 


ART. — 36. — Sur ces bénéfices, illest prélevé d’abord une 
somme suffisante pour servir aux actionnaires l'intérêt du 
capital versé, à raison de 6 0/0 l'an. (Décret du 12 mars 

1859.) 


ART. 37. — Le surplus de ce bénéfice leur est attribué, à 
titre de dividende, sauf les prélèvements ci-après : 


Un tiers est prélevé pour étre affecté à la constitution du 
fonds de réserve ordinaire fixé au maximum à un tiers du 
capilal réalisé. (Décret du 30 mars 1864.) 

Lorsque les bénéfices, déduction faite des intérêts à 6 0/0, 
et après la constitution du fouds de réserve ordinaire 
dépassent pour le semestre 3 0/0 du capital réalisé, il est 
prélevé sur l’excédant une somme déterminée par le Con- 
seil d'administration est destinée : 4° à constituer un fonds 
de réserve extraordinaire concurremment avec les ressources 
mentionnées à l’article 24 ci-dessus ; 2° à l’amortissement 
intégral des immeubles possédés par la Banque. 


ART. 38. — En cas d'insuffisance des bénéfices, le com- 
plèment nécessaire pour servir l'intérêt à 6 0/0 aux action- 
paires est prélevé d'abord sur le fonds de réserver extraor- 
dinaire, et, à défaut de celui-ci, sur le fonds de réserve 
ordinaire. 


ART. 39. — Indépendamment des prélèvements indiqués 
ci-dessus (arlicle 37), un versement a lieu chaque semestre, 
à la caisse de réserve, aux fins et suivant les conditions 
déterminées par l'article 32. 


ART. 40, — Aucune répartition d'intérêt et de dividende 
ne peut avoir lieu sans l'approbation du Ministre des Fi- 
nances. 


ART. #1. — Les intérêts et dividendes seront payés tous 
les six mois au siége de l’établissement; à Alger, et de ses 
succursales, à Paris et à Marseille, aux établissements in- 
diqués par un avis inséré dans le Journal officiel, un journal 
de Marseille et les principaux journaux de l’Algérie. 

Les dividendes de toute action nominative ou au porteur 
sont valablement payës au porteur du Litre ou du coupon. 


TITRE Il 
DE L'ADMINISTRATION DE LA BANQUE 


SECTOIN 1. — De l’Assemblée générale. 


ART. #2. — L'Assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée représente l’universalité des actionnaires. 

Elle se compose de tous les actionnaires qui sont, depuis 
six mois révolus propriétaires d’au moins dix actions nomi- 
nales ou de dix actions au porteur, déposées depuis six 
dans les caisses de la Banque, à Alger, ou de ses succursales. 

Nul actionnaire ne peut faire partie d’une assemblée gé- 
nérale, s’il n’a son domicile depuis deux ans au moins en 
Algérie, en France ou dans une colonie française. 


ART. #3. — Chaque actionsaire à autant de voix qu'il 
possède de fois dix actions, sans que personne puisse en 
avoir plus de cinq en son nom personnel et plus de dix 
tant en son propre nom que comme mandataire. 


ART. 44, — Les membres de l’Assemblée générale, peu- 
vent s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs qui 
doit-être lui-même actionnaire de la Banque, constaté par 
un dépôt. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil d’ad- 
ministration. 


ART. 45. — L'Assemblée générale se réunit, au moins 
une fois par année, dans le courant du mois de novembre. 

Elle est présidée par le Directeur. 

L'administrateur, secrétaire du Conseil d'administration, 
remplit les fonctions de secrétaire. 

Les deux plus forts actionnaires sont scrutateurs. 


ART. 46. — Le directeur rend compte à l'assemblée gé- 
nérale de toutes les opérations de la Banque, et soumet à 
son approbation le compte des dépenses de l'administration 
pour l’année écoulée. 

L'assemblée procède ensuite à l'élection des administra- 
terus et censeurs dont les fonctions sont déterminées ci- 
après. . 

Ces nominations ont lieu par bulletin secret, à la majcri- 
absolue ; après deux tours de scrutin, s’il n’est pas formé de 


majorité absolue, l'assemblée générale procède au scrutin 
de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de 
voix au second tour. 

Lorsqu'il y a égalité de voix au scrutin de ballotage, le 
plus âgé est élu. 


ART. 47. — Les délibérations de l'assemblée générale 
ne sont valables, dans une premiére réunion, qu’autant 
que quarante membres au moins, réunissant entre eux 
un dixième du fonds social, yont participé par eux-mé- 
mes ou par leurs fondés de pouvoir. | 

Dans le cas où ce nombre et ce chiffre ne seraient pas 
atteints, l'assemblée est renvoyée à un mois ; une nouvelle 
convocation a lieu, et les membres présents à la seconde 
réunion peuvent délibérer valablement, quels que soient 
leur nombre et celui des actions possédées par eux, mais 
seulement sur les objets qui auront été mis à l’ordre du 
jour de la première réunion. 


ART. 48. — L'assemblée générale peut être convoquée 
extraordinairement toutes les fois que le Conseil d’Adminis- 
tration en reconnait la nécessité. 


L'assemblée générale doit-être convoquée extraordinaire- 
ment : 


4 Lorsque les actionnaires nominatifs ou porteurs d’ac- 
tions déposées, réunissant ensemble le cinquième au moins 
des actions en auront adressé la demande au Directeur et 
au Ministre des Finances ; 

% Dans le cas où les pertes auraient réduit le capital de 
moitié. 

ART. 49. — Les convocations ordinaires et extraordi- 
paires sont faites par lettresadressées aux membres de l’as- 
semblée générale, aux domiciles par eux indiqués sur les 
registres de la Banque, et par un avis inséré un mois au 
moins avant l’époque de la réunion, dans le « Journal 
officiel », le «Journal officiel de l'Algérie», un des journaux 
de Marseille et les journaux désignés par le Tribunal de 
Commerce d'Alger, aux termes de l'art. 42 du code de 
Commerce. 

Les lettres et avis doivent contenir l'indication som- 
maire de l’objet de la convocation. 


. ART. 50. — Tout vœu ou toute demande de modifica- 
tions aux statuts peuvent-être présentés à l'assemblée géné- 
rale par le Directeur, au nom du Conseil d'Administration. 


En cas d'adoption à la majorité absolue des suffrages, 
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elle confére au Conseil, par sa délibération, les pouvoirs 
nécessaires pour en suivre la réalisation auprès du Gouver- 
nement, même pour les cas qui n'auraient pas été prévus. 


ART. 51. — Les délibérations de l’assemblée générale, 
prises conformément aux statuts, obligent l’universalité 
des actionnaires, ainsi que la minorité de l'assemblée, 
absents ou dissidents. 


SECTION 2. — Du Conseil d'Administration. 


ART. 52. — L'Administration de la Banque est confiée 
à un conseil composé d'un directeur, d’un sous-directeur, 
de neuf administrateurs et de trois censeurs. 

Le trésorier-payeur d'Alger, délégué par le Ministre des 
Finances comme commissaire du Gouvernement, fait partie 
du Conseil d'Administration de la Banque et a toutes les 
attributions d’un censeur. 

Les trésoriers-payeurs d'Oran et de Constantine et les 
payeurs particuliers des villes où seront établies des suc- 
cursales de la Banque, remplissent auprès des succursales 
les mêmes fonctionsque celles du trésorier-payeur d’Alger 
auprès du siège social de la Banque d’Algérie. 

Le père et le fils, l'oncle et le neveu, les fréres ou alliés 
au même degré et les associés de la même maison ne peu- 
vent faire partie de la même administration. 


ART. 53. — Le Conseil d'Administration fait tous les 
réglements du régime intérieur de la Banque. 

l1 détermine, dans les limites ci-dessus fixées, le taux de 
l’escompte et de l'intérêt, les changes, commissions et 
droits de garde, le mode à suivre pour l'estimation des lin- 
gols, monnaies, matières d’or et d'argent et marchandises 
diverses. 

Il autorise, dans les limites des statuts, toutes les opéra- 
tions de la Banque et en détermine les conditions ; il sta- 
tue sur les signatures dont les billets de banque doivent être 
revêtus, sur l’émission, le retrait et l'annulation de ces 
billets. 

Il fixe l’organisation des bureaux, les appointements et 
salaires des agents ou employés et les dépenses générales 
de l’administration, lesquelles devront être déterminées cha- 
que année et d'avance. 

Les actions judiciaires sont exercées en son nom, aux 
poursuites et diligences du directeur, soit en demandant, 
soit en défendant. 


! 
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Le Conseil d'Administration confère au directeur tous 
pouvoirs contre tous débiteurs poar pratiquer toute saisie, 
prendre toute hypothèque et donner toute main-levée, 
avec ou sans paiement. 


ART. 54. — Toute délibération ayant pour objet la créa- 
tion, l'émission ou l'annulation des billets, devra être ap- 
prouvée au moins par deux des censeurs mentionnés au 
premier paragraphe de Particle 52. 


AnT. 55. — fl est tenu registre des délibérations du 
Covseil d'Administration ; le procès-verbal approuvé par 
le Conseil, est signé par le directeur etpar l’administra- 
teur qui remplit les fonctions de secrétaire. Le Secré- 
taire général de la Banque peut être appelé à suppléer le 
Secrétaire du Conseil. 


ART. 56. — Le Conseil d'Administration se réunit au 
moins une fois par semaine, sous la présidence du Direc- 
teur. 

li se réunit extraordinairement toutes les fois que le 
Directeur le juge nécessaire ou que la demande en est faite 
par deux administrateurs ou deux cenesurs. 


ATT. 57. — Aucune délibération n’est valable sans le 
concours du Directeur, de cinq administrateurs et de la pré- 
sence de l’un au moins des censeurs. 

Le Directeur, le sous-directeur et les administrateurs ont 
voie délibérative. 


En cas de partage, la voix du Directeur esi prépondé- 
rante. 


Les censeurs n’ont que voie consultative. 


ART. 58. — Dans le cas où, par suite de vacances surve- 
nues dans l'intervalle qui s’écoule entre deux assemblées 
générales, le nombre des administrateurs se trouve réduit 
à moins de neuf, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à leur remplacement, de manière qu'il y ait toujours neuf 
administrateurs, et l'assemblée générale, lors de sa pre- 
mière réunion, procédera à l'élection définitive. 

Il est procédé de la même manière pour les censeurs. 

Les membres élus ne demeurent en exercice que pendant 
la durée du mandat confié à leur prédécesseur. 


ART. 59. — Le compte des opérations de la Banque, qui 
doit être présenté à l’assemblée générale le jour de la 
réunion périodique, est arrêté par le Conseil d’administra- 
tion et présenté en son nom par le Directeur. 
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Le compte est imprimé et remis au Gouverneur géné- 
ral, aux Préfets de lAlgérie et à chacun des membres 
de l'assemblée générale, 


SECTION 3. — Du Comité d’escompte. 


ART. 60. — Le Conseil d'administration est assisté d’un 
Comité d’escompte, pour la formation duquel il s'adjoint 
seize notables commerçants de la place, actionnaires de la 
Banque. 

La liste de ces notables commerçants est arrêtée pour 
chaque année. 


ART. 64. — Le Comité est exclusivement chargé d’exa- 
miver et d'admettre ou de rejeter toute valeur présentée à 
l'escompte. 


ART. 62. — Il se compose du Directeur de la Banque, 
président ; de deux administrateurs et de quatre mem- 
bres pris dans la liste des notables commerçants indiqués 
à l’article 60. 

Tous les membres du Comité d’'escompte ont voix délibé- 
rative ; en cas de partage, le rejet est prononcé. 

Les bordereaux d'admission des valeurs présentées à l’es- 
compte sont signés par tous les membres qui ont assisté à 
la reunion du Comité. 

Les décisions du Comité ne peuvent être prises qu'aulant 
que quatre membrers, au moins, y auaient concouru. 

Nul effet ne peut être escompté qu'avec l'approbation for- 
melle dn directeur. 


SECTION #. — De la Direction. 


ART. 63. — Le directeur est nommé par décret du Pré- 
sident de la République sur la proposition du Ministre des 
finances. 

Le traitement du directeur est fixé par un arrêté minis- 
tériel et payé par la Banque. 

Le directeur est tenu de justifier qu’il est propriétaire de 
vingt actions de la Banque ; ces actions doivent êire libres 
et demeurent inaliénables pendant la durée de ses fonc- 
tions. 


ART. 64. — Le directeur préside le Conseil d'Adminis- 
tration et en fait exécuter les délibérations. 
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Nulle délibération ne peut être exécutée si elle n'est revé 
tue de la signature du directeur. 

Aucune opération d’escompte ou d'avance ne peut: étre 
faite sans son approbation. 


ART. 65. — Il dirige les bureaux, nomme et révoque les 
employés, signe la correspondance, les marchés et conven- 
tions, les acquits ou endossements d’eftets, les traites ou 
mandats à ordre. 

IL peut exercer, par mandataire, tous les pouvoirs qui lui 
sont délégués pour un ou plusieurs objets déterminés. 


ART. 66. — Le directeur ne peut faire aucun commerce ni 
s'intéresser dans aucune entreprise commerciale ; aucun 
effet ou engagement revêtu de sa signature ne peut être ad- 
mis à l’escompte. 


ART. 67. — Le directeur ne peut être révoqué que par un 
decret du Président de la République, rendu sur le rapport 
du Ministre des finances. 


ART. 68. — Le sous-directeur est nommé par le Minis- 
tre des Finances qui fixe son traitement payé par la Banque. 

Il est tenu de justifier qu'il est propriétaire de douze ac- 
tions de Ja Banque, qui doivent étre libres et demeureront 
inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

Il est placé sous les ordres du directeur qui détermine 
ses attributions. 


SECTION 5. — Des Administrateurs. 


ART. 70. — Les administrateurs sont nommés par l’assem- 
blée générale des actionnaires. 

Ils sont nommés pour trois ans et renouvelés par tiers, 
chaque année ; ils sont rééligibles. 


ART. 1. — En entrant en fonctions, chacun des admi- 
nistrateurs est tenu de justifier qu'il est propriétaire de six 
actions ; ces actions doivent être libres et demeureront ina- 
liénables pendant la durée de ses fonctions. 


ART. 72. — Les administrateurs jouissent d’un droit de 
présence dont le montant est fixé par l'assemblée générale. 


SECTION 6. — Des Censeurs. 


ART. 73. — Les trois censeurs sont nommés par l’assem- 
blée générale des actionnaires. 

Ils sont tenus de justifier qu’ils sont propriétaires de six 
actions de la Banque, qui doivent être libres et qui demeu- 
reront inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 


. ART. 74. — Les fonctions des censeurs durent trois ans ; 
ils sont renouvelés par tiers chaque année. Ils sont rééligi- 
bles. 


ART. 75. — Les censeurs veillent spécialement à l’exé- 
cution des statuts et des réglements de la Banque ; ils exer- 
cent leur surveillance sur toutes les parties de l’établisse- 
ment ; ils peuvent assister aux réunions des Comités d’es- 
compte ; ils se font représenter l’état des caisses, les registres 
et les portefeuilles; ils proposent toutes les mesures qu'ils 
croient utiles, et, si leurs propositions ne sont pas adoptées, 
ils peuvent en requérir la transcription sur le registre des 
réunions. !ls rendent compte à l'assemblée générale, dans 
chacune de ses réunions, de la surveillance qu’ils ont exercée. 

Le rapport annuel est imprimé et distribué avec celui du 
Conseil d'administration. 

Us jouiront, comme les administrateurs, du droit de pré- 
sence. 


SECTION 7. — Surveillance directe du Ministre des 
Finances. 


ART. 76. — Indépendamment de l’action attribuée aux 
trésoriers-payeurs et aux payeurs particuliers, comme Com- 
missaires du Gouvernement, le Ministre des Finances peut 
déléguer la surveillance de la Banque au corps de Pins- 
pection des finances. 

Son délégué a toutes les attributions des censeurs et cor- 
respond directement avec lui. 
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TITRE Ill 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 77. — Dans le cas où, par suite de pertes dans les 
opérations de la Banque, le capital serait réduit des deux 
tiers, la hquidation de la Société a lieu de plein droit. 


Dans le cas où, pour la même cause, la réduction serait de 
moitié, l'assemblée générale, convoquée d’après les articles 
48 et 49, peut demander la liquidation. 

Cette délibération ne peut être prise que dans une assem- 
blée représentant plus de la moitié des actions déposées. 

Si une première assemblée ne réunit pas le nombre d’ac- 
tions nécessaires, il ÿ à une nouvelle convocation à un mois, 
et cette nouvelie assemblée délibère valablement, quel que 
soit le nombre des actions représentées. 

En cas de dissolution, le Ministre des Finances détermine- 
ra le mode à suivre pour la liquidation et désignera les 
agents qui en sont chargés. 


ART 78.— Cinq ans avant l’époque fixée pour l'expiration 
de la Société, l'assemblée générale pourra être appelée à dé- 
cider si le renouvellement de Ja Société pourra être demandé 
au Gouvernement. 

Le renouvellement ne pourra être décidé que par la ma- 
jorité des deux tiers des membres ayant pris part à la délibé- 
ration. 

Ce vote sera obligatoire pour la minorité et l’universalité 
des actionnaires. 


ART. 79. — Toutes les contestations qui peuvent s'élever 
pendant la durée de la Société, ou lors de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la Société, soit entre les actionnai- 
res eux-mêmes et à raison des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi. 

Dans le cas de contestation, tout actionnaire doit faire 
élection de domfcile à Alger, et toutes notifications et assi- 
gnations sont valablement faites au domicile par lui élu, et 
sans avoir égard à la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection a lieu de 
plein droit, pour les notifications judiciaires, an parquet de 
M. le Procureur de la République près le tribunal civil de 
miêre instance d'Alger, 
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Le domicile élu formellement ou implicitement, comme 
il vient d’être dit, entraine attribution de juridiction aux 
tribunaux compétents d’Alger. 


Vu pour être annexé à la loi du 3 avril 1880, délibérée et 
adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministe des Finances, 
J. MAGNIN. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 25 avril 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BureeTin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P. Fontana et Cie. 
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N° 198. — SERVITUDES MILITAIRES. — Décret qui réduit l'étendue 
de la zone unique des servitudes de la redoute de Saïda, 


DÉCRET DU 3 FÉVRIER 4880 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
ainsi que le décret réglementaire du 10 août 1853, sur le classe- 
ment et la conservation des places de guerre et postes militaires ; 

Vu l'avis du comité des fortifications, en date du 9 janvier der- 
nier, et le plan annexé à cet avis; 

Sur le rapport du Minisire de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — L’étendue de la zone unique des servitudes 
de la redoute de Saïda est réduite à la partie du terrain 
militaire délimité par le plan annexé à l'avis sus-visé du 
comité des fortifications. 

ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 3 février 1880. 


JULES GRÉVY. 


Le Ministre de la Guerre, 
Gt FARRE. 
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N° 129. — SERVITUDES MILITAIRES. — Loi relalive au classement 
de divers ouvrages défensifs en Algérie. 


LOI DU 25 FÉVRIER 1880 


(Promulguée au Jowrnal officiel du 27 février 4880.) 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 1. — Sont déclassés et cesseront de porter servi- 
tudes les ouvrages défensifs ci-après énumérés : 

Le fort Matifoux, le fort de l'Eau, la batterie des Consuls 
et la batterie du Hamiz, ouvrages détachés de la place d’Al- 
ger ; 

L’enceinte du camp de ColJéa ; 

L'ouvrage 20 de la place de Tenez ; 

Le blockhaus 42 et les batteries n°° 4, 2 et 3 de la place 
d'Arzew, le fortin de la Marine et la batterie de la place de 
Mostaganem ; 

L’annexe basse de la Lalla-Maghrnia ; 

L’enceinte du camp retranché de Sebdou ; 

L’enceinte projetée de la ville de La Calle, qui n’a pas élé 
et ne doit pas être exécutée. Le classement du poste de La 
Calle ne comprendra plus que le fort de la presqu'ile, l’ou- 
vrage du moulin et le fortin de la Croupe, dont les servitudes 
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seront limitécs conformément au plan n° 40 et à l'avis du 
comité des fortifications du 28 janvier 1870 ; 


L’enceinte projetée de la ville de Biskra, qui n’a pas été 
et ne doit pas être exécutée. Le classement de ce poste ne 
comprendra plus que le fort Saint-Germain ; 

Le blockhaus Rapatel et le blockhaus Doriac de la place 
de Bougie. 


90 Restent classés dans la deuxième série, mais à titre de 
postes militaires, les ouvrages ci-après désignés, jusqu'ici 
compris dans les places de troisième classe : 


L’enceinte de Blidah, qui ne portera plus servitudes au 
delà de la zone des fortifications, zone restant limitée comme 
elle l’est actuellement ; 


La maison crénelée de Saf-Saf et les batieries n°° 2 et 3, 
ouvrages détachés de la place de Philippeville. La maison 
crénelée de Saf-Saf ne portera plus servitudes au delà de la 
zone des fortifications ; 


Le fort Galhois et la batterie du Phare, ouvrages détachés 
de la place de Djidjelli, la batterie du Lion et son réduit, 
formant un ouvrage détaché de la place de Bône. 


3 Sont classés, comme postes militaires, dans la deuxième 
série des places de guerre et autres points fortifiés, les ou- 
vrages défensifs permanents ci-après désignés : 


Les batteries de la prison civile, de la salle d'artifice et 
de la courtine 12-13, dans l’intérieur de l'enceinte d’Al- 
ger , 

Les servitudes de ces trois ouvrages s’étendront jusqu'à 
une limite unique et réduite tracée conformément aux plans 
n® 4,2 et du comité des fortifications du 1° mai 1877. 
Dans l’étendue ainsi déterminée, les constructions de toute 
pature sont tolérées, à charge de démolir, sans aucune in- 
demnité, dans les cas prévus par la loi, et sous la condition 
que leur hauteur ne dépasse pas le plan de tir des batteries 
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tel qu’il se trouvera fixé par l’autorité militaire au moment 
de chaque demande de bâtir ; 


Le fortin de l'Ouest et la batterie fermée de Temendfous, 
ouvrages détachés de la place d'Alger, qui porteront servi- 
tudes jusqu'aux limites indiquées aux plans n°° 5 et 6 du 
comité des fortifications du 4°° mai 1877; 


Le poste de Djelfa, comprenant, outre le bordj de l'Est, 
déjà classé en 4857, le nouveau bordj du Nord, construit 
depuis 4857. Ces deux bordjs porteront servitudes jusqu'aux 
limites indiquées au plan n° 42 du comité des fortifications 
du 28 janvier 4870 ; 


Le fort du Nord, la batterie de la Pointe et la batterie 
du Sud, ouvrages détachés d’Arzew. La nouvelle délimita- 
tion des servitudes de cette place et de ses ouvrages sera 
tracée suivant le croquis n° 21 du comité des fortifications 
du 28 janvier 4870 ; 


Le quartier fortifié du Mansourah, ouvrages détachés de 
la place de Constantine, dont les servitudes seront limitées 
suivant le plan n° 32 du comité des fortifications du 28 jan- 
vier 4870 ; 


La batterie de l’ilot des Singes, ouvrage détaché de la 
place de Philippeville. En raison de sa position isolée en 
mer, cet ouvrage ne portera pas servitudes au delà des li- 
mites de l’ilot ; 


La ligne d'ouvrages fermant la presqu’ile d’El-Djerda, 
entre cette presqu'ile et la ville de Collo. Les servitudes de 
ces ouvrages s’étendront jusqu’à la limite déterminée au 
plan n° 34 du comité des fortifications du 28 janvier 4870 ; 


Le bordj et la redoute de Souk-Ahras et les deux bordjs 
d’Aïn-Beïda ; les servitudes de ces quatre ouvrages ne s’é- 
tendront que jusqu'aux limites indiquées aux plans n° 42 
et 37 du comité des fortifications du 28 janvier 4870 ; 


Le poste de Bou-Areridj, comprenant, outre le fort et la 
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redoute classés depuis 4857, l'enceinte faite depuis pour re- 
lier ces deux ouvrages et entourer le village d’une chemise 
de sureté. La nouvelle délimiation des servitudes et de la 
rue militaire déjà faite est maintenue telle qu’elle a été 
faite conformément aux tracés déterminés par arrêté du 
Gouverneur général de l'Algérie du 29 janvier 4873, confirmé 
par la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 février 1880. 


JULES GRÉvY. 


Le Ministre de la Guerre, 
Ga FARRE. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 50 avril 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Buceerin au Secrétariat géiéral du 
Gouvernement, 


a, 


Alger, — Typ. P. Fontana et Ce, 
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N° 130. — Buperrs Er coMprTes. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l’Algérie d’un crédit supplémentaire de 
566.666 fr. 66 c. 


DÉCRET DU 26 AVRIL 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget gëné- 
ral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu la loi du 31 juillet 14879, autorisant le Gouvernement général 
de l'Algérie à accepter l'offre faite par la Chambre de commerce 
d'Alger d'avancer à l’Etat.la somme d’un million sept cent mille 
francs pour être affectée à l'achèvement du port d'Alger ; 
ue l'art, 52 du décret du 31 mai 1802, sur la comptabilité pu- 

ique ; : 

Vu le récépissé ci-joint, en date du 17 février 1880, délivré, sous 
le n° 11, par le Trésorier-payeur d'Alger, et constatant le verse- 
ment à la caisse du Trésor public de la somme de 566,666 fr. 66 c., 
montant de la première annuité des versements à effectuer par la 
Chambre de commerce d’Alger pour l’achèvement des travaux du 
port d’alger ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
PAlgérie, au titre du chapitre unique, art. 3, du budget des 
dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 4880, 
un crédit supplémentaire de cinq cent soixante-six mille 
six cent soixante-six francs soixante-six centimes (566,666 fr. 
66 c.) applicable aux travaux d'achèvement du port d'Alger. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par Particle précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 26 avril 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cu. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
J. MAGNIN. 
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N° 131, — BuDGETs ET COMPTES. — Comptabilité départementale, 
— Réglement du budget rectificatif d'Alger pour 1879. 


DÉCRET DU 26 AVRIL 1880 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 7 février 1879, portant fixation définitive du 
budget du département d'Alger pour l'exercice 1879 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du départe- 
ment, dans sa session de 1879 et dans sa séance du 8 janvier 1880, 
tendant à apporter au budget de 1879 des modifications qui se 
résument en une augmentation couverte par les fonds libres pro- 
venant notamment de l'exercice 1878 ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 63 du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisa- 
tion des Conseils généraux de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — Le budget départemental d’Alger, pour 
l'exercice 4879, est modifié, conformément aux délibérations 


sus-visées, suivant le détail du tableau ci-annexé jusqu'à 
concurrence de : 


En recettes : Deux mille vingt-quatre francs dix-sept cen- 
times (2,024 fr. 47 c.). 


En dépenses : Seize cent soixante-six francs soixante-un 
centimes (1,666 fr. 61 c.). 


Savoir : 
BUDGET ORDINAIRE 


Recettes..........,.,.,.0..... 1.440 33 
Dépenses............,......., 4,436 61 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


ReCtlOS.S admet 583 84 
Dépenses. .........,,....... 230 » 
Récapitulation. 

Recettes... ........ ,....,... 2.904 47 
Dépenses..........….....,.,... .. 41.666 61 


Excédant des recettes. . 357 56 


ART. 9. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
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du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 26 avril 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


N° 432. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité départemen- 
tale. — Règlement du budget rectificatif d'Oran pour 1879. 


DÉCRET DU 26 AVRIL 1880 


Le Président de la République française, 

Va le décret du 7 février 1879, portant fixation définitive du 
budget du département d'Oran pour l'exercice 1879 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du départe- 
ment, dans sa session de 1879, tendant à apporter au budget de 
4879 des modifications qui se résument en une augmentation cou- 
verte par les fonds libres provenat de l’exercice 1878 ; : 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 63 du décret du 23 septembre 1875 sur l’organisa- 
tion des Conseils généraux de l'Algérie ; 

‘ Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 


ART. 49. — Le budget départemental d'Oran, pour l’exer- 
cice 4879, est modifié, conformément aux délibérations 
sus-visées, suivant le détail du tableau ci-annexé jusqu’à 
concurrence de : 

En recettes : Deux cent soixante-dix-huit mille cent soi- 
xante-dix francs quatre-vingt-six centimes {278,170 fr. 86 c.}. 

En dépenses : Deux cent quarante-neuf mille cinquante 
francs quarante-deux centimes (249,050 fr. 42 c.) 


Savoir : 
BUDGET ORDINAIRE 
Recettes .................. . 249.050 42 
Dépenses soeurs 249,050 42 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
Receltes .. ....... sosssce.. 29.490 44 


Dépenses............ Sr » » 
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Récupitulation. 
Receltes.... nes . 278.170 86 
Dépenses ............. .... 249.050 42 


Excédant des recettes. ... 29.120 #4 


Arr, 2. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l’Algérie, sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 avril 1880. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CH. LEPÈRE. 


N° 133. — Postes Er TÉLÉGRAPHES. — Décret qui étend à l’AI- 
gérie, à partir du 1° mai 1880, le service des recouvrements des 
effets de commerce par la poste. 


DÉCRET DU 31 MARS 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 12 de la loi du 5 avril 1879 concernant le recou- 
vrement des effets de Commerce par la Poste; 

Vu les décrets des 10 mai, 28 juin et 9 juillet 4879 ; 

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes, 


DÉCRÊTE : 

ART. 4". — Le service des recouvrements des effets de 
Commerce par la Poste est étendu à l'Algérie à partir du 4° 
mai 1880. 

ART. 2.— Un arrêté ministériel déterminera les conditions 
spéciales dans lesquelles ce service s’effectuera. 

ART. 3. — Le Ministre des Postes et des Télégraphes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera nséré au 
Journal officiel et au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 31 mars 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 
AD. COCHERY. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 31 MARS 1880 


Le Ministre des Postes et Télégraphes, 


Vu la loi du 5avril 1879 concernant le recouvrement des valeurs 
commerciales par la poste ; 

Vu le décret du 31 mars 1880; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 mai 1879, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Les dispositions de l’arrêté ministériel du 41 
mai 4879, concernant le recouvrement par la poste des 
effets de commerce payables sans frais sont étendues à l’AI- 
gérie, sauf l’exception mentionnée à l’article 5 ci-après. 

ART. 2. — Le dépôt des effets à recouvrer dans les trois 
départements algériens et payables à échéance fixe devra 
avoir lieu tant dans les bureaux de la métropole et de Corse 
que dans ceux de l’Algérie, au plus tard quinze jours avant 
cette échéance. 

ART. 3. — |l ne sera pas reçu dans les bureaux de l’Algé- 
rie de dépôt de valeurs à recouvrer dans la localité même 
où ces bureaux sont situés. 

ART. 4. — Les effets à recouvrer par les bureaux de poste 
en Algérie ne seront présentés par les facteurs au domicile 
des débiteurs que lorsque ce domicile se trouvera situé dans 
le centre même de la commune siège du bureau. 

Les effets payables en dehors de cette agglomération prin- 
cipale seront conservés pendant quatre jours au bureau et le 
débiteur sera invité, par un avis spécial soumis à la formali- 
té Ce la recommandation et déposé à son domicile par le 
facteur, d’avoir à s’y présenter pour se libérer. 

Les remises spécifiées par l’article 5 de la loi seront 
toujours acquises au facteur et au receveur. 

ART. 5. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 
de Parrêté du 4 mai 4879, les effets qui n’auront pas été 
payés à présentation seront, après avoir été-rapportés par les 
facteurs, conservés pendant quarante huit heures au bureau, 
à la disposition des débiteurs qui pourront, pendant ce 
temps, venir se libérer. 


Fait à Paris, le 31 mars 1880. 
AD. COCHERY. 
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N° 13%. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service du Pilotage. — 
Augmentation des salaires du personnel de la station d'Oran — 
Mers-El-Kébir. 


ARRÊTÉ DU 7 AVRIL 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 16 juillet 1852, sur l’organisation du service du 
pilotage en Algérie ; us 
‘Vu l'arrêté gouvernemental du ?3 mai 1865, portant création 
d’un service de pilotage dans les ports d'Oran, — Mers-El-Kébir ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1872, fixant le salaire des pilotes de cette 
station ; . 

Vu la délibération de la Commission administrative de la cais- 
se du service du pilotage de ce port, en date du 4 mars 1880 ; 

. Sur la proposition du Contre-Amiral commandant la Marine en 
Algérie, 

; ARRÊTE : 

ART. A. — Le salaire des pilotes de la station d'Oran, 
— Mers-El-Kébir est fixé ainsi qu’il suit à partir du 4* 
mars 4880 : 

Chef pilote....... 2.800 fr. par an. 
Pilote.......... 2.400 Id. 
Aspirant pilote.... 2.160 Id, 

ART. 2. — Les appointements du caissier de ce service 
demeurent fixés à mille franes (1.000 fr.), par an. 

ART. 3. — Le Contre-Amiral commandant la Marine en 
Algérie, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 avril 1880. 

Par ordre: 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
BELLEMARE. 


Ne 135. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service du pilotage. — 
Augmentation des salaires du personnel de la station de Philip- 
peville. 


ARRÊTÉ DU 7 AVRIL 1880 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 16 juillet 1852, sur l’organisation du service du 
pilotage en Algérie ; 
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Vu l'arrêté gouvernemental du 3 octobre 1874, portant création 
d'un service de pilotes lamaneurs à Philippeville ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 10 décembre 1877, fixant les sa- 
laires des pilotes de cette station; 

Vu la délibération de la Commission administrative de la 
caisse du service de pilotage de ce port, en date du ? février 1880 ; 

Sur la proposition du Contre-Amiral commandant la Marine en 
Algérie, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — L'arrêté sus-visé du 40 décembre 1877 est 
et demeure rapporté. Le salaire des pilotes de la station de 
Philippeville est fixé ainsi qu'il suit, à partir du 4* janvier 
1880 : 


Chef pilote....... 2.580 fr. par an. 
Pilote .. ....... 2.180 id. 
Aspirant pilote.... 1.980 id. 

ART. 2. — Les appointements du caissier du service du 
pilotage de Philippeville sont portés à compter de la même 
date, de la somme de 600 fr. à celle de sept cent quatre 
vingts francs (780 fr.) par an. 


ART. 3. — Le Contre-Amiral commandant la Marine en 
Algérie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 avril 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 136. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. 


ARRÊTÉ DU 40 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859, 

Vu le décret du 13 décembre 1866, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — Si Ahmed ou Rabiaï, cadi de 3° classe de 
la #7° circonscription judiciaire (Sahel-Guebli) de la pro- 
vince de Constantine, est révoqué de ses fonctions. 

ART. 2. — Si Zerroug ben Chérif, bach-adel à la 64° 
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circonscription judiciaire (Oulad-Abd-el-Djebbar) de la pro- 
vince de Constantine, est nommé cadi de 3° classe à la 47e 
circonscription (Sahel-Guebli) de la même province, en 
remplacement de Si Ahmed ou Rabiaï, révoqué ; 

Si Abdallah ben el Arbi, bach-adel à la 46° circonscription 
judiciaire (Ksar-et-Tir) de la province de Constantine, est 
nommé en la même qualité à la 61°, en remplacement du 
précédent ; 

Si Mohammed Ech-Chérif ben Mohammed, adel à la 50° 
circonscription judiciaire (Collo) de la province de Cons- 
tantine, est nommé bach-adel à la 46°, en remplacement du 
précédent ; 

Si El-Bachir ben Mohammed El-Aïdeli, taleb, est nommé 
adel à la 50° circonscription judiciaire, en remplacement du 
précédent. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 10 avril 4880. 
Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


ARRÊTÉ DU 40 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : ‘ 


ART. 4%. — Si Mohammed ben Djilali, ancien adel, est 
nommé adel à la 35° circoncription judiciaire (Aouïssat) de 
la province d'Oran, en remplacement de Si Tahar ben 
Abessa, démissionnaire. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran 
et le Procureur général près la Cour d'Appel d’Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution 
du présent arrêté. j 

Fait à Alger le 10 avril 1880. 
Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


ARRÊTÉ DU 44 AVRIL 4880 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
‘Vu le décret du 31 décembre 1859 : 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
ARRÊTE : 

ART. 4%. — Si El-Hadj Abdelkader ben Et-Touhami, cadi 
de 3° classe de la 43° circonscription judiciaire (Tafrent) de 
la province d'Alger, est révoqué de ses fonctions. 

ART. 2 — Si ben Taïba ben Ahmed, 2° bach-adel à la 46° 
circonscription judiciaire (Miliana), est nommé cadi de 3° 
classe àla 43 circonscription (Tafrent), en remplacement 
du précédent. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger et 
le Procureur ‘général, près la Cour d’appel d’Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 avril 1880. 

Le Gouverneur général, 


ALBERT GRÉVY. 


ARRÊTÉ DU 46 AVRIL 1880 


— 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu lé décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

ARRÊTE : 

ART. 4“. — Si Mohammed Saïd ben Allel, cadi de 3° 
classe de la 5° circonscription judiciaire (Aumale), de la pro- 
vince d'Alger, est suspendu de ses fonctions pendant la 
durée des poursuites judiciaires autorisées contre lui pour 
actes relatifs à ces fonctions. 

ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d’appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 avril 1880. 


Pour le Gouverneur général civil de l'Algérie: 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 
| BELLEMARE, 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 137. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation, 


os 


Par arrêté en date du 7 avril 4880, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation définitive, avec prise de 
possession d'urgence, des terrains nécessaires à la cons- 
truction du chemin de fer d’intérêt local de la Maison-Carrée 
à Ménerville (section de l’Alma à Ménerville). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 1° mai 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréia 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de La réception du BuLzerin au Secrétartat général du 
Gouvernement. 


Alger, — Typ. P, Fontana et Ce, 
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No 138. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Chap. IX, art. 5 
(nouveau) du budget du Gouvernement général de l'Algérie 
(exercice 1880) d’un crédit de 520,634 fr. 46 c. 


DÉCRET DU 3 MAI 14880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de Finances du 21 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés et déclarations ci-annexés au nombre de 105, 
constatant le versement au Trésor, à titre de fonds de concours 
pour dépenses publiques, d’une somme de cinq cent vingt mille 
six cent trente-quatre francs quarante-six centimes (520,634 fr. 
16 c.) provenant : 

1° Des soultes de rachat du séquestre collectif pour 183.481 46 


20 — nominatif pour 335.153 » 
Égal........ oc 520.634 46 


Vu l'avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4% — Ilest ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1880, un 
crédit de cinq cent vingt mille six cent trente-quatre francs 
quarante-six centimes (520,634 fr. 46 c.) applicable aux dé- 
penses d'acquisition de terres pour la colonisation, aux frais 
occasionnés par le fonctionnement des commissions de sé- 
questre et à. l'extinction des créances grevant les biens sé- 
questrés. 

Le chapitre 9 du dit budget est augmenté à Part. 8 nou- 
veau (acquisition de terres pour la colonisation, frais de 
“ommission de séquestre, extinction de créances grevant les 
biens séquestrés), de pareille somme de cinq cent vingt 
mille six cent trente-quatre francs quarante-six centimes 
(520,634 fr. 46 c.;. 

ART. 2. — [| sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l'article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ArT. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes, des 
Finances, et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
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des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 3 mai 1880. 
JuULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 


CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
MaGNin. 
N° 139. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Loi ayant pour objet 


d'affecter à la constitution d’une première dotation des hôpitaux 
civils en Algérie, les sommes qui pourraient être perçues en sus 
du montant de la contribution de guerre infligée aux tribus 
révoliées de la colonie. 


LOI DU 42 AVRIL 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Le montant des recettes qui seront perçues aù 
titre de la contribution de guerre infligée aux tribus qui ont 
pris part à l'insurrection de 1871, en sus de la somme de 
34,356,567 fr. 01 &. nécessaire pour faire face aux crédits 
ouverts par les lois des 24 décembreet 28 mars 1872, et décret 
du 25 octobre 4872, ainsi qu’au prélèvement définitivement 
fixé par le projet de loi de règlement de l'exercice 1873, 
sera affecté aux travaux d'installation définitive des hôpitaux 
civils existant en Algérie; le surplus des ressources, S'il 
en existe, sera employé à la constitution d’une dotation en 
faveur de ces mêmes établissements. 

Ces ressources seront provisoirement rattachées au budget 
de l'assistance publique en Algérie (budget des ressources 
spéciales), où elles constitueront un compte distinct. 

ART. 2. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie opé- 
rera, lorsqw’il le jugera opportun, le Conseil de Gouverne- 
ment entendu, la répartition des sommes portées à ce comp- 
te, entre les différents hôpitaux civils de l’Algérie ; les con- 
tingents attribués à chacun de ces, établissements recevront 
l'affectation édictéelpar la présente loi, 
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La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 avril 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre du l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


N°10. — AGRICULTURE. — Phylloxera. — Iulerdiction de l'entrée 
eu Algérie des fruits et légumes frais de diverses provenances. 


ARRÊTÉ DU 44 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 24 juin 1879, relalif aux prohibitions édictées 
pour protéger l'Algérie contre l'invasion du phylloxera, et notam - 
ment l'art. ? ainsi coneu : 

« Est également prohibée l'entrée en Algérie des fruils el légu- 
« mes frais de toute nature provenant de pays atteints du phyl- 
«“ loxera »; 

Vu la décision gouvernementale portant application de ces dis- 
positions aux provenances de France, d’Autriche-Hongrie, d'Es- 
pagne et de Gibraltar ; 

Considérant qu'il résulte de renseignements de source ofticielle, 
que l'Italie, l'Angleterre, l’Allemague, la Suisse et le Portugal, 
doivent également être considérés comme pays phylloxérés ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 

ARRÉÈTE : 


ART. 4 — L'entrée en Algérie des fruits et légumes frais 
de nt re d'Italie, d'Angleterre, d'Allemagne, de la 
Suisse et du Portugal, est et demeure prohibée. 

ART. 2. — Est maintenue la prohibition d'importation 
des fruits et légumes frais de provenance de France, d’Autri- 
che-Hongrie, d'Espagne et de Gibraltar. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et le service des 
Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 14 avril 1880. 


ALBERT GRÉVY. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 141. — AQUEDUCS ET FONTAINES. — Alimentation en eau de 
Millesimo. — Concession d'un volume de 30 litres par minute 
à prélever sur le débit des sources de l’Oued-Maïs. 


ARRÊTÉ DU 14 AVRIL 4880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 14 
avril 4880, a concédé, à titre provisoire, à la commune de 
Millesimo, un volume régulier et constant de 30 litres d’eau 
par minute à prélever sur le débit des sources de l’Oued- 
Maïs. La commune concessionnaire est obligée à faire exé- 
cuter, à ses frais, tous les travaux qui seront reconnus né- 
cessaires par le Préfet de Constantine, après avis des ingé- 
nieurs des Ponts-et-Chaussées, tant pour permettre aux 
propriétaires des fermes voisines de faire abreuver leurs 
troupeaux comme par le passé, aux sources de l’Oued- 
Maïs, que pour mettre à la disposition des irrigants la 
portion du débit des sources qui excèdera la quantité concé- 
dée. En outre, dans le cas où le volume livré aux irrigants 
serait inférieur au volume moyen dont ils ont disposé du- 
rant les années précédentes, la commune concessionnaire 
serait obligée d'exécuter à ses frais le bétonnage des canaux 
eo de la rive gauche et de la rive droite de l’Ouned- 
MAIS, 


ARRÉTÉ DU 14 AVRIL 1880 


Ua autre arrété de M. le Gouverneur général, portant la 
même date du 14 avril 1880, à déclaré d'utilité publique 
les travaux à exéculer pour amener au village de Millesimo 
le volume d’eau concédé par l'arrêté précédent. 


MINES. — Autorisation de recherches. 
ARRÈTÉ DU 44 AVRIL 1880 
N° 142. — Un arrêté de M. le Gouverneur général, en 
date du 1% avril 1880, a autorisé M. Bourean (Hippolyte), 
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propriétaire à l'Oued-Amizour, arrondissement de Bougie, 
à disposer, pendant deux ans, des minerais de cuivre et 
autres métaux connexes provenant des recherches qu’il exé- 
cute, avec le consentement des propriétaires du sol, dans 
des terrains dépendant du territoire de la commune de 
l’Oued-Amizour. 


ARRÊTÉ DU 44 AVRIL 1880 


N° 143. — Un arrêté de M. le Gouverneur général, en 
date du 14 avril 1880, a renouvelé, pour une durée de deux 
années, en faveur de M. Abadie, l’autorisation précédem- 
ment accordée à MM. Abadie, Mesrine et Petit, de faire des 
recherch:s de minerais de plomb, cuivre et autres métaux 
connexes dans des terrains domaniaux situés au Djebel- 
Mesloula, cercle d’Ain-Beïda, subdivision de Constantine, 
et de disposer du produit de ces recherches. Ù 


ARRÊTÉ DU 14 AVRIL 1880. 


N° 144. — Un arrêté de M. le Gouverneur général, en 
date du 1# avril 1880, a renouvelé, pour une durée de 
deux années, en faveur de M. Rigoutier, de Bône, l’auto- 
risation qui lui avait été précédemment accordée, de faire 
des recherches de minerais de fer, de cuivre et autres mé- 
taux connexes dans les terrains domaniaux situés an Djebel- 
Ouenzs, cercle de Tèbessa, et de disposer du produit de ces 
recherches. 


ARRÊTÉ DU 47 AVRIL 1880 


N° 445. — Un arrêté de M. le Gouverneur général, en 
date du 47 avril 4880, a autorisé la compagnie des mines 
de fer de Camérata à disposer, pendant deux ans, des mine- 
rais de fer à provenir des recherches souterraines qu'elle 
exécute, avec le consentement des propriétaires du sol, sur 
les gites du Djebel-Aouaria, commune mixte d’Aïn-Témon- 
chent. 
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ARRÊTÉ DU 44 AVRIL 4880 

&N° 146. — Un arrêté de M. le Gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 44 avril 1880, a autorisé la société 
Rouquier et Ci: à disposer, pendant deux ans, des minerais 
de zinc et plomb provenus et à provenir des travaux de re- 
cherches qu’elle exécute, avec l’autorisation des propriétaires 
du sol, au lieu dit R’arbou, douar de Sidi-Nacor, commune 
de l’Arba. 


ARRÉTÉ DU 45 AVRIL 1880 

N° 1447. — Un arrêté de M. le Gouverneur général, en 
date du 45 avril 1880, a autorisé la société civile des Mines 
des Beni-Amrous, représentée par M. du Mesguil, à disposer 
pendant deux années des minerais de plomb, cuivre et autres 
métaux connexes provenant des recherches qu'elle exécute 
avec l'autorisation des propriétaires du sol, dans la tribu 
des Beni-Amrous, commune mixte de Bougie. 


No 448. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers maritimes. — 
Nomination du sieur Brisset à l’emploi de courtier maritime 
à Philippeville, 


: ARRÈTÉ DU 46 AVRIL 4880 
Par arrêté du Gouverneur général, en date du 46 avril 
1880, le sieur Brisset (Eugène-Pierre) a été nommé courtier 
maritime à la résidence de Philippeville, en remplacement 
du sieur Griosel, démissionnaire ; il est en outre autorisé 
à interprêter la langue italienne. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 mai 1880. 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
rial général, 


= . m—— 
SOS EP QUE FRANÇIS 


V. MÜLLER. 


* Cetle date est celle de la réce 


| tion du Secrétaris 
Goutte p' BULLETIN au Secrétariat général du 


Alger. — Typ, P. Fontana et Ce, 
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No 149, — VOIRIE URBAINE. — Noms des rues et places, — Rues 
Thiers et Denfert à Arzew. 


DÉCRET DU 8 AVRIL 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l’ordonnace de 10 juillet 4846 ; 

Vu la délibération, en date du 15 février 1880, par laquelle le 
Conseil municipal d’Arzew (arrondissement et département d’O- 
ran) a proposé de donner aux rues de Berlin et d'Orléans les 
noms de « Rue Thiers » et de « Rue Denfert » ; 

Sur le rappert du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — Est approuvée la délibération sus-visée du 
Conseil municipal d’Arzew. 


ART. 2. — Le Ministre du l’intérieur et des Cultes, et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 avril 1880 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


Ce. LEPÈRE. 


N° 150. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — 
Organisation d’une capitainerie de commerce à Alger. 


ARRÊTÉ DU 45 AVRIL 4880 


Le Gouvernaur général civil de l’Algérie, 
Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 


haute administration de l'Algérie ; 
Vu l'arrêté gouvernemental du 25 février 1880, portant organi- 
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sation du personnel préposé à la police des ports maritimes de 
Commerce ; 

Considérant que, par suite d’un accord intervenu entre le Gou- 
vernemeut de l’Algérie et le Ministre de la Marine, le service du 
port de Commerce d'Alger, doit être séparé de la direction du 
port militaire de cette ville, à partir du 1° mai prochain ; 

Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de de prendre, d'urgence, 
les dispositions nécessaires en vue d’assurer l'exécution du Ser- 
vice, 

ARRÉTE : 
ART. 147. — Le Service du port de commerce d’Alger, 
séparé de la direction du port militaire, est constitué en 
uue capitainerie organisée de la manière suivante : 


Un capitaine de port, chef de service, 

Deux Maîtres de port, 

Deux chefs canotiers, au salaire de 4,080 fr. par an; 

Douze canotiers, dont six de 4° classe au salaire de 960 
fr., et six de 2° classe à 840 fr. par an. 


ART. 2. — Les chefs canotiers ainsi que les canotiers 
sont nommés par le Préfet du département, sur la proposi- 
tion du capitaine de port, chef de service. 

Ils seront exclusivement choisis parmi les marins inscrits, 
français ou naturalisés, n'ayant point dépassé l'âge de 
quarante ans. 

ART. 3. — Une indemnité de cinq cents francs (500 fr.) 
par an est allouée au titulaire de la Capitainerie du port de 
commerce d'Alger, pour frais de bureau, de chauffage et 
d'éclairage. 

ART. #. — Les emplois d'écrivain, d’Inspecteur de quais 
et de gardes-quais sont et demeurent supprimés. 


ART. 5. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui recevra son exécution à 
partir du 4* mai prochain. 


Fait à Alger, le 15 avril 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


ere 


‘N° 151, — COLONISATION. — Expropriation des terrains nécessai- 
res à la création du centre européen dit El-Garah. 


ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 16 novembre 1818, autorisant l'accomplisse- 
ment des formalités préalables à l'expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
Trains reconnus nécessaires à la création d'un centre de population 
européenne au lieu dit « El-Garah » sur le territoire de la com- 
mupe mixte d’Aïn-M'lila ; 

Vu l'avis au public du 14 août 1879, annonçant l'ouverture de 
l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des lieux ; 

Vu les publications faites, et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de Constantine, en date du 16 

eptembre 1879 ; | 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de la 
loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets du 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Sur les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — Est déclarée d'utilité publique la création 
du centre d'El-Garah. 
ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains, 


d’une contenance de quatre-vingt quinze hectares soixante- 
quatre ares (95 h. 64 2.), reconnus nécessaires à cetle créa- 
tion et désignés au tableau ci-après, savoir : 


£ NOMS, PRÉNOMS LE z | NATURE À | 
£ rot ESS des LIEUX DITS] 5 
a des propriétaires réels |£ 2 S Nés 8. 
È ou présumés tels =]. PROP £ 
SN | cent ERRS | FESCRERSNEERENRES | CRE 
4 | Hadj Salah ben Mekki...| 4/2 Terre. El-Garah 
2 | Hamed ben Mekki....... 4/2 id. ; id. 
3 | Hadj Taïeb ben Touami..| 1/4 Terre, 2 gourbis | El-Garah. 
construits en pierre. : 
& | El Afsi ben Touami.. .... 41% | Terre, 1 gourbi. id. 
5 | Ali ben Chaïb ..,....,.. 4/4 | Terre, 2 gourbis. id. 
6 | Hadj ben Abdallah......| 41/4 [Terre sans gourbi. id. 
Total....., 


à D] 


Arr. 3. — La prise de possession de.ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART, 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 26 avril 1880. 


Pour.le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par 'intérim, 
BELLEMARE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 152. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d’El-Affroun (département d'Alger). 


— 


DÉCRET DU 31 MARS 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
31 mars 1880, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune d'El-Affroun (département d'Alger), pour être cédés 
au dit département en échange des lots 74 et 72 du plan 
urbain de ce village, de 2 lots de terrains domaniaux, 
d'une superficie totale de 42 ares, à ja condition d'assurer 
et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
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gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 

4. Emplacement à bâtir, n° 78 du plan, d’une contenance 
de 06 ares, situé à El-Affroun, destiné à une échange. 

2. Emplacement à bâtir, n° 81 du plan, d’une contenance 
de 06 a., même situation et même affectation. 


Ces 2 lots représentent une valeur totale de 200 francs. 


N° 153. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune mixte d'Ain-Mérane. 


ARRÊTÉ DU {À* AVRIL 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 1° 
avril 1880, il a êté fait concession gratuite à la commune 
d’Ain-Mérane (département d'Alger), pour être affectés à 
Pinstallation de divers services municipaux et à la consti- 
tution de la dotation du centre annexe de Warnier, de qua- 
torze lots de terrains domaniaux, d’une superficie de cent 
quarante hectares quarante-neuf ares quarante-huit cen- 
tiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat, l'affectation en vae de laquelle ils 
sont concédés d’après l’état ci-après : 


Village de Warnier. 


1. Terre de culture, n° 64 rural du plan, d’une conte- 
nance de 5 hectares 21 ares 60 centiares, affectée à la 
dotation du presbytère, d’une valeur de 260 fr. 80. 

2. Terre de culture, n° 405 rural du plan, d'une conte- 
nance de 5 hectares 3 ares 60 centiares, affectée à la dota- 
tion de l’école, d’une valeur de 755 fr. 40. 

3. Emplacement, n° 75 rural du plan, d’une contenance 
de 3 hectares 79 ares, affecté à des aires à battre et meules 
à fourrage, d’une valeur de 379 fr. 

4. Cimetière européen, n° 66 rural du plan, d’une conte- 
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nance de 2 hectares 47 ares 20 centiares, affecté à un ci- 
metière européen, d’une valeur de 123 fr. 60. 

5. Cimetière musulman de Sidi ben Anefia, n° 143 (bis) 
rural du plan, d’une contenance de 30 ares 40 centiares, 
affecté à un cimetière musulman, d’une valeur de 15 fr. 20. 


6. Marabout et ancien cimetiére dit de Sidi-Sulate, n° 
166 rural du plan, d’une contenance de 43 ares 80 cen- 
tiares, affectés à un marabout et à l’ancien cimetière, d’une 
valeur de 6 fr. 90. 

7. Terrain de parcours, n° 454 du plan rural, d’une 
contenance de 1422 hectares 80 ares 80 centiares, affecté au 
communal, d’une valeur de 6,140 fr. #0. 

8. Emplacement urbain, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de 85 centiares, affecté au logement de l’instituteur, 
d’une valeur de 42 fr. 75. 

9. Emplacement urbain, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de 4 are 9 centiares, affecté à la mairie, d’une valeur 
de 46 fr. 35. 

410. Emplacement urbain, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de À are 65 centiares, affecté au réservoir, d’une va- 
leur de 24 fr. 75. 

11. Emplacement urbain, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de 85 centiares, affecté à l’école d’une valeur de 412 
fr. ‘75. 

42. Emplacement urbain, sans n° au plan, d'une conte- 
pance de 18 centiarés, affecté au lavoir, d’une valeur de 
2 fr. 70. 

43. Emplacement urbain, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de 4 are 9 centiares, affecté au presbytére, d’une 
valeur de 46 fr. 35. 

14. Emplacement urbaia, sans n° au plan, d’une conte- 
nance de 67 ares 37 centiares, affecté au réduit, d’une valeur 
de 1,040 fr. 55. 


Ces 14 lots représentent une valeur de & 777 fr. 50 c. 
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N° 154. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Nontination d’un 
adjoint. 


DÉCRET DU 8 AVRIL 4880 


Par décret en date du 8 avril 1880, M. le Président de 
la République à nommé adjoint au maire d’Aïn-Témouchent 
pour la section de Rio-Salado (département et arrondisse- 
ment d'Oran), M. Arnoux (Marcel), en remplacement de M. 
Degournav, démissionnaire. 


N° 155. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Concession gratuite à 
l'hôpital civil de Bône. 


DÉCRET DU 27 MARS 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 
97 mars 1880, il a été fait concession gratuite à l'hôpital 
civil de Bône (département de Constantiné), pour être affecté 
à la dotalion de cet établissement, d’un immeuble domanial, 
d’une superficie de 365 hectares, à la condition d’assurer 
et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle il a été concédé d’après l'état ci-après : 

4. Terres de culture et de parcours, d’une contenance de 
365 hectares, situées dans la banlieue de Bône, affectées à la 
coton del’hôpital civil, de Bône, d’une valeur de 36,000 
rancs. 
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Fo156, — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Concession gratuite à 
l'hôpital civil de Mustapha (département d'Alger), 


DÉCRET DU 31 MARS 1880 


—— 


Par décret du Président de la République, en date du 
31 mars 1880, il a été fait concession gratuite à l'hôpital 
civil de Mustapha {département d'Alger), pour être affectées 
à la dotation de cet établissement public, d’une maison 
mauresque et de ses dépendances, d’une superficie totale de 
75 m. c., 45 d. c., à la condition d’assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelte ils ont été concédés d'après l’état ci-après : 

4. Maison mauresque composée : 4° d’un passage sous 
la maison contiguë n° 20 ; 2 d’un corps de bâtiment com- 
prenänt, au rez-de-chaussée, une cour, deux chambres et 
une cuisine, un puits et des lieux d’aisance ; au 4° ètage, 
3 chambres, une cuisine, un magasin pronant accès par la 
rue Desaix ; au 2° étage, une terrasse, une chambre et une 
cuisine. 

Dans cette maison ne sont pas compris 3 magasins pre- 
nant accès sur la rue Desaix, situës sur le même plan que le 
41° étage de la maison ci dessus décrit et appartenant à un 
sieur Sid El Hadj Ahmed ben Hamat. Le sous sol de ces 
3 magasins ainsi que l’étage supérieur dépendent de la 
maison n° 48 et sont la propriété de l'Etat, partie du n° 847 
du plan, d’une contenance de 75 m. €., 45 d. c., situé à 
Alger, rue Staouéli, n° 48, section F, du plan cadastral, 
affecté à la dotation immobilière de l'hôpital civil de Mus- 
tapha, d’une valeur de 7,969 francs 50 centimes. 


N° 4157. — TRÉSORERIE D'AFRIQUE. — Nomination du Trésorier- 
payeur du département d'Alger. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIER DU 2 AVRIL 4880 


Par arrêté du 2 avril 4880, de}M. le Ministre des Finan- 
ces, M. Ramel (Emile-Jean-Pierre), receveur-percepteur à 
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Paris, est nommé trésorier-payeur du département d’Alger, 
en remplacement de M. Weyer, mis en disponibilité. 


N° 158. — ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. — Personnel. 


DÉCRET DU 31 MARS 1880 


Par décret de M. le Président de la République, en date 
du 31 mars 4880, M. Perrioud, inspecteur de première 
classe de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre à 
Alger, a été nommé Directeur de 3° classe de ce service, à 
la même résidence, en remplacement de M. Capifali, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


N° 159. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — 
Personnel. 


ARRÊTÉ DU 45 AVRIL 4880 


Par arrêté en date du 45 avril 4880, M. Thumin (Louis- 
Honoré), capitaine au long cours, a été nommé Chef de 
service du port de commerce d’Alger. 


N° 160, — MINES. — Concessions, 


DÉCRET DH ® AVRIL 14880 


on 


Un décret de M. le Président de la République, en date 
du 2 avril 4880, a concédé à MM. Bennert et Bivort, d’An- 
vers, sous le nom de concession de Guerrouma, les mines 
de zinc, plomb et métaux connexes situées au lieu dit 
Guerrouma, commune indigène de l'annexe d’Alger, tribus 
des Cheurfa, Dahra et des Beni-Bel-Hassen (dép. d'Alger). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 20 mai 1880; 


Le Chef du 1" Bureau du Secréla- 
riat général, 


V. MÜLLBR. 


* Cette date est celle de la réception du Bozcetin au Secrétartat général du 
Gouvernement, 


send 


Alger. = Typ. P. Fontäna et Ce. 
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N° 461. — BUDGETS ET COMPTES. — Extrait de loi portant ouver- 
ture au budget du Gouvernement général de l'Algérie : 4° de 
crédits supplémentaires et extraordinaires au titre de l'exercice 
1879; 2° de crédits spéciaux d'exercices périmés et clos. 


LOI DU 27 Mars 1880 


Loi portant : 


4° Ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires sur 
l'exercice 1879 ; 


?" Ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


TITRE IL 


Exereiee 1879. 


ART. 3. — Il est alloué sur l'exercice 1879 en addition 
aux crédits accordés par la loi de finances du 22 décembre 
1878 et par des lois spéciales, des crédits Penn 
el extraordinaires montant à la somme de ..... rtoeas 

Ces crédits demeurent répartis par Ministères et par Cha- 
pitres, conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu aux crédits supplémentaires et extraordi- 
naires ci-dessus au moyen des ressources générales du 
budget de 4879. 


TITRE 1V 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercices périmés et clos. 
& 1°. Exercices périmés. 


ART. 9. — il est accordé pour le paiement des créances 
iles exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux 
SOLBVANT Ans sde es ln momies eus det eue 

Ces crédits sont répartis entre les divers Ministères, con- 
formément à l’état D annexé à la présente loi. 

1! sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources 
générales du budget de l'exercice 1880. 


$ 2. — Exercices clos. 


ART. 10. — Il est accordé, en augmentation des restes à 
payer des exercices 1876 et 1877 des crédits supplémen- 
taires pour la somme de. seen .. montant 
de nouvelles créances constatées sur ces exercices suivant 
l’état E annexé à la présente loi. 

Les Ministres sont, en conséquence, aulorisés à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour Les 
dépenses d'exercices clos aux budgets des exercices cou- 
rants, conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834. 


ns soso sus CR RE CORP 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des députés, sers exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mars 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


J. Mac. 


ETATS ANNEXÉS 


Exercice 18279 


Etat À. 


MONTANT PAR CHAPITRE 
MINISTÈRES ET SERVICES DES CRÉDITS 


RE En) 


CHAPITRES 
SPÉCIAUX 


extraordinaires | supplémentaires 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ET DES CULTES 
9 Section. — Santicé du Gou- 
vernement général civil de 
l'Algérie. 
2lmtr| Règlement du capital, des inté- 
rêts et des frais mis à la char- 


ge de l'Etat, relativement à 
l’entreprise du port de La 


126.650 » 


Garantie d’intérèts aux C'" de 
chemins de ler...,,,,.,.,.,, 3.503.076 » 


Etat D. Etat E, 


Es EXEROICES PÉRIMÉS EXERCICES CLOS | 


base général civil de ||Gouvernement général civil de 
l’'Algérie........ 1.764 75 l'Algérie........ 3.072 64 


Vu pour être annexé à la loi du 27 mars 41880, délibérée 
et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
J. MAGNIN. 


N° 162. — BUDGETS ET COMPTES. — Report à l'exercice 1880 du 
budget du Gouvernement général de l'Algérie d’une somme de 
25,000 fr. non employée en 1879. 


DÉCRET DU 44 MAI 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?2? décembre 1878, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l’exercice 1879 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 15 décembre 1879, portant ouverture au chap. 
17, art. 2 du budget ordinaire du Gouvernement général de l'Al- 
gérie (exercice 1873) d’un crédit de 25,000 fr. provenant d’un ver- 
sement opéré par le département d'Alger pour sa participation 
dans les dépenses occasionnées par la construction de l'Ecole des 
Arts-et-Métiers de Dellys; 

Vu les documents administratifs desquels il résulle que cette 
somme de vingt-cinq mille francs n’a pas été employée pendant 
le cours de cet exercice ; 
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Va l'avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l’intérieur el des Cultes, d'aprés 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La somme de vingt-cinq mille francs (25,000 
fr”), demeurée disponible à l'exercice 1879 sur le crédit 
spécial ouvert au chapitre 17, article 2, par le décret du 45 
décembre 1879 précité, est et demeure annulée au titre du 
dit exercice. 

ART. %. — La dite somme de 25,000 fr. est reportée au 
chapitre 48 du bndget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie, exercice 1880, el viendra en augmentation des 
crédits alloués à ce chapitre par la loi de finances du 21 dé- 
cembre 1879, sus-visée. 

ART. 3. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultss, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargès de l’exécution dut présent décret qui sera inséré 
au Butlehin des Lois el au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 mai 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 


Le Ministre des Finances, 
J. MaGnix. 


N° 163. — BUDGETS ET COMPTES. —- Ouverture au budeet du Gou- 
vernetnent général de l'Algérie (exercice 1880), d'un crédit sup 
plémentaire de 123 fr. 75 c. 


DÉCRET DU 41 mai 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l'état ci-annexé d'une nouvelle créance liquidée à la charge 
du Gouvernement général de l'Algérie, additionnellement aux 
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restes 4 payer constatés par le compte définitif de l'exercice 1877; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834; 

Vu le Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu l’article 126 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Va l'avis du Ministre des Finances ; 

Considérant que, aux termes de l’article 9 de la loi du 23 mai 
1834 et de l’article 1426 du décret du 31 mai 1862, la créance com- 
prise dans l'état sus-visé peut être acquittée attendu qu’elle con- 
cerue un service prévu par le budget de l'exercice précité et qu’elle 
n'excède pas le restant du crédit à annuler en clôture d'exercice ; 

Sur le rapport du Ministre de Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4%. — [l est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, en augmentation des restes à payer constatés par 
le compte définitif de l'exercice 1877, un crédit supplémen- 
taire de 1493 fr. 75 c., montant d'une nouvelle créance li- 
quidée à la charge de cet exercice, conformément au tableau 
sus-indiqué. 

ART. 2. — L’ordonnancement de la dite créance aura lieu 
en exécution de l’article 8 de la loi du 23 mai 1834 par 
imputation sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
des exercices clos, au budget du Gouvernement général de 
l'Algérie de l'exercice courant. 

ART. 3, — 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources affectées au service ordinaire de l'exercice 1880. 

ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes et 
des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 mai 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CH. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, : 
J. Macnin. 
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N° 164. — CULTE PROTESTANT. — Création d’une place de pasteur 
du Culte réformé à Sétif. 


DÉCRET DU 3 MAI 1880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 

Vu la demande formée par le Consistoire de Constantine, à l'effet 
d'obtenir la création d’une place de pasteur du Culte réformé à 
la résidence de Sétif ; 

Vu l'avis de M. le Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le budget des Cultes de l'exercice 1880, 


_ DÉCRÈTE : 

ART. der. — Une place de pasteur du Culte réformé est 
créée à Sétif, église consistoriale protestante de Constantine 
(Algérie). 

ART. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à 3.500 fr. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 3 mai 1880. 
JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cx. LEPÈRE. 


N°165. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 2% 
juillet 1873 dans les terriloires indigènes de la commune d’Aïn- 
Sultan et le douar des Beni-Derdjin. 


ARRÊTÉ DU 26 mat 14880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération, en date du 16 décembre 1874, du Conseil 
général du département d'Alger, en ce qui concerne la désignation 
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des territoires indigènes de la commune d'Aïn-Sultan (arrondis- 
sement de Miliana), pour être soumis à l’application de la lai sus- 
visée ; 

Le dit Conseil général consulté en ce qui concerne la désigna- 
tion, aux mêmes fins, du douar des Beni-Derdjin dépendant de la 
commune mixte de Ténès (arrondissement d'Orléansville); 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sera procédé par les soins de commissaires 
enquêteurs, nommés par nous, aux opérations prescrites 
par le titre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans Les terri- 
toires indigènes de la commune d’Aïn-Sultan et dans le 
douar des Beni-Derdjin. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 26 mai 1880, 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 166. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination 
d'un Cadi et d'un Bach-Adel. 


ARRÊTÉ DU 23 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Salah ben Rabah, bach-adel de la 90° 
circonscription judiciaire, hors Tell (Temacin), de la pro- 
vince de Constantine, est nommé Cadi à la même circons- 
cription, en remplacement de Si Ahmed ben Khelil, décédé. 

Si Brahim ben Bachir ben Zaïr, adel à la 90° circonscrip- 
tion judiciaire, hors Tell (Temacin), de la province de Cons- 


— 330 — 


tantine, est nommé bach-adel à la même circonscription, en 
remplacement de Si Salah ben Rabah, promu cadi. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait 4 Alger, le 23 avril 1880. 


Pour le Gouverneur Général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire géncral 
du Gouvernement, par intérim, - 


BELLEMARE. 


No 167. JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination 
d’un Adel. 


ARRÈTÉ DU ?3 AVRIL 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Si El-Hadj ben Saïd, taleb, est nommé adel 
à la 48° circonscription judiciaire (Bou--Sellam), de la pro- 
vince de Constantine, en remplacement de Si Mohammed 
ben Salah, décédé. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 23 avril 4880. 
Pour le Gouverneur général civil : 


Le Conceiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 
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N° 168. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination du 
Cadi de la 50° circonscription judiciaire hors Tell (4Ahl-Ouiakel). 


ARRÊTÉ DU # MAI 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu ie décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 


ARRÈTE : 


ART. 4 — Si Mehammed ben Saädi,fancien cadi, est 
nommé cadi de la 50° circonscription judiciaire hors Tell 
(Ahl-Ouïakel), de la province d'Oran, en remplacement de 
Si Mohammed ben Mehammed, révoqué. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution 
du présent arrété. 

Fait à Alger, le 4 mai 1880. 

Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


1 


N° 169. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination du 
Cadi de la 55° circonscription judiciaire hors Tell (Géryville). 


ARRÊTÉ DU # MAI 1880 


a n 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1810 ; 
ARRÊTE : 


ART. 4. — Si Ahmed ben Hanifi, bach-adel à la 58° 
circonscription judiciaire, hors Tell (Derraga) de la province 
d'Oran, est nommé cadi à la 55° circonscription, hors Tell 
(Géryville), de la même province, en remplacement de Si 
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Mouley Abdallah ben Abdelkader, relevé de ces fonctions, 
sur sa demande, pour motifs de santé. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général prés la Cour d’appel d'Alger, sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 mai 1880. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 170. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES POUR BELLES ACTIONS. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 15 AVRIL 1880 


Aux termes d’un rapport présenté par le Ministre de 
l'Intérieur et des Cultes, d’après les propositions du Gou- 
verneur général de l'Algérie, et approuvé le 15 avril 4880 
par le Président de la République, des médailles d'argent, 
2 classe, ont été décernées aux personnes ci-après dési- 
gnées qui ont accompli, en Algérie, des actes de courage et 
de dévouement : 


Mohammed ben Moussa, interprète civil à l'hôpital militaire de 
Laghouat, — À empéché, au péril de sa vie, le renversement de 
la voiture dans laquelle se trouvait le docteur Brault, médecin- 
inspecteur de l'hôpital de Laghouat, dont le cheval s'était em- 
porté. 

Ferrat (Josepl), père, propriétaire ; Ferrat (Joseph), employë 
des ponts-et-chaussées ; Champ (Eugène), boulanger ; Beydon 
(Augustin), boulauger. — Ont fait preuve du plus grand dévoue- 
ment lors d’un accident survenu, le ? janvier 1880, à la voiture 
faisant le service de la poste entre Guelma et Jemmapes. Sont 
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parvenus, au péril de leur vie, à sauver deux des huit voyageurs 
que contenait la voiture, entraînée par le courant de la Seybouse. 


‘ Grenier (Eugène-Etienne), soldat au 4° escadron du train des 
équipages militaires. — A sauvé, au péril de sa vie, deux Arabes 
enfouis dans un précipice. 

Mathco-Jean de la Croix, dit Lacroix, caporal de sapeurs-pom- 
piers ; Ben Dayan (Judas), caporal des sapeurs-pompiers. — 
Comptent d'anciens services dans le corps des sapeurs-pompiers 
de Mostaganem. — Se sont fait remarquer par leur courage et 
leur dévouement dans les incendies qui ont éclaté dans cette ville. 

Monot, sous-lieutenant, commandant la section des sapeurs- 
pompiers de l’Arba. — A sauvé, en 1862, un équipage de 5 che- 
vaux entraîné par le courant de l’Oued-Djemäa. A fait preuve 
d'uu grand dévouement dans les incendies qui ont éclaté dans la 
commune de l’Arba. S'est particulièrement distingué, le 5 octobre 
1878, dans l'incendie du moulin Marot. 


Mohamed Ould Kouïder, garde champêtre du douar des Sedje- 
ras (commune mixte de Mascara): a, au péril de sa vie, débar- 
rassé la contrée de deux bandits dangereux. 


No 171. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département de Constantine, 


DÉCRET DU 5 AVRIL 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 5 
avril 4880, il a été fait concession gratuite au département 
de Constantine, pour être affectés à l'installation d’un dé- 
pôt de mendicité, à la dotation de cet établissement, et à 
l'installation de la brigade de gendarmerie à El-Arrouch, 
de 11 lots de terrains domaniaux d’une superficie totale de 
37 hectares 94 ares 67 centiares, à la condition d’assurer et 
de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 

1. Emplacement, bâtiments, cour et hangar, formant 
l’ancienne caserne d'infanterie et l’ancien pavillon du Génie, 
y compris une parcelle provenant d’une ancienne rue sup- 
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primée, n° 437 du plan, d’une contenance de 59 ares 47 
centiares, situés au village d’El-Arrouch, partie A B et E du 
lot 137, affecté à l'installation du dépôt de mendicité, d’une 
valeur de 55,900 francs. 


2. Prairie, n° 202 du plan rural, d'une contenance de 1 h., 
39 a. 89 c., situé sur le territoire d'El-Arroucb, lot rural 
n° 202, affectée à la dotation du dépôt de mendicité, d’une 
valeur de 440 fr. 


3. Terre de culture, n° 224 du plan rural, d’une conter 
nance de 5h, 02 a., 67 c., même situation et même af- 
fectation, d’une valeur de 500 fr. 


4. Terre de eulture, n° 222 du plan rural, d'une conte- 
nance de # h. 49 a., 410 c., même situation et même affec- 
tation, d’une valeur de 450 fr. 


5. Terre de culture, n° 223 du plan rural, d’une conte- 
nance de 6 h. 02 a. 27 c., même situation etémême affecta- 
tion, d’une valeur de 600 fr. 


6. Terre de culture, n° 237 du plan rural, d’une conte- 
nance de 6 h. 48 a. 83 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 650 fr. 


7. Terre de culture, n° 238 du plan rural, d’une conte- 
nance de 5 h. 19 a. 94 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 520 fr. 


8. Terre de culture, n° 239 du plan rural, d'une conte- 
nance de 2 b. 57 a. 07 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 260 fr. 


9. Terre de culture, n° 240 du plan rural, d’une conte- 
nance de 2 h. 91 a. 43 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 300 fr. 


10. Terre de culture, n° 241 du plan rural, d’une conte- 
nance de 3 h. 08 a. 07 c., même situation et même affec- 
tation, d’une valeur de 300 fr. 


11. Emplacement et pavillon, n° 437 (partie) du plan, du 
village d’El-Arrouch, partie D et C, d'une contenance de 
16 2., 23 c., affecté à l'installation de la gendarmerie, d’une 
valeur de 1.640 fr. 
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No 172, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à [1 
commune mixte de Batna, 


DÉCRET DU 27 MARS 1880 


Par décret dn Président de la République, en date dn 
27 mars 4880, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune mixte de Batna (département de Constantine), pour 
constituer la dotation de la section d’Aïn-Touta, de 12 lots 
de terrains domaniaux d’une superficie totale de 144 hécta- 
res 73 ares 25 centiares, à la condition d'assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite el 
immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de la- 
quelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 

4. Emplacement à bâtir, n° 31 du plan, d’une contenance 
de 12 ares 48 centiares, situé à Aïn-Touta, affecté à la cons- 
truction d'une église, d'une valeur de 60 francs. 

2. Emplacement, n° 33 bis du plan, d’une contenance de 
1h. 46 a. 82 c., même situation, affecté à des plantations 
publiques, d'une valeur de 585 fr. 

3. Jardin, n° 42 du plan, d’une contenance de 21 a., 40 c., 
même situation, affecté au jardin du-curé et de l'instituteur, 
d’une valeur de 50 fr. 

4 Jardin, n° 46 du plan, d’une contenance de 22 a., 9% c., 
même situation, affecté à une maisongette et jardin pour le 
garde champêtre, d’une valeur de 50 fr. 

5. Jardin, n° 36 du plan, d’une contenance de 81 a ,42 c., 
même situation, affecté à une pépinière communale, d’une 
valeur de 200 fr. 

6. Terre labourable, n° 32 du plan, d'une contenance de 
&h. 17 à. kk c. même situation, affectée à un marché, 
d'une valeur de 4920 fr. 

7. Parcelle irrigable, n° 47 bis du plan, d'une contenance 
de 54 a., même situation, affectée à une réserve autour de 
la source et lavoir public, d’une valeur de 100 fr. 

8. Terre labourable, n° 8 bis du plan, d’une contenance de 
02 a. 25 c., même situation, affectée à un cimetière arabe, 
d’une valeur de 45 fr. 

9. Terrain inculte, n° 34 du plan, d’une contenance de 94 
a., même situation, affecté à un cimetière européen, d’une 
valeur de 20 fr. 

40. Terrain en partie irrigable, n° 4 du plan, d’une conte- 
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nance de 38 h. 35 a., même situation, affecté à un parcours 
communal, d’une valeur de 3,680 fr. 


14. Terrain rocheux, n° 29 du plan, d’une contenance de 
90 h. 08 a., même situation, affecté à un communal, d’une 
valeur de 900 fr. 


12. Rues places et chemins, d’une contenance de 8 h. 
07 a. 49 c., même situation, affecté au Domaine public 
communal, d'une valeur de 900 fr. 


N° 173. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession grafuile à la 
commune de La Calle. 


DÉCRET DU 43 AVRIL 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 43 
avril 4880, il a été fait concession gratuite à la commune de 
La Calle (département de Constantine), pour être aflectés à 
divers services municipaux; de 7 lots de terrains domaniaux 
d’une superficie: totale de 4 hectares 41 ares 96 centiares, à 
la condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de 
J'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : 


1. Emplacement, n° 122 du plan, d’une contenance de 
09 ares, situé à La Calle, affecté à la Halle aux grains, d’une 
valeur de 2,760 francs. 


2. Emplacement, n° 193 du plan, d'une contenance de 29 
a. 04 c., même situation, affecté à une nouvelle église et 
presbytère, d’une valeur de 8,742 fr. 

3. Emplacement à bâtir, n° 124 du plan, d'une contenance 
de 29 à. 25 c., même situation, affecté à une mairie, justice 
de paix, école, commissariat de police et marché aux légu- 
mes, d’une valeur de 14.700 fr. 


4. Terrains cultivables, n°° 62 et 63 du plan, d’une conte- 
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nance de 90 a. 24 c., même situation, affectés au jardin 
du presbytère, d’une valeur de 270 fr. 72 c. 


5. Terrains vagues. n° 84, 84 bis, d’une contenance de 
2 h. 54 àa., 43 c., même situation, affectés à un emplace- 
ment des meules à fourrage et séchoir des filets de pêcheurs, 
d'une valeur de 8.816 fr. 45 c. 


N° 174. = DOMAINE COMMUNAL. — Remise à la commune mixte 
des Braz, d’un terrain domanial affecté à un cimetière musul- 
man. 


ARRÊTÉ DU 8 MAI 1880 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 8 mai 
1880, il a été fait remise à la commune mixte des Braz (dé- 
partement d’Alger), pour être affecté à un cimetière musul- 
man, d'un terrain domanial, d’une superficie de 2 hectares 
32 ares, à la condition d'assurer et de laisser audit immeu- 
ble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle il a été 
remis d’après l’état ci-après : 

4. Terrain couvert de bois et d'oliviers sauvages, ren- 
fermant le tombeau du marabout Sidi Ali Lenkhal, n° 521 
du plan, d’une contenance de 2 hectares 32 ares, situé au 
quartier de Khebaza, tribu des Tacheta, affecté au Culte 
musulman, inhumations, d’une valeur de 70 francs. 


N° 475. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE, — Concession gratuite à 
l'hôpital civil de Mila. 


DÉCRET DU 34 MARS 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 
31 mars 1880, il a élé fait concession gratuite à l'hôpital 
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civil de Mila (département de Constantine), pour être affec- 
tés à l'installation et aux dépendances de cet établissement 
ainsi que pour former sa dotation, de 46 lots de terrains do- 
maniaux d’une superficie totale de 97 hectares 32 ares 61 cen- 
tiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés d’après l’état ci-après : 


1. Terre labqurable, n° 4 du plan, ‘d’une contenance de 
a hectares 04 ares 49 centiares, située près de Mila, affec- 
tée à la dotation de l'hôpital, d’une valeur de 500 fr. 


9. Jardin, n° 2 du plan, d’une contenance de 4 h., 50 a., 
même situation et même affectation, d’une valeur de 7.000 
francs. 

3. Terre labourable, n° 3 du plan, d’une contenance de 
7 h. 152. 44 c., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 800 fr. 

4. Terre labourable, n° 4 du plan, d’une contenauce de 
92 a., même situation et même affectation, d’une valeur de 
50 fr. 

5. Terre labourable, n° 5 du plan, d’une contenance de 
9 h. 70 à. 70 c., même situation et même affectation, d'une 
valeur de 300 fr. 


6. Terre labourable, n° 6 du plan, d’une contenance de 
28 à. 40 c., même situation et même affectation, d’une va- 
leur de 400 fr. 

7. Terre labourable, n° 7 du plan, d’une contenance de 
2 h. 256 a. 45 c., même situation et méme affectation, d’une 
valeur de 250 fr. 

S. Terre labourable, n° 8 du plan, d’une contenance de 
40 à. 35 c., même situation et même affectation, d’une va- 
leur de #00 fr. 


9. Terre labourable, n° 9 du plan, d’une contenance de 
07 a., même situation et même affectation, d’une valeur 
de 400 fr. 

10. Terre labourable, n° 410 du plan, d’une contenance de 
82 à. 35 c., même sitnation et même affectation, d’une valeur 
de 300 fr. 

41. Terre labourable, n° 41 du plan, d'une contenance de 
60 à. 76 c., même situation et mème affectation, d’une va- 
leur de 70 fr. 


42, Terre labourable, n° 42 du plan, d’une contenance 
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de 5 h. 54 a., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 500 fr. 


43. Terre labourable, n° 43 du plaa, d’une contenance 
de 25 h. 47 a., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 2.500 fr. 


44. Terrain, n° 44 du plan, d’une contenance de % h. 
57 a. 67 c., même situation et même affectation, d’une va- 
leur de 2.500 fr. 


45. Terre labourable, n° 15 du plan, d’une contenance 
de 22 h. 47 a., même situation et même affeclation, d’une 
valeur de 3.000 fr. 


16. Lot urbain, d’une contenance de 80 a., situé dans 
la nouvelle ville de Mila, même affectation, d’une valeur 
de 270 fr. 


N°476. — PENSIONS CIVILES: 


DÉCRET DU 26 AVRIL 1880 


Un décret du 26 avril dernier a approuvé la concession 
des pensions civiles ci-après : 


MM. Pons, ex-Conseiller de Gouvernement, Conseiller 


honoraire ..... ........... ..... 4,500 fr. 
Benejam, ex-garde de santé.......... 573 
Mmes De la Coste, veuve d’un ex-géomêtre... 119 
Marrast, veuve d’un ex-commis compta- 
ble des Ponts-et-Chaussées........, 416 


Orphelins Hélot, le père ex-Préfet'......... 41.500 


Le pme 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 31 mai 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréla- 
riat général, 


MES 


tin V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Burcetin au Secrélariat général du 
Gouvernement. 


Alger, — Typ. P. Fontana et Ce, 
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N° 177.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
de Bou-Medfa du haouch de Tabia et de portions du terri- 
toire de Pont-de-l’Oued-Dijer. 


DÉCRET DU 41 MAI 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 18417 et le décret du 19 dé- 
cembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquétes de commodo et incom- 
modo auxquelles il a èté procédé en vue de distraire divers 
territoires de la commune mixte d’Adélia (département d'Alger), 
pour les réunir à la commune de plein exercice de Bou-Medfa 
(arrondissement de Miliana, — département d'Alger) ; 

Vuîl’avis de la Commission syndicale formée au village de Pont. 
de-l'Oued-Dijer ; 

Vu les délibérations de la commission municipale de la com- 
mune mixte d'Adélia et du Conseil municipal de la commune 
de plein exercice de Bou-Medfa ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département d’Alger ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le haouch de Tabia (douar de Bou-Hallouan) 
et les fractions du territoire de colonisation de Pont-de- 
l'Oued-Dijer, prélevées sur les douars de Bou-Hallouan et 
d'El-Hammam sont distraits de la commune mixte d’Adélia 
(département d'Alger), et réunis à la commune de plein 
exercice de Bou-Medfa (département d’Alger, — arrondisse- 
ment de Miliana). 

La limite entre les communes d’Adélia et de Bou-Medfa 
est déterminée par le liséré orange indiqué sur le plan an- 
nexé au présent décret. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et le 
Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 mai 1880. 


JULES GRÉVYS 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Cx. LEPÈRE. 
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N° 118. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Eaux minérales et ther- 
males. — Déclaration d'intérêt public des sources minérales 
d'Hammam-Rhira. 


— 


DÉCRET DU 24 AVRIL 1880 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
d'après la proposition de M. le Gouverneur général civil de l’Al- 
gérie ; 

Vu les rapports, en date du 30 mars et ?2 août 1878, dans les- 
quels l'Ingénieur en chef des Mines d'Alger a fourni des indica- 
tions détaillées sur les eaux minérales d'Hammam-Rhira, départe- 
ment d'Alger ei sur les établissements qu'elles alimententensemble 
les plans annexés à ces rapports ; 

Vu le dossier de l'enquête qui a été ouverte du 12 octobre au 12 
novembre 1878, à la préfecture d'Alger, aux sous-préfectures de 
Miliana, de Tizi-Ouzou et d'Orléansville, ainsi qu’à la mairie de 
la commune mixte d’Adélia, dans laquelle sont situées les sources 
d'Hammam-Rhira, en conformité d’un avis du Préfet d'Alger, du 
7 octobre 1878, faisant connaître l'intention de l'Administration 
d'obtenir la déclaration d'intérêt public des dites sources et la 
fixation de n‘rimètres de protection alentour ; ë 

Vu l'avis de la Commission d'enquête du 29 novembre 1878; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement général de l'Algérie, du 
49 décembre 1878 ; 
ee l'avis du Comité consultatif d’hygiéne publique du 21 juillet 

Vu l'avis du Conseil général des Mines, du 10 octobre 1879; 

Vu l'avis du Ministre des Travaux publics, du 30 octobre 1879; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, en date du 
17 mai 4879, autorisant l'emploi médical des eaux minérales 
d'Hammam-Rhira ; : 

Vu l'ordonnance royale du 18 juin 1823, la loi du 14 juillet 1856 
et le décret du 8 septembre suivant sur les eaux minérales ; 

Vu le décret du 21 décembre 1864, rendant applicables à l'Algé- 
rie la loi et le décret qui précèdent ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Le Conseil d’Etat entendu : 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Les sources minérales, au nombre de qua- 
torze, dites de Hammam-Rhira, sises sur le territoire de la 
commune mixte d’Adélia, arrondissement de Miliana (dépar- 
tement d’Alger), dépendant du Domaine public et désignées 
sous les numéros 1, 4 bis, #, 5, 5 bis, 7, bis, 8, 8 bis, 9, A. 
A’. A’’et 10 dans les rapports sus-visés de l'Ingénieur en chef 
des Mines, sont déclarées d'intérêt public. 

ART. 2. — 1l est assigné à ces sources deux périmétres de 
protection distincts indiqués aux plans sus-visés qui demeu- 
reront annexés au présent décret. 

Le premier périmétre, afférent aux treize sources princi- 
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pales, 4, 4 bis, 5, 5 bis, 7, 7 bis, 8, 8 bis, 9, À, A’, A”’et 
10 comprendra : 

9 hectares 30 ares, appartenant à l’Elat et portant le n° 93 
du plan de lotissement ; 

19 hectares 20 ares, appartenant à l'Etat et portant le 
n° 92 du plan de lotissement ; 

24 hectares 8 ares 60 centiares, appartenant à l'Etat et 
portant le même n° 92 du plan de lotissement ; en tout 
82 hectares 58 ares 60 centiares. 

Le second périmètre, spécial à la source. n° 4, compren- 
dra : 

91 ares 70 centiares, appartenant à l'Etat et portant le 
n° 90 du plan àe lotissement ; 

2 hectares 3 ares 64 centiares, appartenant à divers parli- 
culiers et portant les n° 55, 56 er 57 du plan de lotissement, 
en tout 2 hectares 95 ares 34 centiares. 

"Arr. 3. — Les limites des périmètres de protection fixés 
conformément à l’article précédent, seront marquées par 
des bornes placées a la diligence du Préfet, et en présence 
de l'ingénieur en chef des Mines du département, qui dres- 
sera procès-verbal -de l'opération. 

ART. k. — Le présent décret sera publié et affiché, à la 
diligence du Préfet dans la commune mixte d’Adélia et dans 
les chefs-lieux d'arrondissement du département d'Alger. 

ART. 5.— Le Ministre de l’Agriculture et du Commerce, 
le Ministre des Travaux publics et le Gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 24 avril 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
P. TiRaRD. 


N° 179. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination d’un 
bach-adel et d’un adel à ia 58° eirconscription judiciaire de la 
province d'Oran (Derraga). 


ARRÊTÉ DU 26 MAI 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
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Va le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 

ART .4e. — Si Bou Taleb Bel-Hachemi, adel à la 58° cir- 
conscription judiciaire hors Tell (Derraga), de la province 
d'Oran, est nommé bach-adel à la même circonscription, en 
remplacement de Si Ahmed ben Hanifi, promu cadi. 

Si Ahmed ben Abdallah, taleb, est nommé adel à la 58° 
circonscription judiciaire hors Tell (Derraga), de la province 
d'Oran, en remplacement de Si Bou Taleb Bel-Hachemi, 
promu bach-adel. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général prés la Cour d'appel d’Alger, sont 
chargès d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 26 mai 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conceiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


N° 180. — JuSricE MUSULMANE. — Nomination d'un adel à la 90° 
circonscription judiciaire de la province de Constantine (Te- 
macin). 


ARRÊTÉ DU 26 MAI 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1839 : 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 4870, 


ARRÈTE.: 


ART. 1%. — Si Bou Baker ben El-Arbi, taleb, est nommé 
adél à la 90° circonscription judiciaire hors Tell (Temacin), 
de la province de Constantine, en remplacement de Si Bra- 
him ben Zair, promu bach-adel. 


ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
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sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 26 mai 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 181. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et adjoints. 


DÉCRET DU 41 MAI 1880 


Par décret du Président de la République, rendu le 44 
mai 4880, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, d’après les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, M. Yvonnet (Henri), a été nommé adjoint au 
maire de Djidjelli, arrondissement de Bougie (département 
de Constantine), en remplacement de M. Droit (Jean). 


N° 182. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources. — Concession provis 
soire à la commune de Philippeville. 


ARRÊTÉ DU 48 MAI 4880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 18 
mai 1880, rapportant un arrêté antérieur du 43 mars 4880, 
a fait concession provisoire à la commune de Philippeville : 


4° Des eaux des sources sortant du Djebel-Aliah, dési- 
gnées sous les noms de R’haïb, Ksob, Tittery et Meknes- 
sets, dont la commune est déjà en possession ; 

2 Des eaux des sources sortant du Filfila et désignées 
sous les noms de Djinel-Akroud, Aïn-Rouman, Aïn-Mra- 
bi, Marbouba, Retsbi, Azib-Chabin et M’sara, 
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Cette concession a été faite sous la réserve expresse des 
droits des tiers et aux conditions suivantes : 

Pour assurer l'alimentation des hommes et des animaux 
habitant la région où sont situées les sources concédées, 
la commune de Philippeville continuera à alimenter les 
deux fontaines-abreuvoirs qu’elle a établies dans la région 
du Djebel-Aliah, à proximité du chemin de grande commu- 
nication n° 42 de Philippeville à l’Oued-El-Aneb par le Fil- 
fila, entre l'Oued-Ksob et la route départementale n° 6. 

Elle devra, en outre, construire : 


4 Un réservoir de 30 mêtres cubes de capacité dans le 
voisinage de l’Ain-Rouïnan, une fontaine capable de débi- 
ter; en 24 heures, le contenu de ce réservoir, et un abreu- 
voir de 8 mètres cubes de capacité ; 

2 Trois fontaines-abreuvoirs du type de celles déjà cons- 
truites dans la région du Djebel-Aliah, et capables de dé- 
biter ensemble 40 mètres cubes d’eau par 24 heures, la 
premiére, $prés de l’Oued-Azib-Chabin ; la seconde, prés 
du chemin n° 42, entre l’Oued-Chari et l’'Oued-Rira et la 
troisième au col d’El-Gatt ; 

3 Enfin, une autre fontaine-abreuvoir, d’un type spécial, 
dans la région de l’Oued-Ksob où se trouvent les deux fon- 
taines déjà construites. 

L'Admininistration supérieure se réserve la faculté de 
modifier la répartition des eaux, dans le cas où l'extension 
de la colonisation, le développement de l’industrie et l’ac- 
croissement de la population dans la région d’origine des 
sources rendraient insuffisante la quantité d’eau réservée en 
faveur de cette région. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 juin 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréla- 
riat générul, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du B 
ne de p ULLETIN au Socrétarial général du 


Alger, — Typ. P, Fontana et Ce, 
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N° 183. — (IOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE, — Personnel, 


DÉCRET DU 3 JUIN 1880 


— 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : a 


Arr. 4% — M. Martin (Emile), ancien sous-préfet, est 
nommé Secrétaire général du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l’exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 juin 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
ConsTANS. 


N° 184. — FÊTE NATIONALE, — Anniversaire du débarquement de 
l'armée française à Sidi-Ferruch. — L'arrêté du 1" juin 1851 
est rapporté. 


ARRÊTÉ DU 13 JUIN 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'arrêté gouvernemental du 1° juin 1851 ; 

Vu la dépêche ministérielle du 12 juin 1880 ; 

Considérant que, s’il est juste de rendre hommage aux senli- 
ments qui ont inspiré l'arrêté du 4° juin 1851, aujourd'hui, un 
demi-siècle après la prise d'Alger, la célébration solennelle de 
cet anniversaire n’a plus les mêmes raisons d'être ; 

Qu'il est, au contraire, d’une équitable et sage politique d'éviter 
tout ce qui pourrait sembler de nature à contrarier l’œuvre d’a- 
paisement et de rapprochement que le Gouvernement de la Répu- 
blique poursuit dans ce pays; 

Considérant que la fête nationale instituée pour la France sera 
de plein droit la fête nationale de l'Algérie, et que l’unité de cette 
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grande institution viendra consacrer une fois de plus l'indisso- 
luble union des deux parties de la patrie commune, 


ARRÉTE : 


Ant. 4. — L'arrêté du 4° juin 1854 est rapporté. 

Ant. 2. — Les Commandants des troupes de terre et de 
mer et les Préfets des départements sont chargés, chacun 
en ce qni le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

J'ait à Alger, le 13 juin 1880, 

ALBERT GRÉVY. 


N°'185. — BGUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Chap. IX, art. 5 
(nouveau) du budget du Gouvernement général de l'Algérie, à 
titre de fonds de concours, d'un crédit de 144,249 fr. 21 c. 


DÉCRET DU 46 Mal 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 21 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l’exercice 1880 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés et déclarations ci-annexëés au nombre dé ?5 
coustalant le versement au Trésor, à titre de fonds de concours, 
pour dépenses publiques, d’une somme de cent quarante-un mille 
deux cent quarante-neuf francs viogt-un centimes (141,249 fr. 
21 c.) provenant des soultes de rachat de séquestre ; 

Vu l’avis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propbsitions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART..l® — Îl est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1880, un 
crédit de cent quarante-un mille deux cent quarante-neul 
francs vingt-un centimes (141,249 fr. 21) applicable aux 
dépenses d'acquisition de terres pour la colonisation, aux 
frais occasionnés par le fonctionnement des commissions de 
séquestre et à l’extinction des créances grevant les biens sé- 
questres. 

Le chapitre ix dudit budget est «ugmenté à l’article 5 nou- 
veau (acquisition de terres pour la colonisation, frais de 
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commissions de séquestre, extinction des créances grevant 
les biens séquestrés), de pareille somme de cent quarante- 
un mille deux cent quarante-neuf francs vingt-un centimes 
{141,249 fr. 21). 

ART. 2. — Îl sera pourvu anx dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au trésor à titre de fonds de concours pour dé- 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 mai 1880. 

JOLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur ct des Cultes. 
Ca. LEPÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
J. MAGNIN. 


N° 186. — BupGerTs Et Comptes. — Ouverture au chap. XXI du 
buiget du Gouvernement général de l'Algérie (exerce. 1880) 
d'un crédit supplémentaire de 21,839 fr. 95 c. 


DÉCRET DU 29 Mat 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879 portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1880 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843 portant règlement défi- 
nitif du budget de 1840 ; ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur là comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 16 août 1876 portant que des crédits pourront être 
alloués, par décrets, au Ministre de l'Intérieur pour le service da 
Gouvernement général de l’Algérie, comme en matière de fonds 
.de concours, et jusqu’à concurrence d'une somme de ?240,000.fr. 
destinée aux travaux de la route nationale de Batna à Biskra ; 

Vu les décrets du 8 décembre 18:6 et 30 septembre suivant por- 


tant ouverture au titre du budget ordinaire de l'Algérie, exercices 
1876 et 1877, de crédits supplémentaires s'élevant à 71.103 fr. 46 c. 
et représentant le montant de deux versements, l’un de 55.400 fr., 
l’autre de 15,703 fr. 46 c. effectués par la tribu des Bou-Azid sur 
les 210,000 fr. de la contribution de guerre qui leur a été imposée 
en 1876; 

Vu les deux déclarations ci-jointes (n°* 237 et 251), en date du 
?1 juillet 1879, délivrées par le service des contributions diverses 
à Tébessa et à Biskra, et constatant le versement par la dite tribu 
à titre de contribution de guerre : 


1° Le 13 décembre 1876 de........ 17.539 95 
2° Le 12 décembre 1877 de......... 4.000 » 
Ensemble,........, 21,839 95 


Va l’avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ei des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1°. — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes pour le service du Gouvernement général de l'Algérie, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1880, un crédit 
supplémentaire de vingt-un mille huit cent trente-neuf francs 
quatre-vingt quinze centimes (21,839 fr. 95), applicable aux 
travaux de la route de Batna à Biskra. 

Le chapitre xx1 du dit budgetest augmenté de pareille 
somme de vingt-un mille huit cent trente-neuf francs qua- 
tre-vingt-quinze centimes (21,839 fr. 95). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
ces versées au trésor à titre de fonds de concours pour tra- 
vaux publics. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie, 
sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des Lois et au Bulletin ofiviel du Gouverne- 
ment général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 29 mai 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finanres, 
J. Mac 


N° 187. — BUDGETrS ET COMPTES. — Ouverture au Chap. XXII, 
art. ? du budget du Gouvernement général de l'Algérie (exerce. 
1880) d’un crédit supplémentaire de 3,000 fr. 


DÉCRET DU 29 MAI 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879 portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique; , 

Vu le récépissé ci-annexé en date du 10° janvier 1880, délivré 
sous le n° ? par le Trésorier -payeur de Constantine et constatant 
le versement à titre de fonds de concours dans les caisses du Tré- 
sor public d’une somme de 3,000 fr. représentant la part contribu- 
tive de la commune de Guettar-El Aïch dans les dépenses de 
construction d’une Mairie-Ecole ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : : 

ART. 14%. — [1 est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1880, 
un crédit supplémentaire de trois mille francs (3,000 fr.) 
pour la participation de la commune de Guettar-El-Aïch, 
dans les dépenses de construction d’une Mairie-Ecole. 

Le chapitre xx1, art. 2 dudit budget, est augmenté de pa- 
reille somme de trois mille francs (3,000 fr.). 

ART. 2. — {1 sera pourvu äux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au trésor public, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera In- 
séré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouver- 
nent général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 mai 1880. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 


J. MAGNIN. 


N° 188. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enqnête accomplies dans ie douar de Gueraïria. 


ARRÊTÉ DU 8 JUIN 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10. 11 et 20 ; à 

Vu les instructious données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1878 désignant comme devant être sou- 
mis aux opérations prescrites par le titre 11 de la loi du 26 juillet 
1873, le douar-commune des Gueraïria ; 

Vu l'arrêté du même jour, nommant M. Bonnin. commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 6 juin 1866, en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, d'après lesquels une partie du territoire 
«les Gueraïria est détenue à titre de propriété privée, et le surplus 
à titre de propriété collective ; : 

Vu le procès-verbal par lequel M. Bonnia à constaté le résultat 
de ses opérations dans les terres collectives de culture du douar 
sus-désigné, ensemble les conclusions formulées par ce Commis- 
saire-enquêteur et les pièces annexes réglementaires déposées à 
l'appui ; 

Considérant que, sur les quatre réclamations élevées à l'encon- 
tre des dites conclusions, une seule doit être admise, celle par 
laquelle le sieur Me ljahed ould el Arbi bel Hadj a revendiqué la 
totalité du lot de terrain porté sous le n° 325 au plan dressé par 
la commission d'enquête des Gueraïria ; 

Considérant, d'un autre côté, qu'il y a lieu d'attribuer au douar, 
comme biens communaux, les lots inscrits au même document 
sous les n° 52, 162, 183, 218, 291 et 291 bis, dont le commissaire- 
enquêteur a proposé d'attribution à l'Etat ; 

Qu'il y a licu, en outre, d'annuler la formation du lot n° 346 
dont l'attribution est également proposée en faveur de l'Etat et 
d’affecter le terrain qui y a donné lieu à l'agrandissement des lots 
n° 347, 349, 350, 362 et 363, au moyen du prolongement des limi- 
tes qui les séparent ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran : L 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1% — La propriété du lot de terrain désigné au 
plan sus-mentionné sous le n° 325 est attribuée en totalité 
au sieur Medjaheb Ould EL Arbi bel Hadj. 
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ART. 2. — La propriété des lots de terrain désignés au 
même Jocument sous les n°° 52, 162, 183, 218, 291 et 291 
bis, est attribuée, à titre de biens communaux, au douar- 
commune des Guerairia. 


ART. 3. — La formation du lot figuré au même document, 
sous le n° 346 est annulée. Le terrain qui y a donné lieu est 
affecté à l’agrandisssement des lots n° 347, 349, 350, 362 
et 363, au moyen du prolongement qui les séparent. 

ART. #. — Sont homologués, pour le surplus, le procés- 
verbal d'enquête dressé par le Commissaire-enquêteur Bon- 
nin et les conclusions prises par lui à Ja suite des opéra- 
tions qu’il a accomplies dans les territoires de propriété col- 
lective du douar su-désigné, par application de la loi du 26 
juillet 1873. 


ART. 5. — [1 sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de ladite loi : 


4° A l'établissement des titres de propriété, tant au nom 
des attributaires désignés dans les articles 4, 2 et 3 ci-des- 
sus qu’au nom des autres ayants-droit indiqués par le Com- 
missaire-enquêteur, suivant les propositions faites en leur 
faveur dans son procés-verbal et ses conclusions ; 


2° À la délivrance de ces titres-à ceux aux noms desquels 
ils auront été établis. 


Arr. 6. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui Le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 8 juin 1880. 

Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 189. — SERVITUDES MILITAIRES. — Place d'Alger. 


DÉCRET DU 22 MAI 4880 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 
concernant {e classement et la conservation des places de guerre 
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et ports militaires et les servitudes militaires imposées à la pro- 
priêté autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 
Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 29 avril 
1857, pour l'application des lois précitées en France et en Algérie; 
Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 

AnT.d® — Les plans de délimitation ct les procès-ver- 
baux de bornage de zones de servitudes et de polygones 
exceptionnels, visés et approuvès par le Ministre de la 
Guerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ci-après : 

ALGER (deur polygones erceptionnels sur les quais An port, 
en avant des fronts 15, 17, 18, 19, 20 de l'enceinte de la 
place) : bornages du 24 décembre 1878. 

ART, 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exè- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin iles Lois 
et au Bulletin officiel Au Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 mai 1880, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Gucrre, 
FARRE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 190. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du 16 mars 1880, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux Cisposilions du Sénatus-Con-ulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER. 


Cervera (Salvador-Marie), marin, né de parents italiens, 
le 25 juillet 1857 à Alger, y demeurant. 
La dame Gonzalès (Rose), veuve de Michel Font, origi- 
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naire d'Espagne, tailleuse de robes, née de parents espa- 
gnols, le 49 mai 1849, à Alger, y demeurant (est naturalisée 
française). 

Amar ben Mohamed ben Géchout, monogame, tonnelier, 
né en 1839, à Alger, y demeurant. 

Roca (Barthélemy-Patrice-Antoine), tapissier, né de pa- 
rents espagnols, le 25 seplembre 1855, à Alger, y demeu- 
rant. 

Pretro (Michel), cantonnicr des Ponts-et-Chaussées, né 
le 1 août 1842, de parents espagnols, à Alger, y demeurant. 

Mariucchi dit Maruchi (François-Jean-Pierre), né de pa- 
rents italiens, à Miliana (Alger), le 42 septembre 1857, 
employé, demenrant aux Braz. 

Intartaglia (Domenico), marin, né à Procida (Italie), le 22 
août 1854, demeurant à Alger. 

Guarracino (Louis), marin, né à Procida (llalie), le 42 
janvier 1858, demeurant à Alger. 

Visco (Vincent-Philoméne), monteur au chemin de fer, 
à Procida (Italie), le 12 décembre 1841, demeurant à 

ger. | 

arcas (Joseph), propriétaire-cultivateur, né à Graos (pro- 
vince d'Uercas, Espagne), en 1844, demeurant à Tizi-Ouzou. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


Kraus (Jean-Thomas), propriétaire, né à Hokeinheim 
(Grand duché de Bade), le 28 mai 1836, demeurant à Rio- 
Salado: 

Andrada (Salustiano), homme d’équipe au chemin de 
fer, né le 8 juin 1854, à Agvilos (province de Murcie, Es- 
pagne), demeurant à Oran. 

Campos (Joseph), journalier, né le 7 février 4851, de pa- 
rents espagnols, à Arzew, y demeurant. 

Gil (Joseph-Vicente), pêcheur, né le 9 mars 1850, de pa- 
rents espagnols, à Nemours, y demeurant. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Lippert (Théodore-Frédéric), employé à la Banque de 
l'Algérie, né à Francfort-sur-le-Mein (Allemagne), le 19 
octobre 1831, demeurant à Bône. 

Wunschel (Georges-Emile), cafetier, né à Guelma, de pa- 
rents allemands, le 28 décembre 1855, demeurant commune 
mixte de Bône. | | 

Albano (Paul), maître cordonnier, né à Maliterno, (oro- 
vince de Naples, — Italie), le 42 septembre 1855, demeurant 
à Constantine. ns 2 | 

Frungierri (Vincent), terrassier, né à Calivelo (près Na- 
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ples, — Italie), le 8 octobre 1838, demeurant à Constan- 
line. 

Dapréa (Charles-Antoine), ouvrier, né à Torre del Greco, 
(province de Naples. — Italie), le 30 décembre 1822, de- 
meurant à Bône. 

Tatanio (Jean), jardinier, né à Pontellaria (ltalie), le 20 
juilet 1837, demeurant à Philippeville. 

Conte (Vincenzo), marin, né à Barano d’Ischia (ltalie), le 
22 septembre 1845, demeurant à Philippeville. 

Rippoil (Antoine-Vincent), terrassier, né à Tarbena (Es- 
pagne), le 45 novembre 1837, demeurant à Philippe- 
ville. 

Eberhardt (Charles), monteur au chemin de fer, né à 
Mustapha, de parents allemands, le 26 février 1856, demeu- 
rant à Philippeville. 

Gragnani (François), garde-forestier particulier, né à Li- 
vourne (Italie), en 4828, demeurant à Philippeville. 

Dahman ben Ali, célibataire, colporteur, né aux Beni- 
Toura-Zouaoura, Beni-Ratten (Fort-National), demeurant à 
Constantine. 

Bourenan ben Yaya ou Ameur ben Saïd, célibataire, col- 
porteur, né en 4849, aux Beni-Toura-Zouaoura, Beni-Ratten 
(Fort-National), demeurant à Constantine. 

Mélis (Aloys-Laurent-Michel), cultivateur, né à Cagliari 
(lle de Sardaigne, — Italie), le 10 mai 1848, demeurant à 
Dazerville. 


DIVISION DE CONSTANTINE. 
Salom (Joseph), commerçant, né de parents espagnols, le 
28 février 1853, à Bougie, demeurant à Akbou. 
Folini (Martin), tailleur de pierres, né à Azzano (llalie), le 
95 mai 1838, demeurant à Ain-Seynour. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


ÿ 
’ Alger, le 20 juin 1880 
N Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 
AE ATOS 
So V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BurLenin au Secrétarlat général du 
Gouvernement, 


Alger, — Typ, P, Fontana et Ce, 
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N° 191. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au chap. 13 bis du 
budget du Gouvernement général de l'Algérie (exerce. 4879) d'un 
crédit supplémentaire de 19,057 fr. 26 c. 


DÉCRET DU 29 MAI 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décemhre 1878, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1879 ; 

Vu laloi du 12 avril 1879, modifiant la répartition du crédit de 
2,521,513 fr. ouvert par la loi de finances du 22? décembie 1875 aux 
chapitres 13 et 15 du budget de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 8 juillet et 1° décembre 1839, portant ouver- 
ture au chapitre 13 bis. Ie premier d’un crédit de 42,400 fr. Œe, 
‘le deuxième d'un crédit de 17,563 fr. 6? e., montant de versements 
effectués au Trésor, à lilre de fonds de concours, par diverses 
communes, compagnies de chemins de fer, etc., pour leur parti- 
cipation dans les dépenses d'installation de bureaux télégraphi- 
ques, remboursement du prix de matériel cëdé, de frais de ré- 
parations, etc, ; 

Vu l'article 52 du décret du 21 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu les deux déclarations ci-annexées, constatant l'encaissement 
par le Trésor publie, à titre de fonds de concours pour dépenses 
publiques, d'une somme de dix-neuf mille cinquante-sept francs 
vingt-six centimes (19,057 fr. 5 ce.) versée par la compagnie des 
chemins de fer de Bône 4 Guelma pour remboursement da prix 
de matériel cédé et frais de main-d'œuvre ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverueur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du bndget ordinaire de l'exercice 4879, 
un crédit supplémentaire de 19,057 fr. 26 €., montant dn 
versement opéré au Trésor par la compagnie «les chemins 
de fer de Bône à Gnelma pour remboursement du prix de 
matériel cédé et frais de main-d'œuvre. 

Le chapitre 13 bis du dit budget est augmenté de pareille 
somme. 


ART, 2. — Il sera pourvü aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
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versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dépen- 
ses publiques. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverüeur général de l’Algérie sont chargés de l’exé- 
cutiou du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 mai 18$0, 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CONSTANS. 
Le Minisire &:s Finances, 
Macnin. 
N° 192, — TRAVAUX PUBLICS, — Chemins de fer. — Approbation 


des travaux complémentaires à exécuter sur le réseau algérien 
de la Compaguie de l’aris à Lyon et à la Méditerranée (gare de 
Perrégaux). 


DÉCRET DU 24 MAI 4880 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des travaux publics ; 

Vu la loi el le décret du 114 juin 1863, approuvant la convention 
passée, le 1* mai précédent, entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution 
et l'exploitation de diverses lignes en Algérie, ensemble cette con- 
vention et le cahier des charges y annexé; 

Vu, notamment, une clause de la dite convention ainsi conçue : 

« Toutefois, après l'expiration de ce délai de 5 ans, la compa- 
» guie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés 
» en Conseil d'Etat, à ajouter aux dits comptes, pour l'exercice 
» du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exé- 
» cution de travaux qui seraient reconnus être de premier établis- 
» sement » ; 

Vu le décret du ?0 septembre 1863, qui détermine les justifica- 
tions à faire par la compagnie, en ce qui concerne l’application 
de la garantie d'intérêt accordée par l'Etat pour les dites lignes et 
notamment l'article 5 du dit décret ; 

Vu le projet présenté et la demande faite, le 13 août 1879, par 
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la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, pour que divers travaux à exécuter dans la gare de 
Perrégaux, sur la ligne d'Alger à Oran, soient approuvés par dé- 
cret délibéré en Conseil d'Etat, conformément aux stipulations de 
l'article 5 sus-mentionné du décret du 30 septembre 1863 ; 

Vu les rapports de l’Inspecteur général et des Ingénieurs des 
Ponts-et-Chaussées des 6 septembre et 15 novembres 1879, l'avis 
du Gouverneur général.de l'Algérie du 24 novembre et celui du 
Conseil général des Ponts-et-Chaussées {3° section) du 10 décem- 
bre de la même aun.e ; 

Vu le traité passé, le 15 mars 1879, entre la Compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et la société 
Franco-Algtrienne, concessionnaire de la ligne d’Arzew à Saïda, 
pour l’usage commun de la gare de Perrégaux ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4* — Sont approuvés les travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, sur son réseau algérien, conformément au pro- 
jet suivant : 


Ligue d'Alger à Oran. 


Projet d'atlongement des voies 3 et 5, de pose d’un em- 
branchement, d’un arrêt mobile et d’un pont à bascule à la 
gare de Perrégaux, PHONE le 13 août 1879, avec un détail 
estimatif montant à......... .:........... 25,200 fr. 


Les dépenses faites pou lPexécution de ce projet seront 
ajoutées. mais seulement pour l'exercice du droit de partage 
des bénéfices, au compte général de premier établissement 
des lignes du réseau algérien, conformément à la convention 
du 4* mai 1863, approuvée par les loi et décret du 11 juin 
suivant et à l’article 5 du décret du 20 septembre 4863. 

ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 24 mai 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VaRRoY. 


— 365 — 


N° 193. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Exécution de la loi du 5 août 
1879. — Composition de la Commission administrative du bu- 
reau de bienfaisance de Blida. 


ARRÊTÉ DU 24 MAI 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 novembre 1879, déclarant applicable à l’Al- 
gérie, la loi du 5 août 1879, relative à la nomination des membres 
des Commissions administratives des hospices et des bureaux de 
bienfaisance. 

Vu le procès-verbal de la délibération du Conseil municipal de 
Blida, pris eu vertu de l’article 1° de la dite loi. 

Sur la proposition du Préfet d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART 1% — La Commission administrative du bureau de 
bienfaisance de Blida, est composée du maire de la dite ville, 
président et des membres ci-après désignés : 


MM. Benichon, délégué du Conseil municipal (Conseiller 
municipal) ; 
Belliet (Charles), courtier ; 
Duppel (Jacques), commerçant ; 
Mauguin, délégué du Conseil municipal ; 
Schmiddt (Jacques), commerçant; 
Wolkmann (Antoine), quincallier ; 


ART, 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 mai 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire général 
du Gouvernement, par intérim, 


BELLEMARE. 


— 366 — 


N° 194. — CoLPoRTAGE. — Loi relative au colportage des livres, 
brochures, lithographies et autres écrits imprimés. 


LOI DU 47 JUIN 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Quiconque voudra exercer la profession de 
colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou tout 
autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures, 
journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, 
sera tenu d’en faire la déclaration à la Préfecture du dépar- 
tement où il a son domicile et de justifier qu’il est Français 
et qu’il n’a pas encouru de condamnation pouvant entrainer 
privation de ses droits civils et politiques. 

Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres 
feuilles périodiques, la déclaration ponrra être faite, sait à 
la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la 
distribution, soit à la sous-préfecture. Dans ce dernier cas, 
la déclaration produira son effet pour toutes les communes 
de l'arrondissement. 


ART. 2. — La déclaration contiendra les nom, prénoms, 
profession, domicile, âge et lieu de naissance dn déclarant. 

H sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un 
récépissé de sa déclaration. 

Tout colpolteur ou distributenr devra être, cn outre, 
muni d'un catalogue qui contiendra l'indication des objets 
énumérés à l’art. 4°" destinés à la vente. Ce catalogue sera 
dressé sur un livret qui sera coté, visé et paraphé à l'avance 
par le Préfet ou le Sous-Préfet. 

Pour le colportage et la distribution des’ journaux. dans 
une commune, le livret pourra être visé par le Maire. 

Le récépissé et le catalogne devront être présentés, par le 
colportcur, à toute réquisition de l'autorité compétente, qui 
aura toujours le droit de vérifier si les objets colportés ou 
distribués sont mentionnés au catalogue. 

Les objets mentionnés au catalogue pourront seuls être 
colportés ou distribués. 


ART. 3. -- La distribution et le colportage accidentels ne 
sont assujettis à aucune déclaration. 


ART. 4. — L'exercice de la profession de colporteur où de 
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distributeur sans déclaration préalable, ou après déclaration 
faite par un individu incapable, en vertu de l’art. 5 ci-après, 
la fausseté de la déclaration, l'absence de catalogue, la 
détention par le colporteur ou distributeur d'objets non 
mentionnés au calalogue, le défaut de présentation à toute 
réquisition du récépissé ou du catalogue, constituent des 
contraventions. 

Les contrevenants seront punis d’une amende de 5 à 45 
francs, et pourront l'être, en outre, d’un emprisonnement 
d'un à cinq jours. ‘ 

En cas de récidive de déclaration mensongère ou de dé- 
_claration faite par un individu incapable, en vertu de l’article 
5 ci-après, l'emprisonnement sera nécessairement prononcé. 

L'article 443 du Code pénal pourra être appliqné. 

ART. 5. — Les colporteurs et les distributeurs pourront 
être poursuivis conformément au droit commun, s'ils ont 
sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, etc., 
présentant un caractère déliclueux. 

Les tribunanx pourront prononcer l'interdiction de l’exer- 
cice de La profession de colporteur ou de distributeur à tout 
ndividu condamné en vertu du présent article. 

ART. 6. — L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, 

L'art. 2 de la loi du 29 décembre 1875, 

La loi du 9 mars 4878, 

Et toutes les dispositions des lois, ordonnances, décrets 
ou règlements relatifs au colportage ou à la distribution des 
objets énumérés. à l’article 4 sont abrogés. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 juin 1860, 
Juces GRévy. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS, 
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N° 195. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Batna. 


DÉCRET DU 23 AVRIL 4880 


— 


Par décret du Président de la République, en date du 93 
avril 4880, il a été fait concession gratuite à la commune de 
Batna (département de Constantine), pour être affectés à l’ins- 
tallation de divers services publics, de 3 lots de terrains 
domaniaux, ainsi que du sol des rues, places et boulevards 
dudit village, d’une superficie totale de 2 hectares 96 ares 63 
centiares, à la condition d’assurer et de laisser an dit im- 
meuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été 
concédés d'aprés l’état ci-après : 

+ Un emplacement à bâtir n°* 430 bis et 131 bis du plan 
d’ane contenance de 11 ares 40 centiares, situé dans la com- 
mune de Batna (village des Nëgres), affecté à une fontaine, 
abreuvoir, lavoir et séchoir, d’une valeur de 114 francs. 

2 Emplacement à bâtir, n°° 132 bis, 133 bis, 1434 bis, 435 
bis, du plan, d'une contenance de 16 a., même situation, 
affecté à une école arabe-française, avec jardin, d'une valeur 
de 160 fr. 

3° Emplacement à bâtir, n° 146 bis du plan, d’une conte- 
nance de 06 a., 80 c., même situation, affecté à une posle 
de police et dispensaire, d’une valeur de 68 fr. 

k, Rues, places et boulevards, (sol), d'une contenance de 
2h.,62a., 43 c., même situation, affectés à une voirie :0m- 
munaie, d’une valeur de 2.624 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 26 juin 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


+ Cette date esi celle de la réception du Buocrerix au Secrétarlat générat dun 
Gouvernement, 


EDEN USE TAN TE ET ETS 
Alger, — Typ. P. Fontana et ©, 


— 369— ES 


BULLETIN OFFICIEL: 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1880 


N° 792 
SO NA NRA À HE ER KE 
N“ | DATES ANALYSE PAGES 


196 ,11 juin 1880 BUDGETS ET COMPTES. — Rattachement 
au chapitre unique du budget ex- 
traordinaire de l'Algérie, (exerc. 
1880), d'une somme de 4.475 fr. 01 c. 
— DÉCRET. sous ossasesessus 371 


4197 1 8 —  — |ADMINISTRATION COMMUNALE. — Com- 
missions municipales des commu- 
nes miætes. — Composition de la 
Commission municipale de Jemma- 

pes (dép. de Constantine, arrond.| 372 
de Philippeville). — ARRÊTÉ........ 


198 923 — — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 


des Ouled-Harrid, — ARRÊTÉ. ,...,| 313 


| 
l 


— 370 — 
D 
N° DATES ANALYSE PAGES 


199 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Adminis- 
diverses, tration départementale. — Per- 
sonnel.— M. Tassin est nommé Con- 
seiller de Préfecture à Alger ; M. 
Esménard, Conseiller de Préfecture 
à Constantine. — DÉCRET.......... 373 


200 _— — Cultes. — Les églises de St-Lu- 
cien, de Lamtar et d’'Eckmül (dép. 
d'Oran) sont érigées en succursales. 

“2 DÉCRET: in menage sde eue 314 


201 — — Domaine communal. — La com- 
mune de Koléa est autorisée à alié- 
ner un territoire communal concédé 
par décret du 15 janvier 1873.— DEc.| 374 


202 — — Assistance publique. — Compo- 
sition des Commissions admiuistra- 
tives de l'hôpital Seltz de Boufarik 
et de l’hôpital de Ménerville. — 
ARRÉTÉS Se 3 dde diese gas ES .. 375 


203 _ — Composition des Commissions con- 
sultatives de l'hôpital-hospice de 
Douéra ét de l'hôpital de Marengo. 


— ARRÉTÉ.. cs soossueee Sterne 375 
204 — — Travaux publics. — Sources. — 

Alimentation de la ville de Miliana. 

— ARRÊTÉ. .sssssessosesse nés l 300 


EEE 


= 371 — 


N° 4196. — Bupcrrs ET compres. — Ratiachement au chapitre uni- 
-que du budget extraordinaire de l'Algérie (exerc. 1880), d'une 
somme de 4,475 fr. 01 c. 


DÉCRET DU 44 JUIN 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?1 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des Recettes et des Dépenses, pour l'exercice 
1880 ; 

Va l’article 52 du décret du 31 mai 1862, relatif aux fonds de 
concours ; 

Vu les déclarations de recettes ci-annexées, au nombre de qua- 
tre, et constatant le versement, au profit de l'Etat, d’une somme 
de 4,961 fr. 82 c., s'appliquant: 

1° Pour quatre mille quatre cent soixante-quinze francs un cen- 
time (4,415 fr. 01 c.), au prix d’aliénation de parcelles acquises par 
voie d’expropriation, pour le percement de la rue Nationale, à 
Constantine, avec les fonds avancés à l'Etat par la Société Géné- 
rale Algérienne et revendues par le Domaine, dans le.courant des 
années 1878 et 1879 ; 

2° Pour quatre cent quatre-vingt-six francs quatre-vingt-un 
centimes (486 fr. 81), aux intérêts de retard de ladite somme. 

Vu la lettre du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4” — Il est accordé au Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, au-delà des crédits ouverts par la loi de finances du 
241 décembre 1879, au titre du budget extraordinaire de 
l'Algérie (chapitre unique, exercice 4880), un crédit de qua- 
tre mille quatre cent soixante-quinze francs un centime 
(4,475 {r. O1 c.). ; 

ILsera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ou- 
vert par l’article précédent, au moyen des ressources versées 
au Trésor, à titre de fonds de concours pour travaux pu- 
blics. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’Algérie 
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sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 11 juin 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
Mani. 
No 197, — ADMINISTRATION COMMUNALE. = Commissions mumni- 


cipales des communes mixtes. — Composition de la commis- 
sion municipale de Jemmapes. 


ARRÊTÉ DU -8 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales des communes mixtes en Algérie ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — La Commission municipale de la commune 
mixte de Jemmapes (département de Constantine), sera com- 
posée de la manière suivante, savoir : 

L’Administrateur président ou à son défaut en cas d’ab- 
sence où d’empêchement, l’adjoint à l'Administrateur. 

Un adjoint et deux membres français pour chacun des 


centres de population européenne de la Robertsau, de Djen- 
del et d’Aïa-Cherchar. 


Onze membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 2 — Le. Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 juin 1880. 
"ALBERT GRÉVY. 
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No 198. = PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar des Ouled-Hirrid. 


— 


ARRÊTÉ DU 23 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
Pétablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877; 

Sur la praposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%.— Il sera procédé, par les soins d’un Commissaire- 
enquéleur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de la loi du 26 juillet 4873, dans le douar- 
commune d’Ouled-Harrid, situë dans la commune mixte et 
dans l’arrondissement de Guelma. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 23 juin 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 199. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. 


DÉCRET DU 3 JUIN 4880 


Par décret, en date du 3 juin 1880, rendu sur le rapport du 
Ministre de l’intérieur et des Cultes, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, ont été nommés : 


M. Tassin (Jean-Charles-Léon), conseiller de préfecture à 


— 374 — 


Constantine, en la même qualité à Alger, en remplacement 
de M. Nœtinger, décédé. . Le 
M. Esménard (Achille-Auguste), licencié en droit, commis 
principal au bureau civil à la division d’Alger, conseiller de 
préfecture à Constantine, en remplacement de M. Tassin. 


N° 200. — CULTES. 


DÉCRET DU 24 MAI 4880 


Par décret du 21 mai 1880, les églises de Saint-Lucien, 


PRE TE 


sales. 


N° °01. — DOMAINE COMMUNAL. — Aliénation. 


— 


ARRÊTÉ DU 8 JUIN 4880 


Par arrêté du 8 juin 1880, M. le Gouverneur général à 
autorisé la commune de Koléa (département ct arrondisse- 
ment d'Alger), à aliéner, par la voie des enchères publiques, 
un terrain communal d’une contenance de 840 m. 50 c., 
accordé à la commune de Koléa, par décret du 15 janvier 
1872. 


Cette aliénalion est autorisée sous la réserve que le pro- 
duit en sera affecté à la construction d’un lavoir couvert et 
d’un abreuvoir et à l'achèvement des travaux de la rue de 
l'Hôpital. 
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N° 202. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Composition des commissions 
administratives de l’hôpital Seltz, de Boufarik, et de l'hôpital 
de Ménerville, | 


ARRÈTÉ DU 5 JUIN 1880 


Par arrêté du Gouverneur général, du 5 juin 4880, la 
Commission administrative de l'hôpital de Ménerville et 
celle de l'hôpital Seltz, de Bonfarik, sont composées du 
maire, président, et des membres ci-après désignés : 

MÉNERVILLE : 
MM. Cerf, conseiller municipal, délégué du Conseil muni- 

cipal ; 

Denis (Cyprien). propriétaire à Ménerville ; 

Girod, propriétaire à Ménerville, ancien adminis- 
trateur ; 

Guichard, id. id. ; 

Lambrech (Pierre), propriétaire à Ménerville ; 

St-Romas, conseiller municipal, délégué du Conseil 


municipal, 
BOUFARIK : 
MM. Bardin, ancien administrateur, délégué du Conseil 
municipal ; 


Blachet, id., propriétaire ; 

Bonthoux, id., id. ; 

Cuau, imprimeur-libraire ; 

Fagard, ancien administrateur, délégué du Conseil 
municipal ; 

Suel, id., propriétaire. 


N° 203. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Composition des commissions 
adminisiratives de l’hôpital-hospice de Douéra et de l'hôpital 
de Marengo. 


ARRÊTÉ DU 5 JUIN 4880 


Par arrêté du Gouverneur général, du 5 juin 1880, les 
Commissions consultatives de l’hôpitäl-hospice de Douéra 
et de l'hôpital de Marengo, sont composées du maire 
président et des membres ci-après désignés. 
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dors 


DOUÉRA : 
MM. Baboin (Charles), officier en retraite à Douéra, an- 
cien administrateur ; 
Cabanis (Emile), propriétaire, délégué du Conseil 
municipal; 
Clément, directeur de l’'hôpital-hospice ; 
Gœtzmam, notaire à Douéra, ancien administrateur ; 
Guibout (Jean-Baptiste), rentier à Douéra, ancien ad- 
ministrateur ; 
Mignot (Hyacinthe), propriétaire, délégué du Conseil 
municipal. 
MARENGO : 


MM. Farny (David), propriétaire à Marengo ; 

Jougla (Etienne), id.; 

Legros, directeur de l'hôpital ; 

Meyer (Gustave), adjoint de la section de Tipaza, dé- 
légué du Conseil municipal ; 

Nairay (Louis), propriétaire à Marengo ; 

Toustain (Eugène), adjoint de la section de Montebel- 
lo, délégué du Conseil municipal. 


No 204. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources. 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 1880 


Par arrêté en date du 26 juin 4880, M. le Gouverneur gé- 
néral a déclaré d'utilité publique la protection des sources 
servant à l'alimentation de la ville-de Miliana. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 30 juin 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Gette date est celle de la réception du Buzcerrs au Secrétartai général du 
Gouvernement, 
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N° 205. — COMPTABILITÉ GÉNÉRALE, — Chemins de fer Trans- 
Suhariens. — Avances en régie. — Décret portant dérogation 
à l’art. 94 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publi- 
que, 


—— 


DÉCRET DU 34 Mat 4880 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pus. 
blique, et l’article 1° du décret du 3 mars 1880 ; 

Considérant que les frais des études relatives à l'établissement 
d un chemin de fer entre l'Algérie et le Soudan nécessiteront des 
envois de fonds sur des points très éloignés des centres de popu- 
lation et même des voies de communication ; ; que, dés lors, les 
limites fixées pour de maximum des avances et le délai de justifi- 
cation de leur-eMmploi, ne sauraient être maintenues sans de gra- 
ves inconvénients ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Calles, d’ après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le maximum des avances autorisées par l’ar- 
ticle 94 du décret du 31 mai 1862 est porté à la somme de 
cinquante mille francs (50,000 fr.), dans le cas spécial où ces 
avances concerneront les frais d’études on de missions ayant 
pour objet l'établissement des différentes sections du che- 
min de fer sus-désigné. 

ART. 2. — Le délai fixé par l'article 9% sus-visé pour la 
production aux Trésoriers-Payeurs d’Aigérie des justifica- 
tions relatives aux dites avances reste étendu à la limite de 
quatre-vingt-dix jours précédemment fixée par le décret du 
3 mars 1880. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Travaux publics, le Ministre des Finances et le 
Gouverneur général sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 mai 1880, 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. MAG. 
Le Ministre des Travaux publics, 
VaRRoOY, 
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N° 206. — ADMINISTRATION COMMUNALB, — Agrandissement du 
territoire de la commune de plein exercice de Tessala. 


DÉCRET DU 29 MAI 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du 19 dé- 
cembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 , 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les enquêtes auxquelles il a été procédé sur le projet tendant 
à distraire la fraction de Debakla de la commune mixte de la 
Mekerra (département d'Oran) pour réunir la dite fraction à la 
commune de plein exercice de T'essala. : 

Vu les délibérations de la commission syndicale instituée 
pour la fraction de Debakla ; dela commission municipale de la 
commune mixte de la Mekerra et du Conseil municipal de Tessala 
sur le dit projet de rattachement ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 30 avril 1879 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement en date du 27 novembre 
4879 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie : 

BÉCRÈTE : 

ART. {* — La fraction de Debakla (douar des Ouled- 
Riab) délimitée par un liséré orange au plan ci-annexé, 
est distraite de la commune mixte de la Mekerra (dépar- 
tement d'Oran) et est réunie à la commune de plein exer- 
cice de Tessala (arrondissement de Sidi-bel- Abbès, dépar- 
tement d'Oran.) 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l’Algérie, sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 mai 1880. 
JüLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 
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N° 207. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune de plein exercice de Strasbourg (département de Constan- 
line, — arrondissement de Bougie). 


DÉCRET DU 29 Mar 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédG sur le projet de formation de la commu- 
ne de plein exercice de Strasbourg (arrondissement de Bougie, 
— département de Constantine ; 

Vu l'avis de la commission syndicale formée à Strasbourg et la. 
délibération de la commission municipale de la commune mixte 
de Duquesne (arrondissement de Bougie, — département de 
Constantine; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 23 avril 

* 1880. 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 

les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. de. — Le périmêtre de colonisation de Strasbourg, 
qui a été prélevé sur les douars d'Oued-Djindjen, de Ched- 
dia et de Tazia, est distrait de la commune mixte de Du- 
quesne et formera à l'avenir, dans l’arrondissement de Bou- 
gie (département de Constantine), une commune de plein 
exercice dont le chef-lieu est placé au village de Strasbourg 
et qui en portera le nom. 

La limite, entre ces communes, est déterminée par le 
liséré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et le 
Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 mai 1880. 
JULES GRÉVY. 
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N° 208. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils munici- 
paux. — Dissolution du Conseil manicipal d'Orléansville. 


DÉCRET DU 45 MAI 4880 


Le Président de la République francaise, 

Vu l'article 13 de la loi du 5 mai 1855, rendu applicable à FAl- 
gérte par l’article 15 du décret du 27 décembre 1866 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 
Arr. 1 — Le Conseil municipal de la commune d'Or- 
léansville (arrondissement d’Orléansville , — département 


d'Alger) est dissous. 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
‘Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 
Vait à Paris le 15 mai 1880. 
JULES GRÉVY. 


N° 209. — ADMINISTATION COMMUNALE. — Conseils mrnicipaur. 
— Composition du Conseil municipal de Strasbourg (départe- 
ment de Constantine, — arrondissement de Bougie). 


ARRÊTÉ DU 49 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de lAlgérie, 

Vu le décret du 29 mai 1880, constitutif de la commune de Slras- 
bourg (département de Constantine, — arrondissement de Bougie) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 8 et 13 ; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département de Coustan- 
tine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4 -— Le Conseil municipal de Strasbourg est com- 
posé de neuf membres dont six français et trois indigènes 
musulmans. : 


— UJOYJ == 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 1‘) juin 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 210. — BUDGETS ET COMPTES. — Extrait d'une loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires sur l'exercice 1879. 


LOI DU 24 JUIN 1880 


Le Sénat ct la Clambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
tneur suit: - 


pen 
tour een nt 0 0 0000000000 


TITRE Il 
Exercice 1879 
BUDGET ORDINAIRE 


ART. 2. — {lest alloué aux Ministres, sur l'exercice 1879, 
en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 
241 décembre 1878 et par des lois spéciales, des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires montant à. D ed ae 

Ces crédits demeurent répartis par Ministère et par Cha- 
pitre, conformément à l'Etat B annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu aux crédits supplémentaires et extraordi- 
paires ci-dessus au moyen des ressources du budget de 
1879. 


La présente loi, délibérée et adoplée par le Sénat et La 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


J'ait à Paris, le 24 juin 1880. 
JULES GRÉVYS 
Par le Président de la République : 
Le Ministre &es Finances, 
}, MAGNIN, 
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2° Section. — Service du Goy- 
vernement général civil de 
l'Algérie. 
24 


quinquies. Complément de la subvention 
allouée aux départements d’Al- 
| ger et d'Oran lors de la reprise | 


par l'Etat des établissements 
hospitaliers qui leur apparte- 
DAÏBN Énoncé oies does 656.816 26 


N° 211. — JusricE. — Cérconscriptions judiciatres.— Création des 
tribunaux de 1°* instance d'Orléansville (département d’Aiger) 
el de Mascara (département d'Oran). — Modification aux cir- 
conscriptions territoriales des cantons judiciaires de Cherchel, 
Miliana, Duperré. 


DÉCRET DU 42 JUIN 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 26 septemhre 1842, portant organisation de 
la Justice en Algérie ; 

Vu le décret du 10 août 1875 sur l’organisation de la Justice en 
Algérie ; 

Vu la loi de Finances du 27 mars 18890 ; : 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1% — Des tribunaux de 1° instance sont créés à 
Orléansville (département d’Alger) et à Mascara (départe- 
ment d'Oran). 


Ces tribanaux sont composés! d’un président, de quatre 
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juges dont un chargé de l'instruction, d’un procureur de la 
République, d’un substitut, d’un greffier, d’un commis-gref- 
fier, d’un interprète et d'un secrétaire de parquet. 

.ART..2. — Le ressort judiciaire du tribunal d'Orléansville 
comprend les cantons d’Orléansville, de T'énés, de Duperré 
et de Téniet-El-Had, qui sont détachés du ressort judiciaire 
de Blida. 

ART. 3. — Les douars de Tacheta et Zouggara, faisant 
partie de la commune mixte des Braz, sont détachés du can- 
ton judiciaire de Cherchel et rattachés au canton judiciaire 
de Duperré. 

ART. 4. — Le douar El-Arbaa, faisant partie de la com- 
mune mixte de Gouraya, est détaché du canton judiciaire du 
Duperré et rattaché au canton judiciaire de Cherchel. 

ART. 5. — Les douars Oued-Ouaguenay, de Khobbaza, de 
Bethaïa, faisant partie de la commune indigène de Miliana, 
sont détachés du canton judiciaire de Miliana et rattachés au 
canton judiciaire de Duperré. 

ART. 6. — Le ressort judiciaire dn tribunal de Mascara 
comprend les cantons de Mascara, de Perrégaux et de Saïda, 
qui sont détachés du ressort judiciaire de Mostaganem. 

ART. 7. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 juin 1880. 
Jus GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JULES CAZoT. 


N° 212. — JUSTICE MUSULMANS. — Personnel. — Révocation du 
Cadi de la 82° circonscription judiciaire hors Tell (Sidi-Okba) 
du département de Constantine. 


ARRÉTÉ DU 18 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 
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ARRÉTE : 


Ant. 4% — Si Mohammed ben Salem, cadi de la 82° cir 
conscription judiciaire hors Tell (Sidi-Okba), de la division 
de Constantine, est révoquè de ses fonctions. 


Arr. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concernr, 
l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Alger, le 18 juin 1880. 

ALBERT GRÉVY. 


N° 213. — ForËrs. — Incendies. — Applicalion du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-communs des 
Ouvïchaoua (commune mixte d'Aiïn-Mokra, — département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 10 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à lasuite de l'incendie survenu, le 28 juin 1879, dans la forèt doma- 
niale de l’Edough et dans la concession forestière Berthon Lecoq 
(commune mixte d’Aïn-Mokra, — département de Constantine), 
que ce sinistre doit être attribué à la malveillance ; j 

Considérant que les indigènes du douar des Ouïchaoua, sur 'e 
territoireduquel cet incéndie s’est produit, n’ont fourni aueun 
renseignement aux agents chargés de la recherche des coupables 
et qu’ils ont ainsi encouru la responsabilité collective prévue par 
les articles 5 et 6 de la bi sus-visée du 17 juillet 1874 : 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service fo- 
restier et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par la dite autorité ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Une amende de trois mille trente cinq francs 
(3.035 fr.), égale au 1/6 du montant des impôts, en princi- 
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pal, leur incombant au titre de l’exercice 1879, est infligée, 

par application du principe de la responsabilité collective, 

aux indigènes du douar-commune des Ouichaoua (commune 

mixte d'Ain-Mokra, — département de Constantine), à rai- 

son de l’incendie survenu, Le 28 juin 4879, dans la forêt do- 

Do de l’Edough et dans la concession forestière Berthon 
ecôq. 

Le cheik Embarek ben Ali est excepté de sa part contri- 
butive en raison de sa bonne conduite pendant l'incendie. 

ART. 2. - Le recouvrement de cette amende dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du douar-commune dont il s s'agit par le ser- 
vice des contributions diverses. 

ART. 3. — Une somme de mille trois cent tronte-cinq 
francs (1.335 fr.), à prélever sur le montant de cette amende 
est aitribuée à MM. Berthon Lecoq et Ci, à titre de dédom- 

magement des pertes qu’ils ont subies du fait de l'incendie 
du 28 juin 4879, le surplus, soit 4.700 fr., devra être versé 
au Trésor Public. 


ART. #.— Le Préfet du département de Constantine et 
le service des contributions diverses sont chargés, chscun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui 
sera publié en français et en arabe, au journal officiel « le 
Mobacher » 

Fait à Alger, le 10 juin 1880. 

Le Gouverneur général, 
ALBERT GREVY. 


N° 214. — FÔôrETs. — Incendies. — Répartition de l’amende col- 
lective de 2,783 fr. 25 c., infligée aux indigènes du douar-com- 
mune de l'Oued-Djer (département d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 12 JUIN 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'art. 6, $ 2, de la loi du 17 juillet 1874 sur les mesures à 
prendre en vue de prévenir les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Vu l'arrêté du 20 décembre 1878 en vertu duquel il a élé infligé 
aux indigènes du douar Commune de l'Queéd-Dier, (commune 
mixte de Meurad département d'Alger), une amende collective de 
2,183 fr. 25 à raison de l'incendie survenu sur leur territoire à la 
date du 28 août 1878 ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département 
d'Alger en vue de l'attribution du montant de l’amende dont il 
s'agit aux propriétaires sinistrés, en réparation des préjudices qui 
leur ontété causés par cet incendie ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La somme de deux mille sept cent quatre- 
vingt trois francs, vingt-cinq centimes (2,783 fr. 25), mon- 
tant de l’amende collective infligée aux indigènes dn douar- 
commune de l’Oued-Djer (commune mixte de Meurad, dé- 
pattement d’Alger) à raison de l'incendie survenu, sur leur 
territoire, le 28 août 1878, est attribuée en totalité aux pro- 
priétaires sinistrés et répartieentre eux dans les proportions 
suivantes : 


Au sieur Rémy Long................... 4910 fr. 05 
A la famille Hamouda ...... .......... .. T6  %5 
Au sieur Mohamed ben Hamida.... ...... &9 30 
Aux frères EL Arbi.........,.........,. 107 65 

Tolal égal.... ...... 2783 fr. 25 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Aiger et le service 
des Contributions Diverses sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Journal officiel le #obacher. 


Fait à Alger, le 12 juin 1880, 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


No 215, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de divers 
immeubles domaniaux à la commune du Hamma (dép. de Cons- 
tantine). 


DÉCRET DU 23 AVRIL 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 23 
avrit 4880, il a été fait concession gratuite à la commune du 
Hamma (département de Constantine), pour être affectés 
à l'installation de divers services publics, aux rues et che- 
mins du village indigène de Rhirane et à augmenter les 
revenus communaux, de # lots de terrains domaniaux, d’une 
terre irrigable et de l’ancienne maison de commandant y 
édifiée, d’une superficie totale de 23 hectares 25 ares 80 cen- 
tiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits immeu- 
bles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
êté concédés d'après l'état ci-après : 

4. 4° Terre de parcours et rochers et parcelle de terres 
labourables formant l'emplacement et les abords du douar 
Rhirane, d’une contenance de 13 hectares 34 ares 35 cen- 
tiares, situés dans la commune de Hamma, lieu dit douar de 
Rhirane, n°° 21, 22, 46, 20 partie, kk, 45 et 47 bis, du douar 
Rhirane et Braham-Khodja, affectés à un parcours commu- 
nal, cimetière européen, emplacement de marché, rues et 
chemins du village indigène de Rhirane, d’une valeur de 
1,308 francs 20 centimes. 

% Abords, rues, chemins et places du nouveau douar 
Rhirane projeté, d’une contenance de 1 h., 32 a. 

3 Terres labourables, n° 44, 45 et 47 partie, de Braham 
Khodja, d’une contenance de 1 h., 23 à., 50 c. 

4 Terre de parcours et rochers, n° 46 du territoire, d’une 
contenance de 2 h., 79 a. 

2. Terre cultivable et irrigable, jardin et maison de com- 
mandement connus sous le nom de jardin et maison du 
caïd, d’une contenance de 4 h., 56 à., 95 c., situés dans la 
commune du Hamma, lieu dit Dahbin, n° 47 du plan de 
lotissement. Comprenant les n° 504, 505, 506, 496 à 498 
du plan parcellaire (n° 922 à 928 du plan cadastral, section 
B), affectés à la dotation pour augmenter le revenu com- 
munal, d’une valeur de 5.655 fr. 60 c. 
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N° 216. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de 18 lots 
de terrains domaniaux à la commune mixte de Djelfa (dép. 
d'Alger). 


DÉCRET DU 24 MAI 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 24 
mai 1880, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Dijelfa (département d’Alger), pour concourir à 
former sa dotation, de 18 lots de terrains domaniaux, d’une 
snperfieie totale de 148 hectares 36 ares 46 centiares, à la 
condition d’assurer ei de laisser aux dits immenbles, sons 
peine de rétrocession gratuite et immédiate an Domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’aprés l’état ci-après : 

4. Terrain à bâtir, d'une contenance de 7 ares 25 cen- 
tiares, situé à Djelfa, n° 31 du plan urbain, affecté à un pres- 
bytère, d’une valeur de 25 francs. | 

2. Terrain à bâtir, d’une contenance de 7 à. 95 c., situé 
à Dijelfa, n° 32 du plan urbain, affecté à une école des 
garçons et logement de l'instituteur, d’une valeur de 95 fr. 

3. Terrain à bâtir, d’une contenance de 42 a., 75 c., si- 
tué à Djelfa, n° 40 bis du plan urbain, aftecté à des silos, 
d’une valeur de 500 fr. 

&. Terrain à bâtir, d’une contenance de 7 à., 50 €., si- 
tué à Djelfa, n° 48 du plan urbain, affecté à une mairie, 
d’une valeur de 95 fr. 

8. Terrain à bâtir, d’une contenance de 2 à., 49 c., si- 
tué à Djelfa, n° 94 bis, du plan rural, affecté à un abatloir, 
d’une valeur de 50 fr. 

6. Terrain vague, d’une contenance de 42 a. 25 c., sitné 
à Djelfa, n° 8 du plan rural, affecté à un cimetière, d'une 
valeur de 95 fr 

7. Jardin, d’une contenance de 12 a. 25 c. situé à Djelfa, 
n° 63 du plan rural, affecté au jardin du presbytère, d’une 
valeur de 9%5 fr. 

8. Jardin, d’une contenance de 46 a. 95 c., sitné à Djelfa, 
n° 64 du plan rural, affecté au jardin de l’école, d'une valeur 
de 75 fr. 

9. Terrain de culture, d'une contenance de 2 h., situé à 
te n° 154 du plan rural, affecté à une dotation de 

cole, 


10. Terre de culture, d’une contenance de 2 h., 03 a., 
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situé à Djelfa, n° 154 bis, du plan rural, affecté à une dota- 
tion de la cure. 


Ce lot avec le précédent représentent une valeur totale 
de 100 francs. 

41. Terrain vague, d'une contenance de 114 a., 95 c., situé 
à Djelfa, n° 19 du plan rural, affecté à un cimetière, d’une 
valeur de 25 fr. 

12. Pépinière, d'une contenance de 4 h.,13 a, 52 c., si- 
tuée à Djelfa, n° 27 du plan rural, affectée à une pépinière 
communale, d’une valeur de 500 fr. 

13. Jardin, d’une contenance de 412 à., silué à Djelfa, n° 
44 bis, du plan urbain, affecté à une dotation productive des 
reveaus, d'une valeur de 60 fr. 

4%. Jardin, d’une contenance de 9 a., situé à Djelfa, n° 
47 bis, du plan urbain, même affectation, d’une valeur de 
45 Fr. 

15. Jardin, d’une contenance de 11 a., situé à Djelfa, n° 
48 bis, du plan urbain, même affectalion, d'une valeur de 
55 fr. | 

46. Jardin. d’ane contenance de 10 à., situé à Djelfa, n° 
61 “a du plan urbain, même affectation, d’une valeur de 
50 fr, 

47. Jardin, d'une contenance de 9 à., situé à Djelfa, n° 
63 bis, du plan urbain, même affectation, d'une valeur de 
45 francs. 

48. Voies publiques et bonlevards dépendant de la petite 
voirie, d’une contenance de 8 h , 79 a., sans numéro, affec- 
tés à des voies publiques, d'nne valeur de 8.790 fr. 


Ns 217 — DOMAINE COMMUNAI,. — Echange. 


ARRÊTÉ DU 40 JUIN 1880. 


Par arrêté, en date du 10 juin 1880, M. le Gouverneur gé- 
néral à autorisé la commune de Dijidjelli, (arrondissement 
de Bougie, — département de Constantine), à échanger le 
lot n° 322 du plan urbain, contre le lot n° 183 appartenant 
au dit département, sous la condition, pour la commune, 
d’affecter ce dernier immeuble à la construction de l’école 
laïque des filles et du presbytère, 


— 392 — 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 juillet 1880 


Le Ehef du 1* Bureau du Secréla- 
riat général, 


V,. MÜLLER. 


* Cotte date est celle de la réception du Bozrerin au Secrétarlat génér.l du 
Gouvernement, 


Alger, — Typ, P, Fontana et,Us, 
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N° 218. — BUDGETS ET COMPTES. — Complabilité départementale. 
— Modifications apportées au budget du département d'Oran.— 
(Exerc. 1880.) 


DÉCRET DU 98 JUIN 4880 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 57 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les budgets départementaux de l’Algérie, après avoir été délibérés 
par les Conseils généraux sont réglés définitivement par décret ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur l’orga- 
nisation administrative de-l’Algérie ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 23 mars 1880, portant fixation du budget du dé- 
partement d'Oran pour l’exercice 1879 ; 

Vu la délibération du 12 avril 4880, par laquelle le Conseil gè- 
néral d'Oran a proposé d'opérer dans le budget départemental de 
l'exercice 1880, divers virements de crédit, s’élevant ensemble à 

.la somme de 68,721 fr, 45 c. 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 

les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4% — La délibération sus-visée du Conseil général 
d'Oran est approuvée. 


ART. 2. — Les virements autorisés par le Conseil général 

seront opérés entre les sections, chapitres et articles du 

- Budget départemental de l'exercice 4880, conformément aux 
détails du tableau ci-annexé. 


ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes et des 
Finances et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés 
de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 juin 1880, 


JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
ConsTaANs. 


cessaires à la création d’un polygone d'artillerie à Ras-Se- Vu les publications faites et le procés-verbal d'enquête ; 
guin. Vu l'avis favorable du Conseil de Préfecture de Constantine ; 
Va le titre 4 de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de 
la loi du 16 juin 4851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859, concernant les expropriations pour cause 
d'utilité publique, en Algérie ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTÉ DU 23 JUIN 1880 


—— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la demande formée par le service de l’Artillerie en vue 
d'obtenir l'expropriation des terrains nécessaires pour l’éta- 
blissement d’un polygone d’Artillerie à Ras-Seguin (commune 
mixte de Châteaudun-du-Rhumel) ; 


No 219. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation des terrains né- Vu le plan et le tableau indicatif des terrains à exproprier ; 
ARRÊTE : 


ART. 1 — Est déclarée d'utilité publique la création 


Vu la décision du 8 avril 1878, autorisant l’accomplissement ; YA ntillanio à où : 
des formalités préalables à cette expropriation ; d’un nouveau polygone d Artillerie à Ras-Seguin. 

Vu l'avis au public annonçant l'ouverture de l'enquête préa- 
lable ; 


| ART. 2. — Est prononcée, en vue de cette création, 
:_ l’expropriation des terrains désignés ci-après : 
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ENECIRSS a 
ue £$ |DÉSIGNATION DES IMMEUBLES A EXPROPRIER © 
H © 3% EEE nn) bd & 
5 à 8 |22 e # OBSERVATIONS 
M © © |S=| SITUATION NATURE SUPERFICIE| À + 
8 S 5 © 
5.25 — | —— 
4 ]Bir-bou-Kchich Terre. 623 » 249 20 
2 Id. Terre et pâture.f 10 » >» 400 » 
3 Id. Id. 13 87 »v 554 80 Id. 
& | x Id. Id. : 45 » »| 1.800 » Ia 
‘5 |: I. Maison arabe. 2 40] 560 » Id: 
Maison arabe et : l 
: Ja. cour. 30 300 » Id. 


Id. Terre. 5 08 » 203 20 Id. 


Seghir ben Taïeh..,.............,.......... AR 8 
Ammar ben Taïeb.....,.................... 1/2 ÿ 
Larbi ben Ali ben Tahar.............. Fete 18 9 
Ahmed ben Ali ben Tahar........,......... 18 
Mohammed ben Djemanu..................... totalité. 110 
El Koraïchi ben Chergui................,.... 1; | al 
Bel Kheir ben Chergui........,..,......,..... af 
El Hadj Ammar ben Larhbi.......,............ totalité. |12 
Tdi: 2 née nt puede Atom ete so Id. 43 
Bel Kheir ben Si Messaoud. ................ Id 14 
Ali ben Sel Kheir.,...,,,.... ....,....,.... Id 15 

‘Amor ben Tahar.......,.....,,.,,.........,, 1R 116 
EL Fakri ben Tahar.......................... A 
Bou Renaû ben Brahim totalité. 17 

RS RE PES ER Id. 148 
El Hadj Ammar ben Larbi................... Id. 19 
Mahmed ben EI Hammadi.........., ..... 2 1/4 
Belkassem ben El Ammari.................. 41/2 20 
Ali ben El Hammadi........................ 4/4 
El Adeuf ben Taïeb................... se 113 
Ammar ben Taïeb...,....... SUR 113 21 
Ahmed hen Taïeb......,.......,.......... Le 1/3 
Ahmed ben Mahmed ben Chebri....,......... totalité. |2? 
Mohammed ben Salah...............,...... Id. 23 
El Adeuî ben Taïeb............... ss st rabue 4/3 
Ammar ben Taïeh ...............,...... Sas 15 
Ahmed ben Taïeb.. ,....,........,.......,. 

. Mahmar ben Khaled... .......,..,......... totalité 25 
Bou Rahla ben Sghir................,,...... 26 
Bou Cherit ben Sghir........,,.............. 

Bel Kassem ben Sghir..........,...........,. 

Sghir ben Sghir ...... Re 

Les mêmes..........s.sesmrsseseessesee.se mêmes dar : 
Eli Haoussio ben Ahmed............... ann totalité. 5) 
El Oucif ben Nezer.......,.,.,...,.,........ 43 

Bel Kassem ben Nezer .............,......... 18 39 
Aliben Nezer................. RS 173 


RogaatelEnchir 


Djabraouat. 


Terrain arch. 


Id. 
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3 8 DÉSIGNATION DES IMMEUBLES À EXPROPRIER 8 
; ; Sos) 2 | HS 
NOMS ET PRÉNOMS DES PROPRIÉTAIRES] # £ = ce ë À OBSERVATIONS 
PS S |£<| srruarion NATURE supsariéæ) À ‘ 
5 & |5È 5 
2 AS ceemmeesnp | once s 
Hammou ben Si Bel Kaçem........... ..... totalité. [31 | Djab'aouat. Terre. ‘ 87 50 87 50) Terrain arch. 
EL Adeuf ben Taïeb......,................,., 173 \ 
Ammar ben Taïeb.......................... 1/3 432 | Id. Id, 2 59 »| 959 » Id. 
Ahmed ben Taïeb......,.................... 1/3 
Hans Der EL Ads Soesiecedusesouse totalité, 133 Id. Id. 1 64 10! 164 10 Id 
| Kouechi ben EI Ahrif...... Miss ne 12 | 
El Kacem hen El Afsi...............,.,.... 1/2 £E LS Id. LPS D Id. 
El Hadj Lakhdar ben Mohamed........,...., 175 
El Hadj Ahmed hen Mohamed ........,,.... 175 
Ammar ben Mohamed....................,.. 475  }35 Id. Id. 1 24 40] 186 10 Id. 
Eli Hadj Mahmoud ben Mohamed... ........... 4/5 
Saad Den Ali... secrets essuie 4/5 
Bel Kacem ben El Amarhi............,,,.... totalité. [36 Id. Id. 71 20 106 80 ld, 
El Hadj Abderrhaman ben Si Ahmed........ Id. 31 Id. Id. 3 89 10! 583 65 Id. 
El Hadj Ammar ben Larbi.........,........ Id. 38 Id. Id. 16 » 24 Id. 
Ammar ben Messaoud ben Aïed ............. 4/3 
Hammou ben Messaoud ben Aïed........... 1/3 39 Id. Id. 39 10 58 65 Id. 
Salah ben Ahdallah ben Aïed.,...... ..,.... 113 
Abdesselem ben Messaoud ben Chaban...... AR 9 = 
Chaban' ben Messaoud ben Chaban........... . AR jo LL LS 18440 104 Id. 
Messaoud ben Hammäna .........,.......... 1: 
Mohamed ben Hammana... ...........,,.... ss 
Ali hen Hammana eee ie eee ace TRS Lie CE 182 ») 278 » Id. 
Saad ben Hammäâna 1/4 
EL Adeuf ben Taïeb....... SES 473 
Ammar ben Taïeb. . RSA 413 49 Id. Id. 1 15 20 172 80 Id. 
Ahmed ben Taïeb...... 153 
Serhour ben Rahal ............. ......... ds A2 13 Id. Id, 2 48 30 372 45 Id. 
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NOMS ET PRÉNOMS DES PROPRIÉTAIRES 
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CR EE 


CRE 


Abdelkader ben Ammar 
Brahim ben Ammar..... ..... 


sr sors orne 


ons rans sonne 


conso 


Beikacem ben Ammar 
Brahim ben Ammar 
Ahmed ben Salah........................... 
Amor ben Salah..,,..,..................... 
Les mêmes.......,,.....,...,.............. 


Abmed ben Kaddour....... See de ns D Lens 
Yaya ben Kaddour.......................,.. 


Brahim ben Ammar....... RARE su 
Ki Hadj Ali ben Tahar 


Ramdan ben Tahar........... 
Tarbh hen Prhar_ 


È Djabraouat. 
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SITUATION 


Id. 


DÉSIGNATION DES INMEUBLES A EXPROPRIER 


Enr nr Een) 


NATURE 


Terre. 


SUPERFICIE 


PRIX 
d'estimation 


3 03 2! 454 50 


3 54 10) 531 15 


7 48 10! 4.122 15 
7 09 10) 1.063 65 


4 37 50! 656 25 
3 59 »o| 538 50 
3 » & 50 
6 20 9 30 
3 47 20] 520 80 
4 60 40! 249 15 


454 » 231 » 


165 >| 247 50 
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Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


— 00% — 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


sinus fe Se, ASS PE OCR ST NOR CE 0 EE CRE RC EN ER 2: 


Le même.............,. : 
Chaban ben Messaoud.. 
Ferhat ben Messaoud.... 
Ferhat ben Amahimoud. 
Hammana ben Ammar... 


Ammar ben El Hadj....................,... ‘ 


Ferhat ben El Hadj.................... .... 
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Ammar ben Seliman........,.....,..,....,.. 
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Id. 94 bis 
Id: 95 
1R 
12 196 
41/4 
4/4 
mn 97 
1/4 

mêmes proportions 98 
AR 
1/6 


1/6 
totalité [100 
172 


112 401 
totalité. 1102 
Id. 103 
1/3 
1/3 104 
1/3 
totalité. 1105 
Id. 106 
Id. 107 
Id. 108 


Djabraouat. 


Id. 


1/6 99 Djar-Tadjerout. 


Id. 


Terre et rochers 


— OT — 


3 Æ DÉSIGNATION DES IMMEUBLES A EXPROPRIER ss S 
A © = SE | EE - 
NOMS ET PRÉNOMS DES PROPRIÉTAIRES] # & a [SE Æ à | OBSERVATIONS 
em $ S || srruarion NATURE [superior] 4 © 
Ê£ £ (25 S 
A PR RE, Ke) 
ni Moktar La Si Mohammed, .............. 1/4 
aïeb ben Si Mohammed.... ..,............ 1/4 : ; " : 
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Hammada ben Si Mohammed....,...,,..,..…. 1/4 411 Id. Id. 10 93 10; 1 093 10 Id. 
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Lakhdar ben Saharaoui......,..,.,...,..... 42 
Sahou ben Chaban.....,...,..,....,..,..,.. 1/6 L 
Salah ben Chaban............,....,...,..... 1/6 tè Ia. dr 9 10 9 10 Id. 
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Lakhdar ben Sliman "2... 1 ur 10e Id. 65.2 Id. 
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El Kouchi beu Aïssa ue - 18 

Taïeb ben Aïssa ......,........ : 173 123 Id. Id. 1 06 10 42 44 
Ali ben AÏssa.................... _ 1/3 
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El Hamri ben Bou Rhelem..... dires e ete fe Id. 1281. Id. Id. » 8 » 12 » 

TOTAUX........ [302 34 


ART. 3. = La prise de possession aura lieu d'urgence. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 23 juin 1830. 


6134 857 19 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement 


E. MARTIN. 


Id. 


Id. 
Communal. 
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N° 220. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Hôpitaux. — Exécution de la 
loi du 5 août 1879. 


ARRÊTÉ DU 49 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 novembre 1879, déclarant applicable à l'Algé- 
rie, la loi du 5 août 1879, relative à la nomination des membres 
des Commissions administratives des hôpitaux, hospices et bu- 
reaux de bienfaisance ; 

Vu les procès-verbaux des délibérations des Conseils munici- 
paux prises en vertu de l’art. 1°* de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Les Commissions administratives des hôpi- 
taux de Constantine, Philippeville, Bône, Bougie, Souk-Ah- 
ras, Jemmapes, Mila et Oued-Atménia, sont composées des 
Maires des dites communes, Présidents et des membres ci- 
aprés désignés : 


HÔPITAL DE CONSTANTINE 


MM. Abadie (Louis-Henri), conseiller municipal, délégué 

du Conseil ; 

Brunache (Jean-Baptiste), négociant ; 

Chevalier (Joseph-Marius), adjoint au maire, délégué 
du Conseil municipal ; 

Maurel (Jean-Joseph), négociant ; 

David (Safar), propriétaire ; 

Scherb (Daniel-Adolphe), pasteur protestant. 


HÔPITAL DE PH{LIPPEVILLE 


MM. Bocquillon de Frescheville, propriétaire : 

Carrey (Joseph), id. 

nue (Paul), membre et délégué du Conseil mu- 
nicipal ; 

ue (David), membre et délégué du Conseil munici- 
pal ; 

Särdou (Julien), négociant ; 

Sult (Germain), représentant de commerce. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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HÔPITAL DE BÔNE 


Chaix (Emile), propriétaire, membre et délégué du 
Conseil municipal ; 

Desplas (Philippe), curé de Bône ; 

Garbe (Honoré), courtier maritime, propriétaire ; 

Gassiot (Jean-Baptiste), receveur des Domaines, pro- 
priétaire ; 

Paul (Amédée), directeur du télégraphe anglais ; 

Sistach (François), médecin, adjoint au maire, délégué 
du Conseil municipal. 


HOSPICE SALVATOR COLL 


Cordier (Jules), propriétaire, conseiller général, mem- 
bre et délégué du Conseil municipal; 

Duportal (Henri), Ingénieur en chef du chemin de fer 
de Bône-Guelma, conseiller général ; 

Lhambias (Francisco), Consul d’Espagne ; 

Mohammed-ben-Ramdan, ancien caïd ; 

Pujot (Charles), ingénieur civil ; 

Raousi (Sextius), membre et délégué du Conseil mu 
nicipal. 

HÔPITAL DE BOUGIE 


Barrelon (Antoine), représentant de Commerce ; | 

Biziou (François), imprimeur-libraire, conseiller gé- 
néral ; 

Catelot (Eugène), adjoint au maire, délégué du Con- 
seil municipal ; 

Chambaz (Claude), négociant ; 

Julien (Louis), négociant : | 

Ray band (Jean), propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipal. 

HÔPITAL DE SOUK-AHRAS 


Boubli (Joseph-Haïm) , négociant, membre et délé- 
gué du Conseil municipal ; 

Burgàz (Jean-Pierre), cultivateur, membre et délégué 
du Conseil municipal ; 

Homberger (Auguste), propriétaire ; 

Laborde (Eugène), négociant ; 

Roudier (Louis), propriétaire ; 

Treuque (Bertrand), propriétaire. 


HÔPITAL DE JEMMAPES 


. Borgnet (Jean-Joseph), propriétaire ; 


Burgard (Nicolas), desservant de la paroisse ; 
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MM. Chavanon (Louis), adjoint au maire, délégué du Con- 


MM. 


seil municipal ; 
Lebrun (Henri), propriétaire ; 
Merlery, adjoint au maire, délégué du Conseil munici- 


pal; 
De Raffelis Soisseau (Louis), directeur-gérant d’ex- 
ploitation forestière. 


HÔPITAL DE MILA 


Deporter (André), négociant ; 

Duffau (Pierre), Instituteur, délégué de la Commission 
municipale ; 

Hassein-ben-Redjem, membre et délégué de la Com- 
mission municipale ; 

Lambert (Ferdinand), conducteur des Ponts-et-chaus- 
sées : 

De Rocher (Léon), receveur des Domaines ; 

Surin (Eugène), receveur des Contributions diverses. 


HÔPITAL DE L'OUED-ATMÉNIA 


MM. Baldinger (Joseph), propriétaire ; 


Imbert (Benoît), conseiller municipal et délégué du 
Conseil ; 

Manfay (Jean-Baptiste), propriétaire ; 

Mejean (Nestor), propriétaire ;: 

Rouanet (Léon), propriétaire, membre et délégué du 
Conseil municipal ; 

De Tourdonnet (Ferdinand), propriétaire. 


ART. 2.— Le Préfet de Constantine est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 juin 1880. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 
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N° 221. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Bureaux de bienfaisance. 
— Exécution de la loi du 5 août 1879. 


ARRÊTÉ DU 19 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 novembre 1879, déclarant applicable à l'Algé- 
rie, la loi du 5 août 1879, relative à la nomination des membres 
des Commissions administratives des hôpitaux, hospices et bu- 
reaux de bienfaisance ; 

Vu les procès-verbaux des délibérations des conseils munici- 
paux prises en vertu de l’art. 1° de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%.— Les Commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance de Constantine, Philippeville, Bône, Sétif, 
Bougie, Guelma, Souk-Ahras, La Calle, Mondovi, sont com- 
posées des Maires desdites communes Présidents des mem- 
bres ci-après désignés : 


CONSTANTINE 


MM. Besançon (Georges), pasteur protestant, délégué du 

Conseil municipal ; 

Brenot (Antoine), courtier de commerce ; 

Coste (Auguste Henri), contrôleur des Contributions 
directes ; 

Coën (Lazare), courtier de commerce, délégué du Con- 
seil municipal ; 

Forcioli (Dominique), avocat ; 

Laussel (Antonin-François), courtier de commerce. 


PHILIPPEVILLE 


MM. Allemand (Antoine), négociant ; 
Bruno (Antoine), id. ; ; 
Carrey (Joseph), propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipal ; 
Grimaud (Louis), propriétaire ; 
Lemarchand (Louis), capitaine en retraite ; k 
Zaepffel (Ernest), propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipal. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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BÔNE 


De Cerner (Philippe), ingénieur, conseiller général, 
délégué, du Conseil municipal ; 

Meyer (Paul), pasteur protestant ; 

Montes (Ernest), avocat, propriétaire ; 

Pasquier (Auguste), propriétaire, conseiller général ; 

Salfati (Isaac), négociant, délégué du Conseil munici- 


pal ; 
Toche (Jean), négociant. 
SÉTIF 


Baylac (Isidore), propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipal ; 

Boucot (Simon), propriétaire ; 

Genty (Auguste), id. 

Gomat (Anet) id. 

Kraft (Louis) id. 

Morlet (Louis), id., délégué du Conseil municipal ; 


BOUGIE- 
Biziou (François), imprimeur libraire, Conseiller gé- 


néral ; 

Gérard (Hippolyte), agent des ponts-et-chausées; 

Haïem (Drida), propriétaire, membre et délégué du 
Conseil municipal. 

Martel (Clément), négociant ; 

Raybaud (Jean), négociant; 

Si Hassen, propriétaire, délégué du Conseil municipal. 


GUELMA 


Carcassoñne (Henri), négociant, délégué du Conseil 
municipal ; 

Chuchana (Joseph), id., id.; 

Girond (Auguste), négociant ; 

Haas (Charles), peintre ; 

De Puybusque {Barthelémy) ; 

Rouard (Frédéric), propriétuire. 


SOUK -AHRAS 


Belkassem ben Amar, propriétaire : 

Clada (Toussaint), entrepreneur, délégué du Conseil 
municipal ; 

Emard (Eutrope), id. 

Geisse (Jean), négociant, délégué du Conseil municipal; 
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MM. Guiraud (Jacques), négociant ; 
Laborde (Eugène), id. 


LA CALLE 
MM. Barris Vs propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipa 
Bergé (Jean), négociant ; 


Girard (François), propriétaire, délégué du Conseil mu- 
nicipal ; 


Lakhdar ben Chaoua, propriétaire ; 
Lando (Sébastien), courtier maritime ; 
Panariello (Jules), banquier. 


MONDOVI 


MM. Bidault (Alfred), cultivateur, délégué du Conseil mu- 
nicipal ; 
Dupont (Paul) propriétaire ; 
Hersent (Ferdinand), id 
Jugues (Pauli), id. 
Fans (Joseph), employé, délégué du Conseil muni- 


cipal ; 
M. Tavernier (Théodore), propriétaire. 


. ART 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Alger le 19 juin 1880. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 222. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Fixation de la composition 
du Conseil académique d’Alger. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts, 


Vu le décret du 15 août 1875 ; 
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Vu la loi du 27 février 1880 ; : | | 
Vu l'avis du Conseil Supérieur de l'Instruction publique ; 


Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4 — Le Conseil académique d’Alger se compose : 


Du Recteur, président ; 

Des Inspecteurs d’Académie ; 

Des directeurs des écoles préparatoires d'enseignement du 
droit, de la médecine, des sciences et des lettres ; 

D'un professeur titulaire à l’école préparatoire de l’en- 
seignement du droit, on d'un chargé de cours pourvu du 
grade de docteur, élu par les professeurs chargés de cours, 
maitres de conférences et suppléants de cette école ; 

D'un professeur titulaire de l’école préparatoire de méde- 
cine et pharmacie, élu par les professeurs chargés de cours 
et suppléants de cette école ; 

D'un professeur titulaire de l’école des sciences, ou d’un 
chargé de cours de la dite école pourvu, soit du grade de 
docteur, soit du titre d’agrégé de l’ordre des sciences, élus 
par les professeurs chargés de cours, suppléants et maitres 
de conférences de cette école ; 

D'un professeur titulaire de l’école des lettres, ou d'un 
chargé de cours pourvu, soit du grade de docteur, soit du 
titre d’agrégé de l’ordre des lettres, élu par les professeurs 
chargés de cours, suppléants et maitres de conférences de 
celte école ; 

D'un proviseur ct d’un principal de Lycées et Colléges 
communaux de plein exercice du ressort, désignés par le 
Ministre ; 

D'un professeur de l’ordre des sciences, agrégé ou doc- 
teur, élu par l’ensemble des professeurs du même ordre, 
agrésés ou docteurs en exercice dans les Lycées du ressort; 

D'an professeur de l’ordre des lettres, élu dans les mé- 
mes conditions ; | 

D'un professeur titulaire de l'enscignement secondaire 
spécial, où d'un chargé de cours de cet enseignement pour- 
vu, soit du grade de livencié ès-sciences ou és-lettres, soit 
du brevet de capacité de l'enseignement secondaire spécial, 
élu par les professeurs et chargés de cours de l’enseigne- 
ment secondaire spécial des Lycées et Colléses du ressort, 

pourvu, soit du gride de licencié és-sciences où ês-lettres, 
. du brevet de capacité de l'enseignement secondaire spé- 
CRU : 
on eue dos Golléges communaux du ressort, 
I ü du grade de licencié és-sciences ou és-lettres, élu 
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par les professeurs de ces établissements pourvus du même 
grade ; 

De deux membres, choisis par le Ministre dans les con- 
seils généraux et de deux membres choisis dans les conseils 
municipaux, qui concourent aux dépenses de l’enseigne- 
ment supérieur et secondaire du ressort. 

Arr. 2. — Les membres du conseil académique choisis 
par le Ministre ou élus, sont nommés pour quatre ans. 

Leurs pouvoirs peuvent être renouvelés. 

Les pouvoirs des conseillers généraux et couseillers mu- 
nicipaux cessent avec leur qualité de conseillers généraux et 
de conseillers municipaux. 

ART. 3.— Le Gouverneur général est membre de droit du 
conseil académique d'Alger. | 

Quand il assiste à une séance, il la préside. 

ART. 4. — Le conseil académique d'Alger a les mêmes 
attributions que les conseils académiques de la métropole. 

ART. 3 — Les dispositions du décret du 45 août 1876 
sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire au présent 
décret. 

ART. 6. — Le Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 6 juitlet 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruclion publique et 
des Beaux-Arts, 
Juces FERRY. 


N° 228. — FÈTE NATIONALE. — Loi ayant pour objet l'établisse- 
ment d’un jour de fête nationale annueile. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 
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ARTICLE UNIQUE. — La République adopte la date du 14 
juillet comme jour de fête nationale annuelle. ; 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 224. — CHAMBRE DE COMMERCE D'ORAN. — Concession gratuites 


DÉCRET DU 2 JUIN 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 2 
juin 1880, il a été fait concession gratuite à 14 Chambre de 
Commerce d'Oran (département d'Oran), pour être affecté à 
la construction du Palais consulaire, d'un terrain domanial, 
d’une superficie de 920 m. q., à la condition d'assurer et de 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de 
laquelle il à été concédé d’après l’état ci-après : 

4. Terrain à bâtir, n° #36 partie, 453 partie, 55 partie, 
561 partie du plan, de l’ancien chemin de l’abattoir et de 
l’ancienne rue d'Orléans, d’une contenance de 920 m. q., 
situé à Oran, section À, affecté au Palais consulaire, Tribu- 
nal de Commerce, d'une valeur de 46.000 francs. 


(NOTA). — La superficie consignée sous l’art. 2.685 da ta- 
oi général des propriétés de l'Etat, est de 12 ares 83 cen- 
iares. 


Par suite de nouveaux calculs effectués par le service topo- 
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graphique, la contenance réelle de l'immeuble est de 43 ares 
07 centiares, se composant comme suit : 


4° À concéder à la Chambre de Commerce, ci : 9 ares 20 
centiares. 


2 A incorporer à la voie publique, 3 ares 87 centiares. 


N° 225. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Décret convoquant les électeurs 
de ia 4°° circonscription du département de Constantine, à l'effet 
d'élire leur représentant au Conseil général. 


DÉCRET DU 21 JUIN 4880 


Par décret du Président de la République, rendu le 21 
juin 1880, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, d’après les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, les électeurs de la première circonscription du dé- 
partement de Constantine (Toute la partie intra muros de 
l'ancien canton Est de la ville de Constantine), sont convo- 
qués pour le dimanche, 48 juillet 4880, à l'effet d'élire leur 
représentant au Conseil général. 


No 226. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Nominations et mutations. 


— 


ARRÊTÉ DU 29 JUIN 4880 


Par arrêté du 29 juin 1880, le Gouverneur général a pro- 
noncé les nominations suivantes dans le personnel des ad- 
ministrateurs de communes mixtes : 


M. Moncaup (Léon-Adrien), administrateur de commune 
mixte à la résidence de Batna (département de Constantine) 
est appelé, en la même qualité, à Collo (même département), 
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en remplacement de M. Carde, précédemment nommé Sous- 
Préfet à Médéa (département d’Alger) ; 

M. Luciani (Jean-Dominique), administrateur de commune 
mixte à la résidence d’Aïn-M'lila (département de Constan- 
tine), est appelé en la même. qualité à Batna ; 

M. Pechmarty (Achille), administrateur de commune mixte 
à la résidence des Eulmas(St-Arnaud) (département de Cons- 
tantine) est appelé en la même qualité à Aïn Mlila ; 

M. Du Teil (Jules), administrateur de commune mixte à la 
résidence de Châteaudun (département de Constantine), est 
appelé en la même qualité aux Eulmas (St-Arnaud) ; 

M. Boutet de Monvel (Etienne-Félix), secrétaire de la 
sous-préfecture de Bône, est désigné pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur de la commune mixte de Jemmapes 
(département de Constantine), en remplacement de M. Faure 
(Jacques), précédemment nommé sous-préfet de Sétif (dé- 
partement de Constantine). 

M. Cossé (Joseph-Pierre-Firmin), ancien employé des pos- 
tes en France, ancien maire d’Aïn-Beïda (département de 
Constantine), est désigné pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur de la commune mixte de Châteaudun, en rempla- 
cement de M. Du Teil. 


N° 227. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Service des Enfants assistés. 


es 


ARRÊTÉ DU 24 JUIN 4880 


. Par arrêté de M. le Gouverneur général en date du ?1 
juin 1880, M. Junca (Jules) a été nommé Inspecteur du Ser- 
vice des enfants assistés du département d’Alger, en rempla: 
cement de M. Renoux nommé Sous-Préfet à Mascara. 
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F° 298. — MINES. — Concession. 


DÉCRET pu 8 IUIN 1880 


Un décret de M. le Président de la République, en date du 
8 juin 1880, a concédé à la la compagnie anonyme des 
forges de Châtillon etCommentry, sous le nom de conces- 
sion du Djebel-Hadid, des mines de fer situées communes de 
Montenotte et de Ténés (département d'Alger. 


N° 229. -— PENSIONS CIVILES. 


DÉCRET DU 28 JUIN 4880 


Un décret du 28 juin 1880, a approuvé la concession des 
pensions ci-aprés : 


MM. Corras, ex chef de bureau de Préfecture.. 2.729 fr. 


Brepsant, ex-géomètre en chef.......... 2,819 
Gaudin, ex-géomêtre principal. ...... .. 1.275 
Grémilly, ex-capitaine de Santé..... ... 1.243 
Barbier, Id #2 .... 4.600 
Grenade, ex-géomêtre... ..,........... 1.600 
Temim, ex-interprète du service des con- 
tributions diverses ...........,...... 783 
Orphelins Laroque.................... 856 
Kaddour Ould Adda, ex-garde forestier. 286 
M Dupleix, veuve d’un géométre........... 229 


M. Sid Ali Saïd, ex-chaouch des Domaines. 396 
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No 230. — AMNISTIE. — Loi relative à l’amnistie des individus 
condamnés pour avoir pris part aux événements insurrectiennels 
de 1870-1871 et aux événements insurrectionnels postérieurs. 


LOL DU 44 JUILLET 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ARTICLE UNIQUE. — Tous les individus condamnés pour 
avoir pris part aux événements insurrectionnels de 1870 et 
1871 et aux événements insurrectionnels postérieurs, qui 
ont été ou qui seront, avant le 14 juillet 4880, l’objet d’un 
décret de grâce, seront considérés comme amnistiés, à l’ex- 
ception des individus condamnés par jugement contradic- 
toire à la peine de mort et aux travaux forcés pour crimes 
d'incendie ou d’assassinat. 


Cette exception, toutefois, ne sera pas applicable aux 
condamnés ci-dessus qui auront été jusqu’à la date du 9 
juillet 4880, l’objet d’une commutation de leur peine en 
une peine de déportation, de détention et de bannisse- 
ment. 


Amnistie est accordée à tous les condamnés pour crimes 
et délits politiques, ou pour crimes et délits de presse com- 
mis jusqu'à la date du 6 juillet 1880. 


Les frais de justice applicahles aux condamnations ci- 
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dessus spécifiées et qui ne sont pas encore payés ne seront 
pas réclamés. 


Ceux qui ont été payés ne seront pas restitués. 
+ 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


JULES CAZOT. 


Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 
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N° 231, — ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. — Création 
d'un bureau à Duperré. 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 30 juin 1856 sur le Gou- 
vernementet la haute administration en Algérie ; 

Vu le décret du 1? juin 1880, créant un tribunal de l'e instance 
à Orléansville ; 

Considérant qu'ilimporte dans l'intérèt du Trésor et de la bonne 
exécution du Service de répartir entre le plus grand nombre de 
bureaux possible les opérations concernant l'Enregistrement les 
Domaines et le Timbre ; 

Considérant que le rattachement du Canton de Duperré à l’ar- 
rondissement judiciaire d'Orléansville et, par suite, à la circons- 
cription du bureau de l'Enregistrement de cette ville, est de na- 
ture à créer en raison des distances considérables des difficultés 
sérieuses aux populations de ces contrées, pour l'exécution des 
obligations légales qui leur sont imposées en matiére d’Enregis- 
trement et de Timbre. 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Il est créè à partir du jour de l'installation du 
Tribunal de 1'° instance d’Orléansville un bureau de l’enre- 
gistrement des Domaines et du Timbre à Duperré (dépar- 
tement d’Alger). 

ART 2. — La circonscription de ce bureau comprendrä 
tont le territoire du canton judiciaire de Duperré. 

Fait Alger le 26 juin 1880. 

Le Gouverneur gènéral, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 232. — ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. — Création 
d'un bureau de conservation des hypothèques à Mascara, 


ARRÊTÉ DU 26 JuIN 1880 


Le Gouverneur génèal de l'Algérie, 


Vu le décret du 12 juin 1880, instituant un tribunal de 1"ins- 
tance à Mascara (département d'Oran); 
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Vu la loi du 21 ventôse an VII sur l'organisation de la conser- 
vation des hypothèques, rendue exécutoire en Algérie par 
l'ordonnance du 19 octobre 1841 ; 

Vu l'arrêté du Ministre de la guerre du 5 novembre 4841 fixant 
Ie montant des cautionnements auxquels sont assujettis les conser- 
vateurs des hypothèques en Algérie ; 

Vu ensemble les décrets des 10 décembre 1860 et 30 juin 1876 
sur le gouvernement ct la haute administration en Algérie; * 

Considéraut que l'institution du tribunal précité entraine 
nécessairement la création d'uue conservation des hypothèques à 
Mascara ; 

Considérant que le cautionnement à fournir par le titnlaire en 
exécution de l'arrêté susvisé serait hors de proportion avec 
le produit présumé de la conservation et de la garantie due av 


publie ; 
Vu, d'ailleurs, l'article 26 de [a loi du $ juin 1864 ; 
ARRÊTE : 
ART 4 — Il est crèé à Mascara (département d'Oran) 


uu bureau de conservation des hypothèques dont la circons- 
cription comprendra tout leterritoire soumis à la juridiction 
du tribunal de 4'* instance ; | 

Cette création aura son objet à dater du jour de l’entrée 
en exercice du dit tribunal. 

ART 2. — A la conservation des hypothèques de Mascara 
sera réuni le bureau des Domaines existani déjà dans cette 
localité. 

ART. 3. — Le cautionnement à fournir par le titulaire de 
la conservation, soit eu immeubles, soit en rentes sur l'Etat, 
pour garantie envers Le public, est fixé à La sonime de douze 
mille cinq cents francs (12 500 fr.) 

Fait à Alger le 26 juin 1880 
Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 233, — ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. — Création 
d'un bureau de conservation des hypothèques à Orléansville. 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 12 juia 1880, instituant un tribunal de 1'* 
instance à Orléansville (département d'Alger) ; 
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Vu la loi du 21 ventôse an VII sur l'organisation dela conserva- 
tion des hypothèques, rendue exécutoire en Algérie, par l'ordon- 
raunce du 19 octobre 1841 ; 

Vu l'arrêté du Minisire de la Guerre du 5 novembre 1841, fixant 
le montant des cautionnements auxquels sont assujettis les con- 
servateurs des hypothèques en Algérie ; 

Vu ensemble les décrets des 10 décembre 1860 et 30 juin 1876, 
sur le Gouvernement et la haute administration en Algérie ; 

Considérant que l'institution du tribunal précité entraine né- 
cessairement la création d'une conservation des hypothèques à 
Orléansville ; 

Considérant que le cautionnement à fournir par le titulaire en 
exécution de l'arrêté susvisé serait Lors de proportion avec le 
produit présumé de la conservalion et de la garantie due au pu- 
blic; 

Vu, d'ailleurs, l’art. 26 de la loi du & juin 1864, 


ARRÉTE : 


AnT. 4, — [l est créé à Orléansville (département d'Ai- 
ger), un bureau de conservation des hypothèques dont la 
circonscription comprendra tout le territoire soumis à la ju- 
ridiction du Tribunal de 4°° instance. h 

Cette création aura son effet à dater du jour de l’entrée 
en exercice du dit Tribunal. 


ART. 2. — A la conservation des hypothèques d’Orléans- 
ville sera réunis une partie des attributions du bureau de 
l'Enregistremeat, des Domaines et du Timbre, existant déjà 
dans cette localité. 

Le bureau ainsi constitué prendra le litre de bureau des 
Domaines et des hypothèques. 

L'ancien bureau, désormais réduit sera désigné sous 
celui du bureau de l’Enregistrement et du Timbre. 

La division du service entre ces deux bureaux sera réglée 
par une décision du Gouverneur général. 


ART. 3. — Le cautionnement à fournir par le titulaire de 
la conservation, soit en immeubles soit en rentes sur l'Etat, 
pour garantie envers le public est fixé à la somme de douze 
mille cinq cents francs (12,500 fr.). 


Fait à Alger, le 26 juin 1880. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


No 234. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Personnel des courtiers 
martiiimes. — Permulation entre MM. Lando et Pétricone en 
résidence à La Calle et à Büône. 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 1880. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844 et le décret du {7 janvier 
4876, sur l'institution des courtiers maritimes en Algérie; 

Vu les demandes formulées par les sieurs Lando et Pétricone, 
courtier maritimes à La Calle et à Bône, à l'effet d'être autorisés 
à permuter ; 

Vu l'avis favorable émis par la Chambre de commerce de Bône ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le sieur Lando, courtier maritime à La Calle 
et le sieur Pétricone, courtier maritime à Bône, sont autori- 
sés à permuter et à exercer leurs fonctions dans leuruouvelle 
résidence respective. 


ART, 2. — Le Préfet du département Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrété. 


l'ait à Alger, le 5 juillet 1880. 


Pour te Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 235. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du # mai 4880, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
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aux dispositions du Sénatus-Consuite dn 44 juillet 1865, les 
étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Mons (Jayme), journalier, né le 6 février 1832, à Mahon 
(Espagne). 

Liberloo (Pierre-Mathicu), propriétaire, né le 26 juin 
1828, à Béverloo, province de Limbourg (Belgique), demeu- 
rant à Lavarande. | 

Busch (Georges), maçon, né le 10 juin 1849, de parents 
allemands, à Cherchel, y demeurant. 

Busch (Auguste), maçon, né le 30 décembre 4844, de pa- 
rents allemands, à Cherchel, y demeurant. 

Pons (Laurent-Michel-Raphaël), cordonnier, né de parents 
espagnols, le 47 décembre 1833, à Alger, demeurant à Aïn- 
Taya. 

Sxlort (José), épicier et maçon, né de parents espagnols. 
le 4 février 1834, à Alger, demeurant à Aïn-Tavya. 

Pons (Juan), cantonnier au service des Ponts-et-Chaus- 
sées, né le 47 novembre 1834, à Mahon, (ile Minorque. Es- 
pagne), demeurant à Rouïba. 

Arlandis (Joseph), chauffeur-mécanicien, nê à Cadix (Es- 
pagne), le 30 août 1850, demeurant à Alger. , 

Rahter (Christophe-Edouard-Annibal-Louis), menuisier, 
né de parents allemands, lé 23 mars 1853, à Bougie (Cons- 
tantine), demeurant à Alger. 

La dame Mansanet (Vicenta-Maria), veuve de Pédro-Anto- 
nio-Magin Llopis, originaire d'Espagne, concierge, née à 
Jalon, province d’Alicante (Espagne), le 21 mai 1854, de- 
meurant à Alger, est naturalisée française. 


DÉPARTEMENT D ORAN 


Orsero (Santino), cantinier, né le 4% novembre 1831, à 
Borghetto, prés Gênes (ltalie), demeurant à Mercier-La- 
combe. 

._Rossello (Juan), employé à la Compagnie Franco-Algé- 
rienne, né de parents espagnols, le 47 juillet 1854, à Oran, 
demeurant à Arzew. 

Paolillo (Pasquale), marin, né le 21 décembre 1928, à 
Conca, province de Salerne (Italie), demeurant à Oran. 

Mulas (Lamberto-Domingo), cultivateur, né à Origuela 
(Espagne), le 18 septembre 4837, demeurant à Arbal. 

Kraus (Théophile), propriétaire, né à Hokenheim (Grand 
duché de Bade), le 29 juin 1839, demeurant à Rio-Salado. 

Hernandez (Andrés) cocher, né de parents espagnols, le 
49 juin 1853, à Oran, y demeurant. 
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DIVISION D'ORAN 


f Riltre (Louis-Clément), soldat de 4° classe à Ja légion 
étrangère, né le 24 novembre 1856, à Magny (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Nicolas (Alphonse), soldat de 1'* classe à la légion étran- 
gère, né le 16 avril 1856, à Ars-sur-Moselle (ci-devant Mo- 
selle). 

Antoine (Jules), soldat de 1'° classe à la légion étrangère, 
De février 1856, à Longeville-les-Metz (ci-devant Mo- 
selle). 

Schmitt (Charles-Auguste), sergent à la légion étrangère, 
né le 3 décembre 1857, à Strasbonrg (ci-devant Bas-Rhin). 

Carlier (Alexandre), caporal à la légion étrangére, né le 
31 août 1856, à Argamy (ci-devant Moselle). 

Junger (Georges), soldat de 1'° classe à la légion étran- 
gère, né le 26 août 1857, à Talange (ci-devant Moselle). 

Wendel (Louis-Auguste), soldat de 1'° classe à la légion 
FrIae né le 25 août 1858, à Strasbourg (ci-devant Bas- 

hin) 

Hengi (Joseph), soldat de 1°° classe à la légion étrangère, 
né le 20 avril 1856, à Vicques, canton de Berne (Suisse). 

Boller (Mathias), soldat de 4° classe à la légion étrangère, 
né le 29 mars 1855, à Fixem (ci-devant Moselle). 

Haebn (Joseph), soldat de 1"° classe à la legion étrangère, 
né le 23 septembre 1856, à Heuridorf (ci-devant Meurthe). 

Boos (François), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 44 décembre 1847, à Bischheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Boeckler (Eugène), soldat de 2° classe à la légion étran- 
ue né le 9 décembre 1855, à Guebwiller (ci-devant Haut- 

bin), 

Worms (Jean), caporal à la légion étrangère, né le 13 
uovembre 1856, à Remelfing (ci-devant Moselle). 

Schaefer (Charles-Joseph), caporal à la légion étrangère, 
né le 12 juin 1858, à Hiringen (ci-devent Haut-Rhin). 

Stoll (Antoine) soldat de 1" classe à la légion étrangère, 
nè le 28 janvier 4858, à Willgottheim (ci-devant Bas-Rhin), 

Goint (François loseph), soldat de 1"° elasse à la légion 
élrangère, né le 31 mars 1855, à Silly-ea-Saulnois (ci-de- 
vant Moselle). 

Scholler (Joseph), soldat de 2 classe à la légion étran- 
gère, né le 20 août 1858, à Sainte-Marie-aux-Mines (ci-de- 
vant Haut-Rhin). 

Léonard (Jacques), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 10 mai 1856, à Boulay (ci-devant Moselle). 

Uffler (Martin), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
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né le 42 novembre 1856, à Ebersmunster (ci-devant Bas- 
Rhin). , 
Isselé (Edouard), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 22 novembre 1855, à Charbes (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Franck (Nicolas), soldat de 1" classe à la légion étran- 
gère, né le 1* juillet 4854, à Diébling (ci-devant Moselle). 

Breuner (Mathias), soldat de 4" classe à la légion étran- 
gère, né le 18 juin 1856, à Pfastadt (ci-devant Haut-Rhin). 

Kopff (Emile), sergent à la légion étrangère, né le 30 oc- 
tobre 14855, à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Erny (Charles), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 44 mars 4857, à Thann (ci-devant Haut-Rhin). 

Kriéger (Victor-soseph), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère, né le 24 novembre 1857, à Strasbourg (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Gluntz (Daniel), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 23 décembre 1854, à Thann (ci-devant Haut-Rhin). 

Brogly (Aloyse), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
Fe . 42 mai 185%, à Niéderhagenthal (ei-devant Haut- 

hi). 

Braun (Charles), soldat de 2° classe à la légion étran- 
Rue né le 41 juin 1856, à Strasbourg (ci-devant Bas- 

in). 

Heim (Joseph), soldat de 1"° classe à la légion étrangère, 
né le 28 juin 1856, à Kaltenhausen (ci-devant Bas-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 26 juillet 1880 


Le Chef du 1° Bureau du Secrétu- 
riat générul, 


ÉS nn 


G 7 y 
PE RQ V Müzrer. 


* Cetle date est celle de la réception dn Buuurrix au Secrètarist général du 
Gouvernement, 


qe 


Alger, — Typ. P. Fontana et Ce. 
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N° 236, — APPAREILS A VAPEUR. — Règlement sur les appareils 
à vapeur autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux. 


RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 30 avril 1880. 
Monsieur le Président, 


Lorsqu’en 4865, le Gouvernement révisa le règlement 
auquel étaient soumises, depuis plus de vingt ans, les 
machines et chaudières à vapeur autres que celles pla- 
cées à bord des bateaux, il se proposait de supprimer une 
partie de la tutelle administrative qui n'élait plus en har- 
monie avec les progrès de la construction de ces appareils, 
le développement de leur emploi et l'instruction technique 
des ouvriers chargés de leur fonctionnement Son but fut de 
dégager l’industrie d’entraves devenues inutiles, dans toute 
la mesure compatibles avec les exigences de la sécurité pu- 
blique. Mais cette mesure ne pouvait être que préjugée ; il 
appartenait à l'expérience seule de la fixer, et c'est ce qui 
explique le besoin de réviser à son tour le décret du 2 
janvier 1865 et de le remplacer par le nouvean règlement 
que je viens soumettre à votre haute sanction. 

En effet, une enquête, qui a été ouverte à l'expiration de 
la période décennale, auprès de tous les Ingénieurs chargés 
de la surveillance des appareils à vapeur, 4 montré l'utilité 
d’assujettir à des prescriplions administralives, les réci- 
pients de vapeur, qui en sont complètement exonérés de- 
puis 4865, et d'apporter en outre quelques modilications de 
détail aux dispositions en vigueur concernant les chaudières 
proprement dites. Les résultats de cette enquête ont été 
communiqués à la Commission centrale des machines à va- 
peur et au Conseil d'Etat, qui se sont appliqués à concilier, 
dans une sage mesure, les nécessités de la sécurité publique 
avec les exigences de l’industrie. 

Rien n'a été changé aux conditions essentielles de l’é- 
preuve des chaudières neuves ; mais le renouvellement de 


ce AT 


cette épreuve pourra être exigé dans d’antres cas que ceux 
de réparation notable, seuls admis par le décret de 4865, 
ct ne devra jamais être retardé de plus de dix ans. 

Antérieurement à ce décret, les Ingénieurs pouvaient pro- 
voquer la réforme des chaudières qu'un long service eu une 
détérioration accidentelle leur faisait regarder comme dart- 
gereuses. 

La Commission centrale des machines à vapeur, sans 
‘oute préoccupée du rôle amoindri attribué à l’administra- 
tion depuis 1865, avait exprimé le vœu que la facuité d’in- 
terdire l'usage d’un générateur réputé dangereux lui fût 
restituée. Le Conseil d'Etat n’a point été favorable à ce retour 
partiel à un régime abandonné ; j'ai pensé avec lui qu’un: 
telle mesure, rarement applicable dens la pratique, ne serait 
pas suffisamment motivée par des faits qu'aurait révélés 
l'application du décret de 1865. ‘ 

Le renouvellement obligatoire de l’épreuve tons les dix 
ans donnera, d’ailleurs, un nouveau gage à la sécurité pu- 
blique. 

La raison de cette innovation, il a paru convenable d’ad- 
mettre des motifs de dispense quant aux épreuves réglemen- 
laires à exécuter entre temps à la suite des réparations, des 
déplacements ou des chômages prolongés des chaudières, et 
de tenir compte, à cét effet, de l'existence des associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur, qui se sont formées 
depuis quelques années. 

Ces associations, employant et rémunérant un personnel 
spécial, ont en vue d'assurer le meilleur fonctionnement 
possible des appareils, notamment en procédant à des vi- 
sites inlérieures et extérieures des appareils de vapeur, en 
les examinant :u double point de vue de la sécurité et de 
la réalisation d'économies de comhustible. H convient d’en- 
courager ces pratiques saluiaires et d'appeler les institu- 
tions de ce genre à prêter leur concours à l'Administration. 

Déjà, le Gouvernement vient de reconnaitre l'utilité pu- 
blique de l'association des propriétaires d'appareils à va- 
peur du Nord de la France. Je me propose; en portant le 
nouveau réglement à la connaissance des Préfels et des 1n- 
génieurs des Mines, de donner des instructions pour que, 
dans les régions industrielles où fonctionnent de telles as- 
sociations, la surveillance officielle tienne compte, dans une 
juste mesure, des constatations faites par le personnel exer- 
çant la surveillance officieuse dont il s’agit. 

Le renouvellement de l'épreuve réglementaire pourra, en 
conséquence, ne pas être exigé avant l'expiration de la pé- 
riode décennale, lorsque des renseignements authentiques 
sur l'époque et les résullats de la dernière visite intérienre 
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et extérieure d’une chaudière constitueront des présomptions 
suffisantes en faveur de son bon état, et les Ingénieurs des 
Mines seront autorisés à considérer, à cet égard, comme pro- 
bants, les certificats délivrés aux membres des associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur par celles de ces asso- 
cigtions que le Ministre aura désignées. | 

Le classement des chaudières à demeure continuera à 
comprendre trois catégories, sous Le rapport des conditions 
d'emplacement, ainsi que le prescrit le décret de 1865. La 
détermination de ces catégories aura lieu d'aprés une nou- 
velle base de calcul, que la Commission centrale des ma- 
chines à vapeur a considérée comme plus rationnelle que la 
base actuelle, mais qui s’en écarte peu, et dont l'effet est 
de réduire légèrement, au point de vue du classement, l’im- 
portance de la pression maximum sous laquelle une chau- 
dière est appelée à fonctionner, comparativement à son vo- 
lume. 

Les conditions d'emplacement demeureront, à très-peu 
prés, les mêmes qu'aujourd'hui pour les chaudières de Ja 
fre catégorie, qu’il est permis d'établir à 40 mètres de dis- 
tance d’une maison d'habitation sans aucune disposition 
particulière. 

Les chaudières de la deuxième catégorie ne peuvent être 
placées dans l’intérieur des ateliers que lorsque ceux-ci ne 
font pas partie d’une maison d'habitation. Il n’y aura plus 
d'exception pour les maisons réservées aux manufacturiers, 
à leurs familles, à leurs employés, ouvriers et serviteurs, 
comme l’admettait le Décret de 1865. Le nouveau règlement 
supprime avec raison, sur ce point, une tolérance contraire 
à la sécurité publique. \ 

Les chaudières de la troisième catégorie continuent à 
pouvüir être établies dans une maison quelconque. 

La faculté précédemment reconnue aux tiers de renon- 
cer àse prévaloir des conditions réglementaires cessera 
d'exister ; il a paru à la commission centrale des machines 
à vapeur et au Conseil d'Etat qu'elles ne pouvaient pas cesser 
d'être obligatoires, et je partage complétement cet avis. 

De même l'exécution de la disposition relalive à la non- 
production de fumée par les fovers de chaudiéres à vapeur 
a paru au Conseil d'Etat, de nature à donner lieu à des in- 
certitudes de la part de l'administration et aussi de l’antorité 
judiciaire. J'ai considéré avec lui que les inconvénients de 
la fumée ne sont pas particuliers à l'emploi d'un appareil à 
vapeur, et ne touchent en rien à la sécurité, objet essentiel 
du Décret dont il s’agit. Les contestations auxquelles la 
production de la fumée donnerait lieu, appartiendront donc 


en 


— 133 — 


exclusivement au Domaine judiciaire, qu’il s'agisse d’un 
foyer d'appareil à vapeur ou de tout autre foyer. 

La plus importante innovation du nouveau règlement est, 
sans contredit, l’assujettissement des récépients de vapeur 
d’une certaine capacité à quelques mesures de sûreté. Omis 
dans l'ordonnance de 1843, ils avaient été assimilés aux gé- 
nérateurs en vertu d’une circulaire ministérielle de 4845, puis 
volontairement omis encore dans le décret de 1865. De nom- 
breux accidents sont venus démontrer la nécessité de subor- 
donner l'emploi de ces appareils à l'exécution de certaines 
prescriptions. En conséquence, la Commission centrale des 
machines à vapenr et Je Conseil d'Etat ont été d'avis que 
les récipients d’un volume supérieur à 200 litres fussent 
soumis à l'épreuve officielle, munis dans certains cas d’une 
soupape de sûreté, et assujettis à la déclaration. Un délai 
de six mois sera accordé pour l'exécution de ces mesures. 

Elles seront applicables, non-seulement aux cylindres 
sécheurs, chaudières à double fond et appareils divers em- 
ployésdans l’industrie,mais encore aux machines locomotives 
sans foyers et autres réservoirs dans lesquels est emmagasi- 
née de l’eau à haute température, pour dégager de la vapeur 
ou'de la chaleur. 

Enfin le décret de 4865 n'avait point reproduit la disposi- 
tion de l’ordonnance de 1843, aux termes de laquelle l’ad- 
ministration avait la faculté de dispenser les chaudières pré- 
sentant un mode particulier de construction, de l'application 
d'une partie des mesures de süreté réglementaires, pour les 
soumettre à des conditions spéciales. 

Il se bornait à prévoir des cas de dispense, en ce qui tou- 
che le niveau du plan d’eau dans les générateurs dont la 
forme ou la faible dimension semblait exclure toute crainte 
de danger. Dorénavant, le Ministre, après instruction locale 
et sur l’avis de la Commission centrale des machine à vapeur, 
pourra accorder toute dispense qui ne paraîtra pas de nature 
à entrainer des inconvénients. 

Telles sont les principales modifications du réglement de 
1865 concernant les chaudières à vapeur fixes ou locomobiles, 
les locomotives et les récipients qui me paraissent devoir 
être adoptées dans l'intérêt commun des industriels et du 
public. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 


Le Ministre des Travaux publics, 


Signé : H. VarRoy. 


Re 
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APPAREILS A VAPEUR. — Aèglement sur les appareils à 
vapeur aulres que ceux qui sont placés à bord des 
bateaux. 


DÉCRET DU 30 AVRIL 1880 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du Miuistre des Travaux publics, 

Vu le décret du 25 jauvier 1865, relatif aux chaudières à vapeur 
autres que celles qui sont placées sur des bateuux ; 

Vu les avis de la Commission centrale des machiues à vapeur ; 

Le Conseil d'État entendu, 


DÉCRÈTE : 
AuTr. 4. — Sont soumis aux formalilés el aux mesures 


prescrites par le présent règlement : 4° les générateurs de 
vapeur ; 2 les récipients définis ci-après (titre V). 


TITRE [* 

MESURES DE SÛRETÉ RELATIVES AUX CHAUDIÈRES PLACÉES 
A DEMEURE 

Art 2. —- Aucune chaudière neuve ne peut èlre mise en 


service qu'après avoir subi l'épreuve réglementaire ci-après 
définie. 

Celte épreuve doit être faite chez le constructeur et sur 
sa demande. 

Toute chaudière venant de l’étranger est éprouvée, avant 
sa mise en service, sur le point du territoire français dési- 
gaë par le destinataire dans sa demande. . 

ART. 3.— Le renonvellement de l'épreuve peut être exigé 
de celui qui lait usage d’une chaudière : 

4° Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l’objet d'u- 
ñe nouvelle installation ; 

2 Lorsqu'elle à subi une réparation notable ; 

3° Lorsqu'elle est remise en service après un chômage 
prolongé. 

A cet effet, l'intéressé devra informer l'ingénieur des mi- 
nes de ces diverses circonstances. En particulier, si l'épreuve 
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exige la démolition du massif du fourneau ou l’enlévement 
de l'enveloppe de la chaudière et un chômage plus ou moins 
prolongé, cette épreuve pourra ne point être exigée, lorsque 
des renseignements authentiques sur l’époque et les résul- 
tats de la dernière visite, intérieure et extérieure, consti- 
tueront une présemption suffisante en faveur du bon état de 
la chaudiére. Pourront être notamment considèrés comme 
renseignements probants les certificats délivrés aux mem- 
bres des associations de propriétaires d'appareils à va- 
peur par celles de ces associations que le Ministre aura dé- 
signées. 

Le renouvellement de l’épreuve est exigible également 
lorsque, à raison des conditions dans lesquelles une chau- 
dière fonctionne, il y a lieu, par l'ingénieur des mines, d'en 
suspecter la solidité. 

Dans tous les cas, lorsque celui qui fait usage d’une chau- 
dière contestera la nécessité d’une nouvelle, épreuve, il sera 
après une instruction où celui-ci sera entendu, statué par 
le Préfet. 

Ea aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécu- 
tives n'est supérieur à dix années. Avant lexpiration de ce 
délai, celui qui fait usage d'une chaudière à vapeur, doit 
lui-même demander le renouvellement de l'épreuve. 


Art. 4. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudiére 
à une pression hydraulique supérieure à la pression effec- 
tive qui ne doit point être dépassée dans le service. Cette 
pression d’épreuve sera maintenue pendant le temps nêces- 
saire à l'examen de la chaudière, dont toutes les parties doi- 
vent pouvoir être visitées. 

La surcharge d’épreuve par centimètre carré, est égale à 
la pression effective, sans jamais être inférieure à un demi- 
kilogramme, ni supérieure à 6 kilogrammes. 

L'épreuve est faite sous la direction de l'ingénieur des 
mines et en sa présence ou, en cas d’empêchement, en 
présence du garde-mines opérant d'après ses instruc- 
Li00$. 

Ælle n’est pas exigée pour l’ensemble d'une chaudière 
dou Les diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent 
être réunies que par des tuyaux placés, sur tout leur par- 
cours, en dehors du foyer et des conduits de flamme, et 
dont les joints peuvent être facilement démontés. 

Le chef de l'établissement où se fait l'épreuve four- 
nit la main-d'œuvre et les appareils nécessaires à l’opé- 
ration. 

ArT. 5. — Après qu’une chaudière ou partie de chaudière 
a été éprouvée avec succés, il ÿ est apposé un timbre, indi- 
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quant en kilo grammes par centimètre carré la pression 
effective que la vapeur ne doit pas dépasser. 

Les timbres sont poinçonnés et reçoivent trois nombres 
indiquant le jour, le mois et l’année de l’épreuve. 

Un de ces timbres est placé de manière à être toujours 
apparent, après la mise en place de la chaudière. 


ART. 6. — Chaque chaudière est manie de deux soupapes 
de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s’écouler, 
dès que sa pression effective atteint la limite maximum in- 
diquée par le timbre réglementaire. 

L'orifice de chacune des soupapes doit suffire à maintenir, 
celle-ci étant au besoin convenablement déchargée ou sou- 
levée et quelle que soit l’activité du feu, la vapeur dans la 
chaudière à un degré de pression qui n’excède, pour aucun 
cas, la limite ci-dessus. 

Le constructeur est libre de répartir, s’il le préfère, la 
section totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes 
réglementaires entre un plus grand nombre de soupapes. 


ART. 7. — Toute chaudière est munie d’un manomëtre 
en bon état, placé en vue du chauffeur et gradué de manière 
à indiquer, en kilogrammes, la pression effective de la va- 
peur dans la chaudière. 

Une marque très-apparente indique, sur l’échelle du ma- 
nomêtre, la limite que la pression effective ne doit pointdé- 
passer. 

La chaudière est munie d’un ajutage terminé par une 
bride de 0"04 de diamêtre et 0"005 d'épaisseur, disposée 
pour recevoir le manomètre vérificateur. 


ART. 8. — Chaque chaudière est munie d’un appareil de 
retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement 
et placé au point d'insertion du tuyau d'alimentation qui lui 
est propre. 


ART. 9. — Chaque chaudière ést munie d’une soupape ou 
d’un robinet d'arrêt de vapeur, placé autant que possible à 
l’origine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière 
même. , 


ART. 40. -— Toute paroi en contact par une de ses faces 
avec la flamme doit être baignée par l'eau sur sa face op- 
posée. 

. Le niveau de l’eau doit être maintenu, dans chaque chau- 
dière, à une hauteur de marche telle qu’il soit, en toute 
circonstance, à 0®,06 au moins au-dessus du plan pour le- 
quel la condition précédente cesserait d’être remplie. La po- 
sition limile sera indiquée, d’une manière très apparente, au 
voisinage du tube de niveau mentionné à l'article suivant. 
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Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appli- 
quent point : 
de Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chau- 

ière ; 

2 A des surfaces relativement peu étendues et placées de 
maniére à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé 
à son maximum d'activité, telles que les tubes ou parties 
de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en en- 
voyant directement à la cheminée principale les produits de 
la combustion. 


ART. 14. — Chaque chaudière est munie de deux appa- 
reils indicateurs du niveau de l’eau, indépendants l’un de 
l'autre et placés en vue de l’ouvrier chargé de l’alimenta- 
tion. 

L’uo de ces deux indicateurs est un tube en verre, disposé 
de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé 
au besoin. 

Pour les chaudières verticales de grande hauteur, le tube 
en verre est remplacé par un appareil disposé de manière à 
reporter, en vue de l’ouvrier chargé de l'alimentation, l’in- 
dication du niveau de l’eau dans la chaudière. 


TITRE I 


ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIÈRES A VAPEUR PLACÉES À DEMEURE. 


ART. 42. — Toute chaudière à vapeur destinée à être em- 
ployée à demeure ne peut être mise en service qu'après une 
déclaration adressée, par celui qui fait usage du générateur, 
au préfet du département. Cette déclaration est enregistrée 
à sa date. Il en est donné acte. Elle est communiquée sans 
délai à M. l’ingénieur en chef des Mines. 


ART. 43. — La déclaration fait connaître avec précision : 


4° Le nom et le domicile du vendeur de la chaudiére ou 
l'origine de celle-ci ; 

% La commune et le lieu où elle est établie ; 

3° La forme, la capacité et la surface de chauffe; 

&° Le numéro du timbre réglementaire ; 

5° Un numéro distinctif de la chaudière, si l’établisse- 
ment en possède plusieurs ; 

6° Enfin le genre d'industrie et l’usage auquel elle est 
destinée. 


ART. 14. — Les chaudiéres sont divisées en trois caté- 
gories. 
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Cette classification est basée sur le produit de la multi- 
plication du nombre exprimant en mêtres cubes la capacité 
totale de la chaudiërel(avec ses bouilleurs el s3s réchaufleurs 
alimentaires, mais sans y comprendre les surchaufieurs de 
vapeur) par le nombre exprimant, en degrés centigrades, 
l'excès de la température de l’eau correspondant à la pres- 
sion indiquée par le timbre réglementaire sur la tempéra- 
ture de 100 degrés, conformément à la table annexée au 
présent décret. 

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble 
dans un même emplacement et si elles ont entre elles une 
communication quelconque directe ou indirecte, on prend 
pour former le produit comme il! vient d’être dit, la somme 
des capacités de ces chaudières. 

Les chaudières sont de la première catégorie, quand le 
produil est plus grand que 200; de la deuxième, quand le 
produit n'excède pas 200 mais surpasse 50 ; de la troisième, 
si le produit n’excède pas 50. 


ART. 145. — Les chaudières comprises dans la premiére 
catégorie doivent être établies en-dehors de toute maison 
d'habitation et de tout atelier surmonté d’étages. 

N'est pas considérée comme un étage, au-dessus de lem- 
placement d'une chaudière, une construction dans laquelle 
ne se fait ancun travail nécessitant la présence d’un person- 
nel à poste fixe. 


ART. 46. — [| est interdit de placer une chaudière de 
premiére catégorie à moins de 3 mnétres d’une maison d'ha- 
bilation. 

Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à 
moins de 10 mètres d’une maison d'habitation, elle en est 
séparée par ua mur de défense. Ce mur, en bonne et solide 
maçonnerie, est construit de manière à défiler La maison par 
rapport à tout point de la chaudière distant de moins de 10. 
mêtres, sans toutefois que sa hauteur dépasse de 4 mèire la 
partie la plus élevée de la chaudière. Son épaisseur est ésale 
autiers au moins de sa hauteur, sans que cette épaisseur 
puisse être inférieure à 4 mêtre en couronne. Il est séparé 
du mur de la maison voisine par un intervalle libre de 0".30 
de largeur au moins. 

L'établissement d'une chaudière do premiére catégorie à 
la distance de 10 mètres ou plus d’une maison d'habitation 
n’est assujetti à aucune condition particulière. 

Les distances de 3 mêtres el de 10 mêtres, fixécs ci-des- 
sus, sont réduites respectivement à 1",50 et 5 mètres, lors- 
que la chaudière est enterrée de façon que la partie supé- 


— 439 me 


rieure de ladite chaudière se trouve à 4 métre en contre-bas 
du sol, du côlé de la maison voisne. 


ART. 17. — Les chaudières comprises dans la deuxième 
calégorie peuvent être placées dans l’intérieur de tout atelier, 
pourvu que l'atelier ne fasse pas partie d’une maison, d’ha- 
bitation. 

Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines 
par un intervalle libre de 4 mètre au moins. 


ART. 18. — Les chaudiéres de troisième catégorie peu- 
vent être établies dans un atelier quelconque, même lorsqu'il 
fai partie d'une maison d'habitation. 

Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par 
un intervalle libre de 0,50 au moins. 


ART, 49. — Les conditions d'emplacement prescrites pour 
les chaudières à demeure, par les précédents articles, ne 
sont pas applicables aux chaudières pour l'établissement des- 
quelles il aura été satisfait au décret du 25 janvier 1865, 
antérieurement à la promulgation du présent règlement. 

ART. 20. — Si, postérieurement à l'établissement d'une 
chaudière, un terrain contigu vient à être affecté à la cons- 
truction d’une maison d'habitation, celui qui fait usage de 
la chaudière devra se conformer aux mesures prescrites par 
les articles 16, 17 et 18, comme si la maison eût été cons- 
truite avant l’établissement de la chaudière. 


ART. 21. — Indépendamment des mesures générales de 
süreté prescrites au Litre l* et de la déclaration prévue par 
les articles 42 et 13, les chaudières à vapeur fonctionnant 
dans l’intérieur des usines sont soumises aux conditions que 
pourra prescrire le préfet, suivant Les cas et sur le rapport 
de l'ingénieur des mines. 


TITRE li 


CHAUDIÈÊRES LOCOMOBILES 


ART. 22, — Sont considérées comme locomobiles Les chau- 
ditres à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'an 
lieu dans un autre, n’exigent aucune construction jour fonc- 
tionner sur un point donné et ne sont employées que d'une 
manière temporaire à chaque siation. 

ART. 23. — Les dispositions des articles 2 à 11 inclusive- 
ment du présent décret sont applicables aux chaudières lo- 
comobiles 


ART. 24. — Chaque chaudière porte une plaque sur la- 
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quelle sont gravés, en caractères trés-apparents, le nom et 
le domicile du propriétaire, et un numéro d'ordre, si ce. 
propriétaire possède plusieurs chaudières locomobiles. 


ART. 25. — Elle est l’objet de la déclaration prescrite par 
les articles 12 et 43, adressée au préfet du département où 
est le domicile du propriétaire. 

L'ouvrier chargé de la conduite devra représenter à toute 
réquisition le récépissé de cette déclaration. 


TITRE IV 


CHAUDIÈRES DES MACBINES LOCOMOTIVES 


ART. 26. — Les machines à vapeur locomotives sont cel-. 
les qui, sur terre, travaillent en même temps qu'elles se dé- 
placent par leur propre force, telles que les machines des 
chemins de fer et des tramways, les machines routières, les 
rouleaux compresseurs, etc. 


ART. 27. — Les dispositions des articles 2 à 8 inclusive- 
ment et celles des articles 44 et 2% sont applicables aux 
chaudières des machines locomotives. 


ART. 28. — Les dispositions de l'article 25, SI, s'appli- 
quent également à ces chaudières. 


ART. 29. — La circulation des machines locomolives a 
lieu dans les conditions déterminées par des réglements 
spéciaux. 


TITRE V 


RÉCIPIENTS 


ART. 30. — Sont soumis aux dispositions suivantes les 
récipients de formes diverses, d’une capacité de plus de 
100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont 
chauffées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur 
empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communi- 
cation avec l’atmosphère n’est point établie par des moyens 
excluant toute pression effective nettement appréciable. 


Arr. 31. — Ces récipients sont assujettis à la déclaration 
prescrite par les articles 42 et 13. 

lis sont soumis à l’épreuve; conformément aux articles ? 
3, k et 5. Toutefois, la surcharge d’épreuve sera, dans tous 
les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle 
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l'appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse 
excéder # kilogrammes par centimètre carré. 


ART. 32. — Ces récipients sont munis d’une soupape de 
sûreté réglée pour la pression indiquée par le timbre, à 
moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle 
fixée pour la chaudière alimentaire. 

L’orifice de celte soupape, convenablement déchargée ou 
soulevée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les 
cas, là vapeur dans le récipient à un degré de pression qui 
n'excède pas la limite du timbre. 

Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit 
sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le ré- 
cipient. 

ART. 33. — Les dispositions des aïticles 30, 31 et 32 
s'appliquent également aux réservoirs dans lesquels de l’eau 
à haute température est emmagasinée, pour fournir ensuite 
un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu’en soit 
l'usage. 4 

ART. 34. — Un délai de six mois, à partir de la promul- 
gation du présent décret, est accordé pour l'exécution des 
quatre articles qui précédent. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 35. — Le Ministre peut, sur le rapport des ingénieurs 
des mines, l’avis du préfet et celui de la Commission cen- 
trale des machines à vapeur, accorder dispense de tout ou 
partie des prescriptions du présent décret, dans tous les cas 
où, à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des 
appareils, soit de la position spéciale des pièces contenant 
de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas 
avoir d’inconvénient. 


ART. 36. — Ceux qui font usage de générateurs ou de 
récipients de vapeur veilleront à ce que ces appareils soient 
entretenus constamment en bon état de service. 

A cet effet, ils tiendront la main à ce que des visites com- 
plêtes, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, soient faites à des 
intervalles rapprochés, pour constater l’état des appareils et 
assurer l'exécution, en temps utile, des réparations ou rem- 
placements nécessaires. 

Ils devront informerles ingénieurs des réparations notables 
faites aux chaudières et aux récipients, en vue de l'exécution 
des articles 3 (1°, 2° et 3°) el 31, $ 2. 
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AT. 37. — Les contraventions au présent réglement 
sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux 
lois. 

ART. 38. — En cas d'accident ayant occasionné la mort 
ou des blessures, le chef de l'établissement doit prévenir 
immédiatement l'autorité chargée de la police locale et l’in- 
génieur des mines chargé de la surveiilance. 

L’ingénieur se rend sur les lieux, dans le plus bref délai, 
pour visiter les appareils, en constater l’état et rechercher 
les causes de l'accident. Il rédige sur le toat : 

4° Un rapport qu’il adresse au procureur de la République 
et dont une expédition est transmise à l'ingénieur en chef, 
qui fait parvenir son avis à ce magistrat; 

2 Un rapport qui est adressé au préfet, par l'intermédiaire 
et avec l'avis de l’ingénieur en chef. 

En cas d'accident n’ayant occasionné ni mort ni blessure, 
l'ingénieur des mines seul est prévenu ; il rédige an rapport 
qu'il envoie, par l'intermédiaire et avec l’ävis de l'ingénieur 
en chef, au préfet. 

En cas d’explosion, les constructions ne doivent point êlre 
réparées et les fragments de l'appareil rompu ne doivent 
point être déplacés ou dénaturès avant la constatation de 
l'état des lieax par l'ingénieur. 

ART. 39. — Par exception, le Ministre pourra confier la 
surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinai- 
res et aux conducteurs des ponts et chaussées, sous les or- 
dres de l'ingénieur en chef des mines de la circonscription. 

ART. 40. — Les appareils à vapeur qui dépendent des 
services spéciaux de l'Etat sont surveillés par les fonctiun- 
naires et agents de ces services. 


ART. #1. — Les attributions conférées anx préfels des dé- 
partements par le présent décret sont exercées par le préfet 
de Lolice dans toute l'étendue de son ressort. 

ART. #2. — Est rapporté le décret du 25 janvier 1865. 

ART. 43. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
de l'exécution du prèsent décret, qui sera inséré an Journal 
officiel et au Bulletin des Lois. 

l'ait à Paris, le 30 avril 1880. 

JULES GREVY 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. Varroy. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 28 juillet 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréla- 
riat général, * 


V. MÜLLER. 


* Cette date est cells de la réception du BuicerTin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger, — Typ. P. Fontana et Le, 
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N° 237. — Bupcets er CoMPTes. — Ouverture au Chap. XXI, art. 
1" du budget ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie 
(exerc. 1880), d'un crédit de 30,000 fr. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé ci-annexé, en date du 14 avril 1880, délivré sous 
le n° 27 par le Trésorier-payeur d'Alger, et constatant le verse- 
ment, à titre de fonds de concours, à la caisse du ‘Trésor public, 
de la somme de 30,000 fr., montant du premier à compte sur la 
subveution votée par le Conseil municipal de la dite ville pour 
assurer la continuatiou des travaux de percement du tunnel de 
Teffaha ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur te rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 4%. — 1! est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie de l'exercice 4880, un crédit de trente 
mille francs (30,000 fr.) pour les travaux de percement du 
tunnel de Teffaha. 

Le chapitre xx1, art. 4° du dit budget est augmenté de 
pareille somme de 30,000 fr. 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

Arr. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1880. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Mac. 
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N° 238. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Jmpôls arabes, — Fixa- 
tion du tarif de conversion en argent de l'impôt « Achour » à 
percevoir, en 1880, dans les départements d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 30 JUIN 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l’article 1‘ de l'arrêté ministériel du 19 février 1853 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°, 8 20), et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
29 juillet 1862 ; 

Vu l'arlicle 26 du décret du 7 juillet 1864; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements d’Alger et d'Oran ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture de ces deux départe- 
ments ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
achour à percevoir, en 4880, dans les départements d’Alger 
et d'Oran, est fixé ainsi qu’il suit : 


Par quintal métrique de blé........ 22 fr. 
Id. d'orge........ A4 fr. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et 
les Préfets des départements d’Alger et d'Oran, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 30 juir 1880. 


ALBERT GRÉV\. 


Te 


N° 239, — Dons ET LEGS. — Legs Brisset à la commune et au 
bureau de bienfaisance de Bône, 


SÉCRET DU 5 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'expédition authentique d’un testament olographe, en date 
du 17 février 1878, déposé aux minutes de M° Diehl, notaire à Bône 
(département de Constantine), duquel il résulte que le sieur Bris- 
set (Alfred-Emile) a légué : 

1° Une somme de dix mille francs (10,000 fr.), à la commune de 
Bône, sous la condition d’ériger sur l’une des places de la ville la 
statue de M. Thiers. 

?* Une somme de cinq mille francs (5,000 fr.) au bureau de 
bienfaisance de Bône, pour être distribuée aux pauvres de la dite 
ville. 

Vu l’acte de décès du testateur, en date du 13 juin 1878 ; 

Vu les délibérations par lesquelles le Conseil municipal et la 
Commission administrative du bureau de bienfaisance de Bône, 
sollicitent l’autorisation d'accepter les legs dont il s’agit ; 

Vu l'avis exprimé par le Conseil municipal, dans la séance du 
3 juiilet 1878, sur l'acceptation de legs fait au bureau de bien- 
faisance ; 

Vu le consentement des héritiers naturels, à la délivrance des 
deux legs ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture du département de Constan- 
tine, en date du 27 janvier 1880 ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 (articles 34, $ 10, et 56), 
et le décret du 27 octobre 1858 (article 11, tableau B, n° 38); 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1818 ; 

‘Vu l'avis du Conseil d'Etat, en date du 27 décembre 1853 ; 

La section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et 
des Beaux-Arts, du Conseil d'Etat entendue, 


DÉCRÈTE : 


ARr. 4“ — Le maire de Bône, en sa dite qualité, et la 
Commission administrative du bureau de bienfaisance de 
cette ville sont autorisés à accepter, aux charges, clauses et 
conditions imposées, les legs faits par le sieur Brisset (Alfred- 
Emile), suivant son testament sus-visé du 17 février 1878, 
et consistant pour la ville, en une somme capitale de dix 


— &50 — 


mille francs ; pour le bureau de bienfaisance, en une somme 
capitale de cinq mille francs. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait 4 Paris, le 5 juillet 1880. 


JULES GRÉVY 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 


N° 240. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service des Ports. — Or- 
ganisation de la Capitainerie d'Oran, — Mers-el-Kebir. 


— \ 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement et La 
haute administration de l'Algérie ; | 

Vu l'arrêté gouvernemental du ?5 février 1880, portant organi- 
sation du personnel préposé à la police des ports de commerce ; 

Vu la décision de M. le Ministre de la Marine portant suppres- 
sion de la direction du port militaire de Mers-el-Kébir ; 

Sur la propesition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le service du port de commerce de Mers-el- 
Kebir est rattaché à celui du port d'Oran. 


ART. 2. — La capitainerie du port d'Oran-Mers-el-Kebir 
est en conséquence définitivement constituée ainsi qu'il 
suit : 

Un capitaine de port chef de service ; 

Deux maitres de port, l’un à Oran, l’autre détaché à 
Mers-el-Kébir. 

Un chef canotier à Oran, au salaire de 90 francs par 
mois. 


Neuf canotiers dont quatre à 80 francs et cinq à 70 francs 
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par mois. Sept d’entre eux sont à la résidence d'Oran et 
deux détachés à Mers-el-Kebir. 


ART. 3. — Le chef canotier ainsi que les canotiers sont 
nommés par le Préfet du département, sur la proposition 
du capitaine de port, chef de service. 1ls seront exclusive- 
ment choisis parmi les marins inscrits, français ou naturali- 
sés, n'ayant point dépassé l’âge de quarante ans. 

ART. #4. — Une indemnité de trois cents francs (300 fr.) 
par an pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairage est 
attribuée au titulaire de la capitainerie du port d'Oran- 
Mers-ei-Kébir et un crédit annuel de quatre cents francs 
(400 fr.) est mis à sa disposition pour achat et entretien du 
matériel de service. 


ART. 5. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui recevra son effet à 
partir du 45 juillet courant. 


Fait à Alger le 5 juillet 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 241. — SRRVICES MARITIMES. — Jnscréplion martiime. — 
Les marins portés à titre défaitif sur les matricules de lins- 
cription maritime sont astreints au service de la flotte. 


DÉCRET DU 42 JUILLET 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 brumaire an IV, sur l'inscription maritime ; 

Vu les décrets des 22 octobre 1863, 27 février 1866 et 31 décem 
bre 1872 sur les appels pour le service de la flotte ; 

Vu la loi du 27 juillet 4872 sur le recrutement de l'armée ; 

Vu la loi du 6 novembre 1875, sur le recrutement en Algérie ; 

Considérant qu'il importe de régler les conditions dans lesquel- 
les les marins, inscrits en Algérie, doivent être appelés à servir 
sur les bâtiments de la flotte ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies , 

Le Conseil d'Amirauté entendu, 
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DÉCRÉTE : 


ART. 4% — Les marins portés, à titre définitif, sur les 
matricules de l'inscription maritime en Algérie, sont as- 
treints au service de la flotte à l’âge de 20 ans révolus. 

Ils peuvent être admis à devancer l'appel, s'ils sont âgés 
de dix-huit ans révolus, sont reconnus aptes à faire un bon 
service et ont au moins la taille de un mètre cinquante- 
quatre. 


ART. 2. — La première période obligatoire de service est 
d’une année pour les marins inscrits en Algérie ; toutefois, 
le marin qui, après l’année de service ci-dessus mentionnée, 
ne sait pas lire et écrire et ne satisfait pas aux conditions 
d'aptitude professionnelle déterminées par le Ministre de la 
Marine, peut être maintenu au service pendant une seconde 
année. 

ART. 3. — Après l’accomplissement de la première pé- 
riode obligatoire, ils demeurent pendant six ou cinq ans, 
suivant le cas, à la disposition du Ministre de la Marine. 

Après celte seconde période, ils ne peuvent plus être rap- 
pelés au service que par un décret. 

ART. #. — Les marins inscrits en Algérie peuvent, à l’ex- 
piration de la période de service spécifiée à l’art. 2, contrac- 
ter des réadmissions de trois ans avec prime, s ils sont re- 
connus aptes à faire un bon service. 

ART. 5. — Un arrêté du Ministre de la Marine et des 
Colonies régle les mesures de détail que comporte l’appli- 
cation du présent décrets 


Fait à Paris, le 12 juillet 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Marine et des Colontes, 
JAURÉGUIBERRY. 
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No 242. — Postes ET TÉLÉGRAPHES. = Loi portant approbation 
de la convention conclue entre le Ministre des Postes et T'élé- 
graphes et la Compagnie générale Transatlantique pour la créa- 
tion d’une ligne maritime postale entre Marseille et Bône. 


LOI DU 17 JUILLET 4880 


— 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Sont approuvées les stipulations financières 
contenues dans l’article 3 de la convention passée, le 24 
mai 4880, entre le Ministre des Postes et des Télégraphes 
et la Compagnie générale Transatlantique, représentée par 
M. Eugéae Percire et M. Pierre-Théophile Cloquemin, 
président et vice-président du Conseil d'administration, 
pour la création d’une ligne maritime postale entre Mar- 
seille et Bône, sans escales, en addition des parcours prévus 
par la loi du 46 août 1879, et le cahier des charges ap- 
prouvé le 10 septembre suivant. 

ART. 2. — La dite convention, annexée à la présente loi, 
sera enregistrée au droit fixe de trois francs. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Séuat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’Elat. 


Vait à Paris, le 17 juillet 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 
AD. COCHERY. 


Le Ministre des Finances, 
3. Macnin. 
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N° 243. — Sources. — Concession provisoire des sources du Dirah 
à la commune de plein exercice d’Aumale. 


ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 1880. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les délibérations prises par le conseil municipal de la ville 
d'Aumale aux dates des 14 février 1874, 14 mai 1878, 7 août 1879 
et 8 avril 1880, pour demander la concession des sources dites du 
Dirab; 

Vu le projet des travaux . exécuter pour amener à Aumale leg 
eaux de ces sources, ainsi que celles de l'Oued-Regueb et d'Ain- 
Fresch, et la décision prise, au sujet de ce projet, à la date du ?5 
mars 1880; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur la demande en concession 
résultant des délibérations ci-dessus visées du 25 avril au 15 mai 
1880, à la mairie de La ville d'Aumale, notamment le registre de 
cette enquète sur lequel il n’a été consigné aucune observation ; 

Vu Favis émis par le Préfet d'Alger en conseil de Préfecture à la 
date du 1? juin 1880; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Îl est fait concession à la commune d’Aumale 
de la jouissance des eaux des sources du haut Dirab, au 
nombre de 46, de la source de l’Oued-Regueb, de trois au- 
tressources situées sur les rives de ce cours d’eau et enfin de 
la source d’Aïn-Fresch. 

La concession de ces 21 sources, présentement faite à 
titre provisoire, pourra être confirmée quand le réglement 
d'administration publique prévu par l’article 3 de la loi du 
16 juin 4851 ci-dessus visée, aura été rendu. 


ART. 2. — Les droits de propriété, d’usufruit et d' usage 
également acquis sur les eaux desdites sources sont formelle- 
ment réservés. 


ART. 3. — Les travaux exécutés devront être constam- 
ment entretenus en bon état. Dans le cas où certaines répa- 
rations seraient reconnues urgentes et où la commune con- 
cessionnaire, mise en demeure, refuserait de les exécuter 
oulaisseraitécouler plus de deux moisavant deles entreprendre 
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l'administration supérieure aurait le droit de les faire exé- 
cuter d'office, aux frais de cette commune. 


ART. #. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 juillet 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTix. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 244, — GAPEURS-POMPIERS. — Nomination d'un sous- 
lieutenant, 


DÉCRET DU 28 JUIN 4880 


Par décret du 28 juin 1880, M. Pascal (Henri) est nom- 
mé sous-lieutenant dans la subdivision de 2 LPnE DADIAS 
de Sétif (département de Constantine), en remplacement de 
M. Jaubertie, démissionnaire. 


No 245. — CHEMINS DE FER. — Expropriation des terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer de Duvivier à Souk- 
Ahras. 


ARRÊTÉ DU 43 JUILLET 1880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 43 
juillet 1880, a prononcé l’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence, des im- 
meubles nécessaires à l'établissement du chemin de fer de’ 
Duvivier à Souk-Ahras dans la traversée de la commune 
mixte de Séfia et de la commune indigène de Souk-Abras, 
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N° 246. — MINES. — Concession des mines de cuivre et autres 
métaux connexes de Tadergount. 


DÉCRET DU 40 JUIN 1880 
Un décret de M. le Président de la République, en date 
du 10 juin 1880, a concédé à M. Richard Withe Rickard, 
sous le nom de concession de Tadergount, les mines de 
cuivre et autres métaux connexes situées à Tadergount, 
tribu des Beni-Méraï, commune indigène et annexe de Ta- 
kitount, (département de Constantine). 


N° 247. — NATURALISATIONS. 

Par décret présidentiel, en date du 4 mai 1880, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, les 
étrangers dont les noms suivent : 

DIVISION D'ORAN 


Munch (Auguste), caporal à la légion étrangère, né le 29 
juillet 4856, à Duttienheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Weibel (Jean-Baptiste), caporal à la légion étrangère, né le 
24 mars 1857, à Hagueneau (ci-devant Bas-Rhin). 

Leimgruber (Georges), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 45 février 1858, à Zillisheim (ci-devant Haut- 
Rhin). 

Tarico (Pierre-Antoine), cultivateur, né de parents ita- 
liens, le 42 octobre 14855, à Tiaret (Oran), demeurant au 
Télagh. 

Tarico (Pierre), cultivateur, né à Marsolli (Piémont, Italie), 
le 49 septembre 1819, demeurant au Telagh. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 20 juillet 1880 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétu- 
ras général, 


V NMGLLER 


Cette daté vst celle de la réception du Buirerix au € 
L Secrotar 
(T4 arliat ginéral du 


Alger, — Typ, P, Fonluna et Ce 
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N° 748. — AGRICULTURE. — Phylloxera et Doryphora. — Décret 
appliquant à l'Algérie la loi des 15 juillet 1878—2 août 1879. 


DÉCRET DU 42 JUILLET 1880. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Eommerce, 
d’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu la loi des 15 juillet 1878, 2 août 1879, relative aux mesures 
à prendre pour arrêter les progrès du phylloxéra et du doryphora, 
en France ; 

Vu le décret du 24 juin 1879, portant interdiction d’importa- 
tion des produits énumérés dans le décret ; 

Considérant qu’il importe de compléter le régime spécial à l’AI- 
gérie ; d’une part, à l'effet d’assurer la répression pénale des dé- 
lits, et, d'autre part, en vue de permettre à l’autorité de faire ap- 
pliquer, suivant les circonstances de temps et de lieux, les dis- 
positions de la loi des 15 juillet 1878—2 août 1879 ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — La loi des 45 juillet 4878 —2 août 1879, sus- 
visée, est déclarée applicable à l'Algérie. 

A cet effet, elle sera publiée et promulguée, à la suite du 
présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel des actes 
administratifs du Gouvernement général de l'Algérie. 

ART. 2. — Le décret du 24 juin 1879, spécial à l'Algérie, 
reste et demeure en vigueur. Par suite, les arrêtés pris en 
France, pour l'application de la loi des 45 juillet 4878—2 
août 1879, ne sont pas exécutoires en Algérie. 


ART, 3. — Le Gouverneur général de l'Algérie exerce 


.gelles des attributions conférées au Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce par la loi des 45 juillet 14878, 2 août 4879. 


‘ART. #. — Le Ministre de Agriculture et du Commerce 
t le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés .de 
l’exécutiou du présent décret. j 


Fait à Paris, le 12 juillet 1880. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président] de la République : | 
Le Ministre de l'Agriculture et du-Commerce, 
P. Fran. 


ne 
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ANNEXES. 


— 


Lor relative aax mesures à prendre pour arrêter les progrès 
du PHYLLOXERE cé du DORYPHORA (15 juillet 1878—2 août 
1879). 


TITRE 4° 
DU. PHYLLOXERA 


ARTICLE PREMIER. — Un décret du président de la Répu- 
blique peut interdire l'entrée soit dans toute l'étendue, soit 
dans uné partie du territoire français, des plants, sarments, 
feuilles ét débris de vignes, des échalas ou tuteurs déjà em- 
ployés, des composts où des terreaux provenant d'un pays 
étranger, ainsi que le transport des mêmes objets hors des 
parties du territoire français envahies par le phylloxera. 

En ce cas, le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
peut autoriser exceptionnellement introduction des plants 
étrangers à destination d’une localité déterminée. 

ARTICLE 2. — Des arrêtés spéciaux du Mimstre. de l’A- 
griculture el du Commerce, pris sur l’avis de la Commission 
supérieure du PhyHoxera, règlent les conditions sous les- 
quelles peuvent entrer et circuler en France, les plants, 
sarmenis, feuilles et débris de vignes, échalas ou tuteurs déjà 
employés, composts ou terreaux provenant des pays étran- 
pe ou des parties du territoire français déjà envahies par le 

hylioxera, auxquelles ne s'appliquent pas les décrets d’in- 
terdiction. 

Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce fera établir 
des cartes avec tableaux à lappui, indiquant par des teintes 
différentes les parties du territoire attaquées par le Phyllo- 
xera et celles qui en sont préservées. Ces cartes seront tenues 
au courant, rectifiées chaque année et, plus souvent, si le 
Ministre le juge nécessaire. 


ART. 3. — Dès que le préfet d’un département a reçu 
avis, soit par le propriétaire d’une vigne, soit parle maire 
d’une commune, soit par la commission départementale 
d’études et de surveillance que le phylloxera a fait son 
apparition dans une localité, it charge un délégué de visiter 
la vigne signalée comme malade, et, en cas de besoin, 
les vignes environnantes. Le délégué peut faire dans les 
dites vignes les opérations nécessaires pour constater 
l'existence du phylloxera. : 

Un arrêté du Ministre de l’Agrieulture et du Commerce 
péut, en tont temps ordonner ou autoriser des investigations 
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dans les vignobles des localités considérées comme indem- 
nes où la présence du phyiloxera sera soupçonnée. 


ADDITION. — (Loi du 2 août 1879). 


Dans les cas urgents et particuliers, le préfet aura le 
droit d’ordonner ou d’autoriser ces investigations. 


ART. 4. — Lorsque l'existence du phylloxera a été cons- 
tatée dans les contrées indemnes, dont le périmètre sera 
tracé tous les ans sur la carte de l'invasion phylloxérique 
dont il est fait mention à l’article 2, conformément aux 
dispositions de l’article précédent, sur Le rapport du préfet, 
la commission départementale permanente et les proprié- 
taires entendus dans les formes et les délais qui seront 
déterminés par les règlements d’administration publique, 
un arrêté du Ministre de l’Agriculture et du Commerce, 
pris sur l'avis conforme de la section permanente de la 
commission supérieure du Phylloxera, peut ordonner que 
la vigne malade et les vignes environnantes, dans un rayon 
fixé et dans les conditions d'exécution déterminées par le 
même arrêlé, seront soumises à l’un des traitements indi- 
qués par la commission supérieure. 


ADDITION. — (Loi du 2 août 1879). 


Le Ministre peut ordonner, pendant plusieurs années la 
continuation du traitement mentionné ci-dessus, et pres- 
crire au besoin le traitement des taches nouvelles qui vien- 
draient à être découvertes. 

Dans les circonstances exceptionnelles, lorsqu'il y aura 
nécesssité et urgence de préserver de l'invasion du phyl- 
loxera, une contrée vinicole, le Ministre, sur l’avis conforme 
de la section permanente, pourra ordonner, hors des con- 
trées indemnes, dans les formes prescrites par les réglements 
d'administration publique, le traitement indiqué au 1° para- 
graphe du présent article. 

Dans les cas ci-dessus énoncés, les dépenses occasionnées 
par le traitement des vignes sont à la charge de l'Etat. 


(AINSI REMPLACÉ. — Loi du ? août 1879.) 


ART. 5. — Lorsq'un département ou une commune votera 
une subvention destinée à aider les propriétaires qui traitent 
leurs vignes suivant l’un des modes approuvés par la com- 
mission supérieure du Phylloxera, l'Etat donnera une sub- 
vention égale à celle du département ou de la commune, qui 
se trouvera ainsi doublée. 

Lorsque des propriétaires en vue de la destruction du 
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phylloxera sur le territoire, se seront organisés en associa- 
tions syndicales temporaires, approuvées par l’autorité ad- 
ministrative, ils pourront recevoir, sur l’avis conforme de la 
section permanente de la commission supérieure du Phyl- 
loxera, une subvention de l’Etat. Cette subvention ne pourra, 
dans aucun cas, dépasser la somme votée par le syndicat 
pour le traitement des vignes phylloxerées. 

Pourront également être subventionnées par l'Etat dans les 
conditions et dans les proportions fixées par le paragraphe 
précédent, les associations syndicales temporaires approu- 
vées par l'autorité administrative et constituées en vue de la 
recherche du phylloxera dans les contrées indemnes ou par- 
tiellement atteintes. 


TITRE II 
DU DORYPHORA 


ART. 6. — Un décret du président de la République peut 
interdire l'importation en France des pommes de terre, 
feuilles et débris de cette plante, sacs et autres objets d’em- 
ballage servant ou ayant servi à les transporter et provenant 
des pays où l'existence de l’insecte dit : Doryphora decene- 
lineata ou Colorado, aura élé signalée. 


ART. 7. — 1] est interdit de détenir et de transporter le 
doryphora, ses œufs, larves et nymphes. 


ART. 8. — Des arrêtés spéciaux du Ministre de l’Agri- 
culture et du Commerce déterminent les conditions sous les- 
quelles peuvent circuler, en France, les pommes de terre, 
feuilles et débris de cette plante, les sacs et autres objets 
d'emballage servant ou ayant servi à les porter et venant des 
pays étrangers. 

ART. 9. — Tout propriétaire, fermier, métayer ou colon 
qui aura constaté la presence du doryphora dans un champ 
lui appartenant ou cultivé par lui, est tenu d'en faire 
immédiatement Ja déclaration au Maire de la commune 
dans Jaquelle le champ et situé. Celui-ci, après vérification 
des faits, doit en informer sans retard le Sous-Préfet de 
l’arrondissement ; cet avis est transmis sans retard au Préfet 
et au Ministre de l'Agriculture et du Commerce. 


ART. 40.— Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
combattre la propagation du doryphora, il peut ordonner 
au besoin la destruction, par le feu ou par tout autre 
procédé, des pommes de terre existant sur le terrain envahi 
ou sur les terrains environnants. Les opérations ordonnées 
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se font aprés une constatation contradictoire de l’état des 
lieux, en présence d’un délégué du Préfet, du Maire de 
la Commune, des propriétaires des terrains où de leurs 
représentants dûment appelés ; ikest dressé procès-verbal de 
l'opération et les témoins y appliquent leur signature. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 41. — Il sera alloué une indemnité pour la perte 
des récoltés détrtites par mesüre de précaütion:. 

Aücüne indemnité n’est due pour la destruction dés récol- 
tes sur lesquelles l'existence du phylloxérà ou du dory- 
phora aura été constatée. 

Les juges de paix connaîtront, sans appel, jusqu’à la 
valeur de cent francs, et à charge d'appel, à quelque va- 
leur que la demande puisse s'élever, des contestations rela- 
tives aux indemnités réclamées en vertu du présent arrêté. 

ART. 12. — (Ainsi remplacé, loi du 2 août 1879). Les 
contraventions aux dispositions de la présente loi et à celles 
des décrets ou arrêtés pris pour son exécution seront punies 
d’une amende de 50 à 500. 

ART. 43.— Ceux qui auront introduit l'un des objets 
énoncés aux art. 4°, 6 et 7, sans déclaration ou à l’aide 
d’une fausse déclaration de provenance, ou de vente, on de 
toute autre manœuvre frauduleuse, seront punis d’un empri- 
sonnement de un mois à quinze mois et d’une amende de 80 
à 800 fr. 

ART. 44. — Les peines prévues aux deux articles précé- 
dents seront doublées en cas de récidive. 

FE y a récidive lorsque, dans les douze mois précédents, il 
a été rendu contre le contre-venant, ou le délinquant, un 
premier jugement en vertu de la présente loi. 

ART. 15. — L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi. 

ART. 46. -- Un réglement d'administration publique 
déterminera les mesures nécessaires pour l'exécution de 
la loi, notamment les articles 4, 5 et 41. 


Décret relatif aux prohibitions édictées pour protéger l'Algérie 
contre l’invasion du phylloxéra. 


DÉCRET DU 24 JUIN 14880 


Le Président de la République française ; 
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Vu les décrets en date du 8 janvier 4873, 30 novembre 187%, 14 
août 4845, 19 août 1878, 24 janvier, 20 février et 18 mars 1879, rela- 
fs aux prohibitions.édictées pour protéger l’Algérie contre l’inva- 
sion du phyilloxéra ; 

Considérant qu’il y a lieu de réunir dans un seul et même dé- 
gret celles de ces prohibitions dont le maintien a été jugé indis- 
pensable ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et du Commerce, 
d’après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie: 


DECRÊTE : 


ART. 4. — Est prohibée l’importation en Algérie, 
quelle qu’en soit la provenance : 

Des ceps de vigne ou sarmenis ; des feuilles de vigne 
employées comme enveloppe, couverture ou emballage de 
fruits, et végétaux ; des raisins frais, des plants d'arbres 
fruitiers ou autres. 

ART. 2. — Est également prohibée l’entrée en Algérie des 
fruits-et légumes frais de toute nature provenant de pays 
atteints du phylloxéra. 


ART. 3. —’Les pommes de terre seules seront admises à 
d'importation, mais après avoir été lavées et complètement 
égarnies-de terre. 


ART. 5. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce et 
le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 juin 1879. 
| JuLES GRÉVY. 


CIRCULAIRE adressée à MM: les Préfets de l'Algérie. 


Alger, le 9 août 1880. 
Monsieur le Préfet, 

J'ai l'honneur de vous informer qu’un décret en date du 
12 juillet dernier, rendu conformément à ma proposition, 
promulgue en Algérie la loi du 15 juillet 4878 — 2 août 
1879, relative aux mesures à prendre pour arrêter les pro- 
grès du phyloxera et du doryphora 


Cette promulgation a pour-but- incipal, quant à présent, 
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de faire appliquer les pénalités prévues par la dite loi aux 
contraventions qui seraient commises aux dispositions du 
décret du 24 juin 4879, prohibant l'entrée en Algérie des pro- 
duits qui y sont énumérés. Aux termes de ce décret, com- 
me des décrets antérieurs, il n’y avait pas de pénalité parti- 
culière applicable aux introductions prohibées, qui ne consti- 
tuaient, dés lors que des contraventions de simple police. 
Aujourd’hui, par suite de la promulgation de la loi précitée, 
il s’agit de délits que les tribunaux correctionnels peuvent 
punir de un mois à quinze mois d'emprisonnement et de 50 
à 500 francs d'amende. 

Je vous adresse, sous ce pli, dix exemplaires du Bulletin 
officiel (numéro spécial), dans lequel se trouvent reproduits 
les décrets du 24 juin 1879 et 12 juillet 4880, la loi du 45 
juillet 1878 — 2 août 1879, ainsi que la présente circulaire. 

Vous recevrez prochainement des affiches qui devront 
être placardées dans toutes les communes de votre départe- 
ment. 

Jai à peine besoin d’appeler votre attention sur les 
prescriptions de l’article 33 de la loi précitée du 45 juillet 
1878 — 2 août 1879. Les mesures à prendre, le cas éché- 
ant, en vertu de ces prescriptions, devront m'être récla- 
mées, puisque, aux termes de l’article 3 du décret du 12 
juillet dernier, j’exerce en Algérie celles des attributions qui 
sont conférées au Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
par la loi du 45 juillet 1878 — 2 août 1879. 

J'ajouterai, enfin, qu’au cas où il n’existerait pas encore 
dans votre département une Commission d’études et de 
surveillance, il conviendrait d’instituer, le plus tôt possible, 
cette Commission dont l’action se portera indistinctement 
sur les deux territoires civil et militaire. 


Recevez etc. 
Le Gouverneur gënèral, 


ALBERT GRÉVY. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Q 7 

NUE Alger, le 30 juillet 1880. 

K Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


“ Gette date ess celle de la réceptio 
Ps ben ption du Bu£erriN au Secrétariat général du 


Alger, — Typ. P. Fontana et Ce. 


so 
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N° 249. = CHEMINS DE FER, — Loi du 2 août 1880, promulguée 
au Journal officiel du 3 août 1880. 


LOI DU 2 AOUT 1880. 


LOI ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique des 
chemins de fer de Sétif à Ménerville et d'Él-Guerrah à Batna 
2 l'incornoration dans le rèseau d’intérèt gënéral des deux 
lignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à l'Alma et de 
V'Alma à Ménerville; 3° l'approbation d’une convention 
passée entre le Gouverneur général civil de l'Algérie et la 
compagnie de l'Est-Algérien. 


Le 


Le Sénat et la Chambre des députés ant adopté, 


Le Président de la République promulgne la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Est déclaré d'utilité publique l'établissement, 
à titre d'intérêt général, des chemins de fer ci-aprêès : 


4° De Sétif à Ménerville, par ou près Bordj-Bouira ; 
2 D'’El-Guerrah à Batna. 


ART. 2. — Sont définitivement incorporées dans le résean 
d'intérêt général les deux lignes d'intérêt local de la Maison- 
-Carrée à l'Alma et de l’Alma à Ménerville. 

Un décret rendu en Conseil d'Etat règlera les conditions 
de la substitution de l'État au département d’Alger. 


ART. 3. — Est approuvée la convention provisoire, passée 
le 30 juin 1880, entre le Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie, agissant au nom de l’État, et la compagnie des chemins 
de fer de l'Est-Algérien, ladite convention portant : 


1° Concession définitive des chemins de fer désignés à 
l'article 4; 

2° Concession éventuelle de divers chemins de fer en 
Algérie ; 

3° Approbation de la cession consentie à ladite compagnie 
par le sieur Joret, en vertn d’un traité en date du 31 juil- 
let 1879, des droits et des obligations résultant des conces- 


— 467 = 


sions à lui faites par les décrets du 20 décembre 1877 et du 
3 décembre 1878. 


ART. 4. — Les émissions d'obligations ne pourront avoir 
lieu qu’en vertu d’autorisations données par le Ministre des 
Travaux publics après avis du Ministre des Finances, et sur 
la proposition du Gouverneur général civil de J’Algérie. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d’ailleurs être 
autorisée que si la totalité du capital-actions, porté confor- 
mément à l’article 13 de la convention susvisée à vingt-cinq 
millions de franes (25,000,000 fr.), a été versée et employée 
en achats de terrains ou travaux, en approvisionnements sur 
place ou en dépôts de cautionnement. 


ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’ex- 
ploitation pour toutes les lignes comprises dans la con- 
vention susvisée sera remis tous les trois mois au Gouver- 
neur général civil de l'Algérie et au Ministre des travaux 
publics, pour être inséré au Journal officiel de la République 
française. 


ART. 6. — Les convention et traité sus-mentionnés et 
annexés à la présente loi ne seront passibles que du droit 
fixe de 3 francs. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'E- 
tat. 


Fait à Paris, le ? août 1880. 


JuzEs GRÉVY 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 


H. VaRRoY. 
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ANNEXES A LA LOI 


Ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique des che- 
mins de fer de Sétif à Ménervillle, et d'El-Guerrah à Batna; 
2° l’incorporation dans le réseau d'intérêt général des deuc 
dignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à l'Alma, et de 
d'Alma à Ménerville ; 3° l'approbation d'une convention pas- 
sée entre le Gouverneur général civil de l’Algérie et la Com- 
pagnie de l'Ést-Algérien. 


CONVENTION. 


L'au mil huit cent quatre - vingt, et le trente juin, 

Entre le Gouverneur général civil de l'Algérie, agissant an nom 
de PEtat, sous réserve de l'approbation des présentes par une 
loi, 


D'une part ; 


Et la Société anonyme établie à Paris, 66, rue de la Chaussée- 
d’Antin, sous la dénomination de Compagnie des chemins de fer 
de l'Est-Algérien, ladite compagnie agissant tant en son propre 
nom qu'au nom et comme cessionnaire du sieur Henri Joret, en 
vertu du traité du 31 juillet 1879, ainsi qu'il sera dit ci-après, et 
représentée par ledit sieur Joret, l’un de ses administrateurs, 
agissant en cette qualité en vertu d’une délégation spéciale du 
conseil d'administration en date du ?1 juillet 1839, et sous réserve 
de l'approbation des présentes par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, dans le délai de trois mois, au plus tard, 


D'autre part : 


Îl a été convenu ce qui suit : 


Art. 1%, — Le Gouverneur général civil de l'Algérie, au nom de 
V'Elat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l'Est Algé 
rien, qui acceple, les lignes de chemins de fer ci-après désignces . 


A. A titre définitif. 


4 Une ligne de Sétif à Ménerville passant pat ou prés Bordj- 
Bou-Arréridj, Reni-Mansour, Bordj-Bouira et Palestro ; 
2? La ligne d'El-Guerrah à Batna, concédée éventuellement par 


la convention du ?6 juillet 4875, annexée à Ja loi du 15 décembre 
4875. | 
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Les lignes d'embranchement se rattlachant à la ligne priucipale 
de Constantine à Alger, savoir : 


4° De Bordj-Bouïra aux Trembles , 

2° De Ménerville à Tizi-Ouzou ; 

3: De Beni-Mansour à Bougie ; 

4" De l’Oued-Tixter vers Bougie, par les vallées du Bou-Sellam 
et de l'Oued-Amassin ; 

»* De Batna à Biskra ; 

5° D'Aïn-Beïda au réseau de la province de Constantine. 


La concession de cette dernière ligne deviendrait nulle, dans 
le cas où le tracé adopté définitivement n’aboutirait pas au réseau 
de l’Est-Algérien. 

Il est, en outre, stipulé que l'Etat se réserve la faculté de dis- 
traire des lignes ci-dessus éventuellement concédées, l'une ou 
l'autre de celles désignées au 5° et 4° du présent paragraphe B, 
sans indemnité ou compensation en faveur de la Compagnie. 

Mais il cest entendu que celle de ces lignes qui restera concédée 
à la Compaguie de l'Ést-Algérien aboutira au port de Bougie. 

Feront partic également du même réseau de la Compagnie de 
l'Est-Algérien les deux lignes d'intérêt local de Ménerville (col des 
Beni-Aïcha) à l’'Alma et de l’Alma à la Maison-Carrée, qui ont 
été classées dans le réseau d'intérêt général par la loi du 18 juillel 
1879. 

Ces lignes ont été concédées précédemment par les décrets des 
20 décembre 1877 et 3 décembre 1878 à M. Joret, aux droits duquel 
la Compagnie de l’Est-Algérien est substituée, ainsi qu’il sera dit 
ci-après. 

Pour constituer la ligne entière de Constantine à Alger, la Com- 
paguie empruntera entre la Maison-Carrée et Alger la ligne d’Al- 
ger à Oran, concédée à la compaguie de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranéc. Les conditions de cet emprunt seront réglées ci-après. 


Art. 2. — La durée de la concession pour les lignes désignées à 
l'arlicle 1” ci-dessus commencera à courir à partir de la date de 
la loi. qui approuvera la présente convention. Elle prendra fin le 
15 décembre 1978, date de l'expiration de la ligne de Constantine 
à Sétif. 

La durée de la concession des deux lignes de Ménerville à l’Al- 
ma et de l’Alma à la Maison-Carrée, aujourd’hui classées 
d'intérêt général, prendra fin à la même époque. 


Art. 3. — La Compagnie des chemins de fer de l'Est algérien 
s'engage à exécuter et à pourvoir du matériel roulant et de l'oulil- 
lage nécessaires à leur exploitation les lignes désignées à l’article 
‘ci-dessus, dans les délais ci-après : 

4 Pour la ligne de Sétif à Ménerville, dans un délai de six ans, 


— 470 — 


qui commencera à courir du jour de l’approbation de la présente 
convention par une loi; 


2 Pour Jl'embranchement d’El-Guerrah à Batna dans un délai de 
deux ans et demi, qui aura le même point de départ que le délai 
d'exécution de la ligne principale ; 


3° Pour les lignes désignées au paragraphe B de l’article 1° pré- 
cité, dans les délais à fixer lors de la déclaration d'utilité publique 
par l'Etat, la Compagnie entendue. 


Art. 4. — L'ensemble des concessions faites à la compagnie de 
l'Est-Algérien à titre soit définitif, soit éventuel, sera soumise 
aux clauses et conditions du cahier des charges de la ligne de 
Constantine à Sétif, annexé à la loi précitée du 15 décembre 1875, 
sauf les dérogations stipulées ci-après pour les lignes à construire: 


4° Les rails seront en acier, et le poids par mètre courant de 
rail ne pourra être inférieur à vingt-cinq kilogrammes cinq cents 
grammes (25 k. 500) ; 


% Le maximum des déclivités sera tixé à vingt-trois millimètres 
par mètre (0023) pour les parties de la ligne principale compri- 
ses entre Bordj-Bou-Arréridj et Ménerville, et à vingt millimètres 
par mètre (0020) entre Ménerville et la Maison-Carrée ; 


3° Le maximum de vingt-trois millimètres par mètre (0°023) 
s’appliquera, s’il y a lieu, aux lignes désignées au paragraphe B, 
dont la compagnie doit établir les projets et estimations, ainsi 
qu'il est dit ci-après. 

En outre, l'article 27 du cahier des charges, qui s’appliquera 
ainsi quilest dit ci-dessus à tout Le réseau de l’Est-Algérieu, est 
modifié comme il suit : 


« À toute époque, après l'expiration des quinze premières 
«années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de ra- 
« cheter la concession entière du réseau de la Compagnie de l’Est- 

Algérien, 

« Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets 
« annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui 
«auront précèdé celle où le rachat sera ellectué ; on en déduira les 
« produits nets des deux plus faibies années, et l’on établira le 
« produit net moyen des cinq autres années. 

« Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui 
« sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des huit an- 
« nées restant à courir sur la durée de la concession. 

« Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
« produit net de la dernière des sept années prises pour terme de 
“ comparaison. 

« La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui 
« suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait 
« droit à l'expiration de la concession, suivant l’article 36 du cahier 
« des charges. | 
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« Si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par le 
« présent article de racheter la concession entière, la Compagnie 
« pourra demauder que les lignes dont l'exploitation remonte à 
« moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leurs produits, 
« mais d’après leur prix réel de premier établissement. » 


Art. 5. — La Compagnie des chemins de fer de l'Est-Algérien 
s'oblige à faire à ses frais e& à fournir, dans un délai maximum 
de trois années, qui commencrra à courir du jour de l’'approba- 
tion des présentes par une loi, les études nécessaires à l’accom- 
plissement des formalités légales préalables à la déclaration d'uti- 
lité publique et à l'exécution des lignes désignées au paragraphe 
B de l’article 1° ci-dessus | 

Ces études, ainsi que les estimations des dépenses fournies par 
la Compagnie, seront soumises au contrôle et à la vérification 
des ingénieurs de l'Etat. Après débat contradictoire entre l'Admi- 
nistration et la Compagnie, le chiffre des dépenses sur lequel de- 
vra porter la garantie du revenu net et qui servira de base à la 
convention à annexer à la loi portant déclaration d'utilité publi- 
que, sera définitivement arrêté par le conseil géuèral des ponts- 
et-chaussées, 

Les conditions d'exploitation des lignes désignées au paragra- 
phe B de l’article 4° seront déterminées par l'article {? ci-après. 


Art. 6. — Les travaux de la ligne principale entre Sétif et Mé- 
nerville seront entrepris par chacune de ses extrémités, et les 
sections construites serout successivement livrées à l'exploitation. 

La longueur des sections de lignes à livrer à l'exploitation, tant 
celles comprises au paragraphe À de l'article 1‘, que celles dé- 
signées au paragraphe B du même article, sera déterminée par 
l'administration, en raison de l'importance des centres de po- 
pulation et de colonisation à desservir, sans toutefois que cette 
longueur puisse être inférieure à vingt-cinq kilomètres (25 kil.). 


Art, 7. — Le Gouverneur général civil de l’Algérie s'engage, 
au nom de l'Etat, à garantir à la Compagnie, pendant la durée 
de la concession, pour la partie de la ligne de Constantine à 
Alger, comprise entre Constantine et la Maison-Carrée, un reve- 
nu net annuel qui sera établi et calculé de la manière suivante : 

Aux garanties déjà affectées à la ligne d'intérêt général de 
Constantine à Sétif, d’une part, et aux lignes d'intérêt local de la 
Maison-Carrée à l’'Alma et de l'Alma à Ménerville, d'autre part. 

Garanties s'élevant à onze cent trente neuf mille deux cent 
cinquante francs (1,139,250 fr.) pour la première ligne, et à 
trois cent cinquante-deux mille huit cents francs (352,800 fr), 
pour les deux autres, soit en totalité à la somme de un million 
quatre cent quatre-vingt-douze mille cinquante francs (1,492,050 
francs.) 


Il sera ajouté : 
4: Pour la ligne de Sétif à Ménerville, la somme de trois mil- 
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lions quatre cent cinquante mille francs (3,450,000 fr.), repré- 
sentant l'intérêt à cinq pour cent l'an, amortissement compris, de 
la somme de soixante-neuf millions de francs (69,000,000 fr.), 
montant de la dépense évaluée à forfait pour l'établissement de 
ladite ligne, y compris tous travaux de parachévements, agrandis- 
sements éventuels des gares dans l’avenir, augmentation de ma- 
tériel et installations complémentaires de toute nature ; 

2 Pour la transformation en lignes d'intérêt général des lignes 
d'intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’'Alma à Mé- 
nerville et pour l'établissement de la station dé Ménerville, la 
somwe de cent cinquante-huit mille cinq cents francs (158,500 fr.), 
représentant l'intérêt à 5 p. 100, amortissement compris, de la 
somme de trois millions cent soixante-dix mille francs (3,170,000 
fr.), montant de la dépense évaluée à forfait. : 

En conséquence, le revenu net annuel garanti par l'Etat, pour la 
partie de la ligne principale comprise entre Constantine et la 
Maison-Carrée, est fixée à la somme de cinq milllons éent mille 
cinq cent cinquante francs (5,100,550 fr.), soit onze mille quatre 
cent dix francs (11,410 fr.) par kilomètre, sans que ce revenu ki- 
lomètrique, garanti, puisse s'étendre à une longueur de plus de 
quatre cent quarante-sept kilomètres (447 k.) etsans que la somme 
à avancer par l'Etat, puisse dépasser 11,410 fr. par kilomètre, lors 
même que la longueur de la ligne serait inférieure à 447 kilomë- 
tres. 

Cette avance sera d’ailleurs augmentée, s’il y a lieu, du déficit 
de l'exploitation calculé comme il est dit à l’article 8 ci-après, 
c'est-à-dire lorsque la recette brute sera inférieure à 7,460 fr. 
mais la somme complémentaire avancée de ce chef par l'Etat ne 
pourra servir à augmenter les dividendes distribués auxactionnai- 
res, lesquels devront être basés uniquement sur le revenu kilo- 
métrique net garanti jusqu’à ce que la compagnie ait remboursé à 
l'Etat toutes avances, aux termes de l’article 8 ci-après. 


ART. 8. — Pour l'évaluation du revenu net kilométrique moyen 
afférent à cette partic de la ligne principale de Constantine à 
Alger, les frais d'exploitation seront fixés à forfait ainsi qu’il suit, 
savoir : 

Au-dessous de onze mille francs (11,000 fr.) de recctte brute par 
kilomètre, à lasommefixe de sept mille quatre cent soixante françs 
(7,460 fr.) ; 

De onze mille à douze mille francs (11,000 à 12,000 fr.), à soixan- 
te-huit pour cent (68 p. 100) de la recette brule sans excéder sept 
milie neuf cent vingt francs (7,920 fr.) ; 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à 13,000 fr.), à soi- 
xante-six pour cent (66 p. 100) sans excéder huit mille cent qua- 
tre-vingt-dix francs (8,190 fr.) ; 

De treize mille à quatorze mille francs (13,000 à 14,000 fr.), à 
soixante-trois pour cent (63 p. 100) sans excéder huit mille quatre 
cents francs (8,400 fr.) ; 


Crete 
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De quatorze mille à quinze mille francs (14,000 à 45,000 fr.), à 
soixante pour cent (60 p. 100, sans excéder huit mille cinq cent 
cinquante francs (8,550 fr ) ; 

De quinze mille à seize mille franes (15,000 416,000 tr.), à cin- 
quante-sept pour cent (57 p. 100), sans excéder huit mille six cent 
quarante francs (8,640 fr.) ; 

De seize mille à vingt mille francs (16,000 à 20,000 fr.), à cin- 
quante-quatre pour cent (54 p. 100), sans excéder dix mille quatre 
cents francs (10,400 fr.) ; 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), à cinquante-deux 
pour cent (52 0/0) de la recette brute. 

Après avoir établi, comme il est dit ci-après à l’article 15, le 
monliant des reccttes brutes par kilomètre à la fin de chaque an- 
née, on en déduira les frais d'exploitation, d’après les bases ci- 
dessus, et l’on obtiendra ainsi le produit net kilométrique 
moyen. 

Si ce produit net kilométrique moyen est inférieur au minimum 
garanti, la différence sera payée par l'Etat à la compagnie de l’Est- 
Algérien. 

Si, au contraire, le produit net kilométrique moyen dépasse le 
minimum de 11,410 fr. garanti, l’excédant servira d’abord, avant 
toutes autres attributions, à parfaire le revenu net garanti, 
comme il est dit ci-après, pour l’embranchement d’El-Guerrah 
à Batna. Le surplus sera porté pour un tiers a compte de l'Etat, 
eu déduclion des avances et annuités de garantie qu'il aura 
payées, et ce, jusqu’au remboursement intégral de ces avances 
et annuités cumulées avec intérêt à quatre pour cent (4 p. 100). 

Lorsque, ces prélèvements faits, l’excédant dépassera huit pour 
cent (8 p. 100) du capital de premier établissement fixé ci-dessus 
à forfait, il sera partagé par moitié entre l'Etat et la compagnie. 


Art. 9. — Pour la section comprise entre la Maison-Carrée et 
Alger, à emprunter la figne d’Alger à Oran, le revenu net ga- 
ranti consistera en une annuité qui sera fixée à forfait par le 
Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue. 

Cette annuité sera établie en prenant pour base : 1° les rede- 
vances que la Compagnie de l’Est-Algérien aura à payer à la Com- 
pagnie de Paris-Lyon-Méditerranée pour l'usage des voies em- 
pruntées, ainsi que le loyer des gares et toutes installations com- 
munes existant onu à créer, entre et y compris les stations d’Al- 
ger et de la Maison-Carrée, excepté les ateliers et magasins du 
matériel, dont la valeur a été comprise dans les capitaux déjà 
garantis ; ? les dépenses d'exploitation afférentes à la dite section 
calculées comme il est dit ci-dessus à l’article 8 pour le reste de 
la ligne, mais avec une déduction proportionnelle de dix pour 
cent (10 p. 100), pour tenir compte des conditions exception 
nelles de cette exploitation. 

Si le revenu net de celte section est inférieur au revenu garan- 
ti, l'Etat payera la différence à titre d'avance remboursable 
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dans les conditions stipulées ci-dessus à l’article & pour le rem- 
boursement des annuités de garantie affectées à la ligne de Cons- 
tantine à la Maison-Carrée. 

Si, au contraire, le revenu net de cette section dépasse le mini- 
mum garanti, l’excédant sera reversé sur l’ensemble des produits 
du réseau exploité par la Compagnie en déduction du revenu 
net garanti par l'Etat, ou, s’il y a lieu, pour le remboursement 
des avances faites par l'Etat et pour le partage des bénéfices. 


ART. 10, — Pour l’'emhranchement d'El-Guerrah à Batna, dont 
la concession est rendue définitive, la présente convention fai- 
sant disparailre le gage que la convention du 26 juillet 1875 avait 
affecté à la garantie du revenu net de sept mille trois cent cin- 
quante francs (7,350 fr.\, l'Etat prendra à sa charge ce revenu 
net garanti sans qu'il puisse s'appliquer à une longueur de plus 
de quatre-vingts kilomètres (80 kilom.), si l’on conserve le tracé 
direct, et de quatre-vingt-sept kilomètres (87 kilom.), si l'on 
adopte le tracé commun avec la ligne d’Aïn-Beïda au réseau de 
la province de Constantine par Aïn-Fourchi. 

Le produit net de l’'embranchement d'El-Guerrah à Batna sera 
calculé, comme il est dit à l'article 2? de la convention du 26 juil- 
let 1875. 

Les sommes que l'Etat aura versées pour celte garantie consti- 
tueront de simples avances renboursables dans les conditions spéci- 
fiées pour la ligne principale par l'article 8. 

Si le revenu net de cet embranchement dépasse le revenu 
garanti, les excédants seront reversés sur l’ensemble des produits 
du réseau exploité par la compagnie de l’Est-Algérien, en déduc- 
tion du revenu net garanti par l'Etat, ou, s’il ya lieu, pour le rem- 


boursement des avances faites par l'Etat et pour le partage des 
bénéfices. 


ART. 41. — Transitoirement et jusqu'à l'ouverture de la ligne 
d'Alger à Constantine, la garantie de l'Etat sera réglée de la ma- 
nière suivante : 


4° Pour la ligne de Constantine à Sétif et pour l'embranche- 
ment d'El-Guerrah à Batna, par la convention du 26 juillet 1875, 
tant pour le revenu net garanti que pour les frais d'exploitation ; 


2° Pour les lignes de la Maison-Carrée à l’Alma et de l'Alma 
à Ménerville, par les conventions iutervenucs entre le déparle- 
ment d’Aiger et M. Jorel, et annexées aux décrets des 20 décem- 
bre 1877 et 3 décembre 1575, mais en tenant compile à la Compa- 
gnie des intérèts à 5 p. 100 du capital fixé à forfait pour la trans- 
formation de ces deux lignes en lignes d'intérêt général ; 


3 Pour les fractions de la ligne de Sétif à Méucrville succes- 
sivement ouvertes à l'exploitation, en conformité des dispositions 
des articles 7 et 8 ci-dessus, tant pour le revenu net kilométrique 
moyen garanti par l'Etat que pour les frais d'exploitation. 
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ART. 42. — Pour les lignes désignées au paragraphe B de l'ar- 
ticle 1% ci-dessus, le revenu net kilométrique garanti sera déter- 
miné d’après le montant de la dépense arrêtée pour chacune 
d’elles, comme il est dit plus haut article 5. 

Et, pour l'évaluation de ce revenu net kilométrique garanti par 
l'Etat, les frais d'exploitation seront établis à forfait en prenant 
pour base et échelle proportionnelle de ces frais les chiffres déter- 
minés à l'article 8 ci-dessus. 


ART. 43.—La Compagnie de l'Est-Algérien s’oblige à porter à la 
somme de vingt-cinq millions de francs son capital social actuel, 
indépendamment des obligations dont l'émission sera nécessaire 
pour parfaire la somme représentant la dépense de construction 
et de mise en exploitation des lignes de chemins de fer concédées 
par la présente convention. 


ART. 14.— Comme garantie des engagements pris pour la cons- 
struction et l'exploitation des lignes concédées, la Compagnie des 
chemins de fer de l’Est-Algérien, indépendamment des cautionne- 
ments déjà déterminés pour la ligne de la Maison-Carrée à Mé- 
nerville (col des Beni-Aïcha) et pour l’embranchemeut d'El-Guer- 
rah à Batna, versera dans le délai qui sera lixé par le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, à titre de cautionnement, une somme de 
deux cent mille francs (200,000 fr.) en numéraire ou en rentes sur 
l’Elat calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en 
bons du Trésor ou autres effets publics, avec transfert au protit de 
la caisse des dépôts et consignations de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme sera rendue à la compagnie par cinquième et pro- 
portionnellement à l'avancement des travaux de la ligne de Sétif 
à Ménerville; le dernier cinquième ne sera rendu qu'après le 
complet achèvement de cette ligne. 


ART. 15.- Un décret rendu cn la forme des règlements d'admi- 
nistration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie 
de revenu stipulée à l’article 7 ci-dessus, les formes suivant les- 
quelles la compagnie concessionnaire sera tenue de justifier vis- 
à-vis de l’Etat, et sous le contrôle de l'Administration supérieure, 
des recettes brutes de la ligne ou parties de ligne en exploitation, 
lorsque la recette brute kilométrique n'atteindra pas la somme âixe 
de 7,460 fr. 

Les comptes de la garantie seront présentés par la Compagnie 
concessionnaire dans le mois de janvier de chaque année pour 
l'exercice écoulé, et il sera délivré par l'Etat un à-compte à la Com- 
pagnie, dans les quarante jours qui suivront la remise des pièces. 


ART. 16.— Toutes les dispositions contraires contenues dans la 
convention annexée à la loi du 145 décembre 1875, relative à la 
concession définitive de la ligne de Constantine à Sétif et à la 
concession éventuelle de celle d’'El-Guerrah à Batna sont annu- 
lées, 
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ART. 17. — Est approuvée la cession faite en vertu d'un traité 
du 31 juillet 1879 à la Compagnie de l’Est-Aïlgérien par le sieur 
Joret, des droits et charges résultant de la concession à lui faite, 
par le département d'Alger, des lignes de la Maison-Carrée à 
l'Alma et de l'Alma au col des Beni-Aïcha (Ménerville), 


ART. 18. — La présente convention ct le traité y annexé ne £e- 
ront passibles que du droit fixe de 3 francs. 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Lu et approuvé : Lu et approuvé : 
Le Gouverneur général, L'Adminisirateur délégué, 
ALBERT GRÉVY. JORET. 
FRAITÉ 
Entre : 


La Compagnie des chemins de fer de l'Est-Algérien, société ano 
nyme, dont le siège est à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n° GO, 
représentée par MM. J. de Reinach et L. Thélier, administra- 
teurs, à ce autorisés par délibération du Conseil d'administralion 
de ladite sociélé, en date du ?? janvier 1879, ° 


D'une part : 


Et M. Henri Jorel, ingénieur, demeurant à Paris, rue d'Au- 
male, n° 9, 


D'autre part ; 
Il a été dit et convenu ce qui suit : 


En conformité de la loi du 1$ juillet 1871, qui a classé dans le 
réseau d'intérêt général d'Algérie la ligne de la Maison-Carrée 
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à Ménerville, M. Joret, concessionnaire de cette ligne à titre d’in- 
térêt local aux termes de deux conventions passées le 31 août 
1877, entre le Préfet d’Alger et lui, cède à la compagnie des che- 
mins de fer de l’Est-Algérien, qui accepte, tous les droits qui ré- 
sultent pour lui de ces conventions, à la charge, par la dite 
Compagnie, d'en remplir les conditions et d’en supporter les 
charges. Ladite Compagnie lui sera donc entièrement substituée 
tant activement que passivement vis-à-vis du département d'Al- 
ger. 


Elle aura notamment seule qualité pour toucher les revenus 
garantis. 


La présente cession est faite moyennant le remboursement à M. 


Joret des frais préliminaireset d’études, fixés à forfait à la somme 
de cinquante mille francs. 


Cette ligne, actuellement en cours d’exécution, sera terminée 
par M. Joret, conformément aux conventions antérieurement 
intervenues entre ladite compagnie et lui, enregistrées et approu- 
vées, ainsi que la cession qui fait l’objet des présentes, par l’as- 
semblée générale des actionnaires du 19 mars 1879, 


Fait en trois originaux. 
Paris, le trente-et-un juillet mil huit cent soixante dix-neuf. 


Approuvé l'écriture : Approuvé l'écriture 


Signé : L. THÉLIER.- Signé : 4. pe REINACH. 


o 


Approuvé l'écriture . 


Signé : EH. Jorer. 


— 478 — 


CAHIER DES CHARGES 


De la concession d'un chemin de fer de Constantine à Sétif 
annexé à la convention du 26 juillet 1875. 


APPROUVÉ PAR LA LOI DU 15 DÉCEMBRE 18175. 


TITRE PREMIER 
TRACÉ ET CONSTRUCTION 


ART. 1. — Le chemin de fer partira de la gare actuelle de 
Constantine, suivra la vallée du Bou-Merzoug, passera par ou près 
les villages du Kroubs des Ouled-Rahmoun, et arrivera à El- 
Guerra à la plaine de M'lila. 

D'Ei-Guerra il s’infléchira vers l’ouest, pour arriver dans la 
plaine de Télaghma en passant par ou près le village d'Oued- 
Séguin, puis il se dirigera sur Sétif à travers les plaines des Abd- 
El-Nour et des Eulmas, en passant par ou près des centres de po- 
pulations de Saint-Donat, Saint- Arnaud et des Bas-Eulmas. 


ART. ?. — Les travaux devront être achevés etle chemin mis 
en exploitation dans le délai de quatre ans, à partir de la décla- 
ration d'utilité publique. 


ART. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’éta- 
blissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu'avec l’au- 
torisation de l’Administration snpérieure ; à cet effet, les projets 
de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
et soumis à l'approbation du Gouverneur général civil, qui pres- 
crira, s’il y a lieu, d'y introduire telles modifications que de droit: 
l’une des ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa 
du Gouverneur général civil, l'autre demeurera entre les mains 
de l'Administration. 

La Compagnie devra présenter ses projets définitifs dans le délai 
d'un an au plus, à compter de la date du décret de concession, et 
avoir commencé ses travaux six mois après l'approbation des pro- 
jets. 

Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté 
de proposer aux projets approuvés les modifications qu'elle juge- 
rait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que 
moyennant l'approbation de l'Administration supérieure. 


ART. 4, — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans 
nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement 
dressés aux frais de l'Etat 
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ART. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés 
sur la production de projets d'ensemble comprenant, pour la ligne 
entière ou pour chaque section de la ligne : 


1° Un plan général à l'échelle de _—. 
2 Un profil en long à l'échelle de _—. pour les longueurs et de 


1 
io Pour les hauteurs, dont les cotes serant rapportées au niveau 


moyen de la mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de 
ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales dis- 
posées à cet effet, savoir : 

— Les distances kilométriques du chemin de fer, compiées à 
partir de son origine ; 

— La longueur et l'inelinaison de chaque pente ou rampe ; 

— La longueur des parties droites et le développement des par- 
ties courbes du tracé, et faisant connaître le rayon correspondant 
à chacune de ces dernières ; 

3° Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil- 
type de la voie ; 

& Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les disposi- 
tions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel se- 
ront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives 
aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en loug. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau 
et des voies de communication traversées par le chemin de fer, 
des passages, soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la 
voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le pro- 
fil en long ; le tout sans préjudice des projets à fournir pour cha- 
cun de ces ouvrages. 

ART. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour une voie, 
les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exé- 
cutés pour une seule voie, sauf l'établissement d’un certain nom- 
bre de gares d’évitement. 

ART. 7. — La largeur de la voie mesurée entre les bords inté- 
rieurs des rails devra être de un mètre quarante-quatre (1 m. 44) 
à un mètre quarante-cinq centimètres (1 m. 45). Dans les parties à 
deux voies, la largeur de l’entrevoie, mesurée entre les bords ex- 
térieurs des rails sera de deux mètres (2? m. 00). 

La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises 
de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’arête supérieure 
du ballast, sera de soixante-dix centimètres (0 m. 70) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette 
de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou 
rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie 
et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par 
l'Administration, suivant les circonstances locales, sur les propo 
sitions de la Compagnie. | 
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ART. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des 
couches dont le rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spé- 
ciale, être inférieur à trois cents mètres, 

Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à 
quinze millimètres par mètre , sur toute l'étendue des stations, le 
chemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes, dont le 
maximum ne pourra s'élever au-dessus de cinq millimètres par 
mètre. 

Une partie horizontale de 100 mètres au moins devra être ména- 
gée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivi- 
tés se succèderont en sens contraire et de manière à verser leurs 
eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon de- 
vront être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet 
article et à celle de l’article précédent, les modifications qui lui 
paraîtraient utiles, mais ces-modifications ne pourront être exécu- 
tées que moyennant l'approbation préalable de l'Administration 
supérieure. 

ART. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares 
d'évitement seront déterminés par l'Administration, la Compagnie 
entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des 
gares de marchandises seront également déterminés par l’Admi- 
nistration, sur les propositions de la Compagnie, après une enquê- 
te spéciale, la Compagnie entendue. 

ART. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour loules 
les voies de communications publiques ou particulières. 

ART. 11. — Lorsque le chemiu de fer devra passer au-dessus 
d’une route où d’un chemin vicinal, l'ouverture du viadue sera 
fixée par l'Administration, en tenant compte des circonstances lo- 
cales, mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à sept mètres (7 m.) ponr une route nationale et départemen- 
tale, à cinq mètres (5 m.) pour les chemins de grande communi- 
cation, et à quatre mètres (4 m.) pour un chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, La hauteur au-dessous du sol 
de la route le long des trottoirs, ne pourra être inférieure à qua- 
tre mètres trente centimètres (4 m. 30). Pour ceux qui seront for- 
més de poutres horizontales, la hauteur, sous poutres au-dessus 
du sommet de la chaussée, scra de quatre mètres trente centimè- 
tres (4 m. 30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres 
(8 m.) pour les sections à deux voies, et d'au moins quatre mètres 
cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie. La hauteur 
de ces parapets sera fixée par l'Administration et ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m 80). 

ART. 1°. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous 
d'une route ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du 
pont qui supportera-la route ou le chemin, sera fixée par l'Admi- 


— 481 — 


nistration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette 
largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres 
(7 m.) pour une route, à cinq mètres (5 m.) pour un chemin de 
grande communication, et à quatre (4 m.) pour un simple 
chemin vicinal. 

L'ouverture du pont, entre les culées, sera au moins de huit 
mètres (8 m.) pour les sections à deux voies, et d’au moins quatre 
mètres cinquante centimètres (4 m. 50), pour celles à une voie, et 
à la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de 
chaque voie pour le passage des trains, ne sera pas inférieure à 
quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). 


ART. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, 
ruraux, où particuliers seront traversés à leur niveau par le che- 
min de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dé- 
pression sur la surface de ces routes, et detelle sorte qu'il n’en 
résulte aucune gêne pour Ja circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pour- 
ra s'effectuer sous un angle de moins de 45 degrés. 

Les passages à niveau les plus fréquentés, seront munis de bar- 
rières lisses ou de chaînes et de maison de garde ou de guérites, 
lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’Adminis- 
tration, 


ART. 14. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacemeut ou 
le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes 
sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (0” 05, 
par mètre pour les routes, et six centimètres (0° m. 06) pour les 
chemins vicinaux. L’Administration restera libre, toutefois, d’ap- 
précier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à 
cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement 
des passages à niveau. ' 


ART. 45. — La compagnie sera tenue détablir et d'assurer à ses 
frais l'écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, suspen- 
du ou modifié par ses travaux que de celles qui s’amasseraient 
dans les fossés ou chambre d'emprunt. 

Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter 
toute stagnatiou des eaux ; ils seront, autant que possible, disposés 
de manière à former des canaux de désséchement pour les parties 
basses des terrains qu’ils traverseront : les pentes seront dirigées 
vers les ravins ou les voies naturelles d'écoulement avec un incli- 
naison suffisante. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières des canaux 
et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mètres 
(8 m. 00) de largeur entre les parapets, sur les sections à deux 
voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50), sur celles à 
une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’Administra- 
tration et ne pourra être inférieure à quatre-vingis centimètres 
(0 m. 80). 

Cependant, il pourra n'être pas établi de parapets pour tous les 
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ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à 
quatre mètres (4 m). 

La hauteur et la débouché du viaduc seront déterminés, dans 
chaque cas particulier, par l'Administration, suivant les circons- 
tances locales. 

Dans tous les cas où l'Administration le jugera utile, il pourra 
être accolé aux points établis par la Compagnie pour le service du 
chemin de fer, une voie charretière ouune passerelle pour piétons. 
L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l'Etat, 
le département ou les communes interessées, aprés évaluation 
contradictoire des Ingénieurs de l'Etat et de la Compagnie. 


ART. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin 
du fer sur les sections à deux voies auront au moins huit mètres 
(8 m. 00) de largeurentre les pieds droits au niveau des rails, etsix 
mètres (6 m. 00) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des 
rails. La largeur des souterrains pour les sections à une voie sera 
de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) au moins; la 
hauteur sous clef au-dessus de rails seraau minimum de cinq 
mètres (5 m). La distance verticale entre l'intrados et le dessus 
des rails extérieurs de chaque voie, ne sera pas inférieure à qua- 
tre mètres trente centimètres (4 m. 30). L'ouverture des puits d’aé- 
rage et de construction des souterrains sera entourée d'une mar- 
gelle en maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur. Cette ou- 
verture ne pourra établie sur aucune voie publique. 


ART. 17 — À la rencontre des cours d'eau flottables ou naviga- 
bles, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que les service de la naviga- 
tion on du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant 
l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera 
construit des chemins et des ponts provisoires par les soins et aux 
frais de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire, pour 
que la circulation n'éprouve ni interruption nigêne. 

Avant que les communications existantes puissent être intercep- 
tées. une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la loca- 
lité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent 
une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la cir- 
culation. 

Un délai sera fixé par l'Administration pour l'exécution des tra- 
vaux définitifs. destinés à rétablir les communications interceptées, 

Le Gouvernement se réserve d'autoriser, avec les précautions 
convenables, et la Compagnie entendue, les conduits d'eau ou ca- 
naux de desséchement et d'écoulement qui devraient traverser ou 
emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépen- 
dances. 


ART. 18. — La compagnie n’emploiera, dans l'exécution des ou- 
vrages, que des matèriaux de bonne qualité ; elle sera tenue de 
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se conformer à toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une 
construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viadues à construire à la 
rencontre de divers cours d’eau et des chemins publics et parti- 
culiers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception 
qui pourront être admis par l'administration. 


ART. 19. — Les voies seront établies d'une manière solide et 
avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails en fer 
sera d’au moins trente kilogrammes le mètre courant. La compa- 
gnie aura la faculté d'employer des rails en acier du poids de 
vingt-quatre kilogrammes le mètre courant. 


ART. 20. — Il ne sera pas établi de clôtures ni de haies, sauf 
dans les parties de la ligne où cette mesure serait indispensable, 
notamment dans la traverse ou dans Ic voisinage des lieux habi- 
tés. 


ART. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du 
chemin de ler et de ses dépendances, pour la déviation des voies 
de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, 
pour l'exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet éta- 
blissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la 
compagnie concessionnaire. 

Toutefois, dans les cas définis ci-après, l'Etat cède à la Compa- 
gnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des 
terrains nécessaires au chemin de fer. 

1° Là où l'Etat dispose des terres à quelque titre que ce soit : 

3° Là où les-terres font partie de concessions accordées par le 
Gouvernement, avec réserve de prise des terrains nécessaires à un 
service public; néanmoins, ce droit ne s'étendrait pas aux cons- 
tructions actuellement existantes. 

Les indemuités pour occupation temporaire ou pour détériora- 
tion de terrains, pour chômage, modification ou destruction d'u- 
sines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, 
seront supportés et payés par la compagnie. 

L'Etat fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera 
jugée nécessaire à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors 
des concessions d’eau, dans l’intérét des services publics. 


ART. 22. — L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie 
est investie, pour l'exécution des travaux dépendant de sa con- 
cession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements con- 
férent à l'Administration en matière de travaux publics, soit pour 
l'acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’ex- 
traction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc.,et elle 
demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dé- 
rivent, pour l'Administration, de ces lois et règlements. 


ART. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon 
de servitude des enceintes fortifiées, la compagnie sera tenue, pour 
l'étude et l'exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplis- 
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sement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées 
par les lois, décrets et réglements concernant les travaux mixtes. 


ART. 24. — Sila ligne du chemin defer traverse un sol déjà 
concédé pour l'exploitation d’une mine, l’Administration déter- 
minera les mesures à prendre ponr que l'établissement du chemin 
de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement 
pour que, le cas échèant, l'exploitation de la mine ne compro- 
mette pas l’existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine 
à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages 
rèsultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge de la compagnie. 

ART. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains 
renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne 
pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui 
pourraient en compromettre la solidité n'aient étè remblayées ou 
consolidées. L'Administration déterminera la nature et l'étendue 
des travaux qu’il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui se- 
ront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la compagnie. 


ART. 26. — Pour l'exécution des travaux, la compagnie se sou- 
mettra aux décisions ministérielles concernant l'interdiction du 
travail les dimanches et jours fériés. 


ART. 27. — La compagnie exécutera les travaux par des moyens 
et des agents à son choix,mais en restant soumise au contrôle et 
à la surveillance de l'Administration. 

Ce controle et cette surveillance anront pour objet d'empêcher 
la compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le pré- 
sent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets 
approuvés. 

ART. 28. — À mesure que les travaux seront terminés sur des 
parties de chemin de fer susceptibles d'être livrées utilement à la 
circulation, il sera procédé, sur la demande de la compagnie, à la 
reconnaissance, et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces 
travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration 
désignera. 

Sur le vu du procês-verbal de cette reconnaissance, l'admiris- 
tation autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties 
dont il s’agit; après cette autorisation, la compagnie pourra mettre 
lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déter- 
minées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront difi- 
nitives que par la réception générale et difinitive du chemin de fer. 


ART. 29. — Après l'achèvement total des travaux et dans le dé- 
lai qui sera fixé par l'Administration, la compagnie fera faire à 
ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du che- 
min de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à 
ses frais et .contradictoirement avec l'Administration un état 
descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit 
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état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous 
les dits ouvrages. 

Une expédition, dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, 
du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’ailas sera dressée aux 
frais de la compagnie et déposée dans les archives du Gouverne- 
ment général civil de l'Algérie. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bor- 
nage général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation et 
qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin de 
fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des 
bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadaslal ; 
addition sera également faite, sur l’atlas, de tous les ouvrages 
d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 


TITRE II 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


ART. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la circula- 
tion y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les répara- 
tions ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge 
de.la compagnie 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment en- 
treteuu en bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'ad- 
ministration et aux frais de la compagnie, sans préjudice, s’il y a 
lieu, des dispositions indiquées ci-après dans l’articte 40. 

ART. 31. — La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, mais 
seulement dans la partie de la ligne où cette mesure est indispen- 
sable, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du 
passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire 
sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des 
routes ou chemins. 

ART. 32. — Les machines locomotives seront construites sur de 
bons modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire 
d'ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’Ad- 
ministration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après 
les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions régléessan 
à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur 
les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressonis@togarnigs 
de banquettes. 19 STISHUCUOE HO 

Il y eu aura deux classes au moins : .[oiigdue gi lo zuousbuou 

Celles de première classe seront couvertes, fermées à vitres et 
garnies de banquettes rembourréèg li 

Celles de deuxième classa:serant equyartes,- fermées, à, vitres et 
munies de banquettes à dossier. 

Les vitres pourrbntisjouvrir'etiells servitibardies .dé ridehux 
et de storesus Vnan-sih-lanis-cilégg 0h Dion ring os 
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L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe con- 
tiendra l'indication du nombre de places de ce compartiment. 

L'Administration pourra exiger l’organisation service de voitu- 
res du type ordinaire, dit de première classe ; le prix du tarif ap- 
plicable à ces voitures sera de 0 fr. 16 c. par voyageur et par 
kilomètre, transport compris. 

L'Administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque 
classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voya- 
geant seules. 

Les locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons destinés 
au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux 
ou des bestiaux, les plates-formes, et en général, toutes les parties 
du matériel roulant seront de bon et solide entretien. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce maté- 
riel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives et tenders, s’il en est fait usage, voi- 
tures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le maté- 
riel, seront constamment entretenus en bon état. 

ART. 33. — Des arrêtés du Gouverneur général civil, rendus 
après que la compagnie aura été entendue, détermineront les me- 
sures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’ex- 
ploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvra- 
ges qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu’entraînera Fexécution des mesures pres- 
crites en vertu de ces règlements, seront à la charge de la Com- 
‘pagaie. 

La Compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l’Ad- 
ministration les règlements relatifs au service et à l'exploitation 
du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes préeé- 
dents seront obligatoires, non seulement pour la Compagnie con- 
cessionnaire, mais cncore pour toutes celles qui obtiendraient 
ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemins de 
fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour 
toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer. 

ART. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les répara- 
rations du chemin de fer et de ses dépendances, l'entretien du ma- 
tériel et le service de l'exploitation, la compagnie sera soumise 
au contrôle et à la surveillance de l'Administration. 

Outre la surveillauce ordinaire, l'Administration déléguera, 
aussi souvent qu'elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires 
pour reconnaitre et constater l’état du chemin de fer, de ses dé- 
peudances et du matériel. 


TITRE III 


DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 


ART. 35. — La durée de la concession pour le chemin désigné à 
Varticle premicr, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99). Elle 
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commencera à compter du délai fixé pour l'achèvement des tra- 
vaux par l'art. ? du cahier des charges. 


ART. 36. — À l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera su- 
brogé à tous les droits de la compagnie sur le chemin de fer et 
ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre eu bon état d'entre- 
tien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, 
quelle qu'en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et sta- 
tions, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, etc. Il 
en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant égale- 
ment dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les ‘voies, 
changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues 
hydrauïiques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précèderont le terme de la 
concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du 
chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin 
de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de 
tout genre, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des 
gares, l'Etat sera tenu, si la compagnie le requiert, de reprendre 
tous ces objets sur l’estimaiion qui en sera faite à dire d'experts, 
et réciproquement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera tenue 
de les céder de la même manière. 

Toutefois, l'Etat ne pourra être tenu de reprendre les approvi- 
sionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six 
mois. 


ART. 37. — À toute époqne après l'expiration des vingt-cinq pre- 
mières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté 
de racheter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets au- 
nuels obtenus par la compagnie pendant les sept années qui au- 
ront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en déduira les 
produits nets des deux faibles années, et l’on établira le produit 
net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui se- 
ra due et payée à la compagnie pendant chacune des années. res- 
tant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit uet de [a dernière des sept années prises pour terme de 
comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dansles trois mois qui suivront 
le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l'expi- 
ration de la concession, suivant l'article 36 ci-dessus. 


ART, 38. — Faute par la compagnie d’avoir terminé les travaux 
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dans le délai fixé par l’article ?, faute aussi par elle d’avoir rem- 
pli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent 
cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu 
tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu’à l’exécu- 
tion des autres engagements contractés par la compagnie, au 
moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix 
des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des par- 
ties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent ca- 
hier des charges, et la compagnie évincée recevra d'elle le prix 
que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée 
deviendra propriété de l'Etat. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 

-adjudication sera tentée surles mêmes bases, après un délai de 
trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans résul- 
tat, la compagnie sera définitivement déchue de tous droits et 
alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnéset les 
parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartien- 
dront à l'Etat. 


ART. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer vient à être inter- 
rompue en totalité ou en partie, l'Administration prendra immé- 
diatement, aux frais et risques de la compagnie, les mesures né- 
cessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire 
la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de 
reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle ne l’a pas effec- 
tivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Gou- 
verneur général. 

Cette déchéance prononcée, le chemin de fer ettoutes ses dé- 
pendances seront mis en fadjudication, et il sera procédé ainsi 
qu’il est dit à l’article précédent. 


ART. 40. — Les dispositions des trois articles qui précédent ces- 
seraient d'être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue 
dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obliga- 
tions par suite de circonstances de force majeure dûment consla- 
tées. 

TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES 


ART. 41, -- Pour indemuiser la compagnie des travaux et des dé- 
penses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, 
sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes 
les obligations, le Gouvernement lui accorde l'autorisation de per- 
cevoir, pendant toute Ja durée de la concession, les droits de péage 
et les prix de transport ci-après déterminés : 
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. TARIF 
1° PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE 


Grande vitesse. 


: Voitures couvertes, fermées à 

vitres et à banquettes rem- 

Voyageurs. bourrées (1° classe)........ 
Voitures couvertes et fermées 

\ à vitres (2° classe)......... 

Au-dessous detrois ans, les enfants 
ne paient rien, à la condition d’être por- 
tés sur les genoux des personnes qui les 
accompagnent. 

De 3 à 7 ans, ils paient demi-place et 
ont droit à une place distincte ; toutefois 
dans un même compartiment, deux en- 
fants ne pourront occuper que la place 
d'un voyageur. 

Au-dessus de 7 ans, ils paient place 
entière. 

Chiens transportés par les trains de voya- 
geurs sans que la perception puisse être 
inférieure à Q fr. 50 c......,.....,... dues 


Enfants 


Petite vitesse. 
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, 


bètes de trait.....,.... Race Cas 
Veaux et porcs...,.,...,,...., ..,..,,.... 
Moutons, brebis, agneaux, chèvres.......,. 


Lorsque les animaux ci-dessus dénommés 
seront, sur la demande des expéditeurs, 
transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doublés. 


2° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE 


Marchandises transportées à grande 
valcsse. 


Huitres. — Poissons frais. — Denrées. — Ex- 
cédants de bagages et marchandises de 
toute classe transportées à la vitesse des 
trains de voyageurs........... sata ee 


Marchandises transportés à petite 
vitesse. 


Spiritueux. — Huiles. — Bois de menui- 
serie, de teinture et autres bois exuti- 
ques. — Produits chimiques non dé- 
nommés. — Œufs. — Viande fraiche. 
— Gibier. — Sucre. — Café. — Dro- 
gues. — Epiceries — Tissus. — Den- 
rées coloniales. — Objets manufactu- 
TS. — AFMES....vesesesesssesresese 


4 classe. 


PRIX 


RS NS 


de péago [de transport} Totaux 


fr. oc. 


0 08 
0 055 


0 016 


0 07 
0 025 
0 01 


0 30 


0 135 


0 04 | 0 1? 
0 025] 0 08 


0 008! 0 024 


0 03 | 0 10 
Q 015] 0 04 
Ü 01 |00 


0 24 | 0 54 


0 105] 0 24 


Blés. — Grains. - Farines. — Légumes 
/ | farineux. -- Riz, maïs, chataignes et 
autres denrées alimentaires non dé- 
nommées. — Chaux et plâtre. — Char- 
bon de bois. — Bois à brûler dit de 
corde. — Perches. — Chevrons. — 
Planches. — Madriers. — Bois de 
charpente. — Marbre en bloc. — AÏ- 
bâtre. — Bitume. — Cotons. — Lai- 
nes.— Vins.— Viuaigres.-- Boissons.-- 
Bières. — Levure sèche. — Coke. — 
Fers. — Cuivres. — Plomb et autre 
métaux ouvrés ou non. — Fontes mou- 
lées. — Alfa......................., 
Houille. — Marne. — Cendres. — Fu- 
miers et engrais. — Pierres à chaux et 
à plâtre. — Pavés et matériaux pour 
la construction et la réparation des 
routes. — Pierre de taille et produits 
de carrière. — Minerais de fer et au- 
tres. — Fonte brute. — Sel. — Moel- 
lons, — Moulins. — Cailloux. — Sable. 
— Argiles. — Briques. — Ardoises .. 


2° classe. 


3° classe, 


3 VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANS- 
PORTÉS À GRANDE VITESSE 


Par pièce et ‘par!kilomètre 


Wagon ou chariot pouvaat porter de 3à 5 
tonnes. . Bee dede nes ne ee de 


5 LONNÈS Le de node Les etre à D vie ae ao td 
Locomotives pesant de 12 ä 18 tonnes (ne 
traînant pas de convoi) ........,..,..,.. 
Locomotives pesant plus de 18 tonnes (ne 
trainant pas de convoi)... .............. 
Tender de 7 à 10 tonnes..........,,.. su 
Tender de plus de 10 tonnes... .....,.,..... 
‘Les machines locomotives seront considé- 
rées comme ne traînant pas de convoi, lors- 
que le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comptera pas un: 
péage au moins égal à celui qui serait per-! 
cu sur la locomotive avec son tender mar- 
chant sans rien trainer. 
Le prix à payer pour un Wagon chargé: ' 
ne pourra jamais être inférieur à celui qui: 
serait dû pour un wagon marchant, à vide. 
Voitures à 2 ou 4 roues, à un fond ou à une 
seule banquette dans l’intérier,,.. ...., 


PRIX 


de péage |de transport 


fr. €. | fr oc. 
0 12 | O 08 
0 08 | O 05 
0 14 |, 0 09 
018 |, 01? 
2 70 | 1 50 
Jane 
1 35 : 0 90 
2 02 1 1 35 
021015 


Totaux 


fr. €. 


0 20 


0 13 


0 23 


0 30 


4 50 


5 62 
2 25 
3 31 
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PRIX 


de péage |de transport} Totaux 
fr. © | fr. €. | fr. c. 
Voitures à quatre roues, à deux fonds, et 
à deux banquettes dans l’intérieur ; omni- 
bus, diligences ete ......,................. 0271021 ,048 


Dans ce cas, deux personnes pourront, 
sans supplément de prix, voyager dans les 
voitures à une banquette et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, dili- 
geuces, etc. ; les voyageurs excédant ce nom- 
bre payeront le prix des places de 2 classe. 
Voitures de déménagement à 2? ou à 4 roues Ê 

A VIdO se bee sde monde sat eme nes 0 18 | 0 12 | 0 30 


tonne de déchargement et par kilomètre... .| 0 42 | 0 09 |0 21 


4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANS- 
PORT DES CERCUEILS 


Grande vitesse 


à deux banquettes...,..........,......., 0 54 | 0 42 | 0 96 


du chemin de fer sera transporté dans un 
compartiment isolé, aux prix de.....,,... 1027| 348 | 0 45 


Les prix déterminés par le tarif pour les transports ne compren- 
nent pas l'impôt qui pourrait être établi. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront 
dus à la compagnie qu’autant qu'elle effectuerait elle-mème ces 
transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas con- 
traire, elle n’aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres par- 
courus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été par- 
couru eu entier. 

Si la distance parcourue est inférieur à six kilomètres, elle sera 
comptée pour 6 kilomètres. 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande 
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que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 
kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes paiera com- 
me 10 kilogrammes; entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à 
grande vitesse, les coupures seront établies ; 4° de 0 à 5 kilogram- 
mes ; 2° au-dessus de 5 kilogrammes jusqu’à 10 kilogrammes ; 
3° au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 ki- 
logrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition 
quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra pas 
ètre moindre ce 40 centimes. 

Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s'éléverait sur le 
marché régulateur de Marseille à 20 francs ou au-dessus, le Gou- 
vernement pourra exiger de la compagnie que le tarif du trans- 
port des bhlés, grains, riz, maïs farines et légumes fariaeux, péage 
compris, ne puisse s'élever au maximum qu’à 0 fr. 10 c., par tonne 
et par kilomètre. 


ART. 42. — À muins d'une autorisation spéciale et révocable de 
l'Administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir 
des voitures de toutes classes, en nombre suffisant pour toutes les 
personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté 
de placer des voitures à compartiments spéciaux, pour lesquels 
il sera établi des prix particuliers que l'Administration fixera sur 
la proposition de.la compagnie ; mais le nombre des places à don- 
ner dans des compartiments ng pourra dépasser le cinquième du 
nombre total des places du train. 


ART. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 
30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants iransportés gra- 
tuitement, et elle sera réduite à ?20 kilogrammes pour les enfants 
transportés à moitié prix. 


AET. 44, — Les animaux, denrées, marchandises, effets et au 
tres objets non désignés dans le tarii seront rangés, pour les droits 
à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d'a- 
nalogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux arti- 
cles 45 et 46, ci-après, aucune marchandise non dénommée, puis- 
se être soumise à une taxe supérieure à celle de la première ela- 
se du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement 
réglées par la compagnie ; mais elles seront soumises immédiate- 
ment à l’Admistration qui prouoncera définitivement. 


ART. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déter- 
minés au tarif ne sont point applicablés à toute masse indivisible 
pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 k.). 


+ 
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Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser 4 transporter les 
masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogram- 
mes ; mais les droits de péage et les prix de transport seront aug- 
mentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les mas- 
ses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,000 k.). 

Si, nonobslant la disposition qui précède, la compagnie trans- 
porte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogram- 
mes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administra- 
tion sur la proposition de la compagnie. 


ART. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont 
point applicables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés 
dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous 
le volume d'u mètre cube ; 

% Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et 
objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescri- 
raient des précautions spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5,000 fr. ; 

4: À l’oret à l'argent, soit en lingots, soit monnayès ou travail- 
lès, au plaquë d’or ou d'argent, au mercure et au platine ainsi 
qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres 
valeurs ; 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages 
pesant isolément quarante kilogrammes et au-1essous, 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont appli- 
cables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils fout 
partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes 
d'objets envoyés par une personne à une même personne, Il en 
sera de même pour les excédants de bagages qui pèseront en- 

‘semble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe prè- 
cédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invo- 
qué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres 
intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux en- 
voyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport se- 
ront arrêtés annuellement par l'Administration, tant pour la gran- 
de que pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au para- 
graphe ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de 
telle maniére qu’en aucun cas, un de ces paquets ou colis ne puisse 
payer ua prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus 
de 40 kilogrammes. 


ART. 47. — Dans le casoù la compagnie jugerait convenabie, 
soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la 
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voie de fer, d’abaisser avec ou sans condition, au-dessous des ji- 
mites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à 
percevoir, les taxes abaissées ne pourront ètre relevées qu'après 
un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les 
marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera an- 
noncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec 
l'homologation de l'Administration supérieure, conformément aux 
dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans 
aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou 
plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés de- 
meure formellement interdit. 

Toutefois, celte disposition n’est pas applicable aux traités qui 
pourraient intervenir entre le Gouvernement etla compagnie dans 
l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui se- 
raient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera propor- 
tionneilement sur le péage et sur le transport. 


ART. 48. — La compagnie sera tenue d'effectuer constamment 
avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le trans- 
port des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets 
quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la 
gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres 
spéciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera 
faïte, sur le registre de la gare de départ, du prix total dû pour 
leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expédi- 
tions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de 
départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expédi- 
teur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire 
restera aux mains de la compagaie, et l’autre aux mains de l’ex- 
péditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre 
de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer nn récépissé, 
Œui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du trans- 
port et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 


ART. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les détails 
résultants des conditions ci-après exprimées : 


1° Les denrées, marchandises et objets quelconques à grande 
vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs compre- 
nant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur des- 
tination, pourvu qu’ils aient été présentés à l'enregistrement six 
heures avant le départ de ce train. 
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Ils seront mis la disposition des destinataires, à la gare, dans 
le délai de trois heures après l’arrivée de ce même train. 

Pour les animaux, ces délais seront fixés à trois heures (8 h). 
pour les gares de départ, et à deux heures (2 h.) pour les gares 
d'arrivée. 

?° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, 
à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la 
remise ; toutefois, l'Administration pourra étendre ce délai 4 deux 
jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'Administration, 
sur la proposition de la compagnie, sans qhe ce maximum puisse 
excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilo- 
mètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinaires dans le 
jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul 
obligatoire pour la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Gouverneur 
général civil, pour tout expéditeur qui aceeptera des délais plus 
longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la 
proposition de la compagnie, un délai moyen entre ceux de la 
grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai 
sera un prix intermédiaire eutre ceux de la grande et de la petite 
vitesse, 

L’Administration supérieure déterminera, par des règlements 
spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares et sta- 
tions tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives 
aux denrées apportées par les trains de nuitet destinées à l’ap- 
provisionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre 
sans solution de continuité, les délais de livraison et d'expédition 
au point de jonction seront fixés par l'Administration, sur la pro- 
position de la compagnie. 


ART. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, 
tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement 
et de magasinage dans les gares ou magasins du chemin de fer, 
seront fixés annuellement par l'Administration, sur la proposition 
de la compagnie, 


ART. 51. — La compagnie sera tenue de faire, dans un périmè- 
tre et dans des délais qui seront determinés par l'Administration, 
soit par elle-même. soit par un intermédiaire dont elle répondra, 
le factage et le camionnage pour la remise au domicile des des- 
tinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les 
stations présentant une populatiou agglomérée d'au moins cinq 
mille âmes. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'Administration, sur la 
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proposition de la compagauie. Ils seront applicables à tout le mon- 
de sans distiction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire 
eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des mar- 
chandises. 


ART. 52. — À moins d'use autorisation spéciale de lAdminis- 
tration, il est interdit à la compagnie, conformément à l’article 14 
de la Loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement 
avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchan- 
dises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme 
que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consen- 
tis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies 
de communication. 

L'Administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète 
égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rap- 
ports avec le chemin de fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS 


ART. 53.— Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi 
bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause 
de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant 
dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs 
chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé 
par le présent cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le 
chemin de fer, la compagnie serait tenue de mettre immédiate- 
ment à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tous ses moyens de tranport. 


ART. 54, — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, 
du contrôle et de la surveillance du chemin de fer, seront trans- 
portés gratuitement dans les voitures de la compagnie. 

La même facullé est accordée aux agents des contributions in- 
directes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de 
fer dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 


ART. 55, — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il 
suit sur la ligne : 


4° A chacun des trains de voyageurset de marchandises cir- 
culant aux heures ordinaires de l'exploitation, la compagnie sera 
tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voi- 
ture de deuxième classe, pour recevoir les lettres, les dépèches ét 
les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voi- 
ture restant à la disposition de la compagnie. 
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Toutefois, si les besoins du service l'exigeaient, la Compagnie 
devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment, 

2° Si le volume des dépêches ou la nature du service rend in- 
suffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, 
de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wa- 
gons ordinaires, le transport de cette voiture sera également 
gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de 
ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l'administration 
des postes quinze jours à l’avance. 


3° Le service de la poste pourra exiger chaque jour un ou plu- 
sieurs trains spéciaux dont la marche sera réglée par M. le Gou- 
verneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue. 

La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour chaque 
train, ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilométre 
parcouru pour la première voiture, et vingt-cinq centimes pour 
chaque voiture en sus de la première : 

4o La compagnie pourra placer dans les convois spèciaux de la 
poste des voitures de toutes classes pour le transport, à son pro- 
fit, des voyageurs et des marchandises. 

5° La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois 
spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le sta- 
tionnement des convois, qu’autant que l'Administration l'aura 
prévenue, par écrit quinze jours à l'avance. 

6 Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services règuliers 
l'Administration requerra l'expédition d’un convoi extraordi- 
naire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite 
immédiatement, sauf l'observation des réglements de police; le 
prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d'experts, 
entre l'administration et la compagnie. 

7° L'administration des postes fera construire à ses frais les 
voitures qu'il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au 
transport et à la manutention des dèpêches. Elle règlera Ia forme 
et les dimensions de ces voitures, sauf l'approbation, par M. le 
Gouverneur général de l'Algérie, des dispositions qui intéressent 
la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées 
sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille 
kilogrammes, chargements compris. L'administration des postes 
fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; tontefois, l’en- 
tretien des châssis et des roues sera à la charge de la compagnie. 

8° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des 
prix ci-dessus indiqués lorsqu'il sera nécessaire d'employer des 
plates-formes au transports des malles-postes ou des voitures spé- 
ciales en réparation. 

ge La vitesse moyenne des convois spéciaux, mis à la disposition 
de l'administration des postes, ne pourra être inférieure à celle 
des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaque section. 

10° La Compagnie sera lenue de transporter gratuitement par 
tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d'ung 


— 498 — 


mission ou d'un ordre de service accidentel et porteur d’un ordre 
de service réguler, délivré conformément aux prescriptions d’un 
arrêté rendu par le Gouverneur de l’Algérie, la compagnie enten- 
due. Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de 
voiture de première classe. 

11° La compagnie sera tenue de fournir, à chacun des points ex- 
trèmes de la ligne, ainsi qu'aux principalesstations intermédiaires 
qui seront déssgnées par l'Administration des postes, un empla- 
cement sur lequel l’Adrhinistration pourra faire construire des bu- 
reaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le 
chargement et le déchargement des mailes-postes. Les dimensions 
de cet emplacement seront, au maximum, de soixante-quatre mè- 
tres carrés. 

4% La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie 
Jui sera payée de gré à gré ou à dire d'experts. 

43° La position sera choisie de manière que les bâtiments cons- 
truits aux frais de l'Etat ne puissent entraver en rien le service 
de la compagaie. 

14 L'Administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans 
indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous 
poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dépêches sans 
arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou 
leur position, n’apportent pas d’entraves aux différeuts services de 
la ligne ou des stations. 

15° Les employés chargés de la surveillance du service, les 
agents préposés à l'échange ou à l’entrepôt des dépêches, auront 
accès dans les gares ou stations pour l'exécution de leur service, 
en se conformant aux règlements de police intérieure de la com- 
pagnie. 

ART. 56. — La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de 
faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellu- 
laires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit se- 
ront construits aux frais de l’Etat ou des départements; leurs for- 
mes et dimensions seront déterminées de concert, par le Gouver- 
neur général de l'Algérie et par le Ministre de l'Intérieur, la 
compagnie entendue. 

Les employés de l’Administration, les gardiens les gendarmes, 
et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires 
ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places 
de deuxième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des 
charges. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l’administration voudrait pour le transport des 
prisonniers, faire usage des voitures de la compagnie, celle-ci se- 
rait tenue de mettre à sa dispositions un ou plusieurs comparti- 
ments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux banquettes. 

Le prix de location sera fixé à raison de trente centimes (0 {r.30) 
par compartiment et par kilomètre. 
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Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport 
de jeunes délinquants recueillis par l'Administration pour être 
transférés dans les établissements d'éducation. 


ART. 57. — Sur chaque ligne le Gouvernement se réserve la 
faculté de faire, le {ong des voies, toutes les constructions, de po- 
ser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, 
il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui se- 
ront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établisse- 
ment de maisonneltes destinées à recevoir le bureau télégraphi- 
que et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par 
ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner 
aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents 
qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. 
En cas de rupture du fil télégraphique, les emp oyés de la com- 
pagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'a- 
prés les instructions qui leur seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphié voyageant pour le service de la li- 
gne télégraphique, auront le droit de circuler gratuitement dans 
les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, 
une locomtive sera mise immédiatement à la disposition de l’ins- 
pecteur de la ligne télégraphique, pour le transporter sur le lieu 
de l'accident, avec les hommes et les matériaux nécessaires à la 
réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effectué dans 
des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation 
publique 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux 
deviendraient nécessaires, par suite de travaux exécutés sur le 
chemin, ces déplacements auront lieu, aux frais de la compagnie, 
par les soins de l'administration des lignes télégraphiques. 

La compagnie pourra être autorisée, et au besoin requise, par 
le Gouverneur général de l'Algérie, d'établir à ses frais les fils et 
appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux néces- 
saires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. : 

Elle pourra, avec l'autorisation de M. le Gouverneur général de 
l'Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l'Etat, 
lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie, 

La compagnie sera tenue de se sonmettre à tous les règlements 
d'administration publique concernant l'établissement et l'emploi 
de ces appareils‘, ainsi que l’organisation, aux frais de la compa- 
gnie, du contrôle de ce service par les agents de l'Etat. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
ART. 58. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou au- 
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toriserait la construction de routes, de chemins de fer ou de ca- 
naux qui traverseraient la ligne, objet de la présente concession, 
la compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les 
dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte au- 
cun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni 
aucun frais pour la compagnie. 

ART. 59. — Toute exécution ou autorisalion ultérieure de route, 
de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la con- 
rée où est situé le chemin de fer, objet de la présente concession, 
ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner 
ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la compa- 
gnie. 

ART. 60, — Le Gouvernement se réserve expressément le droit 
d'accorder de nouvelles concessions de chemin de fer s’embran- 
chant sur la ligne concédée ou qui pourraient être établies en pro- 
longement de ladite ligne. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embran- 
chement, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en résulte aucun obstacle à 
la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires des chemins de fer d'embran- 
chement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les 
tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des règlements de 
police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voi- 
tures, wvagons et machines sur le chemin de fer objet de la pré- 
cédente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à 
l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où le service des chemins de fer d’embranchement 
devrait être établi dans les gares de la compagnie, la redevance à 
payer à ladite compagnie sera réglée d'un commun accord entre 
les deux compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par 
voie d'arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage 
commun desdites compagnies, il sera statué par le Gouverneur 
général, les deux compagnies entendues. 

Dans ce cas, les dites compagnies ne paieront le prix du péage 
que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilo- 
mètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s’entcen- 
dre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le Gouvernement sta- 
tuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard. 

. Dans le cas où une compagnie d’embranchements ou de pro- 
longerments joignant la ligne qui fait l'objet de la présente conces- 
sion, n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme 
aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cetle der- 
nière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et 
embranchements, les compagnies seraient tenues de s'arranger 
entre elles de manière que le service du transport ne soit jamais 
interrompu aux points de jonction des diverses lignes, 
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Celle des compagnies qui se servira d’un matériel qui ne sera 
pas sa proprièté, paiera une indemnité en rapport avec l'usage et 
la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne 
se mettraient pas d'accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les 
moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le 
Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesu- 
res nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront 
ultérieuremert rendus pour l'exploitation des chemins de fer de 
prolongement ou d’embranchement, joignant celui qui lui est con- 
cédé, à accorder aux compagnies de ces chemins une réduction de 
péage ainsi calculée : 

1° Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de cent 
kilomètres, dix pour cent (10 0/0)du prix perçu par la compagnie ; 

®% Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilo- 
mètres, quinze pour cent (15 0/0): 

3° Si le prolongement ou l’embrachement excède deux cents 
kilomètres, vingt pour cent (20 0/0 ; 

4 Sile prolongement ou l’embrachement excède trois cents 
kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 0/0). 

ART, 61. — La compagnie sera tenue de s'entendre avec les 
villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou car- 
rières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci- 
après, denanderaient un nouvel embranchement ; à défaut d’ac- 
cord, l'Administration statuera sur la demande, la compagnie en. 
tendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des villes, com- 
munes et propriétaires de mines et usines ou carrières et de ma- 
niére à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à 
la circulation générale, aucure avarie pour le matériel, ni aucuns 
frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs pro- 
priétaires et sous le contrôle de l'Administration. La compagnie 
aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi 
que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'Administration pourra, à toutes époques, prescrire les modi- 
cations qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'é- 
tablissement de la voie desdits embranchements, et les change- 
ments seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'Administration pourra même, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordouner l'enlèvement temporair® des aiguïl'es de sou- 
dure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à 
suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les 
embranchements autorisés, destinés à faire communiquer des éta- 
blissements de mines, ou d'usines avec la ligne principale du che- 
min de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranche- 
ments. 
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Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons 
dans leur établissement pour les charger ou décharger et les ra- 
méneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à 
leurs frais. 

Les wagons ne pourront, d’ailleurs, étre employés qu’au trans- 
port d'objets et marchandises destinés à la ligne principale, du 
Chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les em- 
branchements particuliers ne pourra excéder six heures lorsque 
l'embranchement n'aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera 
augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non 
compris les heures de la nuit depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobs- 
tant l'avertissement spécial donné par la compagnie, elle pourra 
exiger une indemnité égale à La valeur du droit de loyer des wa- 
gouns, pour chaque période de retard après l’avertissement. 

Les traitements des gardiens d'’aiguilles et des barrières des em- 
branchements autorisés par f’Administration seront à la charge 
des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nom- 
més et payés par la compagnie, et les frais qui en résulteront lui 
seront remboursès par lesdits propriétaires. 

En cas de diffculté, il sera statué par l'Administration. la com- 
pagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des 
avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou 
son séjour sur ces ligues. 

Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions 
énoncées ci-dessus, le Préfet pourra, sur la plainte de la compa- 
gnie et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, 
ordonner, par un arrêté, la suppression du service et faire sup- 
primer la soudure, sauf recours à l'Administration supérieure et 
sans préjudice de tous dommages-intérêls que la compagnie se- 
rait en droit de réclamer pour la non exécution de ces conditions. 

Pour indemuiser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de 
son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à perce- 
voir un prix fixe de dix-huit centimes (0 fr. 18 c.) par tonne pour 
le premier kilomètre, et en outre, six centimes (0 fr. 06 c.) par 
tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longeur de 
l'embranchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait élé parcouru 
en enlier, 

Le chargement et lc déchargement sur les embranchements s’o- 
péreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les 
fassent eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin de fer cen- 
sente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un réglemeut ar- 


rêté par l'Administration supérieure, sur la proposition de la com- 
pagnie. 


VUU 


Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement 
devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait 
pas complétement chargé. 

La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au 
prorata du poids réel. La compagnie sera en droit de refuser les 
chargements qui dépasseraient le maximum déterminé en raison 
des dimensions autorisées des wagons. 

Le maximum sera révisé par l'Administration, de manière à 
être toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et 
aux frais de la compagnie. 

ART. 62. — Dans le cas de l'établissement d’une contribution 
foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les ehemins 
de fer serait calculée en raison de la surface de terrain occupée 
par ces chemins et leurs dépendances, comme pour les canaux, 
conformément à la loi du ?5 avril 4803. 

Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de l’ex- 
ploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties 
de la localité. Toutes les contributions -auxquelles ces édifices 
pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution fon- 
cière, à La charge de la compagnie. 


ART. 63. — Les agentset gardes que la compagnie établira, soit 
pour la perception des droits, soit pour la police et la surveillance 
des chemins de fer et de leurs dépendances, et qui seront agréés 
par l'Administration, auront qualité pour dresser procès-verbal 
sur les crimes, délits et contraventions concernant la conservation 
de la voie ferrée et de ses dépendauces. 


ART. 64. — Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs 
inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surveiller 
les opérations de la compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas 
dans les attributions des ingénieurs de l'Etat. 


ART. 65. — Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des travaux et les frais de contrôle de l'exploitation seront sup- 
portés par la compagnie. Ces frais comprendront le traitement 
des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’arti- 
cle précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie seratenue de verser 
chaque année à la caisse centrale du Trésor public une somme de 
100 francs pour chaque kilemètre de chemin de fer concédé. Tou- 
tefois, cette somme sera réduite à 50 francs par kilomètre pour 
les sections non encore livrées à l'exploitation. 

Das les dites sommes n’est pas comprise celle qui sera déter- 
minée, en éxécution de l'art. 57 ci-dessus pour frais de contrôle 
du service télégraphique de la compagnie par les agents de l'Etat. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux 
époques qui auront été fixées, le Préfet rendra un rôle exécutoire 
et le montant en sera recouvré conformément au décret du ?7 mai 
1851. 
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ART. 66. — La Compagnie fait éleclion de domicile à Paris. Elle 
est tenue d’avoir à Constantine un représentant accrédité auprès 
de l'Administration. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou si- 
guification à elle adressée, sera valable lorsqu'elle sera faite au 
secrétariat général de la Préfecture de la Seine ou au secrélariat 
de la Préfecture de Constantine. 


ART. 67. — Les contestations qui s’éléveraient entre la compa- 
gnie et l'Administration au sujet de l'exécution et de l’interpréta- 
tion des clauses du présent cahier des charges, seront jugées ad- 
ministrativement par le conseil de préfecture du département de 
Constantine, sauf recours au Conseil d'Etat. 


Vu pour être annexé à la loi adoptée par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 15 décembre 1875. 


Le Président, 


Signé : Duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. 


Les Secrétaires, 


Signé : Félix VoIsiN, E. DE CAZENOVE DE PRADINE, 
Louis D& SÉGUR, Etienne LAMY, T. DUCHATEL. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 juillet 1880 


Le Chef du 1* Bureau du Secréti- 
riat générul, 


V MGÔLLER 


* Cette date est celle de la réception du PorteriN au Secrétariat gioérat du 
Gouvernement. 


A ————— CS 
Alger. — Typ. P. Fontana et Ce, 
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N° 250. — EXTENSION DU TERRITOIRE CIVIL. 


CIRCULAIRE 


Alger, le 25 août 1880. 
MonwsIEUR LE PRÉFET, 


Dans une circulaire du 7 octobre 1879, à laquelle je vous 
prie de vouloir bien vous reporter, j'avais tracé les lignes 
générales d’un projet d'extension du territoire civil et indi- 
que + HHNEUAIS questions dont ce projet devait imposer 

"étude. 

Les Conseils Généraux et, ensuite, le Conseil Supérieur, 
ont donné leur entière adhésion à ce programme. Le Gouver- 
nement et le Parlement l'ont implicitement approuvé, en 
mettant à ma disposition les crédits demandés pour sa réa- 
lisation. | 

Nous nous sommes alors immédiatement occupés d’arré- 
ter le projet définitif et d’en préparer les moyens d’exécu- 
tion. Ce travail est aujourd’hui terminé ; dela période d'é- 
tude et de préparation, nous allons, Monsieur le Préfet, pas- 
ser à celle de l’application. 

Le premier point à résoudre, le plus important, le plus 
délicat, était de déterminer — d’une part, l'étendue du ra- 
tachement, — d’autre part, les divisions administratives des 
nouveaux territoires. ll fallait ensuite, pour chacune des vas- 
tes communes mixtes à constituer, arrêter l'emplacement du 
chef-lieu. 

Vous avez bien vouln étudier personnellementet faire exa- 
miner sur place, par des commissions locales, toutes ces 
questions, et vous avez consigné vos observations dans les 
divers rapports que vous m'avez adressés. 

Le Conseil de Gouvernement, dans trois séances spécia- 
les, a discuté, en regard de l’avant-projet que nous avions 
préparé, les propositions que vous avez formulées. | 

C'est en m'inspirant de tous ces éléments d’information, 
de toutes ces discussions, que j'ai définitivement arrété, 
par décision de ce jour, l’étendue, la répartition, la consti- 
tution des territoires à rattacher. La limite de ces territoi- 
res, vers le Sud, est sensiblement la même que celle indi- 
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quée à l'avant projet soumis aux Conseils généraux et au 
Conseil supérieur : elle suit en partie le tracè indiqué sur la 
carte annexée au décret du 20 février 1873, et englobe dans 
le périmètre assigné au territoire civil, Sebdou, Saïda, Fren- 
dah, Tiaret, l'Ouarensenis, Téniet-el-Haäd, Boughzonl, les 
versants nord du Dirah, ceux des Mâdine, le Bou-Taleb et 
les Oulad-Soltan, Aïn Touta, l’Aurès et l’Ahmar-Kaddou. 
Ce périmêtre comprend tout le Tell proprement dit ; il en 
dépasse même les limites sur quelques points. 

Je n'ai pas cru devoir accueillir, pour le moment, les 
propositions par lesquelles on me demandait d'aller au- 
delà. 

Le projet tel qu'il a été conçu, par les territoires qu'il 
embrasse et les populations auxquelles il s'applique, repose 
sur des bases rationnelles. C’est une réforme sûre, certaine 
en ses effets ; je n’ai pas voulu m’exposer à en compromettre 
le succès en franchissant, du premier coup, une limite qui 
semble indiquée par la nature même des choses. 

Sans doute, il existe, sur divers points du Sahara, des 
groupes d’oasis où la population est dense et pour la plus 
grande partie sédentaire. Je n’entends pas les écarter par une 
fin de non recevoir ; j’ai dit le contraire ; j’ai même ajouté 
que les parties du Sahara qui ne seraient pas, dans un avenir 
prochain, soumises à l’administration civile, verraient du 
moins leur régime administratif modifié par les réformes par- 
ticulières reconnues nécessaires. 

Mais, à chaque jour son œuvre ; celle d’aujourd’hui est 
assez vaste, assez importante, pour qu'il soit permis et pru- 
dent de remettre au lendemain le complément qu’elle peut 
comporter 

Le territoire civil actuel comprend une superficie de 
5,349,646 hectares, et une population de 4,417,879 ha- 
bitants. 

Tel qu'il est délimité sur la carte ci-jointe, le territoire 
civil, ainsi doublé, comprendra donc, après le rattachement, 
11,184,255 hectares, et 2,344,208 habitants. 

Cette extension comporte la création de 42 communes 
mixtes nouvelles et l'agrandissement de 14 communes exis- 
tantes. 

Mais, ainsi que l'explique, avec détails, la circulaire du 7 
octobre, il ne suffit pas de constituer des communes nou- 
velles et de placer à leur tête des administrateurs et des ad- 
joints: il faul en même temps pourvoir à l'établissement de 
lous les services qui concourent au fonctionnement de 
l’'aduministralion civile. 

M. le Garde des Sceaux affirmait naguëres la nécessité de 
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développer en ce pays la juridiction française. Deux nou- 
veaux tribunaux viennent d’être établis ; quatre justices de 
paix ont été créées, trois autres sont en voie de création. Par 
le seul effet du rattachement, les djemaä de justice, dans 
toute la Kabylie, vont faire place à nos juges de paix. 

De nouvelles brigades de gendarmerie seront installées sur 
tous les points où leur présence est reconnne nécessaire, 
spécialement au chef-lieu des nouvelles communes. Des 
forces supplétives pourront, d’ailleurs, être détachées partout 
où vous le jugerez utile. 

Enfo, le service des finances, par l'augmentation de son 
personnel, s’est mis en mesure d'assurer, dans les nouveaux 
territoires, l'assiette et la perception des impôts. 

Bientôt, je l'espère, nos administrateurs seront armés de 
pouvoirs qui faciliteront l'administration des populations 
indigènes, et l'augmentation de l'octroi de mer, tout en 
donnant aux communes nouvelles des ressources importan- 
tes, améliorera, du même coup, la situation financière des 
communes actuelles. 

Nous pouvons donc aborder avec confiance et résolution 
l'application du projet mürement étudié, longuement préparé 
dont l'exécution constituera l’une des grandes réformes que 
uous avons pour mission d'accomplir. 

Mais il ne saurait vous échapper, Monsieur le Préfet, que 
la création des nouvelles communes mixtes ne constitue pas, 
à elle seule, l’œuvre de l'extension véritablement effective du 
territoire civil. Elle n’en est que la première partie. Pour 
que le régime civil prenne réellement possession des nou- 
veaux territoires, il faut y développer la colonisation par la 
création de centres européens, par l'ouverture des chemins, 
des routes, des voies ferrées, par l'exécution de tous les 
travaux qui assurent la richesse et le peuplement d’un pays. 

Je sais, Monsieur le Préfet, que je puis compter sur votre 
zèle et votre patriotisme pour préparer, pour assurer la réa- 
lisation du vaste programme dont nous commençons au- 
jourd’hui l’exécution. _ 

Suivant le vœu du Conseil supérieur, et comme j'en ai 
toujours eu la pensée, les nouvelles communes mixtes seront 
installées successivement, par séries, au fur et à mesure des 
possibilités d'exécution. Une première série, comprenant à 
peu près la moitié du rattachement, va être immédiatement 
constituée. le compte poursuivre rapidement l'exécution du 
programme entier. 

Votre département figure, dans l'extension générale pro- 
jetée, pour. ..communes nouvelles ou agrandies, compre- 
nant. ....hectares et.....habitants. 11 compte, dans la 


premiére série..... communes nouvelles et... 
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sements (1). 


Une dépéche en date de ce jour vous donne, pour celte 
première opération, tous les détails, toutes les instructions 
nécessaires. Les arrêtés particuliers de création vous seront 


incessamment transmis. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 


tion la plus distinguée. 


Le Gouverneur général de l'Algërie, 
ALBERT GRÉVY. 


(1) Le projet général comprend : 


DÉPARTEMENT D’ÂLGER 


Communes nouvelles ou agrandies......,......,.. ane ste se sos 17 
Territoire rattaché ..,,,..,, Dorsonsococes Socio 1.147.991 hectares. 
Population rattachée...,.,.,,.,..,..,....... ss 280.252 habitants. 


DÉPARTEMENT D'ÜRAN 


Communes nouvelles ou agrandies......,..,.....,...,,,..........,. 10 
Territoire raltaché........... See trtra nee anse ... 1.202.493 hectares. 
Population rattachée-,......,...... ere sense . 136.935 habitants. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Communes nouvelles ou agrandies ..,.,,....,......,..,. ......... 26 
Territoire rattaché .,..,...,...,6..,.....4,... 3.43%,195 hectares. 
Population rattachée..,,.....,,..., œcen.s es. 509.142 habitants, 


La première série des rattachements comprend : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Conmunes noUvelles. ss vers ésenee es xd dames eme Res 8 
Communes agrandies.,.sesssesessursaceesres cydenvetessenti ses .… 3 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Communes nouvelles , .,,,.,,...4,4 ess se ess cesessscesecs ÿ 
Communes agrandies, e...,..,., ,+..,.,.,. ess voeu | 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Communes nouvelles. .,,,,,,.,.,44., 4er ares 
Communes agrandies. ...,,,..,ooussseseseseesseueseseessensesone î 


agrandis- 
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TABEËEAU, pür département, des communes mixtes nouvelles 
ou des Agrandissements de communes mixtes existantes, 


‘compris dans la première série des ratlachements. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Snperfcie. 
Fort-National, création ...... sn es 20.900 
Azeftoun, création.,...........,..,.. ..... 56.693 
Djurjura, création..............,......,... 45.813 
Haut-Sebaou, création ........,..........,. 45.780 
Issers, agrandissement............,..,..... 4.105 
Boghari, création ........................, 161.249 
Berrouaghia, création ..........,.......... 126.549 
Ben-Chicao, agrandissement.............. 8.269 
Teniet-el-Had, création...,............... 148.167 
Djendel, création ...........,.... esse 102.546 
Les Braz, agrandissement. ................ 33,893 
ToTAUx des Rattachements du département 


d'Alger : 8 créations et 3 agrandissemenits.| 753.964 


Territoire civil actuel du département d’Al- 
BOL res duenstae rss severe 1.601.017 


Totaux du Territoire civil après la 1'° série ; 
des rattachements....,.........,..,,.,..} 2,354.981 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Nédromah, création........,....., dote 62.334 
Sebdou, création............. seu Æ 74.565 
Remchi, agrandissement .............,.... 31,600 
Lamoricière, agrandissement.............. 33.469 
Saïda, création ............. Tes Roca uee 183.257 
Cacherou, création. ..,.... ...... esse 161 419 
Zemmorah, création .......... .., sense 168.264 


Toraux des Rattachements du département 
d'Oran : 5 créations et ? agrandissements.| 714.908 


Territoire civil actuel du département d'Orau.| 1.749.410 


ToTaux du Territoire civil après la première 
série des Rattachements............ .…..| 2.464.318 


Population. 


28.238 
32.715 
48.151 
20.022 

1.598 
11,031 
20.125 

1,990 
19.734 
16.361 

6.875 


—————— 


207.440 
594.857 


802.297 


16.477 
».922 
5.523 
1.065 

10.537 

12.172 

24.850 


76.546 
403.618 


480.164 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Fenaïa, création ......... TS TS 
Oued-Marsa, création... .. Manéietres oe 
Tababort, création ............. dde nets 

Taher, création...........,..... Foret 
Sidi-Aïch, création.,......,.,..... sise ee 

Takitount, création............ RE DT 
EI-Milia, création.....,.,...,.............. 
Attia, création................... Use , 
Collo, agrandissement. ...... SR Eee 


Toraux des Rattachements du département 
de Constantine : 8 créations et 1 agrandis- 
sement ...... Sins remis. Mid des. 


Territoire civil actuel du département de 
Constantine.......,......... Ses sic is 


Toraux du Territoire civil après la DORE 
série des Rattachements........,...,.. ‘ 


RÉCAPITULATION : 


lOTAUX GÉNÉRAUX des rattachements de la 
4” série : 

21 communes mixtes nouvelles et 6 agran- 
dissements.......................,. 

Territoire civil actuel des 3 départements. 


TOTAUX GÉNÉRAUX du territoire civil des 
trois départements, après la 1'° série des 
rattachements....,...,..... 


1.999.219) 419.404 


51.760 22.893 
42,791 11.648 
97.173 23.158 
39.999 14.507 
51,604 31.493 
81.085 15.724 
80.005 33.592 
19.364 14.011 
41.284 10.233 


565.065] 182.959 


2.564.2841 601.663 


033.937| 166.245 
34 


2. 
5.349.646! 1.417.879 


7.383.583] 1.884.124 
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Département d'Alger. 


N° 251. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Communes mixtes, 
— Création de la commune mixte de Teniet-el-Haäd. 


— 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'or- 
ganisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vù la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du terri- 
toire civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile. 


ARRÊTE : 


Arr. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, savoir : 


De la commune indigène de Teniet-el-Haäd, (territoire de 
commandement de la province d'Alger) : 
4 Le douar d’El-Medad, 
2 — d'Ighoud, 
3 La tribu de Khobazza, 


De la commune indigène de Miliana (territoire de comman- 
dement de la province d’Alger) : 
4o La tribu d'Ouled-Cheik, 
5  — d'Haraouat, 


De la commune indigène de Téniet-el-Haâd (territoire de 
commandement de la province d'Alger) : 

6° Le douar de Ben-Naouri, 

T° — El-Khemaïs, 

8 — Aïn-El-Anseur, 

9° — Taza, 

40° La tribu de Siouf. 


Ils formeront, dans le département d’Alger, une commune 
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mixte distincte divisée en 40 sections, dont le chef-lieu sera 
placé à Téniet-el-Haâd et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 43 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

9° 2 membres français ; 

3 10 membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d’Alger sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 952, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte du Djendel. 


— 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 4874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement, en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernemeut, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 

ART. 1% — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, savoir : 
De la commune indigène de Miliana (territoire de comman- 

dement de la province d'Alger) : 

4° Le douar de Djendel, 

Qc — Oued-Telbenet, 

3° — Beni-Fathem, 

4° La tribu de Matmata, 
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De la commune indigène de Médéa (territoire de comman- 
dement de la province d’Alger : 

8° Le douar de Ghribs. 

Is formeront, dans le département d'Alger, une commune 
mixte divisée en cinq sections, dont le chef-lieu sera placé 
au caravansérail de Djendel et qui portera le nom de Com- 
mune mixte du Djendel. 

ART. 2.— La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 8 membres, savoir : 

. de L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 2 membres français ; 

3° 5 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3.— Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Alger sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1880. 

ALBERT GRÉVY. 


\ 


N° 953. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte des Braz. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 4880. 


— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes, 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du terriloire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 
AnT. de. — Les territoires ci-après désignés, seront dis- 
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traits, à partir du 1°" octobre 4880, de la commune indigène 
de Miliana (territoire de commandement de la province d’AI- 
ger), savoir : 

4° Le douar de Bou-Rached, 

Qe — Oued-Ouaguenay, 

3° — Oued-Djelida , 

4° La tribu d’Ahl-El-Oued. 

Ils seront réunis à la commune mixte des Braz (départe- 
ment d'Alger), dont ils formeront quatre sections. 

ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera, à dater de la réunion des territoires 
susvisés, de 29 membres, savoir : 

4o L'Administrateur, Président ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 4 adjoint français ; 

3° 3 membres français ; 

4° 45 membres indigènes qui rempliront les fonctions 


d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d’Alger, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1880. 

ALBERT GRÉVY. 


N° 254. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Boghari. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?? juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement, en 
ee du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
Civil; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE 


Art. 4. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 4880, de la commune indi- 
gène de Boghar (territoire de commandement de la province 
d'Alger), savoir : 

1° Le douar de M'fatah, 


2° — Oum El-Dijelil, 

3° — Ouled-Antear, 

4° — Boughzoul, 

& La tribu de Zenakha-El-Gourt, 
6° — Ouled-Hellal, 

7° — Ouled-Moktar. 


ils formeront, dans le département d’Alger, une com- 
mune mixte distincte, divisée en sept sections, dont le chef- 
lieu sera placé à Boghari et qui en portera le nom. 

ART, 2. — La Commission municipale se composera de 
40 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

% 2 membres français ; 

3° 7 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et le ‘Pré- 
fet du département d’Alger sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 255. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Berrouaghia. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 


PR ee 


Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement, en 
date du 2? décembre 1879, sur les projels d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l autorité civile, 


ARRÊÈTE : 


ART. 4°. — Les ferritoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, de la commune indigène 
de Médéa (territoire de c :mmandement de la province d’Al- 
ger), Savoir : 

4e Le douar de Ouamri, 


9 — Hannacha, 

3° Oued-Oughat, 
4° — Oued Seghouan, 
5° — Rétal, 

6° — Ouled-Deïd, 

T° — Oued-Chaïr, 

8° La tribu des Beni-Hassein, 
go — Rebaïa, 
40° — Oulted-Maref. 


ils formeront, dans le département d'Alger, une commune 
mixte distincte, divisée en dix sections, dont le chef-lieu sera 
placé à Berrouaghia et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 43 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'Adjoint à l'Administrateur, 

2° 2 membres français, 

3° 10 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département d’Alger son chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ?5 août 1880. 


ALBERT GRÉVY. 
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N° 256. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte de Ben-Chicao. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie. 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur du Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879 sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administrati- 
ves à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÈTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 41° octobre 1880, de la commune indigène 
de Médéa (territoire de commandement de la province 
d'Alger), savoir : 

La tribu d'Haouara. 

Cette tribu sera réunie à la commune mixte de Ben-Chicao 
(département d'Alger), dont elle formera une section. 


AT. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera, à dater de la réunion de cette tribu, 
de 14 membres, savoir : 


4e L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'Adjoint à Administrateur, 

% 1 Adjoint français ; 

3° 3 membres français ; ; 

4° 9 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d'adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la Division et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


— 520 — 


N° 257. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Fort-National. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; ‘ 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, de la commune indigène 
de Fort-National (territoire de commandement de la Provirf- 
ce d’Alger), savoir : 

1° Le périmètre de colonisation de Mekla (partie de douar 
située sur la rive gauche du Sebaou) ; 

2 La tribu des Beni-Fraoucen, 


3° _ Beni-Raten ou Fella, 
4° _ Beni-Raten bou Adda, 
5° — Beni-Khelili, 
6° — Beni-Yenni, 


Is formeront, dans le département d’Alger, une commune 
mixte distincte, divisée en six sections, dont le chef-lieu 
sera placé à Fort-National et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 9 membres, savoir : 


1° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l'Administrateur ; 

2° 4 Adjoint français; 

3 2 membres français ; 

4° 5 membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 
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ART. 3. — Le Général commandant la Division et Le Préfet 
du département d’Alger sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait àAlger, le 25 août 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


N° 258. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte du Djuriura. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie, 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administra- 
tives à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 

ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, de la commune indigéne 
de Fort-National (territoire de commandement de la provin- 
ce d'Alger), savoir : 

4° La tribu des Beni-Menguellet, 

2 — Beni-Ouassif, 


3° _— Beni-bou-Akkach, 

4° — Beni-bou-Drer, + 

be — Beni-Yahia, 

6° — Beni-fttourar, 

7° Le Beni-Illilten, 

8° — Beni-bou-Youssef, 

ge — d’Akbils, 
10° — Beni-Attafs, 
440 — Beni-Sedka-Ouadhia, 
49° — Beni-Sedka-Chenacha 
13° — Beni-Sedka-Ogdal. 
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lls formeront, dans le département d'Alger, une com- 
mune mixte distincte, divisée en treize sections, dont le 
chef-lieu sera placé au lieu dit « Agouni N'’Tasselent, » et 
qui portera le nom de commune mixte du Djurjura. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixle se composera de 16 membres, savoir : 


4° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence où d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2% 2 membres français ; 

3 43 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. . — Le Général commandant la Division, el le 
Préfet du département d’Alger sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1880. 

ALBERT GRÉVY, 


N° 259. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte du Haut-Sebaou. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'organi- 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÈTE : 
ART. 1". — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1% octobre 1880, de la commune indigène 


de Fort-National (territoire de commandement de la pro- 
vince d'Alger), savoir : 
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lo La tribu des Beni-Ghobri, 


20 —  Beni-Idjeur-Sahel, 
3° —  Beni-Idjeur-Djebel, 
4° —  Beni-Zikki, 

5° —  d’lloula-ou-Malou, 
6° —  Beni-ou-Chaïb, 


Ils formeront, dans le département d'Alger, une commune 
mixte distincte,’ divisée en six sections, dont le chef-lieu 
sera placé au lieu dit « Il-Macen, » et qui portera le nom 
de commune mixte du Haut-Sebaou. 


ART. 2. — La Commission municipale de celte commune 
mixte se composera de 9 membres, savoir : 

4 L’'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, lPAdjoint à l’Administrateur ; 

2 2 membres français ; 

3 6 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département d’Alger sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1880. 

ALBERT GREVY. 


N“ 250, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Oréation de la com- 
mune mixte d'Azelloun. 


ARBÈTÉ DU 25 AOÛT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 4874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; | 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 
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août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir 4 octobre 1880, de la commune indigène 
de Fort-National (territoire de commandement de la pro- 
vince d'Alger), savoir : . 


4° Le périmètre de colonisation d’Azeffoun, 

2° Le douar de Mekla (partie située sur la rive droite du 
Sebaou), y compris la fraction de Temda, 

3 La tribu des Beni-Djennad-El-Ghorb, 

4° Beni-Djennad-El-Babr, 


bo _— Beni-Djennad-El-Cheurg, 
6° — Zerkfaoua, 
To — Tigrin, 
8° — Beni-Hassaïn, 
ge — Beni-Flik, 
40° — AZzou7a, 
LL — Iril-N’zekri, 
190 — Flisset-El-Bahr. 


Ils formeront dans le département d'Alger, une commune 
mixte distincte divisée en douze sections, dont le chef-lieu 
sera placé au lieu dit Azeffoun, et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 15 membres, savoir : 


4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 4 Adjoint français, 

3° 2 membres français ; 

& 11 membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 


du département d’Alger, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


TO VAU 7 


N° 261. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte des Issers. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
aisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date dn 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, de la commune indigène 
de Fort-National (territoire de commandement de la pro- 
vince d'Alger), savoir : 


Le douar de Tikobaïn. 
Ce douar sera réuni à la commune mixte des lssers (dé- 
partement d’Alger), dont il formera une section distincte. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera, à dater de la réunion de ce douar, de 
26 membres, savoir : 


4 L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur, 

% 3 adjoints frauçais, 

3° 5 membres français, 

4° 47 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. | 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Alger, sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger le 25 août 1880, 
ALBERT GRÉVY. 
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Département d'Oran. 


No 262, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Communes mixies. 
— Création de la commune mixte de Nedromah. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’organi- 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commissions 
municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* octobre 1880, de la commune mixte 
de Nemours (territoire de commandement de la province 
d'Oran) savoir : 


4 La ville et le douar de Nedromah, 
2 Le douar de Beni-Menir, 
— Souhalia-Tata, 

4° — Souhalia-Fouaga, 

5° — Zaouïet-El-Mira, 

6° — Djebala, 

T° — Beni-Khaled, 

8° — Beni-Mishel. 

Ils formeront, dans le département d'Oran, une commune 
mixte distincte, divisée en huit sections, dont le chef-lieu 
sera placé à Nedromah et qui en portera le nom. 


ART. 2 — La Commission municipale de cette commune 
mixte se Composera de 44 membres, savoir : 


4 L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’ empêchement, r Adjoint à à l'Administrateur : 


2% 4 adjoint français ; 

3° 4 membres français ; 

4° 8 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Oran sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GREVY. 


N° 263. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Sebdou. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces commuues ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du ?? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, savoir : 


De la commune mixte de Sebdou (territoire de comman- 
dement de la province d'Oran), s 


4 Le centre de population européenne de Sebdou, 
2 Le douar de Sebdou, 

3° La tribu d'Ain-Ghoraba, 

40 — Azail, 

5° — Ouled-Ali-bel-Hamel, 

De la commune mixte de Maghrnia, 
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6° La tribu d’Ahel-El-Ghafer, 
7e La tribu d'Ouled-Hammou, 


Ils formeront, dans le département d'Oran, une commune 
mixte distincte, divisée en sept sections, dont le chef-lieu 
sera placé à Sebdou et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 41 membres, savoir : 


4e L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêcbement, l’Adjoint à l’Administratenr ; 

2% 4 Adjoint français ; 

3æ 3 Membres français ; 

4° 6 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Oran sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
. ALBERT GRÉVY. 


N° 264. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte de Remchi. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 4874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879 sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile : 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, savoir : 
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De là commune mixte de Nemours (territoire de com- 
mandement de la province d'Oran) : 

4 Latribu d'Oulhassa-Gheraba, 

2 —  Beni-Ouarsous, 


De la commune mixte de Maghrnia (territoire de comman- 
dement de la province d'Oran) : 
3 La tribu des Ouled-Riah, 


Ces tribus seront réunies à la commune mixte de Remchi 
(département d'Oran), dont ils formeront trois sections. 


ART. 2. — La commission municipale de c2tte commune 
mixte se composera, à dater de la réunion des tribus ci- 
dessus désignées, de 47 membres, savoir : 


4 L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'administrateur. 

2 4 Adjoints français ; 

3 2 membres français ; 

4° 10 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la Division et le Préfet 
da département d'Oran, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


No 964. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte de Lamoricière. 


ARRÊTÉ DU 25 AOPT 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrétés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 4874 sur la composition des Commissions 
municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur a composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, de la commune mixte 
de Sebdou (territoire de commandement de la province d’O- 
ran), Savoir : 

La tribu de Beni-Smiel. 

Cette tribu sera réunie à la commune mixte de Lamoricière 
(département d'Oran), dont elle formera une section dis- 
lincte. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette Commune 
mixte se composera, à dater de la réunion de la tribu ci-des- 
sus désignée, de 12 membres, savoir 

4 L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2% 9 Adjoints français ; 

& 4 Membres français ; 

4 5 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la Division et le Préfet 
du département d'Oran sout chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880, 
ALRERT GRÉVY. 


N°265.— ADMINISTRATION COMMUNALE. Création de la communé 
mixte de Saïda. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie : 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 
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Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879 sur les projets d'extension du territoire 
civil ; | 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile : 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1°" octobre 1880, des communes mixte et 
indigène de Saïda (territoire de commandement de la pro- 
vince d'Oran), savoir : 


4° Le centre de population européenne de Saïda, 
2° Le centre de population européenne de Nazereg, 
3° Le centre de population européenne de Charrier, 
4 Les fermes d'Ouizert, 

& Le douar d'Oued-Hounet, 


6° — Ouïzert, 

7° — Tafrent, 

8° — Doui-Thabet, 

ge — Nezereg, 
40° — Oum-El-Debab, 
44° — Tiffrit, 
12 — Aïn-Sultan, 
43° — Aïoun-El-Beranis, 
14° — Tircine. 


Ces territoires formeront, dans le département d'Oran, 
une commune mixte civile, divisée en 14 sections, dont le 
chef-lieu sera placé à Saïda et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 25 membres, savoir : 


4° L’Administrateur Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l’Adjoint à l'administrateur ; 

2 4 adjoints français; 

3° 10 membres français ; 

3° 10 membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Oran, sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1880. 

ALBERT GRÉVY, 
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N° 266.— ADMINISTRATION COMMUNALE. Création de la commune 
mixte de Cacherou. 


ARRÊTÉ DU 25 AOÛT 14880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÈTE : 
ART 4. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, savoir : 
De la commune mixte de Frendah (territoire de comman- 
dement de la province d'Oran) : 
4° Le centre de population européenne de Cacherou, 
2% Le centre de population européenne de Haïtia, 


3æ Le centre de population européenne de Zelemta, 
ko Le douar de Tamaznia, 


5° — de El-Bordj, 

6° — de Oued-Haddad, 

7 La tribu de M'Hamid, 

8 — des Oued Aïssa-bel-Abbés, 
99 — de Chellog. 


De la commune indigène de Saïda (territoire de comman- 
dement de la province d’Oran) : 

10° La douar d’Abnaïdja, 

14° — Aouzalel. 
tr dans le département d'Oran une commune 
mixte distincte, divisée en onze sections, dont le chef lien 
sera placé à Cacherou et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 15,membres, savoir ; 


4° L’Administrateur, Président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l'administrateur ; 
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2° 3 adjoints français ; 
3 3 membres français ; 


. #8 — indigènes qui rempliront les fonctions d’ad- 
joints dans leurs sections respectives. 
Ant. 3. — Le Général commandant la Division et le 


Préfet du département d'Oran, sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 267.— ADMINISTRATION COMMUNALE Création de la commune 
mixte de Zemmorah. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie, 

Vu l'arrêté du ?2? juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du ?2 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administra- 
tives à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÈTE : 


ART. 4“. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° octobre 1880, savoir : 

4° De la commune mixte de Frendah (territoire de com- 
wandement de la province d'Oran) : 

Le douar Haboucha, 

2% Do la commune mixte de Zemmorah (territoire de com- 
mandement de la province d'Oran), 

1° Le centre de population européenne de Zemmorah, 

2 Le centre de population européenne de Mendez et le 
périmétre de Kenenda, 
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; Le douar d'Oued-El-Hamoul, 
Beni-Dergoun, 


ÿ —  d’Amamra, 

6° —  Harartsa, 

T — Ouled-Raffe, 

8° —  Ouled-Souid, 

9° —  Ouled-Zid, 

40° —  Dar-ben-Abdallah, 

140 —  Beni-Issaad, 

1% —  Ouled-Barkat, 

43° — Ben-Aouda, 

140 —  El-Habecha, 

45° La tribu de Chouala, 

16° — Ouled-Sidi-El-Azerey, 

417 — Ouled-Sidi-Yahia ben Ahmed, 
18° — Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mobamed, 
49° — Anatra, 
20° — Ouled-bel-Haïa, 

24° — Ouied-Rached, 
29 — Beni-Louma, 
23° — Ouled-Amer. 


Ces territoires formeront, dans le département d'Oran. 
une commune mixte civile, divisée en 2% sections, dont le 
chef-lieu <era placé à Zemmorabh, et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 29 membres, savoir : 


1° L'Administrateur, Président, on, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empéchenet, l’Adjoint à Administrateur ; 

% 2 Adjoints français ; 

3° 4 Membres français ; 

4° 22 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la Division et le Pré- 
fer du département d'Oran sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger le 25 août 1880. 


ALBERT GRÉVY. 
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Département de Constantine. 


N° 268. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Communes mixtes. 
— Création de la commune mixte de Fenaia. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Va l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commissions 
municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; : 

Vu la délibération du Conseit de Gouvernement en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÈTE : 


Anr. 1. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4‘ octobre 1380, de la commune indigène 
de Bougie (territoire de commandement de la province de 
Constantine), 

Savoir : 

1° La tribu de Aït-Sidi-Abbou, 

20 — Beni-Ksila, 


3° — M'zala, 
4° — Beni-Amran, 
5° _ Toudja, 
6° — Ait-Ahmed-Garest, 
7° — Acif-El-Hammam, 
8° — Aït-Ameur, 
ge — Tifrat, 
40° — Fenaia. 


Ces territoires réunis à ceux de la Réunion, 
— de l'Oued-Soummam, 
— de Madala, 
— d’Ait-Temsiit, 
— d’Aït-Ameur-ou-Ali, 
provenant de l’ancienne commune mixte de Bougie, forme- 
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ront dans le département de Constantine, une commune 
mixte civile divisée en quinze sections, dont le chef-lieu 
sera placé provisoirement à la Réunion et qui portera le nom 
de commune mixte de Fenaïa. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 49 membres, savoir : 


1° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l’Administrateur ; 

29 4 adjoint français ; 

3° 8 membres français ; 

4° 44 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la Division et le Pré- 
fet du département de Constantine, sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 269. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Sidi-Aïch. 


ARRÈTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1851 sur l'orga 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l’arrêlé du 22 juillet 4874 sur la composition des Contmis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de (touvernement en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les terriloires remis à l’anturilé civile, 


ARRÈTE : 


Ant. 4%, — Les territoires ci-après désignis seront dis- 
traits, à partir du 4* octobre 1880, de la commune indigène 
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de Bougie (territoire de commandement de la province 
Constantine), 

Savoir : 

4° Le centre de population européenne de Sidi-Aïch 

2° Le douar de Beni-Oughlis, 

3° La tribu de Beni-Mansour, 

4° — Ouled-Abd-el-D;ebar. 

Ils formeront, dans le département de Constantine, 
commune mixte distincte, dont le chef-lieu sera plac 
Sidi-Aïch et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette comm 
mixte se composera de 7 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l'Administrateu 

2 4 adjoint français, 

3° 2 membres français, 

4° 3 membres indigénes, qui rempliront les fonctions d 
joints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le } 


fet du département de Constantine sont chargés de l’exé 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 270. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la « 
mune mixte de l’'Oued-Marsa. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'or 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 1874 sur la composition des Comn 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement, 
date du 22? décembre 1879, sur les projets d'extension du territc 
eivil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date d 
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août 1880, sur la compositiun des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÉTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, savoir : 

De la commune mixte de Bougie (département de Cons- 
tantine) : 

4e Les fermes de l'Oued-Marsa, 

% Le douar de Djoua, 

3° — Beni-Amrous, 


De la commune indigène de Bougie (territoire de comman- 
dement de la province de Constantine) : 

& Le douar d’Aït-Ouarest-on-Ali, 

5° — Aokas, 

6° — Beni-Hasseiou, 

7° La tribu de Beni-bou-Aïssi, 

8° _— Beni-Mellouit, 

De la commune indigène de Takitount (territoire de com- 
mandement de la province de Constantine) : 


9% La tribu des Beni-Sliman, 
40° _ Beni- Tizi, 


aie _ Beni-Smail, 
12: — Beni-Segoual, 
43° — Beni-bou-\oussef. 


ls formeront, dans le département de Constantine, une 
commune mixte civile divisée en treize sections, dont le 
chef-lieu sera placé à l’'Oued-Marsa, et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 16 membres, savoir : 


4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empéchement, l’Adjoint à l’'Administrateur; 

2 4 adjoint français, 

3° 2 membres français, 

4° 42 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ABT. 3. — Le Général commandant la division et le Pré- 
fet du département de Constantine, sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 25 août 188. 
ALBERT GRÉV\. 
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N° 271, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Takitount. 


> 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'or 
ganisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?? juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du ?2? décembre 1879, sur les projets d'extension du terri- 
toire civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 
août 4880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


Ar. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4‘ octobre 1880, de la commune indigène 
de Takitount (territoire de commandement de ia province 
de Constantine), savoir : 


4° Le.centre de population de Takilount ; 
% Le centre de population de Kerrata ; 
3° Le douar de Djermouna, 


4° — Kalaoum, 

5° — Takitount, 

6° — Teniet-Et-Tin, 
T° — Guergour, 

8° — Mentano, 

9° La tribu de Beni-Meraï, 
10° — Beni-Felkaï, 
14° — Ouled-Salah, 
12 — Babor, 
43° — Dehemcha. 


ils formeront, dans le département de Constantine, une 
commune mixte civile, divisée en treize sections, dont le chef- 
lieu sera placé à Takitount et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 16 membres, savoir : 


4° L’Administrateur, président, ou, à son défaut, en cas 
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d'absence ou d’empéchement, l'Adjoint à l’Administrateur ; 
% 2 Adjoints français; 
3° 2 Membres français ; 
4° 11 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 272. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Tababort. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes, 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonseriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÉTE : 


ART. 4". — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* octobre 1880, de la commune indigède 
de Djidjelli (territoire de commandement de la province de 
Constantine), savoir : 


4° Le douar de Metletin, 


20 — Tabellout, 

3° — Rekkada, 

&° La tribu de Beni-Foughal, 
5° — Tababort, 

6° — El-Aouana, 


VE es Beni-Afeur et Djimla, 
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Is formeront, dans le_département de.Constantine, une. 
commune mixte civile divisée en sept sections, dont le chef 
lieu sera placé au Bordj de Aïn-M’raou et qui portera le 
nom de commune mixte de Tababort. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 10 membres, savoir : 

4° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’'Administrateur ; 

% 2 membres français ; 

æ 7 membres indigènes, qui rempliront les fonctions. 
d'adjoints dans leurs sections respectivés. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de Pexécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 273. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte de Taher. 


ARRÊTÉ, DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces commuues ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement en 
date du 22? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former#dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Les territoirès ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, de la commune indigène 
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de Djidjelli (territoire de commandement de la province de 
Constantine), savoir : 

4 Le douar de El-Djenah, 

20 Oued-bou-Voussef, 


3° — Hayen, 

4° — Oum-Aghrioun, 
5° — Beni-Maameur, 
6° — Tazia, 

7° la tribu de Beni-lddeur, 
8° — Ouled-Askeur, 
9e — Beni-Siar. 


Ces territoires, réunis au périmêtre de colonisation de 
Taher, provenant de l’ancienne commune mixte de Duques- 
ne, formeront, dans le département de Constantine, une 
commune mixte civile, divisée en 10 sections, dont le chef- 
lieu sera placé au village de Taher et qui en portera le 
nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera, à dater de la réunion des territoires 
désignés ci-dessus, de 43 membres, savoir : 


4e l’Administrateur, Président, ou, à son défauf, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur; 

2% 41 Adjoint français; 

3° 2 Membres français ; 

4° 9 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions d'ad- 
joints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Pré- 
fet du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait A Alger, le 25 aoft 1880, 


ALBERT GRÉYY. 


— 543 — 


N° 274. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com 
mune mixte d'El-Milia. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’organ 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 1874 sur la composition des Commis 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de Gouvernement « 
date du ?? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoi 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administrativ 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. dr. — Les territoires ci-après désignés seront dis 
traits, à partir du 4° octobre 1880, de la commune indigèr 
dEl-Milia (territoire de commandement de la province « 
Constantine), savoir : 

4° Le poste militaire d'Ri-Milia, 

% Le douar des Beni-Ferguen, 

8° —_ Beni-bel-Aïd, 


4e _— Beni-Messlem, 
5° _— Ouled -Boulfaa, 
6° _ M'chat, 
7° _ Ouled-Kassem, 
8° Le Ouled-Aouat, 
ge _ Taïlman, 
10° — Tamendiar, 
44 — El-M'cid, 
42 _— Beni-F’tah, 
43° _ Ouled-Rebah, 
440 — Yamiden, 
45° — Ouled-Yaya, 
46° — Oued-Addar, 
47e — Ouled-Debab, 
183 —_ Bou-Cherf, 
49° _ Ouled-M'barek, 
20° — Beni-Sbihi, 
240 _ EI-Akbia, 


ls forméront,dans ie département de Constantine, 
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commune mixte civile, divisée en 21 sections, dont le chef- 
lieu sera placé à El-Milia et qui en portera le nom. 


ART. ®. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 23 membres, savoir : 

1o L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’'Administrateur ; 

2° 4 Adjoint français ; 

3° 4 Membre francais ; 

4° 20 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3 — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés de l’exè- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 975, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune mixte d’Attia. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie : 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes; 

Vu la délibération du Conseil supèrieur de Gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
A former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : , 


ART. 4". — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir da 4° octobre 1880, de la commune indigène 
d’'Et-Milia (terriloire de commandement de la province de 
Constantine), savoir : 
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4° Le douar d'Ouled-M'rabot, 


99 — Ouled-Hamidech, 
3° — Ouled-Djama, 

4° — Liabra, 

5° — Djézia, 

6° Afensou, 


7 La tribu de Beni- Toufout. 


ls formeront, dans le département de Constantine, une 
commune mixte civile, divisée en 7 sections, dont le chef- 
lieu sera placé au village de Cheraïa, et qui portera le nom 
de commune mixte d’Attia. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 10 membres, savoir : 

1° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l'Administrateur ; 

2 2 Membres français ; 

3° 7 Membres indigènes qui rempliront les fonctions d’ad- 
joints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine, sont chargés de l'exécution 
du prèsent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 276, = ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune mixte de Collo. 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie. 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur du Gouvernement en 
date du 2? décembre 1879 sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 
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août 1880, sur la composition des circonscriptions administrati- 
ves à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° octobre 1880, Je la commune indigène 
d’El-Milia (territoire de commandement de la province de 
Constantine), savoir : 


4 Le douar d’Aïn-Tabia, 


PA —  Ouled-Arksib, 
3° — Denaira, 
4 — Beni-Ouelban, 


Ces territoires seront réunis à ceux de : 


Collo (centre et douar), 

Cheraïa (centre), 

Arb-Sidi-Achour (douar), 

Ouled-Mazzouz (douar), 

Tokla (douar), 

Arb-Gu:rguera (douar), 

Demnia, 

El-Atba, 

Taabna, 

Ouled-Nouar, 

Léramna, 

Medjadja, 

Arb-el-Goufi, 
provenant de la commune mixte actuelle de Collo. 

lis formeront, dans le département de Constantine, une 
commune mixte civile, dont le chef-lien sera placé à Collo et 
qui en portera le nom. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 22 membres, savoir : 


4° L'Administrateur, Président, on, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'adjoint à l'administrateur; 

2% 2 adjoints français ; 

3° 4 membres français ; 

4° 45 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de lexécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 
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N° 277. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. "— Personnel des 
communes mistes. — Arrêté déterminant à nouveau les cadres 
et les traitements du personnel administratif des communes 
mixtes. 


ARRÊTÉ DU 31 AOUT 1880 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté gouvernemental du 30 décembre 1876, déterminant 
les conditions exigées pour être nommé administrateur de com- 
mune mixte ou adjoint à l'administrateur, et fixant les classes 
ainsi que le traitement dans chaque classe de ces fonctionnâires ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 décembre 1877, sur les cadres 
du personnel de l'administration départementale de l'Algérie, 
notamment les & 6 et 7 de l’article 1‘, spécialement relatifs aux 
administrateurs et à leurs adjoints ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 22 février 1874, réglant le chiffre 
des prestations et indemnités diverses allouées aux fonctionnaires 
et agents du service actif ; ensemble la décision du 1? janvier 1880 
qui a remis en vigueur, en ce qui concerne les frais de tour- 
nées, le système de l'abonnement fixe, momentanément suspendu 
par décision du 29 septembre 1875 ; 

Considérant que le classement des administrateurs et des ad- 
joints, déterminé par les arrêtés sus-visés des 30 décembre 1876 
et 31 décembre 1877, n'avait été opéré que pour un effectif res- 
treint, tel qu’il existait au moment de l’organisation des commu- 
nes mixtes ; que, depuis lors, cette organisation s’est notablement 
développée et qu'elle va prendre prochainement une plus grande 
extensian par suite des rattachements au terriloire civil, effectués 
ou projetés ; 

Considérant, dès lors, qu’il devient nécessaire, dans l'intérêt 
même du recrutement des administrateurs et des adjoints, d’éta- 
blir, sur des bases plus larges, les cadres de ce personnel ; 

Va la loi de Finances du 17 juillet 4880, qui a alloué aux cha- 
pitres 1v et v du Budget de l'Algérie du présent exercice, les cré- 
dits supplémentaires nécessaires pour assurer les dépenses de 
personnel et de matériel devant résulter de l'augmentation du 
nombre des administrateurs et des adjoints, ainsi que de la créa- 
tion d'emplois d’adijoints stagiaires ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement gè- 
néral de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


. ART. 1, — Sont et demeurent rapportés l’art. 4 de l’ar- 
rêté sus-visé du 30 décembre 1876 et la partie qui à spé- 
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cialement trait aux administrateurs et à leurs adjoints de 
l'art. 4+ de l'arrêté également sus-visé du 34 décembre 1877. 
ART. 2. — Le cadre du personnel administratif des com- 
munes mixtes comprend : 
80 administrateurs divisés en cinq classes : 
44 de 1° classe, — 18 de 2°, — 22 de 3°, — 16 de 4°, — 
6410 de", Chi esse meonveetrenéesénet 80 
80 Adjoints répartis en 3 classes : 


42 de 4re classe, — 20 de 2°. — et 48 de 3, ci... 80 
20 Adioints stagiaires: 8 de 4° et 12 de 2° classe, ci 20 


Total de l'effectif du personnel..... 4180 


ART. 3. — Les traitements des administrateurs, des ad- 
joints et des adjoints stagiaires sont fixés ainsi qu'il suit : 


Administrateurs de 4"° classe... 5.000 fr. 
— 2%  — 4.500 
— 3° — 4.000 
— 4 — 3.500 
— ee — 3.000 
Adjoints de 4'° classe. ...... . 2.700 fr. 
— QU rs eos 2.400 
— D perinneue 2.100 
Adjoints stagiaires de 1° classe. 41.800 
_ de 2 classe. 1.500 


ART. 4. — Les prestations et indemnités diverses attri- 
buées aux administrateurs et aux adjoints restent réglées 
telles.qu’elles ont été déterminées par l'arrêté et la décision 
sus-visés des 22 février 1874 et 12 janvier 1880 ; dont les 
dispositions seront également appliquées aux adjoints sta- 
giaires. 

ART. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement et Îles 
Préfets des trois départements de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar- 
rêté qüi sera publié an ÆPulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 31 août 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTin. 
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Département d'Alger. 


N° 278. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Arrêtés portant 
nominations et mutations dans le personnel administratif des 
communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 3 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 

Vu le règlement du 16 avril 1862, sur le personnel de l’Admi- 
nistration départementale de l'Algérie; l'arrêté du 30 décembre 
1876, concernant les administrateurs et adjoints aux administra- 
teurs de communes mixtes; ensemble l'arrêté du 31 décembre 
1877, fixant les cadres dudit personnel ; 

Vu les arrêtés du 25 août 1880, portant création et agrandisse- 
ment de communes mixtes dans le département d’Alger ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1880, déterminant à nouveau les cadres et 
les traitements du personnel administratif des communes mixtes ; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 

Sur le rapport du Secréfaire Général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 

ARRÊTE : 


Arr, 4%. — Sont nommés dans le personnel des commu- 
nes mixtes ci-après désignées du département d'Alger, sa- 
voir : 


I. Arrondissement d'Alger 


4° COMMUNE MIXTE D’AIN-BESSEM 


. Adjoint à l’Administrateur : M. Bertin (Pierre-Albert), 
lieutenant démissionnaire, en remplacement de M. Fidelle, 
nommé administrateur. 


2 COMMUNE MIXTE DE PALESTRO. 


Administrateur : M Fidelle (Jèrôme-Michel-Jacques), ac- 
tuellement adjoint à l'administrateur d'Aïn-Bessem, en rem- 
placement de M. Rostan, appelé à Teniet-el-Häad. 


3° COMMUNE MIXTE DE TABLAT. 
Adjoint à l’Administrateur : M. Billiard (Albert-Charles), 
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licencié en droit, actuellement commis-rédacteur au Secré- 
tariat général du Gouvernement de l'Algérie, en remplace- 
ment de M. Renoux (Georges), appelé à Fort-National. 


IX. Arrondissement de Médéa. 


&° COMMUNE MIXTE DE BEN-CHICAO. 


Administrateur : M. Favin-Levêque (Jules-Charles-Xa- 
vier), ancien magistrat dans les colonies, actuellement com- 
missaire-enquêteur, en remplacement de M. Alliot, appelé à 
Boghari. 


5° COMMUNE MIXTE DE BERROUAGHIA (création). 


Administrateur : M. Philippe (Fernand-Maurice-Claude), 
interprète militaire de 2 classe au 4* Conseil de guerre 
d'Alger. 

Adjoint à l'Administrateur : M. Renaud (Pierre-Victor), 
ex-secrétaire de la Mairie de Médéa. 


6° COMMUNE MIXTE DE BOGHARI (création). 


Administrateur : M. Allict (Gaston), actuellement admi- 
nistrateur de la commune mixte de Ben-Chicao. 

Adjoint à l'administrateur : M. Kimmel (Alphonse), ac- 
tuellement secrétaire de la Mairie de la commune mixte de 
Gouraya; 

Stagiaire : M. Caroli (Victor-Joseph- Etienne - Faron), 
commis des Services administratifs maritimes de l'Algérie. 


III. Arrondissement de Milinann 


7° COMMUNE MIXTE DES BRAZ. 


Administrateur : M. Pontet (Arthur-Henri), sous-chef 
de bureau de préfecture, actuellement commissaire-enqué- 
teur, en remplacement de M. Ménestrey appelé dans le dé- 
partement d'Oran. 


8° COMMUNE MIXTE DU DJENDEL (création). 
Administrateur : M. Pinon (Eugène-Auguste), capitaine 
d’habillement au 5° hussards, à Orléansville. 
Adjoint à l'administrateur : M. Marel (Paul-Abel-Emile, 


actuellement commis rédacteur au Secrétariat général du 
Gouvernement de l'Algérie. 


9° COMMUNE MIXTE DE TENIET-EL-HAAD (création). 

Administrateur : M. Rostan (Louis-Hippolyte), actuelle- 
ment administrateur de la commune mixte de Palestro. 

Adjoint à l'administrateur : M. Moliner-Violle (Micbel- 
François-Auguste), instituteur communal à Alger, officier 
d'Académie. 

Stagiaire : M. Martin (Léon-Albert), commis-rédacteur à 
la préfecture de Constantine. 


LV. Arrondissement d’Orlénansville. 


10° COMMUNE MIXTE D’AIN-MÉRANE. 


… Administrateur M. Tardieu (Louis-Honoré), actuellement 
adjoint à Padministrateur de la même commune, en rempla- 
cenent de M. Lapaine, appelé à la commune mixte du Djur- 
jura. 

Adjoint : M. Laquille (Théodore-Jacques), actuellement 
commis-rédacteur à la Préfecture d'Alger, en remplacement 
de M. Tardieu, nommé administrateur. 


V. Arrondissement de Tizi-Ouzou. 


44° COMMUNE MIXTE D’AZEFFOUN (création). 


Administrateur : M. Saar (Edmond-Augustin-Xavier-Do- 
minique), actuellemeut administrateur de la commune mixte 
de Dellys ; 

Adjoint à l'administrateur : M. de Lachapelle (Charles- 
Alfred), sous-lieutenant démissionnaire. 

Stagiaire : M. Poydenot (Gaston-François), actuellement 
attaché à la Préfecture d'Alger. 


19° COMMUNE MIXTE DE DELLYS. 


Administrateur : M. Delpech (Adrien-Pierre), actuelle- 
ment interprète judiciaire à Ménerville, en remplacement 
de M. Saar, appelé à Azeffoun. 


43° COMMUNE MIXTE DU DJURJURA (création). 


Administrateur : M. Lapaine (Yvan-Fortuné-Léonce), ac- 
tuellement administrateur de la commune mixte d’Aïn- 
Mérane. 


Adjoint à l'Administrateur : M. Cämmartin (Georges-Jean- 
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Ernest), commis auxiliaire au Secrétariat général Ju Gouver- 
nement de l'Algérie. 

Stagiaire : M. Bœufvé ( Constant-Edgard) , actuellement 
traducteur auxiliaire au Ministère de la guerre. 


Î£° COMMUNE MIXTÉ DE FORT-NATIONAL (création) 
dbministrateur : M. Sabatier (Camille), actuellement juge 
au tribunal civil de 4" instance de Blida. 

Adjoint à l'administrateur : M. Renoux (Georges), actuelle- 
ment adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
Tablat. 

Stagiaire : M. Judrin (Félix-Anne), actuellement commis 
auxiliaire au Secrétariat général du Gouvernement général 
de l'Algérie. 

15° COMMUNE MIXTE DU HAUT-SÉBAOU (Création) 


Administrateur : M. Varnier (Maurice), actuellement ad- 
ministrateur de la commune mixte de la Mekerra (départe- 
ment d'Oran). 

Adjoint & l'Administrateur : M. d'Aubert de Résie (Jules- 
Charles), lieutenant de cavalerie en non activité. 

Stagiaire : M. Bonnevin (André-Moïse), ancien secrétaire 
archiviste de bureau arabe. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, le Général commandant la division d’Alger 
et les Préfets des départements d’Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté dont l'effet courra du 1° octo- 
bre prochain. 


Fait à Alger, le 3 septembre 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Secrètaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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Département d'Oran. 


N° 219. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Arrêlés portant 
nominations et mutations dans le personnel adminisfraiif des 
communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 3 SEPTEMBRE 4880 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le règlement du 16 avril 1862 sur le personnel de l’Admi- 
nistraiion départementale de l'Algérie ; l'arrêté du 30 décembre 
187 concernant les administrateurs et adjoints aux administra- 
teurs de communes mixtes ; ensemble l'arrêté du 31 décembre 18 T1 
fixant les cadres dudit personnel : 

Vu les arrêtés du ?5 août 1880 portant création et agrandisse- 
ment de communes mixtes dans le département d'Oran ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1880 déterminant à nouveau les cadres et 
les traitements du personnel administratif des communes mixtes ; 

Vu les propositions du Préfet d'Oran ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement général 
de l'Algérie. 


ARRÊTE : 
ART. 4 — Sont nommés dans le personnel des com- 


munes mixtes, ci-après désignées, du département d'Oran, 
savoir : 


I, Arrondissement d'Oran. 


4° COMMUNE MIXTE D’AÏN-TEMOUCHENT 


Adjoint à l’Administrateur : M. Aycard (Joseph), ancien 
secrétaire de mairie, en remplacement de M. Heroy, nommé 
administrateur de la commune mixte de Cacherou. 


2° COMMUNE MIXTE DE S'-DENIS-DU-SIG. 


Adjoint à l’Administrateur : M. Destrées (Albert-Charles- 
Ferdinand), professeur au collège de Mostaganem, en rem- 
placement de M. Authier, précédemment nommé adminis- 
trateur. 
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EI. Arrondissement de Mascara. 


39 COMMUNE MIXTE DE CACHEROU (création). 


Adninistrateur : M. Horoy (EdmondCharles), actuellement 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte d’Aïn-Te- 
mouchent. 

Aujoint à Administrateur : M. Bonfort (Jules), licencié en 
droit, à Oran. 

Stagiaire : M. Roubieu (Georges), interprète auxiliaire au 
tribunal civil d'Oran. 


4° COMMUNE MIXTE DE MASCARA. 


Stagidire : M. Attard (Philippe-Ernest), actuellement se- 
crétaire de la commune de Ménerville. 


8° COMMUNE MIXTE DE SAÏDA (création). 


Administrateur : M. Guin (Antoine-Barthélemy-Ernest), 
actuellement administrateur de la commune mixte de Cas- 
saigne. 

1° Adjoint : M. Isnard (César-Auguste), actuellement ad- 
joint à l'administrateur de la commune mixte de Mostaga- 
nem. 


2% Adjoint : M. Baudouin (Stanislas-Valentin), actuelle- 
ment commis de 4" classe, au Secrétariat général du Gou- 
vernement de l'Algérie. 

Stagiaire : M. Eymozy (Jean-Ernest), actuellement secré- 
laire de la mairie de la commune mixte de Cassaigne. 


III. Arrondissement de Mostaganem. 


6° COMMUNE MIXTE DE CASSAIGNE. 


Administrateur : M. Laurès (Eugène), actuellement secré- 
taire de la sous-préfecture de Mostaganem, en remplace- 
ment de M. Guin, appelé à Saïda. 

Stagiaire : M. Bazus (André), employé aaxiliaire à la com- 
mune mixte de Palestro. 


7° COMMUNE MIXTE DE MOSTAGANEM. 


Adjoint à Eadministrateur : M. Nicoud (Francis), actuel- 
lement commis-rédacteur au bureau civil de la division 
d'Oran, en remplacement de M. Isnard, appelé à Saïda. 
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8° COMMUNE MIXTE LE ZEMMORAH (Création). 


Administrateur : M. Ménestrey (Adolphe-Cyprien), actuel- 
lement faisant fonctions d'administrateur de la commune 
mixte des Braz. 

Adjoint à l'Administrateur : M. Votrain {Elie-André-Vic- 
tor), ancien adjoint au Maire de Toulon. 

Stagiaire: M. de Sulauze (Eugêne-Jean-Casimir), actuel- 
lement attaché au Secrétariat général du Gouvernement. 


IV. Arrondissement de Sidi-bel-Abhès. 


99 COMMUNE MIXTE DE MEKERRA.. 


Administrateur : M. Laquière (Marius- Ernest), ancien élève 
de l'Ecole polytechnique, capitaine d'artillerie démission- 
naire, en remplacement de M. Varnier (Maurice), appelé 
dans le département d’Alger. 


V. Arrondissement de Tlemcen. 


10° COMMUNE MIXTE DE LAMORICIÈRE. 


* Administrateur : M. Varnier (Raoul-Henri), actuellement 
commis principal, faisant fonctions de sous-chef à la préfec- 
ture d'Oran, en remplacement de M. Delcamhe, appelé à 
Sebdou. 


14° COMMUNE MIXTE DE NEDROMAH (création). 


Administrateur : M. Bernelle (Réné), actuellement admi- 
nistrateur de la commune mixte de Remchi. 

Adjoint à l'administrateur : M. Tibal (Lucien-Jean-Baptis- 
te), ancien secrétaire de mairie de commune mixte, ancien 
interprète de commission d'enquête. 

Stagiaire : M. Drapier (Heuri-Edouard), bachelier és-let- 
tres et éës-sciences, employé au Service des Domaines à 
Oran. 


12* COMMUNE MIXTE DE REMCHI. 
Administrateur : M. Meissonnier (Henri-Eugéne-Marie), 
actuellement.adjoint à l’administratenr de ladite commune, 
en remplacement de M. Bernelle, appelé à Nedromah. 


Adjoint à l'alministrateur : M. Jourdan (Joseph-Jean- 
Lucien), sous-lieutenant démissionnaire, actuellement em- 
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ployé auxiliaire au Secrétariat général du Gouvernement, en 
remplacement de M. Meissonnier. 


13° COMMUNE MIXTE DE SEBDOU (création). 


Administrateur: M. Delcambe (Redjeb) actuellement admi- 
nistrateur de la commune mixte de Lamoricière. 

Adjoint à l’Administrateur :. M. Boët (Louis-Adolphe), 
actuellement vérificateur adjoint du service des poids et 
mesures, à Alger. 

Stagiaire : M. Dreveton (Gustave-Clément), propriétaire à 
Nemours. 

ART. 2 — Le Secrétaire Général du Gouvernement de 
l'Algérie, le Général commandant la division d'Oran et les 
Préfets des départements d'Oran et d’Alger sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d’ässurer l’exécution du pré- 
sent arrêté dont l'effet courra du {°° octobre prochain. 


Fait à Alger, le 3 septembre 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. Mar. 
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Département de Constantine. 


N° 289. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Arrêté portant 
nominations et mutations dans le personnel administratif des 
communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 3 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le règlement du 16 avril 1862 sur le personnel de l'Adminis- 
tration départementale de l’Algérie ; l’arrèté du 30 décembre 1876 
concernant les administrateurs et adjoints aux administrateurs de 
communes mixtes ; ensemble l’arrêté du 31 décembre 1877 fixant 
les cadres dudit personnel ; 

Vu les arrêtés du 25 août 1880, portant création et agrandisse- 
ment de communes dans le département de Constantine ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1880 déterminant à nouveau les cadres et 
le traitement du personnel administratif des communes mixtes ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 

ARRÊTE : 
ART. 4, — Sont nommés dans le personnel des com- 


munes mixtes ci-après désignées, du département de Cons- 
tantine, savoir : 


X. Arrondissement de Constantine. 


1: COMMUNE MIXTE DE BATNA. 

Adjoint à l'Administrateur : M. Lévesque (Jean-François- 
Albert), ancien Sous-Préfet, en remplacement de M. Granet 
de Chabrières appelé à El-Milia. 

Stagiaire : M. Ménétrier (Achille), actuellement commis 
au Secrétariat général du Gouvernement de l'Algérie. 


2° COMMUNE MIXTE D'EL-MILIA (création). 

Administrateur : M. Dray (Alcide-Eugène), capitaine d’in- 
fanterie, démissionnaire, ancien adjoint de bureau arabe. 

Adjoint : M. Granet de Chabrières (Edgard-Lucien), acluel- 
Les adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 

aina. 

Stagiaire : M. de Bonaffos de Latour (Joseph-Auguste), 
ancien sous-offcier. ù 
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3° COMMUNE MIXTE DE MILAH. 
Administrateur : M. Flie de la Primaudaie (Jules), actuel- 
lement adjoint à l’administrateur de la commune mixte de 
Collo, en remplacement de M. Sergent, appelé à Attia. 
Stagiaire : M. Desseaux (Louis-Gaston), ancien officier 
de marine, actuellement auxiliaire au Secrétariat général du 
Gouvernement de l'Algérie. 


4° COMMUNE MIXTE DE L'OUED-ZÉNATI. 


Stagiaire : M. Arnaud (Auguste), actuellement commis- 
rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


IT. Arrondissement de Bône. 


5° COMMUNE MIXTE D'AÏN-MOKRA. 


Administrateur : M. Laubreaux (Pierre), capitaine d’in- 
fanterie en retraite, en remplacement de M. d'Olivier, appelé 
à l’'Oued-Marsa. 


III. Arrondissement de Bougie. 


6° COMMUNE MIXTE DE FÉNAÏA (Création). 

Administrateur : M. Noguier (Paul-Marie-Sébastien), an- 
cien receveur des Domaines, actuellement commissaire- 
enquêteur. 

Adjoint : M. Henry (Jules-Frédéric-Edouard), adjoint à 
l'administrateur de l’ancienne commune mixte de Bougie (la 
Réunion) 

Stagiaire : M. Bosviel (Louis), licencié en droit, secrétaire 
de commune mixte. 

7° COMMUNE MIXTE DE L'OUED-MARSA (création). 

Adininistrateur : M. d'Olivier (Gabriel), actuellement ‘ad- 
ministrateur de la commune mixte d'Aïn-Mokra. 

Stagiaire : M. d’Audibert (Georges-Louis), actuellement 
commis-rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


8° COMMUNE MIXTE DE SIDI-AÏCH (création). 


Administrateur : M. Alisse (Théodore-Léonce), actuelle- 
ment administrateur de la commune mixte de Sétif. 
Adjoint : M. Nairay (Pierre-Léon), ancien maire. 
Stagiaire : M. Mairesebiile (Paul-François-Désiré), ex- 
sous-officier de spahis. 
9° COMMUNE MIXTE DU TABABORT (création). 


Administrateur : M. Roque (Jean-Alexis), administrateur 
de l’ancienne commune mixte de Bougie (la Réuuion). 
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Adjoint : M. Bédouët (Charles-Jean), actuellement commis- 
rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


Stagiaire : M. Pelut (Henri-Jérôme-Maximilien), com- 

merçant à Batna. 
10° COMMUNE MIXTE DE TAHER (création). 

Administrateur: M. Gautier (François), actuellement admi- 
nistrateur de la commune mixte de Bordj-bou-Arréridi. 

Adjoint : M. Perruchot (François-Xavier), actuellement 
secrétaire de mairie de commune mixte. 

11° COMMUNE MIXTE DE TAKITOUNT (création). 

Administrateur : M. Dieudonné (François-Eugêne), actuel- 
lement administrateur de la commune mixte de Guelma 
(Clauzel). 


Adjoint : M. Bourdais (Paul), actuellement commis-rédac- 
teur à la Préfecture de Constantine. 


Stagiaire : M. Dassonville (Rodolphe-Léon-Louis), actuel- 
lement surnuméraire à la Sous-Préfecture de Bône. 


IV. Arrondissement de Guelmn 


420 COMMUNE MIXTE DE GUELMA (Clauzel). 
Administrateur : M. Person (Ulysse), géomètre principal 
du Service Topographique, actuellement commissaire-enqué- 
teur, en remplacement de M. Dieudonné, appelé à Taki- 
tount. 
Adjoint : M. Vincent (Edouard-Victor-Constant), actuel- 
lement commis-rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


V. Arrondissesment de Philippeviile 


13° COMMUNE MIXTE D’ATTIA (création). 

Administrateur : M. Sergent (Léon-François), actuelle- 
ment administrateur à Milah. 

Adjoint : M. Charrier (Louis), actuellement commis des 
_Postes et Télégraphes, à Alger. 

Stagiaire : M. Baret(Hippolyte-Gustave-Marie-Emmanuel- 
Octave). 

44° COMMUNE MIXTE DE COLLO. 

Adjoint : M. Meilheurat (Charles-Rosalës), propriétaire à 
El-Arroucb, en remplacement de M. Elie de la Primaudaie, 
nommé administrateur à Milab. 

45° COMMUNE MIXTE DE JEMMAPES. 


Stagiaire : M. Arripe (Joseph-Henri), actuellement com- 
mis-rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


— 560 — 


VI. Arrondissement de Sétif. 


46° COMMUNE MIXTE DE BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 

Administrateur : M. Oppetit (Marie-Dieudonné-François), 
actuellement secrétaire de la Sous-préfecture de Philippevil- 
le, en remplacement de M. Gautier, appelé à Taher. 

Stagigire : M. Fidelle (Camille-Jérôme-Antoine), actuel- 
lement secrétaire de la mairie de la commune mixte de 
Tablat. 

47° COMMUNE MIXTE DE SÉTIF. 

Administrateur : M. Desnosse (Auguste- Victor), ancien élè- 
ve de l'Ecole polytechnique, ancien capitaine du génie, 
actuellement commissaire-enquêteur, en remplacement de 
M. Alisse appelé à Sidi-Aïch. 

Stagiaire : M. Berthod (Philibert-Léon), ancien officir 
de Mobiles. 


ART. 2.— Le Secrétaire général du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, le Général commandant la division de 
Constantine .et les Préfets des départements d’Alger, d'Oran 
et de Constantine, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont l'effet 
courra du {° octobre prochain. 

Fait à Alger, le 3 septembre 1881, 

Le Gouverneur général, 
Par autorisation: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarrTix. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 septembre 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuoLerrix au Secrétariat général da 
Gouvernement, 


Alger, — Typ. P. Fontana et Ce, 
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N° 281. — BUDGETS ET COMPTES. — Report de la somme de 364,000 
fr. inscrite au budget ordinaire du Gouvernement général de 
l'Algérie, chap. 9, art. 4 (exercice 1879) au chap. 9, art. 5 (exer- 
cice 1880), 


DÉCRET DU 6 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 52? du décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les décrets des 21 février, 14 juin, 21 octobre et 19 décembre 
1879, portant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pour l'exercice 1879 (chapitre IX, article 4), de 
crédits spéciaux, s’élevant ensemble à un million neuf cent cin- 
quante mille trois cent quatre-vingt-dix sept francs vingt-un cen- 
times (1,950,397 fr. 21), à titre de fonds de concours, provenant 
des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu les documents administratifs, desquels il résulte que, sur le 
montant des crédits ouverts, il reste disponible sur ‘exercice 1879 
uue somme de trois cent soixante- quatre mille francs (364,000 fr.); 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouyerneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


‘ART. 4%. — La somme de trois cent soixante - quatre 
mille francs (364,000 fr.), restant disponible à l'exercice 
1879, sur les crédits spéciaux ouverts au chapitre IX, article 
& du budget du Gouvernement général de l’Algérie, par les 
décrets des 21 février, 14 juin, 21 octobre et 19 décembre 
1879, est et demeure annulée au titre dudit exercice. 


ART. 2. — La dite somme de 364,000 fr. est reportée au 
chapitre IX, article 5 du budget ordinaire de l’Algérie, exer- 
cice 4880, et viendra en augmentation des crédits alloués à 
ce chapitre par la loi de finances sus-visée. 


ART. 3. — Le Ministre de l’Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
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inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel au Gouver- 
nement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CoNSTANS. 
LeïMinistre des Finances, 
J. Macnir. 


N° 282. — BupGxrTs ET COMPTES. — Ouverture de crédits supplé- 
mentaires et extraordinaires au budget ordinaire du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, chap. 9, art. 4 (exerce. 1880), de la 
somme de 355,17? fr. 70 c., à titre de fouds de concours. 


LOI DU À8 JUILLET 1880 


Lor portant : 


Ed 


sn ns nent ss eo .. CR . 


æ Ouverture de crédits supplémentaires el lion bat 
res sur l'exercice 1880. 


CPC CE . ss... ess ss. 


Le Sénat et la Chambre ds députés ont adopié, 


Le Président de La République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


TITRE V 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


ART. 41. — Des crédits pourront être alloués. par dé- 
erets, au budyet du Ministre de l'Intérieur et des Cultes pour 
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le service du Gouvernement général civil de l'Algérie com- 
me en matière de fonds de concours et jusqu’à concurrence 
de la somme de trois cent cinquante-cinq mille cent soixante- 
douze francs soixante-dix centimes (355,172 fr. 70 € }, 
montant de :a contribution de guerre imposée aux tribus 
qui ônt pris part au mouvement insurrectionnel de l’Aurès, 
en 4379. 

Les crédits seront ouverts au fur et à mesure de la réa- 
lisation des recettes et formeront un chapitre distinct libellé : 
«n° 23 b:s, Emploi de lu contribution de querre imposée aux 
tribus de l’Anrès. » ; 

lis pourront être affectés, partie à la réparation des dom- 
mages éprouvés par des tiers, partie au paiement des dé- 
penses faites pour la recherche des causes de l’insurrec- 
tion et pour la constatation et l'appréciation des dégâts. 

Le surplns de ces crédits sera. s’it y a lieu, employé en 
travaux d'utilité publique exécutés dans la région de l’Au- 
rès. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1880. 


JuLES GRÉVY. : 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
J. Mann. 


N° 283. — Bup&GETS ET COMPTES. — Ouverture au chap. 14 (exerce. 
1880) du budget du Gouvernement général de l'Algérie, d'un 
crédit de 51,613 fr. 86 c. 


DÉCRET DU ® AOUT 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 21 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 
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Vu les récépissés ci-annexés, au nombre de 38 énumérés dans. 
un bordereau récapitulatif constatant le versement au Trésor, à ti= 
tre de fonds de concours pour dépenses publiques, d’une somme de 
cinquante un mille six cent treize francs quatre-vingt-six centi- 
mes (51,613 fr. 86 c.), pour participation de diverses communes 
aux dépenses d'établissement de bureaux télégraphiques, rem- 
boursement du prix de matériel cédé, location d'immeubles et 
remboursement de la valeur de dégradations commises aux lignes 
télègraphiques ; 

Vu l'avis du ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie;- 


DÉCRÈTE : 


ART 4%. — | est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du Budget ordinaire de l'exercice 1880, un 
crédit supplémentaire de cinquante-un mille six cent treize 
francs quatre-vingt-six centimes (51,643 fr. 86 c.), montant 
de versements effectués dans les caisses du Trésor public, 
pour participation de diverses communes aux dépenses 
d'établissement de bureaux télégraphiques, remboursement 
du prix Jde matériel cédé et de la valeur des dégradations 
commises aux lignes télégraphiques, location d'immeubles. 

Le chapitre XIV du dit budget (matériel des Postes et 
Télégraphes), est augmenté de pareille somme de cinquante- 
un mille six cent treize francs quatre-vingt-six centimes 
(54,613 fr. 86 c.). 

ART. 2. — [Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des finances et le Gouverneur général sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2? août 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNsTaAnSs. 
Le Ministre des Finances, 
J. Macs. 
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N° 284. — BUDGETS ET COMPTES. — Report des crédits restés dis- 
ponibles, au titre de fonds de concours, sur le chap. 21, art. 1 
et 2, au chap. 22, art. 5 du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l’Algérie (exerc. 1880), de la somme de 12,054 fr. 80 c- 


DÉCRET DU 40 AOÛT 1880 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 21 décembre 1879 portant fixation du 
budget général des dépenses de l’exercice 1880 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 ; 

Vu les cinq décrets ci-après énumérés portant ouverture de 
crédits au chapitre 21, articles 4 et 2? du budget ordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie (exercice 1879), savoir : 


4° Du 16 août 1879........ RP ee Sara 10.000 » 
versement opéré par’ la commune mixte de Mascara, 
pour sa participation dans les travaux du chemin de 
Matémore ; 

2 Du 24 novembre 1879.,..........,....,....... . 8.000 » 
versement de la commune d’ Akbou, n titre de part 
contributive dans les dépenses de la conduite d’eau de 
Chellata ; 

3° De la même date...... ass eooseseseossrse 1000 » 
montant de la part contributive de ‘la commune d’El- 

Arrouch dans les dépenses de construction du chemin 
devant relier ce village à la gare ; 

4° Du ?8 janvier 1880..... hrs dessonscssssrse 2.000 » 
versement de la commune de St-Cyprien pour la 
construction d’une passerelle sur le Cheliff ; 

5° Du 5 mars 1880...... TT 1.439 20 
provenant du versement opéré par la commune indi- 
gène de Bougie, pour sa participation aux travaux de 
l’école de Sidi-Aïch ; 

Soit ensemble...,...,..... . 28.439 20 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur ce total de..... Danses Det qe PR TE 28.439 20 
il n’a été employé pendant le cours ‘de l'exercice 1879 
qu’une somme de......... RL 16.384 40 
laissant ainsi sans emploi un reliquat de............. 12.054 40 


Vu l'avis du Ministre des finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l’intérieur et des cultes, d'aprés 
es propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4%. — La somme de douze mille cinquante-quatre 
france quatre-vingts centimes (12,054 fr. 80 c.) restant dis- 
poaible, au titre de l’exercice 1879, sur les crédits spéciaux 
ouverts, à titre de fonds de concours, au chapitre 24, arti- 
cles 4 et 2 par les décrets des 46 août et 24 novembre 1879, 
28 janvier et 5 mars 1880 sus-visés, est et demeure annulée 
au titre dudit exercice. 

ART. 2. — Ladite somme de donze mille cinquante-quatre 
francs quatre-vingts centimes (12,054 fr. 80 c.) est reportée 
au chapitre 22, article 2 du budget ordinaire du Gouverne- 
nement général de l'Algérie (exercice 1880), et viendra en 
augmentation des crédits alloués à ce chapitre par la loi de 
finances du 21 décembre 1879. 

ART. 3. — Le Ministre de l’intérieur et des Cuites, le Mi- 
nistre des finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 août 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Macnin. 
N° 285, — ConNSEILS GÉNÉRAUX. — Application en Algérie des 


articles 8, 9 et 10 de la loi du 10 août 1871. 


DÉCRET DU 3 AOUT 1880 


Le Président de la République française, 


‘Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 
Considérant que les articles 8, 9 et 10 du dit décret ont ajouté 
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aux cas d'inéligibillté ou d’incompatibilité prévus par la loi orga- 
nique du 40 août 171, des dispositions qui excluent des Conseils 
généraux des catégories de citoyens qui, dans la métropole, sont 
éligibles aux assemblées départementales ; 

Qu'il importe, en attendant les lois à intervenir sur:la réorga- 
nisation de l'Algérie, de faire disparaître cette exception pour 
rentrer dans le droit commun ; | 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. de: — Les articles 8, 9 et 10 du décret du 23 
septembre 1875 sont abrogés et remplacés par le texte des 
articles 8, 9 et 10 de la loi du 10 août 1871. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouvernenr général de l’Algèrie sont chargës de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 août 1680. 

JULES GRÉVY 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intéricur et des Cultes, 
CoNSTANSs. 


N° 286. — [XSTRUCTION PUBLIQUE. — Certificat d’aplilude permet- 
tant d'exercer la médecine en terriloire indigène, délivré par 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Alger. 


DÉCRET DU 3 AOUT 1880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Iustruction publique et des 
beaux-arts ; 

Vu la loi du 20 décembre 1870 : 

Vu l'avis du Conseil supérieur de lInsitruction publique ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4x. — L'école préparatoire de médecine et de phar- 
macie d'Alger décerne un certificat d'aptitude permettant 
d'exercer la médecine en territoire mdigfne. Le Gouverneur 
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général civil de l'Algérie détermine les circonscriptions 
exercice par des arrêtés individuels qu’il a toujours la 
faculté de rapporter. 

ART. 2. — Le certificat d'aptitude ne peut être délivré à 
un européen. 


ART. 3. — Un enseignement sera organisé dans l’école en 
vue de ce certificat. 


ART. 4. — Les candidats pour se faire inscrire; doivent : 

4° Avoir vingt ans accomplis ; 

2° Passer un examen constatant qu'ils parlent et écrivent 
le français et possèdent les éléments du calcul. 


ART. 5. — L'enseignement dure quatre trimestres consé- 
cutifs, après lesquels sont subis les examens probatoires. 

Ces examens sont au nombre de deux et peuvent être 
subis dans la même session. 

Le premier porte sur la connaissance élémentaire des par- 
ties du corps humain et sur leurs fonctions. 

Le second, sur la connaissance des principales maladies ex- 
ternes et internes, sur l’emploi des médicaments usuels, sur 
les soins chirurgicaux, sur les règles élémentaires d'hygiène. 


ART. 6. — En cas d'échec au premier examen, le candi- 
dat ne peut se présenter qu'après un délai de six mois. 

En cas d'échec au deuxième examen, le bénéfice du pre- 
mier lui demeure acquis, mais il ne peut être admis à se re- 
présenter à ce second examen qu’aprés un délai de trois 
mois. 

ART. 7. — Les droits sont de trente francs pour chaque 
examen. 

ART. 8. — Un arrêté spécial fixera le programme de l’en- 
seignemeut qui sera aussi le programme de l'examen. 

ART. 9. — Le Ministre de l'{nstruction publique et des 
beaux-arts est chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 août 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 


JuLES FERRY 
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EXTRAITS ET MENTIONS ; 


N° 287. — Justice. — Défenseurs. — Nomination de MM. Nar- 
bonne et Marchis, défenseurs à Bône. 


DÉCRET DU 44 AOUT 1880 


Par décret, en date du 14 août 1880, ont été nommés : 
Défenseur à Bône, M. Narbonne (François), avocat, en 
remplacement de M. Weill, révoqué. . 


Défenseur à Bône (place créée), M. Marchis (Ferdinand), 
avocat. 


No 288. — Jusrice. — Greffiers. — Nominations. 


Greffier de la justice de paix de Tlemcen, M. Achard 
(César-Eugène-Etienne), en remplacement de M. Sartin, 
nommé greflier de la justice de paix d'Oran. 

Greffier de la justice de paix de Bougie, M. Soussy (Abra- 
ham-Armand), en remplacement de M. Saint-Paul, démis- 
sionnaire. 


N° 289, — JusTICK. — Interprètes judiciaires. — Nominations. 


Par décret, en date du 2 août 1880, ont été nommés : 


Interprète judiciaire près le tribunal de 1° instance de 
Mascara (Algérie), (place créée), M. ltasse, interprète judi- 
ciaire près la justice de paix de la même ville. 

Interprète judiciaire près le tribunal de 4'° instance 
d’Orléansville (Algérie), (place créée), M. Attard, interprète 
judiciaire près la justice de paix de la même viile. 
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Interprète judiciaire près la justice de paix de Sidi-bel- 
Abbès (Algérie), M. Delpech, interprète judiciaire près la 
justice de paix de Ménerviile, en remplacement de M. 
Laune, démissionnaire. 

interprète judiciaire près la justice de paix de Ménerville 
(Algérie), M. Baille, interprète judiciaire prés Ja justice de 
paix de Perrégaux, en remplacement de M. Delpech, qui 
est nommé en la même qualité à Sidi-bel-Abbés. 

Interprète judiciaire près la justice de paix de Perrégaux 
(Algérie), M. Beuchard (François-Joseph), interprète auxi- 
liaire, en remplacement de M. Baille, qui est nommé 
interprète judiciaire à Ménerville. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 septembre 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Buccerin au Secrétariat général du 
Gouvyernerment, 


Alger, — Typ. P. Fontana et C+, 
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N° 290. — Ocrror DE MER. — Décret portant modification du tarif 
actuel de l'octroi de mer en Algérie. 


DÉCRET DU 25 SEPTEMBRE 41880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l’article 4 de l'ordonnance du ?2 juillet 1834 ; 


Vu l'article 5 de la loi du 4 août 844 ; 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 1844, instituant en Algérie un 
octroi municipal de mer et réglant le tarif de perception du dit 


octroi : 
Vu l’article 42, paragraphe 1°, de l'ordonnance du 28 septembre 


1847, sur l’organisation municipale de l'Algérie ; 
Vu la lettre du ministre des finances, du 15 septembre 1880 ; 
Le conseil d'État entendu, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4. — À partir dn 140 octobre 1880 et jusqu'au 4° 
janvier 4884, le tarif actuel de l'octroi de mer en Algérie 
sera modifié conformément aux énonciations des tableaux A 
et B annexés au présent décret. 

ART. 2. — Le tarif modifié ne sera pas applicable aux 
marchandises expédiées à destination de l'Algérie par navi- 
res ayant quitté le port d'embarquement avant la promulga- 
tion du présent décret. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Mont-Sous-Vaudrey, le 25 septembre 1S80. 


JOLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur et des cultes, 
CONSTANS. 
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T£EBLEEUN 


annexés 


Au décret portant modification des tarifs de l'octroi de mer, 


Tableau A 


AUGMENTATION DE DROITS 
. 


Taxe Taxes 
; actuelle nouvelles 
DÉSIGNATION DES PRODUITS par ar 
190 kilos 10) kilos, 


Fromages ......... ed den bes cn nee ; 3 (h 
Viandes salées ou fumées..,........, PT NE 5 h 
n° Saindoux ,.......... SR sms 3 6 
PIIESER Suifs, graisse de mouton el cambouis  ? 5 
Savons non parfumés ..................,., sn ù 
‘Sucreries et conserves au sucre........ .. .... 12 20 
Chocolats.....,,.,....... Mb M ds RE À L 45 
Cafés et faux cafés.... ...... ss ire ae nee ne HD 10 
Sucres bruts, raffinés ou glucose ...... .,... 5 10 
Tabacs étrangers non fabriqués... ......... .. 10 20 
Bouts. se comes Heart ass sons 10 20 
à 35 


Poivres et piments des colonies..,,...,...,,. 


Æableuu 5 
IMPOSITIONS D'OBJETS NON ENCORE TAXÉS 


Fruits frais, ? francs par 100 kilos. 

Fruits secs, 2 francs par 100 kilos. 

Graines oléagineuses, ? francs par 100 kilos. 

Huiles d'olives, 5 francs par 100 kilos. 

Huiles de graines oléagineuses, 5 francs par 100 kilos. 

Huiles minérales, 5 francs par 100 kilos. 

Beurre, 5 francs par 100 kilos. 

Savons parfumés et parfumeries, 10 francs par 100 kilo. 

Faïences, porcelaines et poteries, ? p. 100, ad valorein. 

Fers en barre plate, ronde ou carrée et fers à T, à l'exception 
des rails de chemins de fer, 0 fr. 25 par 100 kilos. 


= 
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Fontes et fers ouvrés, à l'exception des instruments agricoles et 
des machines de toute sorte, 0 fr. 50 par 100 kilos. 

Bois brut, 1 fr. le stère. 

Bois scié, 1 fr. le stère. 

Matériaux de construction, ? p. 100 ad valorem. 

Verres et cristaux, 5 p. 100 ad valorem. 

Cartes à jouer, 10 p. 100 ad valorem. 

Huîtres fraîches, 5 francs le mille. 

Eaux minérales, 5 francs l’hectolitre. 


Vu pour être aunexé au décret du 25 septembre 1880. 


Le Ministre de l'Intérieur el des Cultes, 
CoNSTANS. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 septembre 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLueriN au Secreétarlat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P. Fontana et Ce, 
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294 [17 juill. 1880/BUDGETS ET COMPTES. — Loi ayant 
pour objet l'ouverture au budget du 
Ministre de l'Intérieur (2° section, 
Gouvernement général de l'Algérie), 
des crédits supplémentaires néces- 
sités par l’extension de l’adminis- 
tration civile et destinés au fonc- 
tionnement des nouvélles communes 
mixtes créées ou à créer dans la ré- 
gion tellienne (exerc. 1879 et 1880). 
— Lor................ DELETELITEE 580 


292 | 7 sept. — |— Ouverture au Gouvernement géhé- 
ral de l'Algérie, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1880, d’un 
crédit de cent vingt-quatre mille 
quatre cent soixante quatorze francs 
soixante-quatorze centimes (124,474 
fr. 74 c.), provenant de soultes de 
rachat de séquestre et applicable 
aux dépenses d'acquisition de terres 
pour la colonisation, aux frais occa- 
sionnés par le fonctionnement des 
Commissions de séquestre, et à l'ex- 
tinction des créances grevant les 
biens séquestrés. — DÉCRET....... 581 
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293 129 juill. 1880|CONSEILS GÉNÉRAUX. — Décret relatif 
aux élections pour le renouvelle- 
| ment triennal de la prochaine série 
sortante des onseils généraux de 


l’'Aigérie. — DÉCRET... .......... 583 
294 129 —  — |— Décret portan! fixation du nombre 
|! des Conseillers généraux du dépar-| 
, tement d'Alger. — DÉCRET........ 584 
295 | 5 août — |— Formation de circonscriptions élec. 
, torales dans le département d’AlI- 
ger. — ARRÊTÉ... 585 


296 127 juillet — |MINES. — Loi du 27 juillet 1880, rela- 
tive à une révision de la loi du 21 
avril 1880 sur les mines. — Lor.,.,.| 586 

| | 
297 131 —  — |COMMUNES. — Taxes municipales. —! 
Loi autorisant l'établissement d’une 
taxe de balayage dans les villes 


d'Alger et d'Oran. — Lor.......... 589 
298 [28 —  — |COMMERCE ET INDUSTRIE. — Etablisse- 
ment de crédit. — Décret autori- 


saut la caisse d'épargne et de pré- 
voyance fondée à Guelrna. — DÉcr.| 590 


299 129 juin — |— Ecole d'apprentissage d'Arts-et- 
Métiers à Dellys. — Règlement gé- 
néral sur le fonctionnement de cet 
établissement d'instruction profes- 


sionnelle. — ARRÊTÉ....., dre den HP 
300 130 —  — DOMAINES. — Concessions. — Prolon-! 
gation du délai fixé au docteur Lau-: 
dowski pour la création d’un éta-| 
blissement sanitaire. — DécrerT...| 318 ! 


301 |16 juillet — |FORÉTS. — Exploëtations. — Mise en. 
ferme, par voie d’adjudication pu-: 
blique, de 969 hectares de forêts de! 
chênes-liége, appartenant à la com- 
mune mixte de Jemmapes. — Arr.! 599 


302 |13 août — |—= Sol forestier. — Déclassemeni 
d’une parcelle de bois communal de 
Berbessa, — ARRÊTÉ. ,.,,,...,..,| 600 
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N°°;, DATES 


| 


i 
301  { juillel 


306 |11 sept. 


Pen are 
967 4 juillet 


309 | 2? — 


310 [2 — 


311 [30 août 


RS 


308 | 3 sepi. - 


303 ‘14 août 1880 


312 | Dates div. 


ne nm 


FORÊTS. — Incendies. — Application 
du principe de la responsabilité col- 
lective aux indigènes du douar- 
commune de Denaïra (commune in- 

! digène d'El-Milia). — ARRÊTÉ. .... 

COLONISATION, — Projet de loi sur le 

ifgime des (erres domaniales de: 

. colonisation en Algérie, en ce quil 

| roncerne le more, [es conditions et 

les effets de leur attribution........ 


PORTS, — Loi tendant à autoriser le 
Gouverneur général civil de l’AI- 
gérie à accepter, au nom de l'Etat, 
l'offre faite par la Chambre de com- 
merce d'Oran, d'avancer sans inté- 
rêl, à l’Elat, la somme de 2,500,000 
fr. pour être affectée à l'achèvement 
des travaux du port d'Oran, — [or 


ANALYSE (PAGES 


DONAINE CONMUNAL. — A/iénations.! 
— Arrêté autorisant la ville de Mr- 
déa à alitner divers immeubles si-, 
tués dans l’intérieuc de la ville. —: 
ARBBTIS eee aan dés mines men | 


s | 
EXTRAITS ET VEXTIOXS. — COMMERCE 
ET INDUSTRIE - Courliers muri- 
times. — Nomiuation dusièur Garhe 
(FGlix), en qualité de courtier ima- 
ritime à Bône. — ARRÊTÉ...,..... 


— JUSTICE. — J'uges de paix. — No- 
minations. — DÉCRET. ......,.... 


— Id. Greffiers. — Nominations. — 
DÉCRET... 425040 Sarre Ta 
— Id. Interprètes judiciaires. — No 
minations. — DÉCRET............., 


— PENSIONS CIVILES. — Décret con- 
cédant uue pension civile de 1.000 
fr. à M. Legenissel, ex-Secrétaire 
général de la Préfecture d'Oran. 
DÉCRET 5m: ads doses nee re 


— NATURALISATIONS. — DÉCRETS.... 


603 


610 


51! 


612 


613 
613 


Gi: 
| 
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N° 291. — Bup&ErTs Et CompTEs. — Loi ayant pour objet l’ouver- 
ture au budget du Ministre de l'Intérieur (2° section, Gouverne- 
ment général de l’Algérie), des crédits supplémentaires nêces - 
sités par l’extension de l'administration civile et destinée au 
fonctionnement des nouvelles communes mixtes créées ou à 
créer dans la région tellienne (exercices 1879 et 1880). 


LOI DU 47 JUILLET 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4%. — Il est accordé au Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, sur l'exercice 14879, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 22 décembre 1878 et par des lois 
spéciales, pour les dépenses du Gouvernement général civil 
de l'Algérie, un crédit supplémentaire de vingt-deux mille 
francs (22,000 fr.), qui sera inscrit au chapitre 5. — Maté- 
riel de l'Administration civile (2° section, service du Gouver- 
nement civil de l’Algérie), pour faire face aux dépenses oc- 
casionnées par le fonctionnement de neuf communes mixtes 
en plus de celles qui étaient prévues. 

Il sera prévu au crédit supplémentaire ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget de l'exercice 14879. 

ART. 2. — Sur les crédits ouverts au Ministre de l’Inté- 
rieur et des Cultes, au titre de l'exercice 1879, par les loi, 
précitées, une somme de 22,000 fr. est et demeure définiti- 
vement annulée au chapitre 47 (Agriculture, commerce rt 
service maritime, — 2 section, service du Gouvernement 
général civil de l'Algérie). 


TITRE II 


Exercice 18850 


ART. 3. — Il est ouvert au Ministre de l’Intérieur et des 
Cultes (2° section, Gouvernement général civil de l’Algérie), 
sur l’exercice 1880, en addition aux crédits qui lui ont été 
alloués par la loi de finances du 21 décembre 1879 et par 
des lois spéciales, des crédits supplémentaires montant à la 
somme de quatre cent quatre-vingl-un mille deux cent cin- 
hr francs (481,250 fr.), répartie par chapitres ainsi qu’il 
suit: 
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Chap. 4. — Personnel de l’administration 
CIM RE ENT ns she Mau ... 274.800 

Chap. 5. — Matériel de l'Administration 
civile, ....... NME roue vessssess. 206.450 
Total égal. ......... 481.250 


Il Sera pourvu aux crédits supplémentaires ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de l'exercice 
1880. 


La présente loi, déliberée et adoptée par le Sénat et par 
Fe UNE des Députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1880. 
JULES GRÉVY. 


. Parle Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
ConsTaNs. 


N° 292. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture aù Gouvernement 
général de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1880, d'un crédit de cent vingt-quatre mille quatre cent soixante- 
quatorze francs soixante-quatorze centimes (124,474 fr. 74 c.), 
provenant de soultes de rachat de séquestre et applicable aux 
dépenses d'acquisition de terres pour la colonisation, aux frais 
occasionnés par le fonctionnement des Commissions de séques - 
tre, et à l’extinction des créances grevant les biens séquestrés. 


DÉCRET DU 7 SEPTEMBRE 4880 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?1 décembre 1879, portant fixation du 
Budget général des recettes et des dépenses de l’exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la Comptabilité 
publique ; 

Vu les récépissés et déclarations ci-annexés, au nombre de onze, 
constatant le versement au Trésor à titre de fonds de concours 
pour dépenses publiques d’une somme de cent vingt-quatre mille 
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quatre cent soixanie-quatorze francs <oixante-quatorze centimes 
(124,474 fr. 74 © ) provenant des soultcs de rachat du séquestre : 
Vu l'avis du Ministre des Finances; 
Sur le rapport du Ministre (le l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions de M. le Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* - 11 est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au litre du Budget ordinaire de lexercice 1880, 
un crédit de cent vingt-quatre mille quatre cent soixante- 
quatorze francs soixantc-quatorze centimes (124,474 fr. 74), 
applicable aux dépenses d'acquisition de terres pour la 
colonisation, aux frais occasionnés par Île fonctionnement 
des Commissions de séquestre, et à l'extinction des créances 
“revant les biens séquestrés. 

Le chapitre 9 du dit budget est augmenté à l’article 5 
nouveau (Arguisition de terres pour l& colonisation, frais de 
Commissions de séquestre, ertinetion de créances grevant les 
biens séquestrés) de pareille somme de 424,474 fr. 74 c. 

ART. 2. — {l sora pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par Particle précédent an moyen des ressour- 
ces versées an Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. | 

ART. 3. Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes et 
des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie sont 
chargés de l’exécalion du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois el au Bulletin ofjicit du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Fail à Mont-sous-Vaudray, le 7 septembre 1880. 


JULES GRÉVY 
Par le Président de L4 République : 
Le Ministre de l'Intérisur et des Culles, 
Consrans. 


Le Miuistre des Finances, 
J. Macnin. 


— 583 — 


No 293. — ConSEILS GÉNÉRAUX. — Décret relalif aux élections 
pour le renouvellement triennal de la prochaine série sortante 
des Conseils généraux de l’Algérie. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des 
Conseils généraux de l'Algérie, et notamment l’article 21 - dudit 
&écret relatif au mode de renouvellement de ces assemblées ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Les élections pour le renouvellement triennal 
de la prochaine série sorlaule des Conseils généraux de 
l'Algérie, auront lieu le dimanche, 49 septembre 1880. 

Les électeurs des circonscriptions danslesquelles il y aurait 
lieu de procéder au remplacement de Conseillers généraux 
qui n’appartiennent pas à la série sortante sont convoqués 
pourle même jour. 

ART. 2. — L'élection sera faite sur, la liste des élec- 
teurs municipaux, au titre français, close le 31 mars 1880. 
Les maires des communes, où, conformément à l’article 8 
du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aurait lieu 
d'apporter des modifications à la liste arrêtée le 31 mars 
dernier publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, 
un tableau contenant les dites modifications. 


ART. 3. — Conformément au décret du 23 septembre 
1875, le scrutin ne durera qu’un seul jour. 

IL sera ouvert à sept beures du matinet clos à six heures 
du soir. 

Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du 
scrutin. 

ART. 4.— Aussitôt aprés le dépouillement, les procés-ver- 
baux de chaque commune seront portès au chef-lieu de la 
circonscription électorale par deux’ membres du bureau. Le 
recensement général des votes sera fait par le bureau du chef- 
lieu et le résultat proclamé par son président. 

ART. 5. — Le second tour de scrutin, dans les circons- 
criptions électorales où il devra y étre procédé, aura lieu 
le dimanche suivant. 
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Arr. 6. — Le Ministre de l’intérieur et des cultes et le 
Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris le 29 juillet 4880. 
JuLEsS GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre du l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 


Un arrété ultérieur convoquera les électeurs des circons- 
criptions appelées à élire un conseiller général en vertu du 
présent décret. 


N° 294. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Décret portant fixation du 
nombre des Conseillers généraux du département d'Alger. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 4880 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 28 décembre 1870, 12 octobre 1871 et 23 sep- 
tembre 1875, sur les Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu les délibérations des 19 avril 1878 et 27 octobre 1579, par 
lesquelles le Conseil général du département d’Alger a émis un 
vœu tendant à la division de la 13° circonscription électorale en 
deux circonscriptions distinctes, qui seraient appelées à élire cha- 
cune un conseiller général français ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie: 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4. — Le nombre des membres français du Conseil 
général du département d’Alger, qui avait été fixé à vingt- 
six par le décret sus-visé du 42 octobre 1871, est porté à 
vingt-sept. 


Art. 2. — Le Ministre de l’intérieur et. des cultes et le 
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Gouverneur général de l'Algérie, sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1880, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


CoNSTANS. 


N°295. — ConSEILS GÉNERAUX. — Formation de circonscriptions 
électorales dans le département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 5 AOÛT 1880 


mn 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 1? octobre 1871 fixant à 26 l2 nombre des cir- 
conscriptions électorales du département d'Alger, appelées à élire 
chacune un Conseiller général ; 

Vu le décret du ?9 juillet 1880, portant à 21 le nombre de ces 
circonscriptions ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 4 : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. À — La 43 circonscription électorale dn dé- 
partement d'Alger formera, à l'avenir, deux circonscriptions 
distinctes. 

La première, qui conserve le n° 13 et dont le chef-lieu 
est maintenu à Bordj-Ménaïel, comprendra les communes et 
les territoires désignés ci-après, savoir : 

1° Commune de plein exercice de Bordj-Menaïel, avec les 
sections d’Isserville, de Beni-Mekla et de Chabet-el-Amenr : 

% Commune de plein exercice de Palestro ; 

3 Commune de plein exercice de Dra-el-Mizan ; 

& Commune mixte de Palestro ; 

5 Commnne mixte de Dra-el-Mizan ; 

6° Zamouri, Isserbourg, et [sser-el-Ouidan (sections de la 
commune de plein exercice de Blad-Guitoun) ; 


La seconde, qui prendra le numéro 27 et dont le chef-lieñ 
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est fixé à Tizi-Ouzou, comprendra les communes et les terri- 
toires désignés ci-après, savoir : 

4° Commune de plein exercice de Tizi-Ouzou, y compris 
les douars de Sick-ou-Meddour et de Dra-ben-Khedda ; 

2 Commune de plein exercice de Fort-National ; 

3° Commune mixte des lssers ; 

k Commune indigène de Fort-National ; 

5° Ouled-Aïssa-Mimou (section de la commune mixte de 
Dellys. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 août 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


No 296. — M1NEs. — Loi du 27 juillet 1880, relative à une révision 
de la loi dù 21 avril 1880 sur les mines, 


LOI DU 27 JUILLET 1880 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit. 


ARTICLE UNIQUE. — Les articles 44, 23, 26, 42, 43, 44, 
50, 70, 841 et 82 de la loi du 21 avril 14810 sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

ART. 41. — Nulle permission de recherches ni conces- 
sion de mines ne pourra, sans le consentement du pro- 
priétaire de la surface, donner le droit de faire des sonda - 
ges, d'ouvrir des puits ou galeries, ni d'établir des ma- 
chines, ateliers ou magasins dans les enclos murés, cours 
et jardins. 

Les puits et galeries ne peuvent être ouverts dans un 
rayon de 50 mètres des habitations et des terrains compris 
dans les clôtures murées y attenant, sans le consentement 
des propriétaires de ces habitations. 


ART. 23. — L'affichage aura lieu pendant deux mois, aux 
chefs-lieux du département et de l'arrondissement où la 
mine est située, dans la commune où le demandeur est do- 
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micilié et dans loutes les communes sur le territoire des- 
quelles la concession peut s'étendre ; les affiches seront 
insérées, deux fois et à un mois d'intervalle, dans les 
journaux du département et dans le Journal officiel. 


ART. 26. — Les oppositions et demandes en concur- 
rence seront admises devant le Prélet jusqu’au dernier 
jour du second mois à compter de la date de l'affiche. Elles 
seront noufiées par actes extrajudiciaires, à la préfecture 
du département où elles seront enregistrées sur le regis- 
tre indiqué à Particle 22. Elles seront également notifiées 
aux parties intéressées, et le registre sera ouvert à tous 
ceux qui en demanderont communication. 


ART. 42. — Le droit accordé par l’article 6 de la pré- 
sente loi au propriétaire de la surface sera réglé sous la 
forme fixée par l’acte de concession. 


ART. #3. — Le concessionnaire peut étre autorisé, par 
arrêté préfectoral pris après que les propriétaires auront été 
mis à même de présenter leurs chbservations, à occuper, 
dans le périmètre de sa concession, les terrains nécessai- 
res à l'exploitation de sa mine, à la préparation métallique 
des minerais et au lavage des combustibles, à l’élablisse- 
ment des routes ou à celui des chemins de fer ne modifiant 
pas le relief du sol. 

Si les travaux entrepris par le concessionnaire ou par un 
explorateur, munis de permis de recherches mentionné à 
l’article 410, ne sont que passagers, et si le sol où ils ont eu 
lieu peut être mis en culture, au bout d’un an, comme il 
l'était auparavant, l'indemnité sera réglée à une somme 
double du produit net du terrain endommagé. 

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de 
la jouissance du sol pendant plus d’une année, ou lorsque 
après l'exécution des travaux, les terrains occupés ne sont 
plus propres à la culture, les propriétaires peuvent exiger 
du concessionnaire ou de l'explorateur l'acquisition du sol. 

La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une 
trop grande partie de sa surface doit êtro achetée en tota- 
lité, si le propriétaire l’exige. 

Le terrain à acquérir ainsi sera toujours estimé au dou- 
ble de la valeur qu'il avait avant l'occupation. 

Les contestations relatives aux indemnités réclamées par 
les propriétaires du sol anx concessionnaires de mines, en 
vertu du présent article, seront soumises aux (ribunaut 
civils. 

Les dispositions des paragraphes 2 et 3 rolatives au 
mode de calcul de l’indemnité due au cas d'occupation où 
d'acquisition des terrains, ne sont pas applicables aux au- 
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tres dommages causés à la propriété par les travaux de re- 
cher che ou d’exploitation ; la réparation de ces dommages 
reste soumise au droit commun. 


ART. 44. — Un décret rendu en Conseil d'Elat peut dé- 
clarer d'utilité publique les canaux et les chemins de fer, 
modifiant le relief du sol, à exécuter dans l’intérieur du 
périmétre, ainsi que les canaux, les chemins de fer, les rou- 
tes nécessaires à la mine et les travaux de secours, tels que 
puits ou galeries destinés à faciliter l’aérage et l’écoule- 
ment des eaux, à exécuter en dehors du périmêtre Les voies 
de communications créées en dehors du périmétre pourront 
êlre affectées à. l'usage du public, dans les conditions éta- 
blies dans le cabier des charges. 

Dans le cas prévu par le présent article, les dispositions 
de la loi du 3 mai 4841, relative à la dépossession des ter- 
rains et au réglement des indemnités, seront appliquées. 


ART. 50. — Si les travaux de recherche ou d'exploitation 
d’une mine sont de nature à compromettre la sécurité 
publique, la conservation de la mine, la sûreté des ou- 
vriers mineurs, la conservation des voies de communica- 
tion, celle des eaux minérales, la solidité des habitations, 
l'usage des sources qui alimentent des villes, villages, ha- 
no et établissements publics, il y sera pourvu par le 
préfet. 


ART. 70.— Lorsque le ministre des travaux publics, après 
la concession d’une mine de fer, interdit aux propriétaires 
de minières de continuer une exploitation qui ne pourrait 
se prolonger sans rendre ensuite impossible l'exploitation 
avec puits et galeries régulières, le concessionnaire de ta 
mine est tenu d’indemniser Les propriétaires des minières 
dans la proportion du revenu net qu’ils en tiraient. 

Un décret rendu en Conseil d'Etat peut, alors même 
que les minières sont exploitables à ciel ouvert où n’ont pas 
encore été exploitées, antoriser la réunion des minières à 
une mine, sur la demande du concessionnaire. 

Dans ce cas, le concessionnaire de la mine doit indem- 
niser le propriétaire de minière, par une redevance équiva- 
lente au revenu net que ce propriétaire aurait pu tirer de 
l'exploitation el qui sera fixée par les tribunaux civils. 


ART. 81. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu 
en verty d’une simple déclaration faite au maire de la com- 
mune et transmise au préfet. Elle est soumise à la sur- 
veillance de l'administration et à l'observation des lois et 
in 

es réglemients généraux seront remplacés, dans les dé- 
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partements où ils seront en vigueur, par des règlements ren- 
dus sous forme de décrets en Conseil d'Etat. 

ART. 82. — Quand l'exploitation a lieu par galeries souter- 
raines, elle est soumise à la surveillance de l'administration 
des mines, dans les conditions prévues par les articles 47, 
48 et 50. 

Dans l'intérieur de Paris l’exploitation des carrières 
souterraines de toute nature est interdite. 

Sont abrogées les dispositions ayant force de loi des 
deux décrets des 22 mars et juillet 4813 et du décret, 
portant règlement général, du 22 mars 1843, relatifs à l’ex- 
ploitation des carrières dans les départements de la Seine et 
de Seine-et-Oise. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Présidentdc la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VARROY. 


N° 297. — Communes. — Taxes municipales. — Loi autorisant 
l'établissement d’une taxe de balayage dans les villes d'Alger 
et d'Oran. 


LOI DU 31 JUILLET 1880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Les communes d'Alger et d'Oraa sont au- 
torisées à percevoir sur les propriétés riveraines des voies 
publiques une taxe municipale proportionnelle à la longueur 
des dites propriétés et à la largeur de la moitié de la voie, 
sans que cette moitié puisse dépasser six mêtres. 

Les chemins vicinaux et ruraux ne sont pas assujettis 
à la taxe ci-dessus établie; toutefois, cette exemption ne 
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s'applique pas aux rues qui sont le prolongement d’un che- 
min vicinal, dans les termes de l’article 4% de la loi du 8 
juin 4864. 

ART. 2. — Cette taxe sera obligatoire et payable en numé- 
raire, snivant un tarif délibéré en conseil municipal, aprés 
enquête, approuvé par un décret rendu dans la forme des 
réolements d'administration publique, tarif qui devra être 
révisé tous les cinq ans. 

Il ne sera pas tenu compte, dans l’établissement de la 
taxe, de la valeur des propriétés, mais seulement des néces- 
sités de la circulation, de la salubrité et de la propreté de 
la voie publique. 

ART. 3. — La taxe totale ne pourra dépasser les dépen- 
ses occasionnées aux dites communes par le balayage de la 
superficie mise à la charge des habitants. 

Le recouvrement de cette taxe aura lieu comme en ma- 
tiére de contributions directes. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 


N° 298. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Etablissement de crédit. 
— Décret autorisant la caisse d'épargne et de prévoyance fon- 
dée à Guelma. 


DÉCRET DU 28 JUILLET 1880 


— 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce ; 

D’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Guelma, en date 
des 15 mai 1879 et 22 janvier 1880; 

Vu les budgets et comptes administratifs de la dite commune 
pour les exercices 1876, 4877 et 1878 : 
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Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
4851, et 7 mai 1853 ; l'ordonnance du 28 juillet 1846 et les décrets 
des 15 avril 14852 et 1°* août 1861, relatifs aux caisses d'épargne 
et de prévoyance ; 

Vu le décret du 22 septembre, 20 novembre 1862, promulgant 
en Algérie les lois et réglements sur les caisses d'épargne ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% -—- La caisse d'épargne et de prévoyance fon- 
dée à Guelma est autorisée ; sont approuvés les statuts de la 
dite caisse annexés au présent décret. 


ART. 2. — La présente autorisation pourra être révo- 
quée, en cas de violation et de non-exécution des slatuls 
approuvés, sans préjudice de droits des tiers. 


ART. 3.-- La caisse d'épargne de Guelma sera tenue 
d'adresser, au commencement de chaque année, par l’in- 
termédiaire du Préfet, au Gouverneur général qui le trans- 
mettra au Ministre de l'Agriculture et du Commerce, un 
extrait de son état de situation au 31 décembre précédent. 


ART. 4. — Le Ministre de l’Agriculture et du Commerce, 
le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin des 
Lois et dans un journal d'annonces judiciaires du départe- 
ment de Constantine. 


Fait à Paris, le ?8 juillet 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


. Par intérim, le Ministre des Postes ct 
des Télégraphes, 


AD. COCHERY. 
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N° 999. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Ecole d'apprentissage 
d'Arts-ei-Mèétiers à Dellys. — Réglement général sur le fonc- 
tionnement de cet établissement d'instruction professionnelle, 


ARRÊTÉ DU 29 JUIN 4880 


Dispositions générales. 


ART. lt — L'Ecole d’apprentissage d’Arts-et-Métiers 
créée à Dellys a pour but de former des ouvriers exercés et 
habiles, Francais et Indigènes, pour les principaux métiers 
qui emploient le bois et le fer. | 

Elle est placée sous la haute autorité du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie et sous la surveillance du Préfet du dépar- 
tement d'Alger. 


. Arr. 2. — L'Ecole recoit des internes des deux catégories 
ci-dessus indiquées. Leur nombre total est.fixé provisoire- 
ment à soitante. 


ART. 3. — Le prix de la pension est de quatre cents 
francs par an, payables par trimestre et d’avance à une caisse 
publique Le prix du trousseau, fixé à deux cents francs, 
doit être également payé d'avance de la même manière. En 
outre, une somme de 50 francs est versée à l'entrée de chaque 
élève pour sa masse d'entretien. 


ART. 4. — Des bourses ou fractions de bourses sont ac- 
cordées par l'Etat, les départements et les communes, aux 
élèves français et indigènes réunissant les conditions indi- 
quées aux articles 6 et suivants. 

Dans certains cas, le trousseau peut être fourni gratuite- 
ment. 


ART. 5. — Les élèves portent un uniforme dont le modèle 
est déterminé par arrêté spécial. 

Ils ne peuvent modifier cet uniforme dans aucune de ses 
parties, même lorsqu'ils le portent en dehors de l'Ecole, 


Mode et conditions d'admission des élèves. 


ART. 6. — Nul candidat ne peut être admis à l'Ecole s’il 
n’est fils de Français ou de naturalisé francais, ou Indigène 
né en Algérie ; s’il n'a préalablement justifié qu’il aura plus 
de quatorze ans et moins de dix-sept anskjau 1" octobre de 
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l’année de son admission,'et s’il n’a satisfait aux épreuves 
dont il sera parlé à l’article 9. 


F 


ART. 7. — Les demanñes d'admission sont adressées par 
écrit et suivant les territoires, soit au Préfet du département, 
soit au Général commandant la division, avant le 4“ juin de 
chaque année, à partir de 1881. 

Les demandes sont accompagnées des pièces suivantes, 
Savoir : 

1° Acte de naissance du candidat. Pour les Indigènes, 
cette pièce est remplacée, s’il y a lieu, par un acte de noto- 
riété indiquant la résidence du pére et délivré par l'autorité 
administrative locale. Si le candidat est fils de naturalisé il 
doit indiquer sur la demande la date du décret de naturali- 
sation de son père; 

2 Certificat médical attestant que le candidat est d’une 
bonne constitution, et, spécialement, qu’il n’est atteint d’au- 
cune maladie scrofuleuse ou autre analogue ; 

3 Certificat de vaccination ou attestation que le candidat 
a eu la petite vérole ; 

4° Certificat de bonne vie et mœurs délivré par l'autorité 
municipale 


ART. 8. — Les demandes de bourses ou fractions de bour- 
ses, ainsi que d'exonération du paiement du prix du trous- 
seau, sont déposées à la Préfecture ou à la Division en mé- 
me temps que les demandes d'admission. 

Ces demandes sont communiquées par le Préfet ou le Gé- 
néral au Conseil municipal du domicile du candidat. 

La délibération motivée du Conseil avec les pièces justi- 
ficatives à l'appui est transmise au Gouverneur général par 
le Préfet ou par le Général qui y joint son avis personnel. 


ART. 9. — Les connaissances exigées pour l'admission à 
l'Ecole, sont : 


L'écriture française et l’arithmétique, — les quatre ré- 
gles, — les fractions et le système métrique décimal. 

Les candidats feront sous les yeux des commissions d’exa- 
men: une dictée sur un sujet donné mais usuel, la copie 
de cette dictée à main reposée et un problème d’arithmé- 
tique. 

ART. 40. — Les candidats français subissent leur exa- 
men devant un jury institué à cet effet, au chef-lieu de cha- 
que département, comme il est dit à l’article 11 ci-après. 

L’admission des candidats indigènes est prononcée par 
le Gouverneur général sur le vu du procès-verbal, dressé 
par l'administrateur local, des épreuves subies devant lui 
dans les conditions prévues par l’article 9, et des proposi- 
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tions soit du Préfet du département, soit du Général 
commandant la division. 


ART. 41. — Le jury d’exumen des candidats français 
est composé sous la présidence du Préfet ou de son dé- 
légué : 

D'un membre de la commission départementale ; 

D'un professeur du lycée ou du collége local. 

Ce jury 5e réuuil au jour fixé par le Gouverneur général 
pour les trois départements 

LH. dresse pour chaque candidat un procès-verbal dé- 
taillé d'examen auquel il annexe les exercices d'écriture et 
de calcul, et dans lequel il exprime son avis motivé pour 
ou contre l'admission du candidat à l’école. 

ART: 42.— Après la clôture des opérations de chaque jury 
départemental, les procès-verbaux d'examen sont remis au 
Préfet qui les transmet au Gouverneur Général, lequel ar- 
rête la liste des caudidats reconnus admissibles à l’école. 

ART. 43. — Les élèves adinis doivent être rendus à l’é- 
cle Le 10 octobre ; Lout élève qui ne sera pas rendu à l’é- 
poque ci-dessus, sera considéré comme démissionnaire, sauf 
les cas d’excuse légitime qui seront soumis à l’appréciation 
du Gouverneur Général. 

Un arrété spécial déterminera les livres et objets d'étude 
dont les élèves devront être munis à leur entrée. 


De l'ensciynement. 


Ant. 14. — La durée des études est de trois ans. 

Aucun élève ne peut faire une quatrième année que dans 
le cas de maladie ayant entrainé une suspension de tra- 
vail de plus de six semaines, ou une absence d’égale durée 
pour un motif légitime. 


ART. 45. — L'enseignement donaé dans l'école est théori- 
que et surtout pratique. 


ART. 16. — L'enseignement théorique comprend : 

La langue francaise, ia lecture et l'écriture, la grammaire, 
des notions d'histoire et de géographie; des éléments de 
géométrie, de physique, de chimie et de mécanique; le 
dessin, le tracé des ouvrages exécutés dans les ateliers et 
Ja pratique des épures ; enfin, la comptabilité commerciale. 

Le programme des cours est fixé par un arrété spécial. 

. Ant. 17. - L'enseignement pratique correspondant aux 
méliers qui emploient le fer el le bois, se donne dans les 
atelicrs annexes à l'établissement. 


er 
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Les élèves sont répartis pendant la durée de leurs études 
daus chaque atelier, d'après les règles qui sont délermiuées 
par le Règlement intérieur de l'Ecole. 

ART. 48. — Le produit du travail exécuté dans les ateliers 
appartient à l'Etat. 


Du personnel de l'Ecole. 


Ant. 19. — L'Ecole est administrée par un Directeur- 
professeur avec le concours d'un Conseil dont la composi- 
lion est ci-après indiquée. 

ART. 20. — L'autrorité du Directeur s'étend sur toutes 
les parties du service, il assure l'exécution des Règlements et 
le maintien de l'ordre et de la discipline. | 

ll rend compte au Gouverneur général en même temps 
qu’au Préfet, de toutes les circonstances de nature à troubler 
l'ordre et à compromettre la marche régulière de l'Ecole. 


ART. 21. — Un agent, ayant le titre de Sous-Directeur- 
professeur, est chargé plus spécialement de là direction des 
ateliers ; il seconde le Directeur dans toutes les parties du 
service et notamment pour la partie de l’enseignement 
théorique que celui-ci ne s’est pas réservé ; il le supplée 
ou le remplace encas d'absence, de maladie ou de tout autre 
empêchement. 


ART. 22. — Le personnel de l'enseignement de l'Ecole se 
compose : 
Du Directeur-prolesseur ; 
Du Sous-Directeur-professeur ; 
D'un professeur de français ; 
D'un chef-d’atelier ; 
De deux maitres ouvriers. 


Ant. 23. — Le personnel de l’enseignement est nommé 
par le Gouverneur général, sur la proposition du Directeur 
de l'école. 

Ant. 24. —- Sont aitachés à l’école : un régisseur-comp- 
table remplissant les fonctions de caissier et de garde-ma- 
wasin, et chargé de l’achat et de la conservation du matériel 
ut dn mobilier ; il es tenu de fournir un cautionnement de 
1,500 francs ; le régisseur-comptable fera Le cours de comp- 
tabilité. 

Un économe chargé de Papprovisionnement des matières 
destinées au casernement, à l'habillement et à l’alimentation 
des élèves et remplissant les fonctions de secrétaire de la 
direction. 


— 596 — 


Deux adjudants, dont un chef, chargés de veiller au main- 
tien de l’ordre et de la discipline ; | 

Una concierge faisant les fonctions de vaguemesire ; 

Une lingère ; 

Un cuisinier européen et un aide indigëne ; 

Deux hommes de peine. 


ART. 25. — L’agent-comptable et l’économe sont nommés 
par le Gouverneur général. 

Le Directeur nomme les agents subalternes ; mais dans 
tous les cas, leur nombre et leur traitement sont réglés 
par le Gouverneur général. ' 


ART. 26. — Le service médical l’école est assuré par un 
des médecins en résidence à Dellys. 


ART. 27. — Un règlement spécial déterminera dans leurs 
détails, la classification hiérarchique, les attributions et les 
devoirs des divers fonctionnaires et employés de l’école. 


ART. 28. — Les traitements des fonctionnaires et em- 
ployés de l’école sont fixés par le Gouverneur général. 


Des conseils de l'Ecole. 


ART. 29. — Le Conseil placé près du Directeur de l’école 
pour l’assister dans l’administration se compose : 

Du Directeur-professeur, président ; 

Du Sous-Directeur, professeur ; 

Du professeur de français ; 

Du régisseur-comptable ; 

Et du chef d'atelier. 

Le directeur désigne celui des membres qui remplira les 
fonctions de secrétaire. 


ART. 30. — Le Conseil d'administration prépare et étudie 
les mesures qui concernent Ja direction et l'amélioration 
de l’enscignement, soit théorique soit pratique. 

IL doanc son avis sur Ie projet de budget préparé par le 
Directeur de l’école ainsi que sur les dépenses éventuelles 
et imprèvues dont la nécessité se révèle en cours d'exeai£ice. 

11 délibère également sur les comptes de gestion, tant en 
deniers qu'en matières, présentés paï l'agent comptable. 

1] donne:son avis sur les projets des travaux à exécuter par 
les élèves dans les ateliers, sur les projets des marchés pré- 
parés par l’agent comptable ou par l’économe pour les ap- 
provisionnements de l’école, ainsique sur toutes les affaires 
qui lui sont déférées en vertu du présent arrêté ou que le 
Directeur renvoie à son examen. 


ART. 31. — Le Conseil d'administration se réunit sur la 
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convocation du Directeur qui fixe l’ordre du jour des séan- 
ces. 

Les délibérations du Conseil sont soumises à l’approba- 
tion du Gouverneur Général. ; 


ART. 32. — À la fin de chaque année, le Conseil d’admi- 
nistration, sur le vu du résultat des examens généraux pas- 
sés par les élèves, arrête la liste de classement des élèves 
de chaque division et propose les prix à décerner. 

Il indique les élèves qui, par la faiblesse de leurs notes ou 
par leur mauvaise conduite, doivent être exclus de l’école. 


Ant. 33. — Un Conseil d'ordre présidé par le Directeur 
de l’école et composé du chef d'atelier et du chef adjudant, 
prononce sur les questions d'urgence concernant la discipline 
et Les infractions aux réglements intérieurs commises par 
les élèves, il avertit ou réprimande les élèves signalés par 
leur dissipation ou la faiblesse de leurs notes. 

ART. 34. — Les punitions qui peuvent être infligées aux 
élèves sont : 


La consigne ou retenu ; 
La salle de police ; 

La prison ; 

Et le renvoi de l’école. 


Le réglement intérieur détermine les divers degrés et les 
conditions accessoires d'application des trois premières pu- 
nitions. 

Dans les cas graves, le Directeur, sur l'avis préalable du 
Conseil d'administration, peut ordonner l'exclusion d’un élé- 
ve ; il en est référé immédiatement par le Directeur £u Gou- 
verneur Général qui statue définitivement. 

lidépendamment des peines disciplinaires ci-dessus, le 
Gouverneur Général pourra supprimer temporellement tout 
ou partie de la bourse ou de la fraction de bourse ac.ordée 
à l'élève. 

Art. 35. — À la fin de chaque semestre, le Directeur éla- 
blit, pour chaque élève, un bulletin réunissant les notes re- 
lalives à son travail, à ses progrès et à sa conduite. 

Les bulletins de notes ainsi établis sont adressés aux pa- 
rents ou aux correspondänts des clèves. 

Un relevé sommaire de ces bulletins est adressé au Gou- 
verneur Général avec mention spéciale parmi les élèves 
boursiers. 


ART. 36. — Tous les trois mois, le Directeur de l'Ecole 
adresse au Gouverneur Général et au Préfet du départe- 
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nent d'Alser un rapport d'ensembie sur la marche générale 
le l'école pendant le trimestre écoulé. 

Uo fonctionnaire de l'Etat, désigné spécialement à cel ef- 
et, fait, une fois au moins, chaque année, une tournée à 
"école : il inspecte toutes les parties du service. se fait ren- 
lre compte du travail et de la conduite de chaque élève el 
dresse au Gouverneur Général un rapport détaillé sur les 
‘ésultats de son inspection. 

ART. 37. — Des arrêtés spéciaux régteront toutes les me- 
«res du détail accessoires à l'exécution du présent régle- 
neni, notamment en ce qui concerne la comptabilité de 
école, soit en deniers, soit en malières, les livres el regis- 
res à tenir par l’agent-comptable, la reddilion des comples 
:& le mode de justification des paiements et des recettes. 


Alger, le 2) juin 1850. 
Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 


N° 300. — DoMAINES. — Concessions. — Prolongation du délai 
fixé au docteur Landowski pour la création d’un établissement 
sanitaire. 


— 


DÉCRET DU 30 srix 1880 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 11 du décret du 31 décembre 1861; 

Vu le décret du 13 avril 4876 porlant concession gratuile au pro- 
fil du docteur Landowski, en vue de la création d'un établissement 
pour Ie trailement des maladies de poitrine, d'un lerrain domanial 
de cent quatre-vingt-dix-nenf hoclires treize ares soisante-cin 
centres, situé sur le lerritoir: de Maretigo (département d'Alger), 
au licu dit Bordj KI-Aba, tel qu'il est désiqu® au plan et dans l'é- 
al io covsistance ci-joint ; 

Vu la pétition du docteur Laudluwski, en date du ! novembre 
TK ; 

Considérant que cette pélition tend à établir que le concession. 
naire a été empèché de réaliser la créalion projelée dans le délai 
‘ie trois ans qui lui avait élé accordé à cet effet, sous peine de dé- 
chéauce en cas de non réalisation ; 
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Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 2 avril 1880 ; 
Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. Lie — Le délai fixé par l’art. 2 du décret sus-visé, 
du 43 avril 4876, est prolongé de deux ans, jusqu'au 4° oc- 
tobre 1881. 

ART. 2. _ Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin officiel Au Gouvernement 
général de Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juin 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
3. Macnn. 


N° 301. — ForËrs. — Exploitations. — Mise en ferme, par voie 
d’adjudication publique, de 969 hectares de forêts de chènes- 
liége appartenant à la commune mixte de Jemmapes. 


ARRÈTÉ DU 46 JUILLET 1880 


22 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les propositions formulées par le service des forêts à l'effet 
d'être autorisé 1 procéder à la mise en ferme, par voie d'adjudi- 
cation publique et pour une période de 14 années, de 969 hectares 
d2 bois communaux de chênes-liège appartenant à la commune 
mixte de Jemmapes (déparlement de Constantine), 

Vu les délibérations en date des 19 mai et 21 novembre JS874, 
par lesquelles la commission municipale a donné son arthésion à 
l1 mesure projetée ; ‘ 

Vo l'avis conforme émis par le Préfet du département de Cons- 
tantine ; 

Sar la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le service des forêts cst aulorisé à procéder 
à la mise en ferme, par voie d’adjudication publique et pour 
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une période de 44 années, des bois communaux de chênes- 
liége appartenant à la commune mixte de Jemmapes (dépar- 
tement de Constantine), figurés au plan ci-annexé, par une 
teinte verte et d’une contenance totale de neuf cent soixante- 
neuf hectares (969 h.). 

Cette.amodiation sera régie par le cahier des charges gé- 
nérales du 9 septembre 1876, également ci-annexé. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 16 juillet 1880. 
ALBERT: GRÉVY. 


N° 302. — ForËrs. — Sol forestier. — Déclassement d’une parcelle 
du bois communal de Berbessa (dép. d’Alger). 


ARRÊTÉ DU 43 AOUT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté gouvernemental en date 17 février 1868, portant sou- 
mission au régime forestier de la forèt de Berbessa (Commune de 
Coléa, arrondissement d'Alger) ; 

Vu le décret du 3 mars 1856, porlant concession à la section de 
Berbessa (commune de Coléa), du massif boisé dont il s'agit ; 

Vu la demande formée par la commune de Coléa à l'effet d'être 
autorisée à échanger une parcelle, d’une étendue de 76 ares dé- 
pendant de la forêt de Berbessa contre un autre terrain apparte- 
nant au sieur Lespiault et nécessaire à l'ouverture d’un chemin 
d'accès au bois communal ; 

Vu l'avis émis par le service des forêts ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La partie du bois communal de Berbessi 
(commune de Coléa, département d'Alger), d'une superficie 
de soixante-seize ares (0 h 6 à.), telle au surplus qu'elle 
est figurée au plan ci-annexé par une teinte janne, est dis- 
traite dn régime forestier. 


— 601 — 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Alger, le 13 août 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTIN. 


N° 303. — FoRËTS. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune de 
Denaïra (commune indigène d’El-Milia). 


ARRÊTÉ DU 44 AOÛT 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boisées 
de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l’incendie survenu, le 3 mars dernier, dans la forêt 
domaniale des Ouled-El-Hadj (tribu de l'Oued-Guebli, — dépar- 
tement de Constantine) ; 

4° Que cet accident ne peut être attribué qu’à l’imprudence de 
jeunes bergers du douar de Penaïra (annexe de Collo), qui au- 
raient allumé des touffes de diss pour se chauffer ; 

2° Que les indigènes de ce douar, mis en demeure de faire con- 
naître les auteurs de l'incendie, n’ont fourni aucun renseignement 
à cet égard ; 

Considérant qu’ils ont ainsi encouru la responsabilité collective 
prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Général commandant la 
division de Constantine 37 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE: 


ART. 4 — Une amende de deux cent quatre-vingt-quatre 
francs soixante-deux centimes (284 fr. 62 c.), égale au 1/10 
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du montant des impôts en principal leur incombant, au 
titre de l'exercice !8S0, est imposée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes du 
douar Denaïra (tribu de l’Oued-Guebli, — cercle de Collo, 
— département de Constantine), à raison de l'incendie sur- 
veau, le 3 mars dernier, dans la forêt domaniale des Ouled 
EI Hadj. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférent à 
chaque habitant du douar dont il s’agit, par le service des 
contributions diverses, pour le compte du Trésor public. 

ART. 3. — [l sera prélevé sur cette amende une somme 
de trente-sept francs cinquante centimes (37 fr. 50 c.), qui 
sera attribuée au sieur Salles, adjudicataire de la 8° série 
de la forêt des Ouled El Hadj, pour le dédommager des 
pertes que le sinistre lui à fait éprouver. 

ART. #4. — Conformément aux prescriptions de l’article 
7 de la loi du 17 juillet 1874, le pacage des troupeaux est 
interdit pendant une période de six années dans la partie 
incendiée. 

ART. 5. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine, le Service des contributions diverses et celui des fo- 
rêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêlé qui sera publié en français et en 
arabe au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 août 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTin. 
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N° 304. — CoLoNISATION. — Projet de loi sur le régime des Terres 
domaniales de colonisation en Algérie, en ce qui concerne le 
mode, les conditions et les effets de leur attribution. 


PROJET DE LOI DU 9 JUILLET 1880 


Présenté au nom de M. Jues GRÉvy, Président de la République française, 
Par M. Coxstans, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, 


Un décret en date du 30 septembre 1878 consiitue, dans son 
dernier état, la législation sur le régime des terres domaniales de 
colonisation en Algérie, 

De cette législation, trois points se dégagent, qui appellent plus 
particulièrement une réforme urgente : 


4s La concession gratuite est le mode général d'attribution des 
terres aux colons. 

2 Le concessionnaire n’est propriétaire que sous condition 
suspensive ; le titre définitif de propriété ne lui est délivré qu’au 
bout de cinq ans, au minimum trois ans. 

8° L’hypothèque qu'il peut consentir sur les terres de sa con- 
eession, contestable en droit, est, en fait, soumise à des conditions 
qui la rendent absolument précaire : le colon n’a pas de crédit. 


Un premier projet, déposé sur le bureau de la Chambre des 
Députés le 18 mars 1880, a pour objet, visant ce dernier point, de 
constituer sur de nonvelles bases un privilège spécial au profit du 
préteur. 


Le projet actuel a pour but de réformer le décret de 1878 sur 
les deux autres points, — d’une part, en plaçant la vente à côté de 
la concession gratuite comme mode d'attribution des terres de 
colonisation ; d'autre part, en conférant immédiatement la pro- 
priété sans condition suspensive à l’attributaire auquel son titre 
sera délivré sur-le-champ. 


Quelques mots suffiront pour justifier cette double réforme, dont 
il est facile d’apercevoir le caractère et l'importance. 

Les conditions imposées jusqu’à ce jour aux concessionnaires 
ont paru en même temps devoir être réduites et adoucies, tout en 
sauvegardant les intérêts de l'Etat et de la colonisation. 
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Mode d'attribution des terres domaniales de colonisation. 


Quand l'Etat possédait, pour les livrer à la culonisation, des 
terres domaniales considérables, celles notamment provenant du 
séquestre apposé sur les territoires des tribus après l'insurrection 
de 1871 ; — quand, pour acheter au besoin des terres aux indigè- 
nes, il avait des ressources financières spéciales, les soultes de 
rachat du séquestre, — Le système des concessions gratuites, com- 
me règle générale d'attribution, pouvait peut-être se comprendre; 
il pouvait paraitre nécessaire, pour faire naître et retenir, à une 
certaine époque, le courant de l'immigration européenne. 


Aujourd'hui, Les conditions ne sont plus les mèmes. Le courant 
de l'immigration s’est alfermi et développé. D'une part, les ri- 
chesses de l'Algérie sout connues, son avenir incontesté. D'autre 
part, les colons sont assurés d'y trouver la protection d’un gou- 
vernement libéral et les principes essentiels de notre droit public. 
Les demandes de concession se multiplient ; elles abondent de- 
puis quelques mois, 

D'un autre côté, la double ressource qu'avait jusqu'ici l'Etat 
pour procéder, par voie de concessions gratuites, va fui faire dé- 
faut : il n’a presque plus de terres domaniales et les soultes de 
rachat du séquestre sont à pêu près énuisées. Obligé désormais, 
pour continuer l'œuvre du peuplement, d'acheter toutes les terres 
que la colonisation réclame, et de s'imposer, à cet effet, des sa- 
crifices considérables, n'est-il pas juste et rationnel qu’il puisse 
trouver dans la revente d’une partie de ces terres, dont la valenr 
ira sans cesse grandissant, un allégement à ses sacrifices et le 
moyen de donner à la colonisation tout le développement qu’elle 
comporte ? 

La revente se fera, d'ailleurs, dans des conditions éminemment 
favorables. L'état pourra donner aux colons acheteurs, pour se li- 
bérer par annuités, le temps et les facilités qu’il aura lui-même 
pour amortir les titres dont l'émission lui aura procuré les capi- 
taux nécessaires à la réalisation du programme général et défini- 
tif (4). 

Mais la vente, comme système exclusif, aurait aussi, à l'heure 
où nous sommes, des inconvénients incontestables. Pour commen- 
cer le peuplement d'un centre nouveau, pour appeler les immi- 
grants sur des territoires quelquefois éloignés, difficiles, où n’exis- 
te eucore aucun groupe européen, n'est-il pas utile de pouvoir 
offrir aux hommes de bonne volonté, aux colons de la premiè- 
re heure, des concessions gratuites ? N'est-il pas équitable et 
profitable au bien public, de réserver aux familles de cultivateurs 


(4) La Commission du Budget a accepté le principe de la création d'une Casse de Colo- 
nisalion,Calimentés par l'émission de titres amortissables. 
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pauvres, mais laborieux et courageux, une part du sol qu'ils de- 
mandent à défricher ? N’y a-t-il pas, en un mot pour la conduite 
utile de cette grande œuvre de la colonisation el du peuplement, 
une latitude à laisser au Gouvernement local, chargé de lui im- 
primer la meilleure, la plus prompte, la plus féconde impulsion ? 

Le système mixte qui, tout en faisant de la vente, dans un 
avenir prochain, le mode le plus ordinaire d'attribution, retient 
cependant aussi la concession gratuite, paraît de nature à donner 
satisfaction à tous les intérêts. Sagement appliquée, cette com- 
binaison offre les avantages de l'une et de l’autre méthode, sans 
présenter les inconvénients particuliers ju’aurait chacune d'elles 
exclusivement employée. C'est à ce système que le Conseil supé-. 
rieur de Gouvernement, après les Conseils généraux de l'Algérie, 
s'est arrêté dans sa dernière session, sans distinguer autrement, à 
ce point de vue, entre les lots de villages et les lots de fermes 
rattachés au périmètre d'uu centre. La vente ne lui a paru obli- 
gatoire que pour les lots de fermes isolés, c’est-à-dire situës dans 
des lieux qui ne peuvent se prêter à la formation d’un village, et 
pour les terres qui, dans leur état actuel, ne peuvent être utilisées 
qu'au pacage. 


Il 
Effets de l'attribution. — Délivrance du titre de propriété. 


Le concessionnaire, aujourd'hui, n'est propriétaire que sous 
condition suspensive ; le titre définitif de propriété ne lui est dé- 
livré qu'après l'accomplisscment des conditions qui lui sont im- 
posées, lequel comporte eu général cinq ans, au minimum trois 
ans. 

Pour les lots de village, en effet, le concessionnaire doit résider 
personnellement avec sa famille pendant cinq ans; il peut cepen-. 
dant obtenir au boul de trois ans son titre de propriété s’il justi- 
fie avoir dépensé cent francs par hectare, dont un tiers en cons- 
truction. 

Pour les lots de fermes, le concessionnaire, dispensé de la ré- 
sidence personelle à la condition d'installer à sa place une ou plu- 
sieurs familles de Français d'origine européenne ou d’Européens 
naturalisés, peut également obtenir son titre de propriété au bout 
de trois ans, s’il justifie avoir Aépensé cent cinquante franes par 
hectare. 

L'attente imposée au colon, la précarité de son titre provisoire, 
l’incertititude pour les tiers et pour lui de savoir s'il sera jamais 
propriétaire définitif, lui créent une situation dont il est facile 
d’apercevoir les inconvénients et les difficultés de toutes sortes, 
Il n'a ni confiance, ni crédit. Il hésite à s'installer avec sa famille 
d’une manière effective et permanente, sur une terre qu'il n’est 
pas sûr de conserver ; il ne se presse pas de lui consacrer la som- 
me de travail et de dépenses qu'exige, pour les cohstructions el 
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la mise en culture, une prise de possession. — D'un autre coté, 
comment sans titre définitif de propriété pourrait-il avoir du cré- 
dit, et trouver à des conditions acceptables, l'argent nécessaire à 
l'exploitation utile de sa concession ? La délivrance immédiate 
du titre est le complément indispensable du prévilége spécial, 
pour asseoir sur des bases solides, le crédit des colons. 

Autrefois simple locataire avec promesse de propriété ultérieure 
(décret de 1874), — aujourd’hui propriétaire, mais provisoire et 
sous condition suspensive (décret de 1878), — le colon, par la rè- 
forme projetée, devient sur-le-champ propriétaire ferme, sans 
condition suspensive, et reçoit immédiatement avec la propriété, 
le titre qui la consacre. Cette réforme qui constitue, pour ainsi 
parler, la dernière étape d’une voie laborieuse, ne présente aucune 
difficulté. Nous verrons les conditions qu’il peut encore convenir 
d'imposer au concessionnaire à titre gratuit ; mais en transfor- 
mant leur caractère pour en faire des conditions résolutoires, on 
ne compromet en aucune façon l'intérêt public et le but que l'on 
poursuit. Dans un cas comme dans l’autre, l’inexécution des con- 
ditions a pour conséquence la reprise par l'Etat de la terre con- 
cédée. 

Les concessionnaires actuels doivent nécessairement bénéficier 
de la nouvelle loi: le titre qu’ils attendent leur sera délivré im- 
médiatement. 

C’est là, si nous ne nous trompons, une réforme qui, avec la 
constitution d'un privilége spécial en faveur de prêts aux colons 
à la fondation prochaine en Algérie d’un grand établissement de 
crédit foncier et agricole, doit imprimer à la colonisation une 
heureuse et puissante impulsion. 

Quant à l’attributaire par vente de terres domaniales, il va de 
soi qu’il obtient, comme l'acheteur de droit commun, la déli- 
vrance immédiate de son titre. 


Ïii 


Conditions de l'attribution. 


Les conditions de diverse nature auxquelles le concessionnaire 
est aujourd’hui soumis sont une cause réelie de gêne et de pré- 
carité. Celles-lä seules doivent être retenues qui sont indispensa- 
bles pour atteindre le but essentiel à poursuivre, le peuplement, — 
le peuplement européen, national, si l’on veut que l'Algérie, au 
lieu d’une simple possession, soit une terre véritablement fran- 
çaise. 

Limitées quant à leur objet, limitées par leur durée, justifiées 
par l'extrême minorité de l'élément français en présence des mas- 
ses indigènes et des étrangers, ces conditions temporaires ne sau- 
raient êlre un embarras pour ceux qui veulent sérieusement con- 
courir à l'œuvre de la colonisation, 
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L’attributaire direct des terres domaniales, qu'il le soit par 
concession gratuite ou par vente, doit être francais, d'origine eu- 
ropéenne ou européen naturalisé. 

D'où la conséquence que l’attribataire ne doit pouvoir, pen- 
dant un certain temps, revendre sa terre qu'à un acheteur de mê- 
me origine et de même nationalité ; — autrement, il serait trop 
facile de faire indirectement cet, en quelques heures, par un dé- 
tour puéril, ce qu'il est défendu de faire directement. Le conces- 
sionnaire ou l'acheteur ne pourra revendre ou céder à un indigène 
pendant une période de dix.ans, à un étranger pendant trois ans. 
Cette interdiction est de moins longue durée que celle qui résulte 
des dispositions du décret de 1878. 

Mais, pour assurer 12 peuplement, il ne suffit pas de viser la 
persounalité du propriétaire ; il faut, pendant un certain temps, 
que ce propriétaire réside ou fasse résider à sa place quelqu'un 
de même origine. Qu'importerait, en effet, la nationalité de l’at- 
tributaire, s’il pouvait immédiatement, sans mettre le pied sur 
les terres ‘qui lui sont remises, les faire cultiver par des indigènes 
ou des étrangers ? — Ici encore cependant, les prescriptions du 
décret de 1878 sont adoucies : la résidence personnelle n'est plus 
obligatoire, même pour les lots de village; elle est réduite au 
maximum de trois années, 


IV 


Résolution. 


Telles sont les seules conditions retenues àla charge du con- 
cessionraire à titre gratuit, et de l’acheteur de terres domaniales 
de colonisation. Les dispositions de la nouvelle loi n’ont pour 
but, encore une fois, que d'assurer le peuplement européen ; elles 
sont libérales et d'une observation facile ; il est juste que leur 
violation entraîne la résolution du contrat et la dépossession de 
lattributaire. 


y 


Dispositions générales. 


Les anciens concessionnaires, ceux qui le deviendront avant la 
promulgation de la présente loi, devront évidemment bénificier de 
ses dispositions. Ils obtiendront notamment, nous l’avons déjà dit, 
la délivrance immédiate de leur titre définitif de propriété. 

Le Gouvernement a, en conséquence, l’honneur de soumettre 
aux délibérations de la Chambre des députés le projet de loi ci- 
joint : 
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PROJET DE LOI 


Le Président de la République française, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre 
des Députés par le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Mode d'attribution des terres domantales. 


Art. 1%, — L'attribution des terres domaniales affectées au ser- 
vice de la colonisation peut se faire de deux manières, par conces- 
sion gratuite et par vente. 

Art. 2.— Au moment de l'approbation du lotissement du centre, 
le Gouverneur général détermine, sur l'avis du Conseil du Gou- 
vernement, les lots, soit de village, soit de fermes, qui peuvent 
être concédés gratuitement et ceux qu’il convient de réserver,pour 
être vendus, soit immédiatement, soit ultérieurement. 


Art. 3. — Ne peuvent être aliénés que par la vente : 

1° Les lots de fermes situés dans des lieux qui ne peuvent se pré- 
ter à la formation d’un village ; 

2° Les terres qui, dans leur état actuel, ne peuvent être utilisées 
qu’au pacage. 

Art. 4. — La vente a lieu aux enchères publiques, à bureau ou- 
vert. ou de gré à gré, selon qu'il sera décidé par le Gouverneur 
général, le Conseil de Gouvernement entendu. 

Un cahier des charges approuvé par le Gouverneur général, sur 
l'avis du Conseil de Gouvernement, déterminera les clauses et 
conditions générales à imposer aux adjudicataires. 


Effets de l'attribution. 


Art. 5. — L'attribution, même par voie de concession gratuite, 
zonfère immédiatement à l’attributaire la propriété de l’immeuble, 
sans conditions suspensives. La délivrance du titre définitif de 
propriété a lieu sans délai. 


Conditions de l'attribution. 


Art. 6. — Ne peuvent être attributaires de terres domaniales de 
zolonisation que les Français d'origine européenne et les Euro- 
péens naturalisés Français. 
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Art, 1, == Ils ne peuvent vendre ni céder leur immeuble 4 des 
indigènes non naturalisés pendant une période de dix ans, — et 
pendant trois ans, à toutes autres personnes non admises au bé- 
néfice de l’attribution directe. 

Art. 8. — Ils doivent résider sur.leur terre pendant trois années 
au moins à partir de leur prise de pèssession effective qui sera 
constatée par un procès-verbal contradictoire, lequel devra être 
dressé, à peine de déchéance, dans les six mois de la date de l’ac- 
te. Ils ont toutefois la faculté d'installer à leur place des substi- 
tués de même origine et de même nationalité, 


Résolution. 


Art. 9. — L'’inexécution des clauses ci-dessus entraîne la réso- 
lution de l'attribution et la prise par l'Etat de l'immeuble doma- 
nial dans les conditions et dans les formes prévues par le décret 
du 30 septembre 1878. 


Dispositions générales. 


Art. 10. — La présente loi est applicable aux concessionnaires 
actuels ; le titre définitif de proprièté leur sera immédiatement dé- 
livré. 

Art. 11. — Les dispositions contraires du décret du 30 septem- 
bre 1878 sont abrogées. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1880. 


Le Président de la République française, 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNsTANs. 
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Ne 305. — Ports. — Loi tendant à autoriser 1e Gouverneur géneral 
civit de l'Algérie à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par 
ja Chambre de commerce d'Oran, d'avancer sans intérêt, à l'Etat, 
la somme de 2,500,000 fr. pour être affectée à l'achèvement des 
travaux du port d'Oran. 


LO1 DU 49 JUILLET 41880 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont le 
teneur suit : 


ART. 4% — Le Gouverneur général civil de l'Algérie est 
aulorisé à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la 
Chambre de commerce d'Oran, ainsi qu'il résulte de sa dé- 
libération du 10 janvier 1880, d'avancer à l’Elat la somme 
de deux millions cinq cent mille francs (2.500.000) fr. pour 
être affectée à l'achèvement des travaux du port d'Oran, 

ART. 2. — La Chambre de comm:rce d'Oran est autori- 
sée à emprunter à un taux qui n’excédera pas six pour cent 
(6 p. 100), la somme de deux millions cinq cent mille 
francs (2.500.000 fr.), montant des avances à faire à l’Etat. 

Cet emprunt pourra étre réalisé soit avec publicité et 
concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré à 
gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d’endossement. 

‘Si l'emprunt est contracté auprès d'un établissement 
public de crédit, la Chambre de commerce devra se confor- 
mer aux conditions statutaires de cet établissement, sans 
toutefois que la commission perçue en sus de l'intérêt 
puisse dépasser quarante-cinq centimes par cent francs 
(0,45 p. 400 fr.). 

ART. 3. — Les fonds, successivement versés par la Cham- 
bre de commerce d'Oran en quatre annuités jusqu’à con- 
currence de la dite somme de deux millions cinq cent mille 
franes (2.500.000 fr)., lui seront remboursès sans intérêt par 
l’Etat en douze annuités au moyen de vingt-quatre payement 
semestriels de cent quatre mille cent soixante six francs 
soixante-sept centimes (104.166 fr. 67 c.) dont le premier 
écherra six mois après le premier versement. 


ART. #. — 1f sera élabli au port d'Oran, à partir du 
quinzième jour qui suivra la promulgation de la présente 
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loi, par applicalion de l'article 4 de la loi du 19 mai 41866, 
un droit de treute-cinq centimes (0 fr. 35 c.) par tonneau 
de jauge sur tout navire, fraiçais où étranger, entrant char- 
"gé ou venant prendre charge dans ce port. Toutefois, en ce 
qui concerne les navires français ou étrangers faisant escale 
au port d'Oran, ce droit sera perçu par tonneau d’affrète- 
ment des marchandises débarquées et sera également perçu 
sur toutes les marchandises exportées d'Oran et qui ne se- 
raient pas destinées à l’un des ports de l'Algérie où le navire 
doit faire escale. 

Dans aucun cas, le montant des droits perçus sur un na- 
vire faisant escale ne devra être supérieur à la somme 
qu’aurait produite la taxe appliquée au tonnage de jauge 
dudit navire. 

Seront exemptés de ce droit les navires français se livrant 
à la pêche côtière, au petit cabotage, à la navigation jinté- 
rieure et au pilotage. ainsi que les bâtiments de toute na- 
ture appartenant à l'Etat. 

La perception de ce droit est concédée à la Chambre de 
coramerce d'Oran ; les produits en seront exclusivement af- 
fectés au payement des intérêts qu'elle aura à payer aux 
souscripteurs de l'emprunt qu’elle aura contracté. 

La perception de ce droit cessera aussifôt après lentivr 
remboursement de la somme nécessaire. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat el par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris le 19 juillet 1880. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VarRoy 


N° 306. — DOMAINE COMMUNAL. — Aliénations. — Arrêté auto- 
risant la ville de Médéa à aliéner divers immeubles situës dans 
l'intérieur de la ville, 


ARRÊTÉ DU 41 SEPTEMBRE 1880 


Par arrêté en date du 11 septembre 1880, M. le Gouver- 
neur général a autorisé la commune de Médéa à vendre : 
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1° Par la voie des enchères publiques et sur la mise à prix 
de deux mille cinq cents francs (2,500 fr.), l’immmeuble en 
nature de maison actuellement en ruines, sis à Médéa, rue 
des Cyprés, et porté sous le n° 377 du plan du service topo- 
graphique. 

2% De gré à gré, au profit du sieur Audouy et moyennant 
le prix de trois mille cinq cents francs (3,500) la maison sise 
à Médéa, à l'angle des rues Rabelais, du Bon Lafontaine et 
Molière et portée sous les n°‘ 106 et 106 bis du service topo- 
graphique. 

Les prix provenant de ses ventes doivent être affectés à 
l'agrandissement et l'aménagement de l'école des filles de 
la commune. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 307. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers marilimes. — 
Nomination du'sieur Garbe (Félix), en qualité de courtier mari- 
time à Bône. 


ARRÊTÉ DU 24 JUILLET 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844 et le décrel du 17 janvier 
1876, sur l'institution des courtiers maritimes en Algérie ; 

Sur la proposition le M. le Préfet du département de Constan- 
tine, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — Le sicur Garbe (Félix-Antoine), est nommé 
courtier maritime à la résidence de Bône, en remplace- 
ment du sieur Garbe (Honoré), son père, décédé ; il est en 
outre autorisé à interpréter les langues anglaise, espagnole 
et italienne. 

ART. 2. — Le sieur Garbe est tenu de verser au Trésor, 
avant son entrée en fonctions, un cautionnement de trois 
mille francs (3,000 fr.), conformément aux dispositions de 
l’article 48 de l’arrêté ministériel précité du 6 mai 1844. 
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ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 24 juillet 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 308. — JUSTICE. — J'uges de paix. — Nominations. 


DÉCRET DU 3 SEPTEMBRE 1880 


Juge de paix d’inkerman, M. Boyer, juge de paix nommé 
à Marengo, en remplacement de M. Thiébault, qui conser- 
ve, sur sa demande, les fonctions de jnge de paix de Ma- 
rengo. 

Juge de paix d’Aïn Mokra, M. Gaultier, licencié en droit, 
en remplacement de M. Bourdeau qui a été nommé subs- 
titut. 


Suppléant rétribué à Bouffarik, M. Vignard,; licencié en 
droit, en remplacement de M. Marie, non acceptant. 


Suppléant rétribué à Jemmapes, M. Junilhon, avocat, en 
remplacement de M. Guénard, nommé juge de paix. 


Sappléant rétribus à Dra-el-Mizan, M. Camus, avocat, en 
remplacement de M. Royëère, nommé juge de paix. 


N° 309. — Jusrice. — Greffiers. — Nominations. 


DÉCRET DU 2 SEPTEMBRE 1880 


Greffier de la Justice de paix de St-Denis du Sig, M. Fa- 
bre, en remplacement de M. Nallet. nn 

Greffer de la Justice de paix de Mascara, M. Nallet, en 
remplacement de M. Fabre. 
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N° 310. — JUSTICE. — Interprètes judiciaires. — Nominations, 


DÉCRET DU 2 SEPTEMBRE 1880 


Interprète près la Justice de paix de Tébessa, M. Soussi, 
en remplacement de M. Sarfati. 

Interprète près la Justice de paix de Milah, M. Sarfati, 
en remplacement de M. Soussi. 

Interprète prés la Juslice de paix de Aîn-Beïda, 4. Go- 
guyer, en remplacement de M. Albertini. 

Interprète près la Justice de paix d'Ouled Rahmoun, M. 
Albertini, en remplacement de M. Goguyer. 


+ 


N° 311. — PENSIONS CIVILES. 


Un déeret du 30 août dernier à concédé une pension civile 
de 4,000 fr. à M. Legenissel, ex-Secrétaire général de la 
Préfecture d'Oran. 


N° 290. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du 25 mars 1880, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont êté admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Garese (Auguste), employé de commerce, né de parents 
italiens, le 20 juillet 1853, à Oran, y demeurant. 


Martinez (José-Francisco-Ramon), commerçant, né le 6 
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mai 1834, à Novelda, province d’Alicante (Espagne), demeu- 
rant à l'Oued-Taria, commune de Mascara. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Viande (John-François-Louis), cultivateur, né le 25 février 
1849, à Bussy, canton de Vaud (Suisse), demeurant à Aïn- 
Arnat. 


Francfort (Adolphe); scieur de long et charpentier, né le 
2 décembre 1836, à Begniens, canton de Vand (Suisse), de- 
meurant à Constantine. 

Rabah ben El-Bachir, tiouogame, portefaix, né au village 
de Tigrit, tribu des Beni-Abbès (Constantine), 1 1% mai 
1838, demeurant à Constantine. 


Par décret présidentiel, en date du 4 mai 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jonir des droits de citoyen français, con- 
formément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 
juillet 4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Grau (Manuel-José-Bartolomé), employé au chemin de 
fer, né le 2 août 1851, à Barcelone (Espagne), demeurant à 
A1ZeW. 


DIVISION D'ORAN 


Hirscholtz (Maurice), caporal à la légion étrangère, né le 
& septembre 1856, à Ottange (ci-devant Moselle). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Calvi (Ambroise), bûcheron, né le 7 décembre 41837, à 
Saint-Martin (Ltalie), demeurant à Bugeaud. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 1° octobre 1888. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est ceile de la réception du BuLLurIN au Secrétariat général da 
Gouvernement, 


en 


Alger, — Typ. P. Fontana et C, 
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N° 213. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circulaire relative au 
fonctionnement des nouvelles communes. 


CIRCULAIRE DU 15 SEPTEMBRE 4880 


Alger, le 15 septembre 1880, 


Monsieur le Préfet, 


En vous notifiant les nominations effectuées par arrêtés 
du 3 septembre courant dans le personnel des communes 
mixtes, j'ai crudevoir vous signaler la nécessité de réunir les 
administrateurs des nouvelles communes, à l'effet de leur 
donner vos instructions particulières et de leur indiquer les 
mesures qu'ils auront à prendre, dès leur installation, pour 
assurer la marche régulière du service. 

Il ÿ aura lieu d'appeler à cette réunion les chefs des divers 
bureaux de votre Préfecture et, si vous le jugez utile,les sous- 
préfets de votre département. 

Pour que, dans cette conférence, aucun des points que 
j'ai déjà eu l'honneur de vous signaler ne soit perdu de vue, 
je crois utile de résumer, dans la présente circulaire, les di- 
verses instructions qui ont fait l'objet de mes précédentes 
communications, notamment de mes dépêches des 25 et 27 
août dernier. 


X. Administration communale. 


En ce qui concerne la formation des Commissions mnni- 
cipales, les membres français devront être choisis parmi les 
notables habitants réunissant autant quepossible les con:li- 
tions d'éligibilité exigées dans les communes de plein :xvr- 
cice. 

Quelques-unes des communes mixtes créées ne renferment 
qu’une population française insignifiante ou même nulle. J'ai 
néanmoins fait figurer dans la composition de leur Commis- 
sion municipale, deux membres français, afin de respecter 
le principe d’une représentation de l'élément colonisateur. À 
défaut de français résidants, ces deux membres pourront 
être pris. soit parmi les habitants des communes voisines, 
soit parmi les fonctionnaires où agents autres que ceux 
chargés de l'administration de la commune mixte. 

Quant aux membres indigènes de la Commission muni- 


cipale, j'ai déjà appelé votre attention sur les inconvénients 
qu'il y aurait à désigner immédialcment d’autres titulaires 
qu les caïds on cheiks actuels ai ajuuté que, sans doute, 
de nouveaux choix pourront devenir nécessaires ; mais je 
désire, qu'à moins de circonstinces exceptionnelles, ces 
changements soient remis à une époque ullérieure. 

Ll importe, en effet, que ladminisiratenr, tuul en ne per- 
dant pas de vue qu'il a besoin d'avoir auprès de lui des auxi- 
liaires dévoués aux nouvelles institutions. puisse se rendre un 
compile exact de la situation actuelle avant de proposer des 
remplacements qui demandent à être opérés avec: une pru- 
deoce et un iact extrêmes. 

Dès que ls commissions manicipales «uront été nommées, 
et c’est là la première opération à effectuer, les administra- 
teurs auront à leur soumettre les projets de budget pour’ 
l'exercice courant et pour l'exercice 1881. 

A cet eflet, vou: voudrez bien, Monsieur Le Préfet, donner 
à ces fonctionnaires des rens-ign-ments précis sur les res- 
sources et les dépeuses probables de leur commune. 

Les recettes devront comprendre, notamment, le produit 
des centimes additionnels à l'impôt arabe que les indigènes 
continuent à payer en territoire de commune mixte Le même 
qu'enterritoire de commandement, — les taxes municipales 
auxquelles sont soumis les Européens, — enfin, les sommes 
provenant de l'octroi de mer. 

En ce qui touche ce dernier produit, je vous ai déjà fait 
savoir que, dans le but de créer des ressources aux nouvel- 
les communes mixtes sans diminuer celles des cominunes de 
plein exercice ou mixtes existantes, j'ai proposé au Gouver- 
nement, conformément à l'avis du Conseil Supérieur, l'aug- 
mentation des tarifs actue's de l'octroi de mer. 

Quelqnes personnes croient que Île Parlement doit être 
saisi de cette question et que, dés lors, la solution pourrail 
se faire attendre longtemps encore; c’est une erreur. La 
question dont il s’agit est du ressort du Pouvoir exécutif et 
J'attends, avant le premier octobre prochain, le décret pri- 
sidentiel qui doit la régler, après avis du Conseil d'Etat. 

Quelle que soit la diligence apportée dans la nomination 
de la Commission municipale qui ne pourra légalement 
fonctionner que lorsque l'administrateur sera installé, il s’é- 
coulera forcément un certain laps de temps avant que les cré- 
dits puissent être régulièrement ouverls. Pour parer aux 
premiers besoins et en attendant qu’il puisse être procéilé 
au partage des biens des anciennes communes indigènes 
dont elle sont issues, j'ai autorisé le Service des contribu- 
tions diverses à faire, à chacune des communes mixtes nou- 
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vellement créées, l’avance, sur les fonds du trésor, d’une 
somme de dix mille francs qui devra être remboursée, au 
plus tard, à la fin de l'exercice 1881. 


IL. Service de la Justice, 


Ainsi que je vous en ai déja informé, l'Autorité judiciaire 
a, de son côté, pris sur ma demande les dispositions néces- 
saires pour que le service qui lui incombe soit assuré dans 
les nouvelles communes mixtes. Des justices de paix seront 
immédiatement créées dans les localités où leur installation 
a été jugée utile. 


SIT. Police. — Süreté générale. 


Le service de la police sera assuré par la gendarmerie, 
dont le nombre actuel des brigades sera augmenté. 

Neuf nouvelles brigades seront placées sur les points où 
leur présence a paru être nécessaire. 

Dans le cas où vous pourriez craindre que la sûreté publi- 
fût menacée sur quelques points, vous auriez à m'en aviser 
immédiatement, et je détacherais auprès des brigades de 
gendarmerie des forces supplétives pour concourir au main- 
tien de l'ordre public. 


AV. Services divers. 


Enfin, vous savez, Monsieur le Préfet, que les divers Ser- 
vices administratifs et financiers de l'Algérie ont été appelés 
à préparer immédiatement leur organisation dans les nou- 
velles communes mixtes. Vous voudrez bien veiller, comme 
moi, à ce que les instructions données à cet effet soient exé- 
cutées dans le plus bref délai possible. 

La conférence que vous aurez avec MM les Administra- 
teurs les éclairera sur leur véritable s'tuation et les empé- 
chera d'ajouter foi aux bruits regretiables que certains esprits, 
plus désireux de critiquer l'administration que de l'aider à 
réaliser son œuvre, n’ont pas hésité àrépandre. 

Is sauront que toutes les mesures et tontes les précautions 
que comportait la transformation du territoire de comman- 
dement en territoire civil ont été prises. 

Ils sauront aussi qu'en entrant dans leurs communes ils 
trouveront, pour eux comme pour leurs administrés, toutes 
les garanties de sécurité 

D'ailleurs, vous pouvez leur donner l'assurance que si, 
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dans la période de création, il se rencontrait quelques 
questions de détail qui n'auraient pas été prévues, elles se- 
raient promptement résolues, soit par vous, soit par Le Gou- 
vernement général, suivant qu’elles entreraient dans vos 
attributions ou qu’elles comporteraient mon intervention. 

Ainsi s'effectuera, sans secousses, avec le concours patrio- 
tique de l’autorité militaire comme avec celui de l'autorité 
civile, une transition devenue nécessaire et dont on ressen- 
tira bientôt les bienfaisants effets. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distingnée. 
Pour le Gouverneur général 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MaRTIx. 


N° 314. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Sous-Préfecltures. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 4880 


Par arrêté du Gouverneür général, en date du 20 septem- 
bre 1880, ont été nommés aux fonctions de secrétaire de 
Sous-Préfecture, savoir : 


4° DANS LE DÉPARTEMENT D'ALGER 


À lu résulence de Médéa, en remplacement de M. Dubois, 
qui a été nommé juge de paix, M. Mage (Jules-Auguste- 
Gustave), bachelier en droit, ancien maire et ancien conseil- 
ler d'arrondissement dans le département du Lot. 


2 DANS LE DÉPARTEMENT D'ORAN 


À lu résidence de Mostaganem, en remplacement de M. Lau- 
rês qui a été nommé administrateur de commune mixte, 
M. Blanc (Charles-Honoré-Gustave-Aristide), avocat, ancien 
chef de bureau à la mairie de Marseille. 


3 DANS LE DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


À la résidence de Bône, en remplacement de M. Boutet de 
Monvel, qui a été nommé Administrateur de commune mixte, 
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M. Moreau (Louis-Alexandre), commis-rédacteur à la sous- 
préfecture, déclaré admissible au grade de commis princi- 
pal. 

A la résidence de Philippeville, en remplacement de M. Op- 
petit (François), qui a été nommé Administrateur de com- 
mune mixte, M. Fessenmeyer (Ignace), ancien chef de bu- 
reau à la Préfecture du Bas-Rhin. 

A la résidence de Sétif, en remplacement de M. Ferrent, 
admis à la retraite, M. Séguy-Villevaleix (Anatole-Louis- 
Ferdinand), actuellement adjoint à l’administrateur de la 
commune mixte de Jemmapes (département de Constantine). 


N° 315. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1880 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 22 
septembre 1880, ont été nommés dans 1e personnel des 
communes mixtes ci-après désignées, savoir. : 


1° DÉPARTEMENT D'ALGER 


Commune mixte de Dellys. 


Administrateur, en remplacement de M. Delpech, non 
acceptant, M. Belloir (Alfred), ancien juge suppléant de jus- 
tice de paix, actuellement agent de la Compagnie algérienne, 
à l’'Oued-Berbès (département de Constantine). 


Commune mixte d’'Azeffoun. 


Stagiaire, en remplacement de M. Poydenot, qui a été 
appelé à un autre poste, M. Louche (Edmond-Marius-Consi- 
dérant-Cabet), ex-secrétaire demairie de commune mixte. 

?* DÉPARTEMENT D'ORAN 


Commune mixte de Tekerra. 


Adjoint & l'Administrateur (emploi vacant), [M. Gazeau 
(Delphin), actuellement adjoint spécial à Mercier-Lacombe. 
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Commune mixte d'Inkermann. 


Adjoint à l’Administrateur, en remplacement de M. Dupuy, 
décédé, M. Doze (Jean-Marie), ancien secrétaire de bureau 
arabe. 

Commune mixte de Sebdou. 

Adjoint à l’Administrateur, en remplacement de M. Boët, 
non acceptant, M. Besson (Henri), commis-rédacteur à la 
Préfecture d'Alger. 


3e DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Commune mixte de l’Oued-Navsa. 


Adjoint à l’Administratvur (emploi créé), M. Barry (Geor- 
ges), commis-rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


L'ommune mixte de Sidi-Aïch. 


Stagiaire, en remplacement de M. Mairesebille, non ac- 
ceptant, M. Deville (Edouard-Charles-Stanislas), attaché au 
Secrétariat général du Gouvernement. 


Commune mixte de Jemmapes. 


Adjoint à l’'Administrateur, en remplacement de M. Séguy 
Villevaleix, nommé Secrétaire de la Sous-Préfecture, M. Mu- 
rat (Paul), précédemment adjoint à l’administrateur de la 
même commune mixte, qui avait été intérimairement chargé 
. ADD les fonctions de secrétaire de la Sous-Préfecture 

e Sétif. 


N° 316. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion, division et 
formation de communes. — Modification à la circonscription 
territoriale de la commune mixte de Boghari (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 26 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés du 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
uisation des communes mixtes en Algérie; 
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Vu la proposition du Gcuéral commandant la division d'Alger ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


SRE. 1. — L'art. 1", 8 1e, de l'arrêté du 25 août 1880, 
onstitutif de la commune mixte de Boghari (département 
Alger, arrondissement de Médéa), est modifié ainsi qu’il 
il : 

« Les territoires ci-1près désignés seront distraits, à par- 
tir du 1" octobre 1880, de la commune indigène de Bo- 
ghar (territoire de commandement de la province d'Alger), 
savoir : 

» 4° Le douar de M’fatab, 


» 2 — Oum El-Dijelit, 
» 3" — Ouled Anteur, 
» 4° Boughzoul, 

» 5° La tribu de Abadlia, 

» G" — Ouled Hellal. 


» 7" La fraction des Oulad Saïdi, des Ouled Moktar, sise 
au nord des Boughzoul. » 


ART. 2. — Le Général commandant la divisios et le Préfet 
département d'Alger, sont chargés de l’exécution du pré- 
at arrêté. 


fait à Mont-sous-Vaudrey, le 26 septembre 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


317. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion, division et 
ormaftion de communes. — Suporession et formalion de com- 
nunes mixtes el de communes indigènes dans les territoires de 
‘ommandement des trois départements. 


ARRÊTÉ DU 27 SEPTEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


fu le décret du 27 décembre 1866, article 16 ; 
fu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1571 sur l'orga- 
alion des communes mixtes en Algérie ; 
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Vu l4 décision présidentielle du 7 octobre 1871, qui 4 autorisé le 
Gouverneur général de l’Algérie à changer la circonscription des 
cercles et des communes mixtes ou subdivisionnaires et à modi- 
fier la composition des commissions municipales de ces commu- 
nes ; 

Vu arrêté du ?2 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales des communes mixtes ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, sur les communes indigènes ; 

Vu les arrêtés du 30 décembre 1875, constitutifs des communes 
mixtes de Frenda, de Sebdou, de Nemours, de Saïda et de Lalla- 
Maghraia (département d'Oran, territoire de commandement) ; 

Vu les arrêtés du ?5 août 1880, par lesquels la totalité des ter- 
ritoires qui constituaient les communes indigénes de Fort-National 
(département d'Alger), de Bougie, de Takitount, de Djidjelli et 
d'El-Milia (département de Constantine), et la commune mixte de 
Zeminora (département d'Oran), et une grande partie des terri- 
toires compris dans la circonscription territoriale de la commune 
indigène de Miliana (département d'Alger), et de la commune 
mixte de Nemours (département d'Oran), ont été distraits du terri- 
toire de commandement et réunis au territoire civil de leur dépar- 
tement respectif; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4%. — Les cercles militaires ou annexes et les com- 
munes mixtes et indigènes ci-après désignés, seront suppri- 
més à partir du 4° octobre 1880, savoir : 


Département d'Alger 


{Territoire de commandement). 


4° Cercle militaire et commune indigène de Fort-Na- 
tional ; - | 
2 Cercle militaire et commune indigène de Miliana. 


Département d'Oran 


(Terriloire de commañdement). 


4° Annexe et commune mixte de Zemmora, 
2% Annexe et commune mixte de Nemours, 
3° Commune mixte de Sebdou, 

k Commune mixte de Saïda, 

5° Commune mixte de Frenda. 
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À Dépariessent de Constantine 
(Territoire de commandement). 


to Cerele militair. :L commune indigène de Bougie. 

% Annexe ct commune indigène de T'akitount, 

3° Cercle militaire et commune indigène de Djidj-Hi, 

& Cercle mililarre et commune d'El-Milia avec l'annexe 
de Collo. 


ART. 2. -- Les douars et Jes tribus ci-après désignés se- 
ront réunis, à partir du 4‘ octobre 1880, savoir : 
4° A la commune indigène d'Orléansville (département 
d'Alger, territoire de commaidement), 
Le douar de Zeddin, 
La tribu de Bethaïa, 
— Beni-bou-Hatlah, 
— Beni-bou Donan, 
compris actuellement dans la circonscription Lerritoriale de 
la commune indigène de Miliana (département d'Alger, Ler- 
ritoire de commandement) ; 
2 A la commune mixte de Lalli-Maoarnia (lépartement 
d'Oran, territoire de commandemetit ; 
La tribu de Beni-\'engouch, 
—  d’Atya, 
—  d’Achache, 
— de M'sirda, 
comprises actuellement dans la circonscription territoriale 
de la commune mixte de Nemours (département d'Oran, ter- 
ritoire dé commandement) 


ART. 3. — La commune mixte de Lalla-Magbrnia (dépar- 
tement d'Oran, territoire de commandement) sera divis'e en 
45 sections, savoir : | 

4° Le ceutre de population enropéenne de Lalla Maghrois, 

% Le centre de poputation européenne de Gar Rouban, 

3 Le douar de Zemimaru, 


4° -— Dioutial, 

5" —— Sri Medjahed, 
6° — Muyiz, 

% La tribu de Beni-Ouazzin, 

ÿ° — Beni bou Saïd, 
9e — Zaouïia Sidi Ahmed, 
10  — Ahl Taimeksalet, 
44 — Ouled Addou, 
12  — Beni Mengouch: 
143 — Atya, 

149 — Achache, 


15  — M'sirda. 
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La commission municipale de cette commune mixte se 
composera de 21 membres, savoir : 


Le Commandant supérieur, Président, 

Le chef de bureau des affaires indigènes, 4% adjoint, 

Deux adjoints français, 

Trois membres francais, 

L'Agha des Ouied-Riab, 

Treize membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 4. — Les douars et les tribus ci-aprês désignés, 
qui sont compris actuellement dans la circonscription ter- 
ritoriale des communes niixtes de Sebdou, de Saïda et de 
Frenda (département d'Oran, territoire de commandement), 
formeront à partir du 1‘ octobre 14880, savoir : 


4° La tribu de Kef, 
— Khemis, 
Ouled-en-Nehar Gheraba, 
Ouled-en-Nehar-Cheraga, 
— Angad, 
Ouled Mansourah, 
Bekakra, 
Beni Mettaref, 
Ouled Serour, 
Akerma, 
Ouled Messaoud, 
Ouled Ahmed, 
Megan, 
Meghaoulia, 
Ouled Toumi, 
EL Ferada, 
Ouled Embarek, 
Ouled Farès, 
Sendan et les Ksours d’Aïn Sfissifa, 
Aïn Sefra, 
Thyout, 
Asla, 
Moghar Fougani, 
Moghar Tahtani, 
une commune indigène dont le chef-lieu sera placé provi- 
soirement à Sebdou et qui en portera le nom ; 


9 La tribu de Djafra Chéraga (Ouhaïba, Maalif, Ouled 
Daoud ; 
— Hassasna Chéraga, 
— Hassasna Gheraba, 
—_ Ouled Sidi Khelifa, 
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La tribu de Rezaïna Cheraga, 
— Rezaïna Gheraba, 
une commune indigène dont le chef-lieu sera placé pro- 
visoirement à Saiïda et qui portera le nom de commune 
indigène de la Yacoubia ; 


3° Le centre de population européenne de Frenda, 
La tribu d'Ouled bou Ziri, 

Ouled Sidi ben Halyma, 

Mahoudia, | 

Khallafa Cheraga, 

Khallafa Gheraba, 

Beni-Ouindjel, 

Haouaret, 

Kselna, 

Ouled Zian Gheraba, 

Dehalsa, 

Ghouadi, 

Mrabtin Gheraba, 

Hassinat, 

une commune indigène dont le chef-lieu sera placé provi- 
soirement à Frenda et qui en portera le nom. 


ART. 5. — Les Généraux commandant les divisions d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le ?7 septembre 1880. 


ELTEPITITIII 


ALBERT GRÉVY. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 octobre 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétu- 
riat général, | 


V. MNÜLLER. 


* Cette daie est celle de ta réception du Bozcerix au Secratartat ginérat du 
Gouvernement. 


Alger, — Typ. P. Fontana et ©, 
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318 |14 sept. 1880/EXPROPRIATIONS.—Expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, des ter- 
raius nécessaires à la création du 
village de Carnot, au lieu dit: Mah- 
bil (commune. mixte des Braz, — 
arrondiss. d'Orléansville, — dép. 
d'Alger), — ARRÉTÉ......,.,.. | 


ne | pus 


N° 318. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains né- 
cessaires à la création du village de Carnot, au lieu dit: Mahbil 
{commune mixte des Braz, — arrondissement d'Orléansville, — 
dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 14 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la décision du 11 février dernier, autorisant M. le Préfet 
d'Alger à faire procéder à l'accomplissement des formalités préa- 
lables à l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, des terrains compris daus le périmètre 
destiné à la création du village de Carnot, commune mixte des 
Braz, arrondissement d'Orléansville ; 

Vu l'avis au public en date du 1° mai dernier, annonçant l’ou- 
verture d’une enquête ; 


mn ‘ L 
© # QUOTE - PART SaË 
; ä 
ë à NOUMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE, revenant PES 
5 © L Ê 
= À à un chacun. De à. 
es 
| 
DOUAR 
| Barbara, Abdallah, cultivateur à 
AZOUZ: ,c 0 savane seine où .90 ou 8.88 ue Milianah. 39/712 
Barbara, Hadj Hamed ben Djelloul.. Chemila. 356 
Barbara, Hadj Hamed Si El-Habib... Id. 39 
Barbara, Aïcha Kebira.............. Id. 47 
Barbara, Aïcha Serira...,.......... Id. 47 
Barbara, Aïssa..,...,.. te tone ans Alger. 39 
Barbara, Bekrta .... Chemla 17 n 
Chäa, Fathma...,... ere Id. 21 
Barbara, Fathma ...... Sosa ee Id. ‘ 47 £ 
Barbara. Hassa, . . ....,. ... ... Id. #7 ! 
Barbara, Kradidja.....,...:....... Id. | 47 5 
Barbara, Si Mohamed............ .. Id. 39 
Barbara, "Moussa. ...,...,......, .,. I, 39 
-| Barbara, Soltana.................... Milianah. | 17 
Azouz, Zohra............,...... Sssre Chemla. | AUTAL 
Belloua, Abd “el- Az, ‘cultivateur “a 1 
Tharias sise nn dés nnen dies Tharia. 7/21 à 
Belloua, Abd- Ar Kader.  rtes Id. 2 
Belloua, Brahim .......... ...,..... Id. 1/21 2 
Belloua, ÉIl-Hadij ............. sortes Id. 121 
Belloua, Mohamed... Id. 3 
Belloua, Ben Youssel. dires Sa rares Id. Tia 


2 EL on 


— I — 


Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu l’avis du Préfet en Conseil de Préfecture, en date du 24 juin 
dernier ; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851; ensemble les décrets du 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859 ; 

Le Conseïl de Gouvernement -entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {er — Est déclarée d'utilité publique la création 
du village de Carnot au lieu dit : Mahbil, commune mixte 
des Braz (arrondissement d’Orléansville). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation desterrains, d’une 
contenance totale de 2.937 hectares 15 ares 90 centiares, 
reconnus nécessaires à la création de ce centre et désignés 


ci-après : 

LIEU 

: CONTENANCE 

de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 

TUATION 
° = TH. À € 
FHARIA 
' H. A. C 
mn 
lharia. Hadijaia, Terre, broussailles, cactus. 27 61 80 
l 
| 
Id. Id, Terre, pâture, cactus. 41 99 00 
| 
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os QUOTE -PART| 8 2. 

# £| NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | revenant ee 
© 

= A à un chacun Bi 


Haiïik, Ben Abdallah............,.... Tharia. 182/1, 728 
Haik, Hadj Ali.. ...,.....,,....... Id 182 
Haik, Aouda...,.,,....... ..... .... Beni-Mehraba. 91 
Haik, Fathma.................... . Tharia. 91 
3 | Haik, Halima....... ...,.,, ......, Chem!a. 91 4 
Messabch Kheïra......... ....... .. Tharia. 136 
Haïik. :Kréiras.ns ti laser are Id. 91 
Haïk, Mohammed..........,1,.,..,.. Id. 432 
Haiïik, Hadj Ouañ..........,........ Id. 433/1,728 
4 ! Mêmes propriétaires que pour le n° 1.! Id. l 124 part 
5 | Id. | Id. l 1 2 
6 | Id. | Id. l | 3% 
7 | Hadjaia ben Tekfa, cultivateur à sl | 
Koïlli.......... sons DT n ra à Id | 39 
8 1 Mèmes propriétaires quepour le n° 89. Id. ( | | 5 
9 La Société civile des Orphelinats Per] | | 
| coles, .,..,,.............., .. Maison-Carrée. UE 


40 1 Ouldja, Amar, cultivateur à Tharia. .| Tharia. 


4 


Ouldja, Abderrahman, cultivateur à 


TNATIA Se een Set de Id. 
Krari, Aïissa..... ..,,...... romanes Id: 
11 | Ouldja, Amar ........,.,...,.,..,.. Id. 
Ouldia, Bouzian .............., sosie Id. 
Krari, Khreïra.,..,.....,....,.,,..... Id. 
Krari, Mohammed................., Id. 
Boudani, Ahmed...... ist Id. 72/1,609 ? 
Mechari, Ammar..,........... RS Id. 36 
Boudani, Bardadi........,.....,.,... Id. 72 
Boudani, Bouzian...... ..... ee Id. 264 
Boudani, Chérif................ RE Id. 90 
Ahmedi, Halima........,.. fasse Id. 22 
12 | Boudani, Hadj Kaddour........ .... Id. 269 187] 
Boudani, Kreïra.....,....... ....... Id. 121 
Boudani, Miloud............. Id, 273 
Boudani, Mohamed ... ..,... el Id. 264 
Boudani, Oulm-el-Chikr Id. 45 
Boudani, Rokia......... se Id. 45 


Boudani, Saïd........., 


LIEU : 
| COXTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTULE | OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 


Tharia. Messabeh. Terre. 1% 97 10 


Id. t Hadjaia. 1 Terre, broussailles et rochers. 1 23 70 &OÏ 


Id, l Id. { Terre, pâture et broussailles. 1 6 32 001! 
Id, { Mahbil. Terre. 1 38 79 69! 
| Hadjaia. | | | 
Id. Terre et rochers. 21 16 90 
fd. { Mahbil |! Terre. y 15 84 A0] 
.. Id, | Hadjaia. | Id. | 91 91 gol 
D à 
8 
# Id. | Id. | Terre et rochers. 1 46 72 20 
Id. Id. Terre. 6 52 40 
= 


Id. CSeurfa. Id. 23 34 80 


ô ê QUOTE - PART G=Ë 
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© el S 
D * à DT 
DA à un chacun - q 

[mramenenes ns | menenenenne 

Boudani, Ahmed......... ......,.,. Tharia 72/1,609 
Méchari, Ammar...,.... .....,,,... Id. 36 
Boudani, Bardadi,.., .... ......... Id. 72 
Boudani, Bouzian...,....,.,........ Id. 264 
Boudani, Chérif...,...,....,....,.... Id. 90 
Ahmédi, Halima..........,.,..,.,.. Id. 2? 
Boudani, Hadj-Kaddour ..,.. ...... Id. 269 
Boudanui, Kreira......,..........,... Id, 121 
Bondani, Miloud.......... ......... Id. 273 
Boudani, Mohamed................. Id. 264 
Boudani, Oum El-Chikr............. Id, 45 
Bouñani, Rokia.,.,..,........,...... Id. 45 
Boudani, Saïd..........,.. .....,.. Id. 36 
Tagrerout ben Ahdallah.,....,...... Id. 23/2,233 
Eutbi, Abd-el-Hakem........,....,.. Attafs 32 
Arbouche, Abd-el-Hakem........... Tharia 41 
Tagrerout, Hadj Abd-el-Kader...... Id. 78 
Tagrerout, Abd-el-Kader........ ... Id. 37 
Tagrerout, Ahmed ben Dijelloul...... Id, 94 
Tagrerout, Ahmed ben ben Hcuddi... Id. 49 
Brahma, Hadj Ahmed..... .. senc Id, 3 
Rahal, Aïcha .,....,....... nes oi Id. 2 
Eutbi, Aïcha.... ,......., ..... RS Atlafs n 
Tagrerout, Aïcha.........,.,....,.... Tharia 26 
Tagrerout, Ali............. D ee te De Id. 90 
Eutbi, Ammar. .... ... .......,.. Atlafs 9 
Pagrerout, Aouda bent Mohamed Ne Tharia 3 
Karkab, Aouda bent Yaya.....s.... : Id. 30 
Brahma, APDIA se dors retenus Id. à 
Beit-el-Mal.............,...,,. ... à 14 3) 
Tagrerout, Cherif ben Ahmed ...... Td, 18/2,233 
Tagrerout, Clerif ben Arbi.... ....: ld, 260/2,233 
Arbouche, Cherif ........ ..... ..,.: Id, | 12 
Tagrerout, Cherif ben Moh: imed eine Id. 94 
Tagrerout, Cherifa... ,... ADS Id. 45 
Euthi CNIRPS. sssesuus Santoro Attafs 8 
Tegrerout, Dijilali.... .......,,.,... l'haria 37 
Eutbi, Fatma.. . .,.,..,,........... Attafs 3 
Tagrerout, Freha.....,, ..,.., .,... Tharia 45 
Arbouche, Kacem........... ...,... Id. | 12 
Brahma, Hadj..... .....,........ Id. 10 
Tagrerout, Hadj.,........ ......... Id | 26 
Arbouche ben Henni........ Mess Blidah. 26 
Fagrerout ben Houari ,.  ......... Tharia. 26 
Tagrerout, Kaddour..,.......,.. .... | Inconnu. 94 
Brahma, Kreira....., .,,. ....,,...! Miti'ja 5 
Tagrerout, Kreira bent Arhi.. ne Tharia. 130 
Tagrerout, Kreira bent Dj. Nr Milidja. 45 
Eutbi, Kreira..,,..,.,., der den Tharia. 4 
Kacemia, Kreira..,,,,,,,,.,,,.,,,,, Id, 54 
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LIEU 
L CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
H, A. € 
Tharia. Cheurfa. Terre. 1 17 20 


Id. Mahbil. Id, 24 85 80 
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A © - SE 
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Tagrerout, Kreira bent ben Slama ... Tharia 43 
| Arbouche, Mohammed ........... ss Id 42 
: Tagrerout, Mohammed........... .. Id. 26 
: Eutbi, Hadj Mohammed .,..... ... .Atlafs, 31 
Kallouche Hadj Mohammed ..... ... Tharia 2 
. Tagrerout, Mohammed.. .........., | Id. 90 
Eutbi, Mohamed ben ben Euda...... | Id. 6 
34 | Mouzian, Rokia....,............... Id. 61 
(suite) Tagrerout, Sadak..,.......,...,.,.. Id. | 90 
j Arbouche, Sadia........,....,..... Id. 6 
| Tagrerout, Sahraoui......., ........! Id. b? 
Tagrerout, Sfia.............,..... .. Id. 6 
| | Tagrerout, ben Youcef...,.......... 5 Id. 94 
| Tagrerout, Zohra bent Ahmed... ...| Id. 39 | 
! | Lammou, Zohra...........,........ | Id, l 
Freha, Zohra. ....... ....,.. ...... ! Id. 61 
| Tagrerout, Zohra ben Houari.... ... Û Id | 74933 ! 
1 19 j Taourira Hadj Ahmed............... | Id. | 1 296 
:_16 | Kezala, Bardad 3:35 dise dires 4 8 Ï Id. | ' a? 
{ A7 | Dimi, Abd-el-Kader....:........... I Id. Ù | 312 be 
‘ 18 | Oueldja, Ammar....... ............ û id. 1 | 313 
i_19 | Oueldja, Abderrhaman. cree D CE ME 
_?0 1 Hinda, Mohamed ................... l _I. ] 315" 
. 1 1'Oueldja, Ammar.... .............. | fa. | 1 36, 
._?? | Oueldja, Abderrahman........ .... l Id. l LU 317 
723 1 Beit-el-Mal....... .…. PR PET ONE l Li. D 2 1 3 
| Zama, Fothma......,.........,,..., | Il. | 12 l 
A One, AMMAN ue er rrcrsuss | Id. | 1 319 
Ouameur, El Hadj Abd-el-Baki...... Id. 1/20 
Ouameur, EI Hadj Ammar......, .. Id. 1 
95 *{ Ouameur, Brahim........... ....... Id. 1 320" 
Ouameur, El Hadj Mohamed........ Id. 1 
Ouameur El Hadj Mohamed......... Id. 1 
Ouameur El Hadj Zilouni......,..., ‘ Id. * 45/20 
26 | Hadjaïa ben T'ekfa. ..,.....,.,...,. l Id. l 1 321 
Heus, Ahmed.......,............... Id. 69/4275 | 
Hachemi, Aïcha ...,....,.,....., .. Id. 31 | 
Heus, Ammar..... ..,..... .. ..... Id 69 ! 
Heus, Belkassem,.,...........,...... El 69 | 
21 | Heus, Halima................,...... Id, 31 | 
Hachemi, Kadidja.......... .,...... Id. 31 
Hachemi, Mohammed. ............. Id. 41 
Heus, Mohammed.............,..... Id. 69 
Hachemi, Mohamed ben Mohamed... Id. 62/475 


NP 
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, CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
H. A. C 
j 
L 
i 
| fhatia. 1 Mani. | Terre. | 2) 96 801 
4___Id. 1 Hadjaïa. | die 1_8 87 21 
M Id 1 Id. 1! Id, | 8 97 201 
CS Id. | Id. 1 9 09 &l 
Ha. Ï Id. |! Id. | 9 48 00 
FN de 4 [Id | 9 © 20 
k Id. | I. Id. | 4 66 | 
Id, 1 Id. | Id. 1 14 85 2 
Id. 1! Il. | td. Ù 69 20] 
NE id | Mahbil. | Id l À (omaine de l'Etat.) 
| I. 7] Id. |! Id. 1 19 11 801 
Id, Id Id. 4 35 20 
Id, 1 Id. | Id. 1 1 08 80 
Id. ld. Id. 5 83 20 
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6 = : QUOTE -PART| 8 
, 7 a 
& NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant Ses 
1 © ‘ | s © 
> a à un chacun EL S 
Sahi, Abdallah .................,,.. Attafs 166:922 
Sahi, Aïcha......,....,........,,... Tharia 83 
Krari, Aïssa ..,.,.,,,.,.,,.,,.,,.,.. Id. ai 
Heus, Ammar ......., ......,,,,.... Orléansville. 37 
Heus, Belkacem ......, ,.,., ..,... Tharia. 37 
Ouagad, Fathma..... So trues AR IG 66 
Krari, Fathma......... .., .....,.. | Id. 11 
Ouagad, Fathma El- Kebira ........, | Id. 5 
Ouagad, Fathma El-Srira ......... ‘ Id. 5 
Ouagad, Keltoun.....,.......,..,.., Id. 66 
28 Krari, Kreira....,.......,,..... .... Id. 11 393 
Ouagad, Kreira.....,........ hate e Id. 5 
Sahi, Kreira....,., .,...,...,. ,..,. | Ia. 83 
Ouagad, Miloud.. ................., Id. 10 
Heus, Mohamel,........,..... ,... | Id. 37 
Ouagad, Rokia ..,.. RL ae Id. 38 
Djia. Rokia...... ...., 3. eue | Id. 2 
Hachemi, Sfia ........ | Id. 2 
Ouagad, Yamina, bent Abd-el-Kader. Id. 66 
Ouagad, Yamina, bent Hadja..... 5 Id. 44 
Ouagad, Yamina.................... Id. 5 
Ouagad ben Youcef................. Id. 132/922 
‘29 | Mêmes propriétaires que pour le n’ 
| Ds esse Dent soon auaues 1 Id. | | 324 
30 | Mèmes propriétaires que pour le = _ | | de À 
Mr para ee sesesescrestessesse | | 
Amri, Aïcha. ......,.,. ..... RARES Id. 1716 
31 ‘| Djoudi, Bouzian,, ......... .,...... Id. | 14/16 326 À 
Humri, Kreira.. .. .... . ...... .. Id. 1/16 . ; 
732 1 Mêmes propriétaires que pour le n° 1.{ Id. [l 188 | 327 | 
7 Yettou, Hadj Abd-el-Kaler.., ... . Id. 11 À 
33 | Yettou, Djilali......... ,.., des Id. 18 328 À 
Yettou, Hadj Houari. .......... Id. [ 
Ouffa, Ahmed.......... .......... n Id. 35,64 h 
Krelifa, Bekreta...... ..... as Id. 3 
34 | Ouffa, Bouzian. ............ PRET Id. 14 330 
Ouffa, Kreira....... sine rene eue ss Id. 5 
Ouffa, Rbia........... NE. Id. 7 
735 | Mémes propriétaires que pour le n- Î 
Éd rie | I. Î | 331 
36 | Ramla, Mohamed.......,........... ] Id, I | 33 
37 _| Hadjaia ben Tekfa........,.........| Id. | 1333 
38 } Mêmes propriétaires que pour le n' 
| L 711 ENS RRENRRERE See PS al Id. | | 334 
39 | Ouameur, Bl-Hadj Zitouni.,........l Id. Ï 1 335 
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LIEU 
; CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOGTALE 
SITUATION 
H. A. C. 
| Tharia. Mahbil. Terre. 5 44 60 
4 
Y Id. | u, | CE | 4 90 sol 
Id. | Id. | __ Id. | 4 63 çol 
Id, | TA. | Id. 4 05 20 
I. Id. 1 » Id. 1 4 72 00 
l 
Id. | I, | Id. | 3 54 ul 
Id | I | Id. | 4 47 90 
7 Id. | 1. | c9 7 80] 
ET, cf dé (| Id. | 5 40 001 
ML] Id. 7 Id, Id. | 10 09 601 
ee ; un re 
Id. | Id. | Id. | 1 41 oo! 
à Id, | Id, | Terre et cactus. 1 5 3 | 
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D'ORDRE 
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mms _- 


- 


. 


LE 


40 | Quameur, E-Hadj Menouer......... | Tharia. | 112 336 
Ouameur, El-Hadj Zitouni,.......... Id. | 1/2 
41 | Mêmes propriétaires que pour le a: 
PV essences | Id. | | 337 
4? | Mêmes propriétaires que pour le n- 
| LA LR ES | Id. | | 338 
43 } Mêmes propriétaires que pour le n’ 
BDs esse mises sens der s ee | Id, | | 339 
| Ramla, Hadj Abd-el-Kader..... .... Id. 11/56 
Ramla, Alia.............,,...... .. Le : 
Ramla, Hadj ..............,.,...... | 
44 Rama, Mammar..............,..,... Id. 11 340 
Ramla, Mohamed..... .. .......... Mitidja. 8 
Ramla, Mohamed.....,.,....... 5 Tharia. 11 
45 y Hadjaia ben Tekfa.....,....... ss ld. 1 1 341 
46 | Mèmes propriétaires que pour le n° 
30... I etaient essieu | Id. | | 342 
T [M iétaires que pour le n 
ne nu | x | | 2 
48 | Mè iétaires que pour le n° 
PR Ne asc FO x. 4 | au 
49 | Mëmes propriétaires que pour ie à . | | 
DD nu soon se nee ee dosettes ; 5 
50 | Mêmes propriétaires que pour le n 
| SOU Siren eme ess ae | Id | | 346 
51 [| Chami, Hadj Abd-el-Kader ........, l Id. l 1 347 
Kadjama, Hadj Abdelkader ....,.... Id. 3/23 
Chami, Hadj Abtd-el-Kader... ...... Id. 11 
52 [Kadjama, Ahmed, dit Fartas...,..... Id. 3 348 
Ensaad, Hadj Ammar......... sors Id. 3 
Kadjama, Moussa...............,.., Id. 3/23 
ere el nn à 
53 | Mêmes propriétaires que pour le n' 322] Id. “| | 34 
54 ! Id. 3231 Id, l y 350 


55 | Id. 3%] Id. 1 85! 
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L nu 


LIEU re 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE FONTENAAUE ORSERVATIONS 
: TOTALE 
SITUATION 
Es TE 

Tharia. | Manbil. | Terre. | 3 45 60] 
Id. | Id. | Terre et cactus. | 3 10 col 
Id. | Id: Terre, | 4 58 20| 
ma | «wa | Id. | 5 2 co] 
Id. Id. | Id. 5 23 20 
Id. I Id. Id. | 4 28 O0 
Id. | Id. | Id. | 4 36 ool 
Id, | Id. | Id. | 1 83 0| 
Id. | Id. | Id. | 3 3? oo 
Id. | Id. | Id. | 2 12 ol 
Id, | Id. | Id. | 1 65 20l 
LU I. | | 1 04 401 
Id. | Id. | Id, | 1 06 40 
Id: dr “ds © 1 Id. 1 3 A 60 
Id [ Ii l Id 1 4 68 Col 
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QUOTE - PART| Se 
FE 

revenant | &8@. 
À 5 

pu 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE 
à un chacun 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


Guerchouch, Abd-el-Kader.......... ! Tharia. 51/11,631 
Guerchouch, Ahmed ben Abdallah... Id. 166 
Guerchouch, Ahmed ben Aïssa ,.,... Id. 90 
Ensâad, Ahmed re de ne re ae ee € UNE Id. 658 
Marzen, Ahmed ben Mostapha.. Id. 333 
Ensâad, Aïcha bent Bouzian, femme 

Lakadar ben Mohamed. ........... Id. 329 
Ensâad, Aïcha bent Mohamed, fem- 

.me de Mohamed ben Hadj.. ...... Oued-Zouïna. 177 
Kremis, Ali bel Hadj........... seu Id. 4 
Guerchouch, Amar..,......  ...,.. Tharia. 166 
Ensäâad, Amar..........  .,.... .. Id. 1,469 
Kremis, AMAL EE Aa does Oued-Zouïna. 4 
Ensâad, Hadj-Amar....,.......... ., Tharia. 1,188 
Guerchouch, Aouali...... ser érotdie Id | 27 
Gabli, Aouda......... & stshosséte B.-Mahonnine. 22? 
Ensâad, Bekhrta .....,........,.... Beni- Merahba. 31 
Ensäad, Fathma,....,,.,.........,.., Oued-Fodda 128 
Sedra, Fatma, veuve Bouzid ben Ta- 

56 HAT one nee cena Id. 138 352 
Kremis, Falhma El- Kebira Re PRIE Tharia. 2? 
Kremis, Fathma El-Sereira........., Oued-Zouïna, 2 
Ensäad, amas ossi sesia use Tharia. 22 
Ensäad, Habib......,... .... Re Id. 3,277 
Kremis, Hadj-Mahonoui.......,..... Id 33 
Ensâad, Halima.............. °....|  Despame. 98 
Tabalit, Keltoun.. .... ..... Tharia. 451 
Guerchouch, Kreïra Id. 27 
Ensäad, Kreïra.....,.,,.......,...,.. Id. 22 
Ensäad, Kreïra El-Serari Id. 177 
Sahi, Kreïra bent Mohamed....,..... Id. 83 
Guerchouch, Madjouba........,...... Id. 27 
Guerchouch, Merien................. Id, 83 
Guerchouch;, Mohamed... ,...... ds Id. 166 
Kremis, Mohamed see Dore. oser Id. Â 
Ensäad, ben Saäd ben Hadj Moha- 

Med ss shared ee seen are nine Id. 319 
Ensäad, Tahar ben un ar ARS Ge Id. 14, 005,11,631 
Krider, bent Ali.. ........ ......... Id. 7/40 
Krider, ben Chekkal.......,..,.... Id. 14 | 

57 | Krider, Cherifa.................,... Id 7 | 
Krider, Kradidja .................., Id. 7 
Krarbachi, Rokia ............,...... Id. 540 | 
Ouftfa, Abderrahman............. .. Id. 212/11,091 
Ouffa, Ahmed... ........... ares Id, 1,367 
KTAPT, ASE none ue Bou sed ge Id, 2,124 

58 | Ouffa, Ali.................,.,...... Id. 486 
Krelifa, Bekreta, bent Miloud........ Id. 78 
QOuffa, Fathma,..,,,,,,...,,.,,..,,. 117 


Krari, Fathma,,,,,,,,,.,, 95000: Id, 1,455 
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Tharia. Mahbil, Terre. | 1 


Id. lu, Id. 12 82 80 
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ê e QUOTE-PART CPE 
_ =. NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant ÉEr 
© a ÿ 
re) à DT 
2 A à un chacun CS 
Rs REA | 
Krari, Kouider....-—....,......,.,.... Tharia. 957 
Jufa, Kreira bent Abdelkader....... Orléansvllie. 117 
Rakba, Kreira................,...,.. Id. 6 
Ouffa, Kreira bent Bou-Medine. .... Tharia. 233 
Krari, Mohamed.....,..,.....,. ... Id. 6 
58 , | Tiberka, Mohamed ...........,..... Id. 833 351 
(suite)! Ouffa, Mohamed...............,..... Id. 495 94 
Ouffa, Rhia...........,..,....,..... Id. 273 
Abed, Rokia....................,. : 208 
Oueldja, Tahar..... ..,............ Id. 1,236 
Ouffa, Bouziane............... les Id. 546 
Oueldja, Bouziane.........,........ Id. 419/11,094 
59 Mêmes propriétaires que pour le 2 PA | | : 
2 ER EN TL | ! 55 
60 | Mèmes propriétaires que pour le n° 
|" ie nt Den ee Le Id, | | 350 
61 [ESS propriétaires que pour le | | | 
BDD oersre e ani e nee es de detace LEE Id. 351 
Krari, Aïssa.......... Ssrsnidite ss : Ia. 22/4185 
Krari, Fathma .............. dote de Id. 22 
Ouagad, Fathma El-Kreira..,..,,... Id. 38 
Ouagad, Fathma El-Soura.......... Id. 33 
pe KreiTA. 5 eue 5 Id, 2? 
uagad, Kreira.........,.....,,..., Id. 33 » 
62 | Ouagad, Miloud. 1 Id. 66 358 
Ouagad, Rokia...........,.,........ Id. 84 
Djia, Rokia.........,........,...... ; Id, 15 
Hachemi, Sfia........... | Id. 45 
Ouagad, Yamina.....,..,.......,.. Id. 104 
Ouagad, Yamina. ....... …......., Id. 36/485 | 
63 | Medjari, Abdelkader. ............. RE MeRERe) 172 359 4 
Medjari, Mohamed. ...... se lee Id. 4j | 1 
64 | Oueldja, Amar....................., l Tharia. {| | 360 | 
65 FESSES propriétaires que pour le n' 
S D'APRÉSONENRRE RE | Id. | | 361 
66 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
Fm | Id, | | 
67 Mêmes propriétaires que pour le n 1. L Ï 
A M NE Re D | 368 
68 | Mêmes propriétaires que pour le n: l ; 
| ttes nd eale ed | Id. | | 364? 
69 | Mêmes propriélaires que pour ie n1 | L 
FE AT emma  . | td, | IN 
70 | Mèmes propriétaires que pour le np 4 
D cu Id. | | 366 


ee 


— XVI — 


2 cru or | NarToRe pe cucrure  |OMEMANCE ni roons 
| SITUATION ES | 
 ——— 
Tharia, | Mabbil. Terre. 13 98 40 

u | nm | Id, | 4 6 + 
Id. | Id a Id | 3 4 ool 
id. | id hs Id. | 1 à 40 
Id. Id Id. à 54 20 
id. | Hd. | Id. | 2 8 | 
M, | Id 10. 1 3 2 60 
en Terre et cactus. | 1 9 10 
Id. | Id. | ° Terre. | 3 73 10 
À cm À Ta. | 4 1 sol 
Id. À la. | Id. Ü o7 +0 
u | uw. | Id. À 4 a 60! 
mu | «w, | td. | + % 60 


| 
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ê . QUOTE - PART Sa 
ce ; GE 
ee s) NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE revenant PES 
S] Sp 
b : ë D 
É A à un chacun A g 
71 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
D VAN TS EE TT Tharia. | 367 
Kadjama, Hadj Abd-el-Kader.. ..... Id. 1/8 
Chami, Hadj Abd-el-Kader .. ....., Id. 1/8 
1? | Kadjama, Ahmed, dit Fartas......... Id. 4/8 368 
Ensäad, Hadj Amar.......,......... Id. 1/8 
Kadjama, Moussa ...,..... Léger e ds Id. 1/8 
13 | Mêmes propriétaires que pour le n° 353; Id. | 1 369 
14 | Id. n° 352 Id. l | 370 
175 | Id. n' 3201 Id. l 1 31 
76 ]} Id. n° 354] Id. | 1 3 
17 : Id. n° 3201 Id. | 1 90 
CS ES CO 1 it 
79 Aouameur, El-Hadj Ammar..,...... Id. | 4/2 315 
Aouameur, El-Hadj Mohammed... Id. 1/2 
80 | Mêmes propriétaires que pourle n° 3751 Id. 1 - 1 376 
81 }j Id. n° 3201 Id. Ï | 37 
82 1 Jd. n° 336 Id. I 1 378 
83 | Id. n°3521 Id. | | 37 
8& Aouameur, Hadj Menaouen ......... Id. 172 | 380 
Aouameur, Hadj Zitouni... ressens Id. 1 
85 | Mèêmes propriétaires que pour le n° 354] Id. Ù y 331 
86 | _Id. ____ n°3471 Id. I | 382 
87 1! Id. n° 326| Id. 1 | 383 
Ouffa, Abderrahman .. ..,.......... Id. 4/96 
Ouffa, Ali. ......... .........,,... Id. 8 
Ouameur, Ali.,..........,.......... Id. 6 
Krarbèche, Ammar... ........ fs Id. 6 
Ouffa, Fathma............ 2 Id. 2 
88 | Krarbèche, Fathma. 3e Id. 3 331 
Krari, Kreira ......... Sa Id. ? 
Aschit, Kreira...,...........,,......, Id. 24 
Krarbèche, Kradidja .......... esse Id. 3 
Ouffa, Mohamed ..........,...,...., Id. 8 
Aouameur, El-Hadj Zitouni.......... Id 30/96 : 
89 | Aouameur, El-Hadj Mohamed... .....1 Id J | 385. 
Ouffa, Ali sie see sers oressetescs S | 
90 Rat RILHaAi Zitauni | Id | 18 | 386 à 
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LIEU 
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de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
ES | | I. À €. | 
Tharia. | Mahbil. | Terre. 4 05 el 
Id Id ‘ Id. 3 19 20 
i 
Id | Id | Id. | 1 28 001 
’ Id Id Ù Id. I 95 601 
Cd I Id l Id. | 2 06 60] 
d “Id. | I. ' Terre et cactus. | 12 64 801 
f Id 1! Id. l Terre. | 1 17 20 
ms ds. d Id L i Id. { 5 05 001 
Id | Id Id. “1 60] 
ÿ Id. 1 Id. 1 Terre. | _ 2? 76 40! 
HO Id. 1 Id. | : Id. 1 2 39 201 
Id] Id, | Id. i 2 57 60 
À I. | Id, | Id. | 9 87 20] 
Id | Id. Id. 3 19 20] 
Id, | Id. 1! Id, 1 2? 74 40 
Id, | Id. | Id. 1 1 38 60] 
Id. | I I Id. ] 68 O0! 
I | 
Id, Id. IA. 2 44 80 
Hi, | Id. u _Terre et cactus. } üG 80] 


Id. Id, Id. 28 40 


tn 
$ # QUOTE - PART g = 
1 & 
É = NOMS DES PROPRILTAIRES DOMICILE revenant LE 
© 5 
PR à un chacun 2 


Aouameur, Ali ............... ..... Tharia. 15/640 
Krarbèche, Ammar ben Ali ......... Id. 295 
Krarbèche, Ammar ben Kaddour.... Id. 128 ; 
Krarbèche, Kraddouma......... on Id. 64 38 
Krarbèche, Tahar ....... ........... Id. 128 
Aouameur, Él-Hadj Zitouni......... Id. 10/640 
Ensâad Hadj Ammar .. ..........., | Id. 1 | 358 
Guerchouch, Ahmed.......,.. ss eue | Id. 80/240 
Ensäad, Aïcha...... déve Sete ere | Id. 3/240 
Kremis, Al......... ee... Id. 6 
Kremis, Ammar. ........ encre Id. 6 
Guerchouch, Aouali........,....,... Beni-bou-Milek 40 
Kremis, Fathma Kebira........ ee Id. 3 389 
Kremis, Fathma Sereira ............ Id. 3 
Kremis, Hadj El-Mahousni. ........ Tharia. 10 
Guerchouch, Kreira.. ............., Id. 40 
Ensäad, Kreira Sereira............ ie Id. 3 
Guerchouch, Mahdjouba............, Id. 40 
Kremis, Mohamed.….........,... és Id. 6/240 
Nassar, Abd-el-Kader,........... | Attafs. 80/936 
Azza, Abd-el-Kader.....,.......,.. Tharia. 24 
Nassar, Ahmed. ,.....,...... arts Id. 158 
Nassar, Aïcha...,.. Rte Se ere Id. 19 
AZza, Djilalt..s.i.sessssses.eses Id 8 
Nassar, Fathma bent Djilali.......... Id 40 
Nassar, Fathma hent Kouider........ Id, Ï 66 
Nassar, Halmia....,...., ...... dues Id. 66 390 
Beit-el-Mal...................,..,.. Id. Ù 56 
Nassar, Kouider ............,...,... | Id. i A4 
Zerroukia, Kreira....... M sens Tea Id. | 6 
Nassar, Mergueb...... ,..,....... | Id. 50 
Nassar, Mimouna...............,... Tacheta. 40 ! 
Nassar, Mohamed ben Abd-el-Kader. Tharia 42 
Nassar, Mohamed ben Djilali........ Id. 80/936 
95 Rene propriétaires que pour le n| | | 39! 
ete Mn LE Be ge sele nn dt tales onde Id. 
96 | Mêmes propriétaires que pour le 2 
CA ER TE PT EU Id | | 39? 
97 PE propriétaires que pour le n: 
Dee ee au dns nn Ur | ld. | | 30 
98 | Mêmes propriétaires que pour ten’ 
| EVANS a ra nrruie | Id. | | 401 
99 FRS propriétaires que pour le n° | | 
389. ..... TE Id. 40? 
100 { Mômes propriétaires que pour ice n° a} 
Rad NE | 10 
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Tharia. Mahbil. Terre et cactus. 


71 201 


; : Î 
Id. Id. Terre. 68 40 


Id. Id. Id. 3 09 00 
| 
ld. | Id. | Id. | 8 92 ool 
u, | x. | Id. Ü 8 40 80l 
td. | Id. | Id. lue 4 ool 
Id | Id. | Id. | 1 54 çol 
TN Id. [a ot çol 
ld, | Id. | Id, | 1 d8 40) 
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OR 
OS 
EE 
DR 
An 
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A À 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


101 ; Oueldja, Ammar.................... l Tharia. | Ü 404 
102 | Ensäad, Hadj Ammar............... [ Id, | L ‘405 
Ensâad, Bekrta........,............ Beni-Merahba. 7/256 
103 Ensäad, Fathma.................... Tharia 28 106 
Ensäad ben Säad................,.., Id. 77 
Ensäad Tahar..................,.... Id. 144/256 
Marzen, Ahmed..................... Id. | 51/704 » 
[| Ensäad, Ammar..............,..... Id. 195 
404 | Gabli, Aouda.......,..........,.... Id. 14 407 
Ensäad, Habib. ..............,.,.. Id. 418 
Ensäad, Halima..................... Id. 26 
Guerchouch, Abd-el-Kader.......... Id. 2/96 
Guerchouch, Ahmed................ Id, 1 
Eusäad, Ahmed..................... Id. 20 
105 | Ensäad, Aïcha ....,.... ....,..... ; Id, 10 408 
Sedra, Fathma.............. ...,... Id. £ 
Tabalit, Keltoun....... uses Son ES 87e : Id 26 
Ensäad, Tahar......... Sur ages re Id. 32/96 
106 | Mèmes propriétaires que pour le n°3201 Id. | | 409 
© 107 } Mêmes propriétaires que pour le n° 4041 Id. | 1 40 
108 s Mêmes propriétaires que pour le n' 406] | | 
Atout, Miliana..................,.... Chemila, 1/3 
109 ! Atout, Mohamed.... :.......... _ ‘| Id. 113 A? 
Ensäad, Tahar ..................,... Maria 113 
110 | Mèmes propriétatres que pour le n° 320} Û | 413 
111 1 Mêmes propriétairesque pour len' 3581 | 1 4ti 
412 | Ramla, Mohamed..............,.... l Chemla. ] 1 415 
113 | Mêmes propriétaires que pour le n°404] | | 416 
114 1 Mêmes propriétaires que pour le n: 3471 | | AT 
115 | Mmes propriétaires que pour le n° 320] ! 1 48 
116 1 Mêmespropriétaires que pour le n°3201 l | 49 
ai à Mêmes propriétaires que pour le n°3581 | | 42 
Kerma, Fo el-Kader ..,..,..,. ..,.. Tharia. 480/1,679 
Krari, FRS DE ANNE RE ; Id. 21 
Krari, Fathma....... ..........,... Id. 21 
Ouagad, Fathma EI-Kebira .......,. Id. 33 ; 
418 | Quagad, Fathma E'-Sereira......... Id. 33 Et | 
Krari, Kreira....................... Id. 21 É 
Ouagad, Kreira........,.......,..., Id. 33 
Ouagad, Miloud.......,...,,...., 5 Id. 66 
Kerma, Mohamed..,.,,,,,,,,.,,,... Id. 480 


Ouagad, Rokia ,.,,,,,,,,,,,,..,.,., Id. 84 
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LL 


LIEU 

CONTENANCE 

de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 

TOTALE 
SITUATION 
h. À € a 

Tharia. | Mahbil 1: Terre. 1 2 02 40! 
Id. | ]d. i Id. | &i 00! 
u | n | Id. | 58 40 
«| Id. | Id. | 49 20 
» | Id. Id 42 00 
IQ LE MS 1 Id, En | 1 76 80 
A Ï Id. [ Id. 1 2 34 00! 
_ld. | Id, | Id. | 5 83 60 
Id, | Id. | Id. | 6 54 co) 
Id. | Id. | Id. | 1 32 80: 
Id. | Id. ( Id. 1 1 05 60! 
Id. | Id. Î Id. (| 60 401 
Id. | Id. | Id. 1 2 33 20 
Id. | Id. 1 Id. |] 3 38 00! 
Id. | Id. 1 Id. 1 2? 83 40! 
Id. | Id. Î Id. 1 18 75 80] 
Id. Id. Ï Id. | 4 02 80! 
H, Id. Id. 2 28 80 


— XXI — 


I 


QUOTE -PART 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant 


à un chacun 


NUMÉROS 
D'ORDRE 

NUMÉROS 
du plan 

parcellaire 


Diia, ROkIdE ne de it ets ‘Tharia. 15 
F 118 | Hachimi, Sfia........................ Id. 45 
{suite)| Ouagad, Yamina_.............,..... Id. 344 
Ouagad, Yamina.............. ...,. Id. 235/1,679 
119 ; Mêmes propriétaires que pour le n°358] Id. | | 422 
Boudani, Bouzian .......,,.....,.,.. Id. 1/4 
120 Boudani, Hadj Kaddour .... ........ Id. 14 13 
Boudani, Miloud:...,............... Id, 1/4 
Boudani, Mohamed ............... La Id. 174 
121 1 Mêmes propriétaires que pour le n' 3201 1 424 
Karkab, Aouda..................... Id. ‘ 30346 
Karkab, Fathma ..........,......... Id. 49 
Zarka, Fathma..... anne mere ee Id. 4 
Karkab, Hadi ss oiisesesse uses Id. 66 
Karkab, Kreira El-Kehira.*....,...., Id. 33 
122 Arbouch, Kreira .........., AE Id. 4 495 
Karkab, Hadj Mohamed............. Id. 60 
Karkab, Mohamed El-Sereira ....... I. 60 
Yettou, Mohamed ben Dijelloul ...... Ii. 1 
Yetiou, Mohamed ben Mohamed. .... Id. 3 
Messaoudia, Säada....,.......,..... Id. 13 
Karkab, Zohra.........,,...,.,.,.,.. Id. 30/346 
123 | Daouar, Mohamed .................. [l Id. | 1 4% 
124 | Mèmes propriétaires que pour le n ?S1] l | 47. 
_- L ————_———_———"" , 
125 Karkab, Mohamed ..,..,............. Id. 42 18 
** } Karkab, Tahar .... ..,..,..,...,.., Id. de 
ee 7 : _ E 
Daddouch, Ali..,........ ..,..... a Id, 7j384 1 
Fakrouna, Ammar......,..,,....... Id. 113 
Daddouch, Arbi ....,..,...,,,,,.... Id. a6 
126 | Daddouch, Cherifa............ ..... Id. $ 429 
Fakrouna, Halima...........,...... Id. 71 
Dalimouna, Kradidja....,........... Id. 86 
Fakrouna, Oum El-Chikr........ DE d: 11 
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LIEU 
CONTENANCE | 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE UBSERVATIONS 
5 TOTALE 
ITUATION 
ne ee ———— 
| H 4 
Tharia. 1 Mahbil. 1! Terre. | 3 93 60! 
Id, | Id. | Id | 3 39 20 
Id. | Id. | Id. | 3 88 80 
vs 
[d. Cheurfa. Id. 78 00 
Id. Û Id. [l Id. Û 88 6801 
Id. l Id. Ï Id. Î 38 801 
Id. Id. Id. 52 00 
na, Mahbil. Id. 10 35 00, 
! 
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en 
"1 
© & QUOTE-PART | 8 <Ë 
E RE 
Ë = NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant 3 Ag 
© 5 9 
2 ‘ à 1 T q 
= A à un chacun Z g 
nm sas Rss At À AS 
Azza, Abd-el-Kader........ seat Tharia. 34/957 
Ouadha, Abd-el-Kader............., Id. 9? 
Rarbi, Abd-el-Kader........,. sure Id. 11 
Ouadha, Abderrahmann..... ..,.... : Id. 16 
Arabia, Ahmed.................,... Id. 3 
Azza, Aïcha....,...,...,... SAS 3e Id 3 
Azza, bou AZza.................. Mars ]d. 34 
Assil, Bekrla...,.............. fesse Id. ? 
Ziga, Bekrta..................,..... Id. 18 
Ouadha, Cherif ben Ahmed......... Id. 16 
Ouadha, Cherif ben Hoceine....... ; Id 5? 
Assil, Djelloul.....,........, Ltée Id. 2 
Azza, Djelloul...................... Id. A 
Ouadha, Fathma bent Ahmed........ Id. 8 
Ouadha, Fathma bent Djelloul......, Id. 38 
Ouadha, Fathma bent Kouider...,... Id. 52 
rs Fettouma. ................. .| ne . 
A iga, Halima.........,.....,...... Se Id. 
127 Ouadha, Halima..............,..... Id. 3 130 
Ouadha, Kouider ben Hoceine ones : Id. 52 
Ouadha, Kouider ben Yaya........ ge Id. 102 
Ouadha, Kreira bent Ahmed........ Id. | 8 
Assil, Kreira bent Ahmed. ........ Id. 1 
Messaguia, Kreira, bent Bardadi..... Id. 1 
Ouadha, Kreira bent Djelloul........ Id. 46 
Ouadha, Kreira bent Hoceine........ Id. 26 
Ouadha, Kreira bent Kouider......... Id. 3 
Ouadha, Kreira bent bou Azza ..... Id. l 8 
Sama, Mamar....... ...... ..,...... Id. 6 
Assil, Mohamed .............. nds se Id. 44 
Ouadha, Mimouna . Id. 8 
Ouadha, Mohamed hou AZTR eee. Id, 16 
Ouadha, Hadj Mohameil ..,........, Id, 99 
Ouadha, Mohamed ben ess dar Sou re Id. 102 
Assil, Selma CT DORE Id. { 
Ouadha, ZINBD 5e | donnant ‘ Id | 20957 | 
128 | Mèmes propriétairesque pour le n° 425. Id. l 1 431 
129 ; Id. n° ?81.! Id. [ 1 432 
130 | Id. n'498.| Id, ] | 433 
1311 Ïd. n° 398.] Id. l | 434 | 
Ouffa, Abderrahman............ LS Id. 100/1,152 
Krari, AÏssa....,...........,. ...., Id. 7 
Oufas AE ins destine Id. 224 
Ouffa, Fathma.......,..........,... Id. 5l 
2 | Krari, Kreira.......,..,...... .,.... Id. 51 : 
132 Rakba, Kreira...................... Id. 27 ie 
Krari, Mohamed....,.,,.,...,...... Id. 14 
Tiberka, Mohamed.........,.,,.... Id. 390 
Ouffa, Mohamed............ detre Id. 194 
APed;-ROkKID 2150 rene e Id. 94 


— XXVI — 


LIEU 
CONTENANCE 
de LIEU DIT | NATURE DE CULTURE NAENRSSS 
TOTALE 
SITUATION 
H. À. 
| 
Tharia, Cheurfa. Terre. 4 38 40 
| 1 
ï Ï 
| 
Id. | Id. 1 Id. | 50 OO! 
Hd. 1 I |. Id. | 19 60! 
Id. { Id. } Id. 32 201 
M. 1 I. | Id. | 2 34 60 
, Mahbil. Id. 86 80 


— XXVIE — 
me 


na mn 
CE QUOTE - PART} © = 
È “ NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | revenant SET 
© “HE 
Ë < 
27 à un chacun Le S | 
Krari, Aïssa ..,............ niet Tharia. 115) Fe 
Oueldja, Bouziane.:.........,.,..... Id. | 
; 133 | Krari, Fathma...................... Id. 436 
Krari, KOuId@r...........s........ Id | rt 
| Oueïdja, Tahar...............,...,.. Id 27, 
Medaouar, Abd-el-Kader... ........ Id 7/64 ï 
Krari, Bouzian........,......, Sonde se le | ; 
Krari, Fathma................,...., < Î 
134 Kroura, Halima...........,.......... Id. 8 137 
Krari, ben Krari.......,....,....,..., Id. 14 
Medaouar, Mohamed.,. ............ Beni-Merahba. 7164 
135 | Mêmes propriétaires que pour le n° 3201 Tharia. | t 438 | 
| 136 | Kadjama, Hadj Abd-El-Baki..….... ja Jd. | | 439 
137 1 Aouameur, El Hadj Zitouni.......... | Id. l 1 440 
138 | Mèmes propriétaires que pour le n° 3871 Td. ] | dat 
7139 1 Mèmes propriétaires que pour le n° 332| Id. | 1 48 
7 140 | Mêmes propriétaires que pour len: 495] Id. | C1 43 443 
7 141 | Mèmes propriétaires que pourlen°421| Id. | | 444 
142 { Mèmespropriétairesque pour le n° 4281 Id. | ÜÙ 445 
143 j Mêmes propriétaires que pour le n° 347] ld. I | 446 
Haraoua, Ammar...........,...... : Id. 18;44 
Haraoua, Fathma..,.,...........:. Id. 9 
144 | Haraoua Ben Hadj........... Lee Id, 8 44 
Haraoua, Krider..... PR SE à Id. 8 
Beit El-Mal...,...,..........,....., ‘Id. Aj44 
145 | Mèmes propriétairesque pour le n°295] Id. j 1 448 
Badi, Abdallah......,.............,.. | Id. 68/1,057 
Kebala, Abd-el-Kader ben Hoccine.. Id. 76 
Medaouar, Ali...............,...,.. Id 98 | 
Dirbala, ben Arnmar.........,...... Id 149 
Roul, Ammar..............,...,..... Id | 13 
Kebala, Bardadi........, SSP ae tet Id. 19 
Beit El-Mal ....…. AA En Id. (] 
Kebala, Diilati ben Ali..... sas Jd. 24 
ag | Sebala, Diilali ben Mechari ........, Id. 13 15 
10 | Agza, Djflali. esse seocees Id. 3 | 
Kebala, KFathma benc Ali............ Id. : 1 | 
Kebala, Fathma bent Mergueb....... Id. 97 | 
Taïfour, Fathma bent Mohamed..... Id. 34 
Kebala, Hoceine,.....,....,..,,,., ; Id. 1 31 
Kebala, ben Kreira ...,.........,..., Id. 76 
Kraiatti, Kreira .. .. ..,.....,...,. Attafs. 26 
Kebala, Mohamed....... ré he Tharia, 43 
Medaouar, Miliani,.,.,,..,,,..,,.,, Id, 98 
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oo og 
LIEU 
CONTENANCE 
" de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
: TOTALE 
SITUATION 
=. H. À. C. 
Tharia. Mahbil. | Terre. | 2 30 00 
Id. | Id. Id. 1 36 00 
Id, | Id. | Ia. 1 2? 37 201 
Id. | Id. Id, * 1 3 73 20 
Id, l Id. | Id. l 84 80] 
Id. | Id. l Id. 1 2? 65 20 
Id. 1 Id. | Id. | 3 36 80 
Id. | Id. j Id. l 92 00! 
Id. l Id. t Id. l 27 00! 
Id. I Id. | Id... l 48 801 
Id 1 Id | Id. { ? 44 80] 
Id, Cheurfa, Id. 45 61 60 
Id. Î | Ja. | Id. J 3 44 00! 
U 

Id Id Id. | 2? 80 40 
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Fine ee 


: 
ê # QUOTE - PART SaË 
q 
É 8 NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE revenant Êas. 
© 5 2" 
=] È 
PA à un chacun RCA, 
he 
Kraiatti, Mimouna.................. Tharia 26 
146 Medaouar, Hadj Mohamed .......... Id. 98 
(suite)! Medaouar, Yahia..........,,. .. See Id. 98 
Kebala, ZiNEb., see. sde sniaere Id. 7 
Medaouar, Hadj Mohamed .......... Id. 38/1,057 
Medaouar Abd-el-Kader ben Mohamed Id. 2/36 
Medaouar, Ali............,.....,.., Id. 3 
Medaouar, Cherif ben Mohamed ..... Id. 2 
147 Medaouar, Dijilali ........,.....,,... Ia. 2 456 
Medaouar, ben Krider.....,.....,.,... Id. 12 
Medaouar, Miliani .................. Id. 83 
Medaouar, Hadj Mohamed........... Id. 3 
Medaouar, Mohamed ben Krider..... Id. 6 
Medaouar, Yaya .................... Id. 3/36 
Rakba, Aïcha El-Sereira ............ Id. HE 
Rakba, Cherif ben Aredj............. Id. 
Rakba, Halima bent Aredj......... se Id. 
18 Otsmana, Kreira................,... Id. Ÿ 457 
Rakba, Halima bent Hadja Diilali. ld. 11 
Rakba, Kreira ....,...,,,.......,... Id. A1 
Rakba, Miloud................ ss Id. 24 
Rakba; Taie siennes Id. 22/120 
149 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
eue re ET | 58 
150 1 Lafrad, Mohamed... ........... el Id. I 1_ 500 
Beit Ei-Mal... ........., .......... Id. 14/1769 
Azza, Cherif ben Mergueb  ....,... Id. 132 
Azza, Djilali,...,.,..... ser etat Id. 320 
151 | Azza, Fathma.......,.,,.,...... ne Id. 10 501 
AZ7a, KRPOÏTA sera done e sis Id. 66 
Azza, Mimouna.....,...,,.... ..... Id. 66 
Dellal, Mohamed..............,..... Id. 66 
Ziga, Bekrta..............,... sinon Id. 12 /324 
Souci, Fittouma.................. .. Id. 9 
Ziga, Halima................,..,.... Id. 42 
152 | Driouna, Hoceine.......,........... Id. 78 502 
Driouna, Kouider.......,.,,..., see Id. 70 
Zerroukia, Kreira.............,...., Id. 45 
Mouzian, Mergueb. ....,........,.. Id. 8 
Driouna, Mohamed. ...,........... Id. 90 /324 
153 1 Mêmes proprietaires que pourlen: 387.1 Id. Ü 1 503 
154 | | Id. 352 CE | 504 
155 I Id. 390! Id. | _1 505 
156 | Nassar, Kouider. ...................l Id, | | __506 
157 | Mêmes Propriétaires ue pour PT 3% Id. 1 | 507 
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LIEU 
CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
. TOTALE ! 
SITUATION 
A H. À. €, : 
Tharia. Cheurfa. Terre. 2 97 
Id. Id. Id. 6 20 80 
Id. Id. Id. 9 41 60 
1d. | Mahbil. 1! Id. 1 12 42 00! 
Id. Id. Id. 3 86 40 
Id. Cheurfa. Id. 3 ,17 20 
Id. 1 Mahbil. 1! Terre et cactus. | 4 67 2| 
Id. | Id. l Terre. | 3 26 40 
Id. | Id. Ï Id. { 2? 37 80| 
Id. I Id. | Id. {| 2 33 60! 


Id, | Id. l Id. \ 4 39 601 


— XXXI — 


8 # QUOTE - PART) SsÈ 
a À NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant | ‘ART | 
B à à SET 
E un chacun CAE 
—— emecerensnennses | marco mon ens | 
158 | Mêmes propriétaires que pour le n°437] Tharia. i | 508 
| Aouameur, El-Hadj Abd-el-Baki.. ... Id. 1/10 
Aouameur, El-Hadj Ammar..... .. Id. i/10 
459 Aouameur, Brahim ..........,...... Id. 4 10 509 
‘ Aouameur, El-Hadj Mohamed....... Id. 1 /10 
Aouameur, El-Hadj Mohamed....... Id. 4/10 
Aouameur, El-Hadij Zitouni ......... Id. 5/10 
160 ! Mèmes propriétaires que pour le n° 437] Id. l 1 510 
161 | Id. 404] Id. | { 511 
Sahi, Abd-Allah ..,....... osé Id. io e7? 
Heus, Ahmed. ..... senegal test Id. 138 
Hachemi. Aïssa......,.,..,......... : Id. 6? 
Sahi, AÏCNA sc scores coetonss Id. 83 
Krari, Aïssa...,...,........ sis Id. 11 
Heus, Ammar.....,....,... .. Ses Orléansville. 175 
Heus, Belkacem ............,. ...... Tharia 475 
Ouagad, Fathma bent Abd-el-Kader. Id. 66 
Krari, Fathma bent Abd-el-Kader.. Id. 11 
Ouagad, Fathma El-Kebira.....,,... Id. 5 
Ouagad, Fathma El-Sereira........ : Id. ÿ 
Heus, Halima............. dns o eee Id. 68 
Ouagad, Keltoun...... sde cs ld. 66 
162 | Hachemi, Kradidja......,......... Id. 62 512 
Krari, Kreira bent Abd-el-Kader.…. Id. 11 
Ouagad, Kreila..seuie roses sie Id. 5 
Sahi, Kreira.. SsieS Se 68 ed Rate Id. 83 
Hachemi, Mohamed. ....... dE bio iee Id. 8? 
Ouagad, Miloud..... .. set e etre Ses as Id. 10 
Heus, Mohamed...... desert Sd Sre Id. 7 
Hachemi, Mohamed................. Id 124 
Ouagad, Rokia.......,..,...... . du Id. 38 
Djia, Rokia......................... id. ? 
; Hachemi, Sfia..............,. .... .. Jd. ? 
Ouagad, Yamina bent Abd-el-Kader. Id. 66 
Ouagad, Yamina bent Hadja......... Id. 44 
Ouagad, Yamina..........,........, Id. 5 
|__| Ouagad, ben Youcef.....,........., Id. ._ 132/1,872 
163 | Mêmes propriétaires que pour le n° 354| Id, { 1 513 
164 | Setta, Mohamed................... | Id. 1 1 514 
| 465 | Mêmes propriétaires que pour le n° 352| Id. | 1 _515 
166 | Id. 320] Id. l | 546 
167 | ce A 387] Id. i EL 
168 | Medjari, Abd-el-Kader..…..... . [Beni Merahba.' 172 518 
_!% | Medjari, Mohamed... ............. Id. [ 172 | 
169 | Mèmes propriétaires que pour len:320| CNE ie 1519 
170 1 "I. 329 à 1 520 


— XXXIN — 


LIEU 
2 CONTENANCE 

de LIEU DIT | NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 

. TOTALE 
SITUATION 
H. A, C. 
Tharia. | Mahbil. 1! Terre. 1 2 56 60! 
Id. Id. Id | 98 80 
Id. Id 1 Id. | G6 30 10] 
! Id. | Id | Id. 1 5 39 2] 
/ 

k Id Id 6 96 40 
Id. j Id. | Id. 1 8 217 20 
Id. | Id. | Id. | 3 83 60] 
__Id.  Î Id. | Id. [ 4 62 80] 
= 1 - IQ. à Id. | À 15 601 
We 1 I 4 Id 1 À 22 8ûl 
| id. | 1 | id. | 1 2 4 
M Id. | Id | Id. F 2 40 00 
I, 7; Id, | Id, 1 3 84 40 


QUOTE - PART 


É & NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant ÉSs 
D A à un chacun BSi 
pr. —————._… 
aa | Id. 322] | 1 54 
172 | Id. 3231 | | 52 
173 | Id. 3201 Î 1 59 

Chami, Akd-el-Kader..........,.... Tharia 2/4 À 
17 MONA AE 2 mn cover ae | Id. | 1/4 | su "| 
Aouameur, Zitouni.. ..........,.,.. Id. 4/4 L 
175 1 Mémes propriétaires que pour je n‘ 387| Id. | | 595 
176 1 Id. 384] Id. Ï 1 526 
A7 | Id. 387 Id. | 1 52 
178 | Id. 352] Id. Ï | 5% 
Chami. Abd-el-Kader............. . Id. Q/4 
179 | Ouffa, Ali. ............,...,...... Id. | Aj& | 529 
Aouameur, Zitouni.................. | Id. 1/4 
180 | Mèmes propriétaires que pour len’ 3871 Id. Ï 1 530 
481 | Id. 3201 Id. 1 1 540 
182  Lafrad, Mohamed................... 1 Id. | 1 54l 
183 | Mêmes propriétaires que pour len'3541 Id. I 1 54 | 
184 : Id. 4371 Id, Ï 1 58 
185 | Id. 368] Id. | 5H 
186 1 Id. 352] Id. 1 545 
187 | Id. 3261 Id. l 1 56: 
188 \ Id. 352: Id. 1 1 547 
7489 | Id. 3681 Id. Ï {| 548 
490 1 Id. 3201 Id. ! 1 549 
191 ! Id. 3871 Id. | 1 550 
192 1 Id. 3871 Id. | | 551 
193 1 “ds” 3871 Id. 1 | 552 
1941 LCR 352] Id. | 1 558 
195 ! Id. 3201 Id. | | 55 
196 ! Id. 352] Id. | 1 555 
197 | Hd __ 322 Td. | j__597 
[7198 | Id 393] Id. | 1558 
199 | Id 514] Id. | 1 560 
200 ! 77 Hd 3591 Id, | 1561 
“201 | : Id 320] Id. La | 567 
202 1 Id. É N RRER EE 
203 | Id. 852] Id. | LU 6t | 


— XXXV — 


LIEU 
\ 
Ï de LIEU Dit | NATURE DE CULTURE | CNTENANCE OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
DEEE re a a 
Tharia. | Mahbll | Terre. 1 2 33 00! 
Id. | Id. | Id, 1 1 21 60 
Id. ]! Id. Id. 1 1 73 60 
Id | Id | Id | 30 | 
7 Id Id. |! Id. | 20 00! 
M: | 1 | Id. | 54 A0 
“ Id 1 Id. } Id. | 49 601 
Id. ! Id. [ Id. 1 11 30 20] 
Id. | Id. | Ia | 23 c 
Id. | Id, : Id. 1 1 33 Où 
CE Id. Id. ] CNT 
Id, ] Id. : Id. | 88 80] 
Id. 7! Id. ! Id. 1 8 76 801 
Id, Id. : Id. | T2 80! 
Id. | Yd, _ : Id. 52 00! 
Id. Id. Id. 1 2? 38 O0 = 
Id. : Id, | Id. 44 401 
Id. Id. | Id. | 3 70 OÙ] 
Id. | 14 | Id. 1 3 56 O0] 
Id. Id, : Id. 1 3 62 40] 
Id. 1! Id, | Id. | 2 18 40) 
Id. | Id. 1! Id. | 2 38 60 
Id. | Id. : Id. | 7 13 21 
Id. } Id, 1 Id. 1 8 70 401 
Id, | Id, Id. 1 3 21 60 
Id, 7} id, Id. | 18 28 40] 
Id, | Id, | Id | 7 13 60 
Id. } Id. | Id. | 5 7% OÙ 
Id, | Id, | ld. | 29 80! 
Id. | Id, | ‘Id. | 1 89 21 
Id. | Id. | Id, | 1 01 O0! 
Id. } Id. | Id. 1 1 22 80] 
Id, j Id, } Id, | 3 16 80 
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ô p QUOTR-PART | S 
ë 2 NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant Ë AS 
© n° 
= Ë DT 
> A à un chacun M El 
— 
204 | Mêmes propriétaires que pour le n.353] Tharia. 565 
205 } Id. 3681 Id. 566 | 
206 | Id. 3201 id. 567 
Ensâad, Hadj Ammar........,.... ..|[Beni- Merahbâ. 256/512 
Ensäâad, Bekrta....,......... Sur 5e Tharia. 7 
207 | Ensâad, Fathma................,... Id. 28 568 
Ensäad ben Sâad..... à Es eus ot Id. 56 
Ensäâad Tahar ....° ., ............ Id. 165/512 . 


208 1 Lafraä, Mohamed,....., ...,.....,..1 
209 1 Mèmes propriétaires que pour le n° 353] 


210 | Id. 5091 
Chkindi, Abdelkader..........,, . és Zekakra. 
Djiemaïa, El-Hadj Abd-el-Kader..... Beni-Boukni 
Djemaïa, Abd-el-Aziz.,.....,........ Id. 
Chkindi, Ahmed. ....,.... dentaires Zekakra. 
Draoui, Ahmed..,......,..,.,...., _ Chemla 
Djemaïa, Ahmed...... Éésussissretes Beni- Bonkni. 
Chkindi, Aïcha...,.............,,,.. Chemla. 
Chkindi, Ali.,.,....,. ,,........,,. Zekakra. 
Djemaïa, AZiZ.sn.esssssse .| Beni-Boukni. 
Chkindi, Fathma bent Kaddour.. PERS ; 
Chkindi, Fathma bent Moussa....... Zekakra. 

214 | Cherb, Fatma........... Ten ee .[B.-Mahoussein, 
Chkindi, Halima...........,...,.,.. Zekakra. 
Chenouf, Kreira . ! Id. 
Chkiadi, Kreira.....,. .,..,... Id. 
Chkindi, Madjouba Beni-Boukni. 
Chkindi, Mariem bent Abd-es-Selam. Zeddin. 
Chkindi, Meriem bent El-Rabah..... Rouïna. 
Draoui, Mohamed..........,.,....., Chemla. 
Chkindi, Mohamed.............,..... Zekakra. 
Djemaia, El-Sament..,.........,... Beni-Boukni. 
Chkindi, Taïeb. ...,.,....,.,.,... Zekakra. 


DOUAR CHEMLA 


Société civiledes Orphelinats agricoles Maison-Carrée, 
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LIEU | 
CONTENANCE . 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS, 
TOTALE 
SITUATION 
H. À € 
Tharia. {| Mahbil | Terre. | 4 90 60! 
Id. l Id. Î Id. l 56 410] 
Id. | Id. l Id, | 8 67 60] 
Id. Id. Id. 5 09 60 
0 
Id. | Id. | Id. 1 44 12 80 
Id. | Id. t Id. 1 3 46 80i 
Id. | Id. | Id. 98 80 
TOTAL. ..... 1.221 65 20 
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LR, QUOTE -PART| 8 À 
FA SS 
É sl NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant ÉÉ. 
© 5 
, à un chacun T 
ë A u = à 
Azouz, Abd-el-Kader dit Mahi Eddi- 
ne, fellah à Azzouz.......,....... Chemla. 36/1,364 
Nfiasa, Abd-el-Kader................ Id. 74 
Azouz, Si El-Hadez Abder-Rahman 
(sans doute Nfiasa).............. : Id. 36 
Nissa, El-Hadj Abder-Rahman . re 14. 457 
Nfasa, El-Hadj Aïssa...,........... Id. 240 
Mouzaïka, Aouali............,...... Id. 41 
Marouf, Djelloul..... .............. Id. 57 
Nfiasa, Fathma .............,....... Id. 74 
Djermoun, Fathma. .........,..... Id, 12 
Hamrat, l'athma.. ................. | Id, 103 
Nfasa, Kouider dit Meziane......... Id ÿ 
Nfiasa, Kouider................,,... Id. H 
212? | Nfasa, Kradidja..................... Id. 74 847 
Nfasa, Kreira ...........,....,. See Id. DE 41 
Djermoun, Kreira.................,. Id. 42 
Mouzaïka, Mohammed ...... ....... | Id. 57 
Djermoun, Mira........,.... dde Id. 42 
Azouz Mohammed ......... ses je Id. 36 
Chehida, Si Mohammed............. Id. 13 
Barbara, Si Mohammed............. Id. 24 
Nfiasa, Mohammed.........,.... gate Id. 23 
‘Azouz, Moussa ben Nadjar.......... Id. 36/1,364 . 
Marouf, Moussa......... ts nee Id. 57 
Matmar, Moussa... anse Side Id. 8 
Soualk, Rokia....,.. ......... ..... Id. 20 
Megres ben Youcef, Charles... ..... Id. 46 
Megres, Zohra................,...., Id. 23 
Makracha, Abdallah, fellah à Beni 
Marahba ......,.....,...,......., Beni-Merahba 38/9,068 
Madjadji ben Abdallah. ........., ., Id. 25 
Makracha, Abd-el-Aziz..,....,..,.,.. Id, 117 
Makracha, Abd-el-Aziz............, Id. 38 
Massaa, El-Hadj Abd-el-Aziz.,. .... Id. 4 i 
Makrachi, Abd-el-Kader. ........... Id. 12 L 
Makrachi, Abd-el-Kader..,......... Id. 12 
Makrach, Abd-el-Malek............. Id. 37 
213 | Makracha, Abd-el-Selam...... Let Id. 68 
Makrachi, Ahmed...,,............., Id. 32 
Makrach, Ahmed.......,.......... s: Id. 37 e 
Henni, Ahmed................. .... Id. 2 
Sbia, Ahmed... ...,............... : Id. 41 
Kitani, Ahmed...,,....... ..,.. Sue Id. 184 
Makrachi, Aïcha.....,.,...,,......,. Id, 6 
Makrach ben Ali....,.......... se Id. 3,333 
Mokretar, Ali... en NET Id, 10 
Makrack, Ammar,.….,.,.,,,,,.,..,.. Id, 3,333/9,058 
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Chenla. El-Graïfa. Terre. 5 86 00 


— XL — 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


213 
suite) 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Makracha, Aouali bent Abd-el-Kader, 
femme de Saddok ben El-Hadj Ab- 
derrhaman...............,......., 


Makrachi bent Aouda ben Saïd. .... 
Makrach ben Aouda ben Mohamed... 
Beit El-Mal .. .. .................. 
Mahdi, Bekria .......... rs ete 
Ibia, El-Hadj Brahim ..,,.,.,.. ... 
Makrach, Brahim.............,....... 
Brahma, Brahim.............,...,... 
Kassäa, El-Hadj Dielloul..... RE 
Nadiari, El-Hadj Djelloul ...... st 
Makracha, Djoher................... 
Marahbaoui Dijilali...,......,.,....... 
Abd, Fatma, veuve de Brahim ben 
Aouda ds Moine ES are De ane UE le 


6 ET 
Makrachi, Aouali bent Brahim, fem_ 
me de Mohamed ben El-Arbi...... 
Makracha, Fatma, femme de Abdal- 
lah ben Anira..........,..,,..,... 
Mak aïchi, Fatma, femme de El-Haüj 
Alimerar ben El-Ameri.. sn mere 


Makraëh, Fatma, femme de Bou-Alem 
ben El-Hadj El-Arbi ........... .. 
Makrachi, Fatma, femme de Saïd ben 
AQU: ee eee ete teteucs SD 
Makracha, Fatma, femme de El- Hadj 
Abd-el-Kader ben Charani........ 
Marahbaoui, Fatma, veuve de Moha- 
mel ben Ben AOUAA. re... | 
Makrach. l'eraouh, femme de Brahim 
ben Moharmed.................., 
Makracha, El-Hadj ben Abderrha-l 
MAN, sr nn ie ue | 
Barouak, El-Hadj ben Ahmed... .. 
Makracha, El-Hadj ben Mohamed. ,.: 
Nadijari, Él-Hadj ben Mohamed, ...., Î 
Nadiari, El-Hadj ben El-Hadj Moha- 
MO ne seu ail 
Kitani, Halima, femme d’Ahimed ben: 
Djelouls ss 
Kitani, Halima, veuve remariée à Ah- 
med ben Djelloul..........,..,.... 


QUOTE - PART 
DOMICILE revenant 


à un chacun 


Beni-Merahba. 19 
Id. 1 
Id. 37 
Id. 12 
Id. 12 
Id. 25 
Id. 16 
Id. 56 
Id. 37 
Id. 6 
Id. | 1 
Id. 36 
Id. 1 
Id. 4l | 
Id. 5 
Id. |. 19 
Id. 6 
Id. 11 | 
* 
Tharia î 65 | 848 
Beni-Merahba 3 
Id. 1 
Id. 6 | 
Id 1 619,068 
Id. 1 
Id. | 23 
Id. | 6 
Beui-Boukni 8 
| Beni-Merahba 31 
Id. 21 
Id. 38 
Id. À 9 
Id. 130 
Id, ‘31 
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Chemia. El-Graïfa. Terre. 14 66 00 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


218 
(suite) 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Mahrach, Halima, femme d’Ahmed 
ben Aïssa ..................,.,... 


AOÛAD Es RE tie ten vero ne te ent 
Madijadiji, Halima, veuve de Mohamed 
ben El-Badiji.......,.....,..... ... 
Makracha, Halima, veuve remariée à 
Bou-Amisa...,.....,.,,.....,..,.. 


Nadjari, Kaddour... ..............,. 
Kitani, Keltoum bent Mohamed. 

Nadjari, Keltoum. ..,..........,,... 
Makrachi, Kreira, femme d'Ab-es- 


Makrachi, Kreira, femme d’Abd-el- 
Aziz ben Taïeb.................. 
Makrachi, Kreira, femme de Moha- 


Youcef a aie named dose eat ee 
Mehameddi, Kreira, veuve de Ben 
Aouda ben Abd-el-Malek.......... 
Kraloua, Kreira, femme de Si Kad- 
dour El-Macrachi.,.,.. .....,..., 
Makracha, Lakhedar...... DD Sd ie 
Makrachr, Mohamed ben Aouda.... 
Moukraïchi, Mohamed ben Mohamed 
Zioui, Mimouna, veuve d'Abd-el-Ka- 
der ben Abdallah................, 


delire ira. dde de nue 
Makrachi, Mohamed ben Brahim... 
Makrach, Mohamed ben Chérif..... : 
Kassia, Mohamed ben Djelloul...... 
Nadjari, Mohamed dit Nadjari....... 
Rouina, Mohamed hen Kouider...... 
Graïfa, Mohamed ben Mohamed..... 
Marahbi, Mohamed ben Saïd.. ..... 
Mediber. Sañda bent Medjber........ 
Marahbi, Saïd ben Abd es-Slam..... 
Makracha, Saïd ben Ben Aouda..... 
Makrach, Saïd ben Ben Aouda....... 
Makrach, Saïd bec Brahim.,...,.... 
Makrachi, Tekfa..,....,.,...., désomies 
Kassäa, Yamouna...... és sas ses 
Makrach, Yamcuna....,.....,.,,.... 
Makracha, Zohra bent Mohamed... 


DOMICILE 


Beni-Merahba. 


Id. 


QUOTE - PART 


À 


revenant 


un chacun 


61 
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me | 


| 
5 4 
A , 
Ô QUOTE-PART | Gaê 
& o NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant | Ag 
À © 4 5 9 
(as : DT 
PA à un chacun! 2 à 
ms US Re 
Azouz Abd-el-Kader ........,.,.,.... Chemla. 36/2,660 
N'fassa, Abd-el-Kader.............. Id. 74 
Harrar, Abd-el-Kader........,...... Id. 216 
Azouz, Si El-Hadj Abderrahman..... Id. 36 
Nfidsa, El-Hadj Abderrahman ....... Id. 197 
Zerime, Aïcha, veuve de Kaddour ben 
Vahid. seen sense Nas ee Beni-Merahba. î 
Nfasa, El-Hadj Aïssa............... Chemla 240 
Mouzaïka, Aouali.,.,.,..........,..,.. Id. 41 
Marouf, Djelloul ...,............,... Id. 57 
Nfidsa, Fatma, femme d’El-Sahraoui 
ben Kouider...................... Attafs. T4 
Djermoun, Fatma, femme de Si ben 
Ali ben El-Arbi................... Chemla. 12 
Hamrat, Fatma, femme de Mohamed 
ben Zamoun......,............. Id. 103 
Harrar, Halima, femme de Kouider 
ben Ahmed... .. ........ nstinalete Id. 108 
Ahsni, Ben HammOu...s......... & Harrar. 18 
Nfidsa, Kouider...........,.. er Chemla. 74 
Harrar, Kouider ben Djilali..... re Id. 216 
Nfidsa, Kouider dit Meriem.......... Id. 8 
914 | Nadjar, Kouider ben Mohamed ...... Beni-Merahba. 162 849 
Nfidsa, Kradidja, femme d’El-Hadj 
ATSSA Loue ete enente sent de re rte Chemla. 74 
Nfidsa, Kreira bent Rabah... !:.. Id. 4 
Djiermoum, Kreira, femme d’El- nu 
Abderrahman ben Ali. ......... Id. 12 
Mouzaïka, Mohamed ben Ali......... Attafs. 57 
Djermoum, Mifa see des Chemla. 12/2,660 
Azouz, Muhamed ..., ,..,........., Id. 36 
Chehida, Si Mohamed .......,...... Id. 13 
Barbara. Si Mohamed.........,..... Id. 24 
Nfidsa Mohamed.........,....,. ee Id. 23 
Nadjar Mohamed. ................. Id. 36 
Azouz, Moussa, dit ben Nadiar ...... Id. 36 
Marouf, Moussa.......,.,........,... Id. 57 
Matmar, Moussa ............,.. .... Id. 8 
Nadjar Mo anna due Id. 162 
.| Soualh, Rokia, veuve remariée à Lak- 
dar ben El- Hadj ne en en datée So Id. 20 
Megres, Ben Youcét Charles...,,.... Alger. 46 
Boussema ......... .,.,...,........ Chemla. 18 
Megres, Zohra, femme d’Abd-el-Ka- 
der ben Rabah ............,...... Id. 23 
Société civile des orphelinats 
les (Maison-Carrée) ..,..., ..,:, .|Maison-Carrée.|  288/2,660 
215 | Barbara, Abdallah .......,...... — Miliana. 22/8,757 
Makrachi, Abd-el-Aziz....,,.,,,..., Chemla. 27 
Azouz, Abd-el-Kader,....,...,,.,., Id, 43 
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NUMÉROS 
D'ORDRE 


215 
(suite) 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


Barbara, Abd-el-Kader ben Aïssa... 
Barbara, Ahd-el-Kader ben Djelloul. 
Messaoudi, Si El-Hadj Abd-el-Oua- 


Barbara, Abd-es-Selam............. 
Azouz, Akmed...... RE TT 
Barbara, Ahmed................... 


Barbara, El-Hadj Ahmed ben Dijel- 


Barbara, Aïcha, sœur de la précé- 
dente...ese.sss.se..ee + ou RE 
Barbara, Aïcha bent Haddouch, veuve! 
de Si Moussa ben Mohamed ...... 
Barbara, Aïcha bent Si El-Hadij, fem- 
me de Si Abdelkader ben Aïssa ... 
Rirrizan, Aïcha bent Mohamed, fem- 


me de Ei-Hadj Alimed ben Ahmed. 
Azouz, Aïcha Zarba, femme de El- 
Hadj Ahmed ben Dijelloul......... 
Barbara, Aïssa ben Si El-Habib..... 
Barbara, Ali ben Si Abd-es-Selam... 
Chaïda, Si El-Arbi .......... ...... 
Barbara, Bocta bent Si EI-Habib .... 
Beit El-Mal........ ................ 
Barbara, Dielloul ben Si El--Hadj.... 
Horri, Si Dielloul.,..... PR EU 
Lassène, Si Diilali .............. ... 
Châa, Fatma, veuve de Si El-Habib 
ben Djelloul....,. ........... 
Azouz, fatma bent El-Hadij, femme de 
Si El-Bardadi ben El-Hadj Kaddour 
Barbara, Fatma bent Si El-Habib ben 
Dielloul...................4...... 
Barbara, El-Hadj ben Si Mohamed... 
Barbara, Haîfssa bent Si El-Habib .… 
Laseène, Halima bent Abdallah... . 
Azouz, Ralima bent Si El-Hadj Abd- 
el-Ouahad.............. oi éne d de 
Azouz, Halima bent Si El-Had), fem- 
me de Si El-Hadj Mohamed....... 
Azouz, Halima bent El-Hadj, veuve 
de &i T'aïeh El-Aachedi .. ,....,. : 
Azouz, Halima bent El-Miliani, veuve 
de Si Tahar ben Kouider.......... 


DOMICILE 


Chemla. 
Id. 


Tharia. 
Chemla. 


Ouled-Abbès. 
Chemla. 
Id. 


Id. 
Beni-Rached. 


Chemla. 
Attafs. 


Tharia. 
Chemila. 
Beni-Rached. 


Tharia. 


QUOTE - PART 
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à un chacun 


NUMÉROS 
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Lu QUOTE -raR!| 6-2 
À & NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | revenant DES 
CR À 7 3 
-- CE 
= à un chacun > "€ 
Hamra, Halima bent Moussa, veuve | | 
de Si El-Hadj ben Si Ahmed....., Anneb. 2 il 
Lassène, Si Kaddour ben El-Hadj Ah- il 
Med incertain deu Beni-Rached. 4] | 
Azouz, Kaddour ben Mohamed...... Cheinla. 20 
Azouz, Keltoum, femme de El-Hadj 
Sadok El-Bouzari.......,....,..... Sendjes. 6t 
Azouz, Kouider ben Ahdallah......., Harrar. 56 
Barbara, Kouider ben Si El-Hadj ... Chemla. 118 
Rirrizan, Si Kouider ben Mohamed. Id. 31 
Dit Kadi, Si Kouider ben Si Mous- 
ÉRRe nen ienieaet ee Id. 178 
Barsara, Kradidja bent Si El Ha- 
Dibist Spor nain ins nait Id. 4 
Barbara, Kradidja bent Si Djelloul. 
femme de Si El-Hadj Ahmed beu 
El-Hadj Kaddour ben Hadjer...... Attafs. 200 
Barbara, Kreira bent Djelloul, femme 
de Si Mohamed ben Menad......,. Id. 211 
Barhoucha, Kreira, veuve, remariée 
à El-Hadj Cherif ben Ammar..... Lavarande. 11 
Azouz, Kreira, veuve de Si El- Hadj 
ben ‘Laïeb Sun else Dessus sas 7 Chemla. 501 
Gricha, Lakdar ben Abdallah ....... I. 27 
215 Barbara, Lakdar ben Si El Hadj... . Id. 82 
(suite; Mahdjiba, Mahdjouba, veuve de Lak- 
| : dar ben Si Djelloul . , Le Id. 5 
Barbara. Mellouk ben SiE' Hadj. se Id. 82/8,157 
Azouz, Meriem, femme de Si Lakdar 
Len El-HAdj Almed (divorcée) ....[+  Attafs. 211 
BE, Meriem, veuve, remariée à 
Ab'l-es-Selam ben Dijilali......... Harrar. 156 
Lassène, El-Hadi Melhame:l.. Beni-Rached, 83 
Azouz, Mohamed ben El- Hadj Ali.. Chemila. 82 
AZoUZ, Mohamed ben Djellnul....... Id. 423 
Barbara, Si Mohamed ben Si El-Ha- 
Din se retnenent m0 Ge Id. 22 | f 
Azouz, Mohamed ben Konider., ... Id. 50 
Azouz, Moussa hen Abdallih,..,.... Id. 26 
E Azouz, Moussa dit ben Nadjar.. .... Lt. 43 | 
| Barbara, Mouss:r ben Ki El-Habib... Id. ! LA 
Azouz, Monssa ben Si El-Hadj..... Id. S# 
Azouy, Si Moussa ben Mohamed .., Id. 1 
Besbarn, Solfaua bent Si EEHahib... Milianah. di E 
Azouz, Tahar ben Si El-Hadj Abdel 
DAME Led tee Tharia 399 | 
| AZOUZ, Yamina, ‘femme d'Ab-el-Kader 
ben ArbEsiesss ei gén usa Reni Ghomadan 154 
Azouz, Zohra, veuve de Si EL Habib 
ben Djelloul...... ..,..., ... LS Chemla, , 22j8,757 
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NUMÉROS 
D ORDRE 


RPC 7 me CLIENT AIRES D PA NLET 


216 


217 


218 


QUOTE -PART 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant 
à un chacun 
| ———— |) —— 

Barbara, Abdalla ben Si El-Habib...1  Millanah. TER 
Barbara, El-Hadj Ahmed ben Dijel- 

Jouls a es Serena renier ï  Chemla. 355 
Barbara, El-Hadj Ahmed ben Si El-| 

Habib hs unit nee de oméreere Id. 39 
Barbara, Aïcha, femme de Si Lake- 

der ben El-Hadj Ahmed........... Id. 17 
Barbara, Aïcha, sœur de la précè-! 

dentesissssssse os verse se : Id, 47 
Barbara, Aïssa ben Si El-Habib.. Alger (Lycée). 39/742 
Barbara, Bekela hent Si EI-Habih.... Chemla. 17/9742 
Chäâa, Fathma, veuve de Si El-Habib. 

ben Djelloul....,.......,......... | Id. 21 
Barbara, Fathma bent Si El-Habib.. Id. 45 
Barbara, Hafssa....,... ss tenrie de Id. | 17 
Barbara, Kradidia..........,........ ! Id. ï 47 
Barbara, Si Mohamed................ Id. 39 
Barbara, $Soltana, veuve d’Abd-el- | 

Kader ben Mokretar....,,........1! Milianah. 17 
Barbara, Moussa................,.... Chemia. | 39 
Azouz, Zorha, veuve de Si El- Habib | 

ben “Djellou Se eee ee à dés diese Id. 21/54 
| Grerifa, Abd-el-Kader ben Djilali.. Id. 10/398 
Kisani, Ahmed ben Mohamed....... Id. 40 
Kiras, F1- -Hadij Djelloul...... s Fe que Id. 100 
Keribi, Faihma bent El-Arbi....... Id. 25 
Djoubba, Fathma, femme de Moha- 

med ben Eli-Hadj Djelloul........ Id. 5 
Djoubba, Fettouma, femme de Moma-! 

med ben Abib ben Kerourla. ...... Id. p) 
Keribi, Fettouma, femme {Ir El-Mer- 

gueb ben Djoubla ES RTE Reese Id. 2 
Grerifa, Kreira bent Djilali, femme! | 

de O. Kouider ben El-Halj Moba- 

LE ER D PE | [d. ji) 
Keribi, Kreira, femme de Mohamed. à 

Den ARMEd........e eee Id. ? 
Djoubba, El-Mergueb ben Djoubba... Attafs. 10 
Kheribi El-Miliani..........,.,,..,.. Chemla. 4 
Akouchi Mohamed ben Aicha..,..... Id. 10 
Kirad, Tata, femme d'Hamed ben 

Djelloul ben Alimed......,........ Id. 50 
Slah, ben Youcef ....., .....,...... [d. 15 
Société civile des Orphelinais agricoles! Maison-Carrée.!  11/398 
Grerifa, Abd-el-Kader ben Djilali.…. Chemla. 35/559 
Charef, Ahmed ben Kouider....... _ Id. 59 
Krelaïlia, ben Aissa ben Yaya....... Id. 34 
Krelaïlia, lathma bent Abderrharnan. Id. 45 
Krachaoui, Kreira, veuve, remariée à 

ben Aissa ben Yaya..... dise de Id. 19 
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La Kous, Kreira, veuve, remariée à 
El-Miliani ben El- -Had; Allissees Atlafs. 10 
218 Akouchi, Mohamed ben Ai sa... . Chem'a. 27 
suite) Ameri, ben Youcef.........."....... fd. 91 
\ Krelaïlia, ben Youcef...... PR Id. 111 
Société civile des Orphelinals agrico- 
1ES ras arte ses Un 3 Maison-Carrée.l 139/559 
219 1 Mêmes BIOPHIÉEUROE que pour Eu 8501 | 854 
220 | Mêmes propriétaires que pour len: 8531 I 855 
Mouzaïka, Abdallah, à Zekakra..... Chemla. 28/320 
Mouzaïka, Aouali....,... De TNT ins Id. 17 
Mouzaïka, Djilloul .... .. ......,... Id. 34 
| Marouf, Fathma......... ........... Id. 44 
Marouf, Kouïder,.... ...,.......... Id. 28 
Marouf, Kredda..... ..,. .,......... Id, 14 
991 Mouzaïka, Mohamed.........,,..... Id, 34 856 
Marouf, Meriem.....,..,.... ......, Id. | 44 
Marouf, Meriem..................... TA. 14 | 
Marouf, Mohamed..........,........ Id. 28 
Mouzaika, Moussa. :,,....,.....,.... JA 31 
Marouf, Moussa..,....,.,,..., SET IA. 28 
Marouf, l'ekfa .,..,...,.......... NA Ii. 19 
Marouf ben Yaya.....,.....,.....,. Id. 28/320 
Hamrat, ben Abdallah ben Abdallah. Id. | S6:39,915% 
Hamrat, ben Abdallah ben Ahmet... Id. 66 
Hamrat, Abdallah ben Hammou..... Id. 38 
Hamrat, Abdallah ben Moussa....... Id. : 14 
. Smaral, Abd-el-Kader ....,.,...,... Id. 1,698 
Hamrat, Ahmed... .,.....,.,..,,.... Id. ' 114 
Koceir, Ahmed ..... nee oder Id, 1,194 
Smarat Aïcha.................,,.... Id. ; F,04 
Bouzil, Aïcha........... ......,... Id. ar 
Hamrat, Aïcha..,.....,.,... .,. A à Id. 19 
222 | Smarat, Aïcha...,.,,...,.. ... .... Id. 4,53 
Hamrat, AÏSSA Le des dede mans, datée Id, 56 
Smarat, Aïssa ....... Pen D ends Pate MS Id. 559 
Hamrat, AE Ro ne ee Id. Ï 65 
Hacëne, Ali...,,..... ,,........... Id. ?,S01 
Hamrat, Aouali.. .........,,..,..., Id. 49 
Hamrat, ben Aouda..... .,... ..,.. Id. i 44 
Beit KI-Mal ..,..,.,..,...,,....,... Ia. 42 
Chakour, Benna.....,.... ARE EU Td. l 249 
Hamrat, Bekrta...,....,..,,,,....... Id, 7 
Zerroukia, Chérifa.... …, idees Id. 49 
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Lakous, Choucha.....,.....,..,..,., 5 Chemla. 
Hamrat, Djelloul ben Abdallah... s: Id. 
Hamrat, Djelloul ben El- au sent Id. 
Smara, Djelloul...............,..,... Id 
Hamrat, Fathma bent Ahmed... de ve Attafs. 
Smara, Fathma bent Ahmed... _ Chemla. 
Smata, Fathma Hamdani........ Ta. 
Aoussedi, Fathma bent Mohamed. : | Id. 
Zekka, Fathma. ...........,,... ... | Id. 
Hamrat, Fathtma bent Mahosa....... Id. 
Zagaoun, Fathma bent Zagaoun ..... Id. 
Krelili, Fâthma bent Yaya.....,..... Id. 
Smara, El-Habib ben Kouider....... Id. 
Fekaïr, Halima bent Abdallah........ Id, 
Smara, Halima bent Kouider........ Id. 
Smara, Halima bent Moussa........, Id. 
Smara, El-Hamina ben Abdallah Id. 
Hamrat, Keltoun ben Moussa.. Id. 
Hamrat, Kouider ben Abd-el-Hader... Id. 
Fekaïr, Kreira ben Abdallah......... Attafs. 
Hamrat, Kreira ben Djelloul........ .|  Chemla. 
Fekaïr, Kreira ben Djelloul..., ...., id. 
222 | Megres, Kreira bent ben Megres ..…., Id. 
suite.! Chérif, M'hbarka ben Mohamed....... Id. 
Hamrat, Mohamed ben Abdallah... Id. 
Smara, Mohamed ben Mohamed... Id. 
PSS Meriem bent El-Hadj Mous- 
Sn er es ie tree sure none ape de ets Attafs 
Fekaïr, Miloud ‘ben Mohamed..,.... Attafs 
Zerouia, Mohamed ben Kaddour... Chemla, 
Hacène, Mohamed ben El-Hadj Kad- 
LU AOUL 2 dos à de Dee geste ere Oran. 
Taguiah, Mohamed ben Et-Hadj Kad- s 
AOUP 245 ee otre eue 0 an Id. 
Smara, Mohamed (El-Kebir),........ Chemla 
Smara, Mohamed (El-Serir)..,.... : Id. 
Hamrat, Mohamed, dit ben Zouan... Id. 
Fekarr, Mohamed ben Mohamed..... Id. 
Hamrat, Mohamed ben Moussa..... Attafs, 
Smara, Moussa ben Moussa....... Id. 
Koceir, Saïd ben El-Hadj ben Abdal- 
JA sus ose Chemla. 
Smara, Taieb ben Abdallah......... Beni -Mhaussen: 
Smara, Yaya ben Ahmed........... Maison-Carrée. | 
Société civile des Orphelinats agri- 
coles......... De ER ads are à Id, 
| Société civile des SpReRDAE nr] | 
223 écoles ie Sato as sed 0 LS Id. 
294 re propriétaires que pour le pal 
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+ 225 | Mêmes propriétaires que pour le n° | 
890 rassure Dnarvrases Nes 860 
226 | Mêmes propriétaires que pour le n° | | | 
853..... dde dre dr ie des ie sera | 861 
Barbara, Abdallah ben Si El-Ha- 
Dibrs nn en nent nrenste Milianah. 95/9.483 
AE Abd-el-Kader, dit Mahieddi- 
Here es on de Te Ce mie SU des see Chemla, 380 
Bari, Abd-el- Kader ben Si Moha- 
OM nues, Ua nee es bn Beni Mehaussen 4 
Zaaf, Abd-el- Kader ben Si Monamed. Id, 60 
Azoub, Si El-Hadj Abderrahman..... Chemila. 380 
Bahria, Adada bent Si ben Säada....|Beni- Boudouan 44 
Azouz, Ahmed ben El-Had}...-...... Chemla. 380 
j Barbara, El-Hadj Ahmed ben Djel- 
f OURS Su doses donne ones na te Ent Id. 2.000 
Barbara, El-Hadj Ahmed ben Si- 
FE ON NN RE Id. : 216 
Essaih, Ahmed ben EI- Hacine....... Id. 14 
Zaaf, Ahmed ben Si Mohamed... Beni Mehaussen 70 
Bahria, Aïcha bent Si Chouf.. ss Ardonia. 44 
Bahria, Aïcha bent Si Djelloul. : RDS Beni Mehaussen 60 
Barbara, Aïcha bent Si Kl-Habib.. Chemla. 95 
Zaaf, Aïcha bent Si Mohamed. ...... : Beni Mehaussen 28 
Barbara, Aïcha bent Si El-Habib (2 
sœurs du même nom).....,....... Chemla. 95 | 
227 | Azouz, Aicha Zarla.,..,....... .... Id. 194 86? | 
‘ Barbara, Aïcha bent Si El-Habib.... Alger. 216 
Zaaf, ben Alam ben Si Mohamed....|Beni Mehaussen 60 

‘ Mazouza, Aouda................., é: Id. 28 
| | Bahria, Aouada bent Si ben Säada.. : Id, 44 
| É ! Beit EIl-Mal ........ .. Did cote 1 

Haddaoui, Bekrta.............,.,... Id. 66 

| i Babria, Berkta ben Si Dijelionl...... Id. 21 
Barbara, Bekrta ben Si El-Habib.... Chemla. 95 
l Bahria, Belkacem ben Si Dalou...... Beni Mehaussen 152 

Bahria; Chemma ben Si Almed..... Chemia. 54 
Bahria, Si Djelloul ben Si Cherif....|Beni Mehaussen 28 
E Zaaf, Djellout ben Si Mohamed, ..... 10 
| Chaa, Fathma bent Ahmed.... ,.... Chemila. 112 
Azouz, Fathma bent El-Hadj Ali... Id. 194 | * 
Barbara, Fathma bent Si El-Habib... Id. 9o 
Essaïh, Fathma bent El-Haceine..... Id. 7 
ue Fathmo bent Sliman..... ... Id. ; 20 
- [‘Zaaf, Fettonma bent Si Mohamed... Id. 28 
Essaïh, El-Hadj ben El-Haceine....… Id. 14 
| Barbara, Hassa bent Si El-Habib.... Id. 95 | 
Azouz, Halima bent El-Hadj,....... Id. 11 | 
Azouz, Kaddour ben Mohamed... ; Id 384 
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234 1 Mèmes propriétaires que e pourle n° sisi 4 


Bahria, Keltoum ben Si Djelloul..... Chemla. 60 
Zaaf, Kouider ben Si Mohamed... ..| Id. 60 
Barbara, Kradididja........ signe Id. 95 
Kraloua, Kreila Kraloua,.... ss Id. 70 
Kraloua, Mimouna bent Si Ali...... | Beni Mehaussen 28 
Bahria, Si Mohamed ben Si Ahmed... ld, 320 “ 
Azouz, Mohamed ben El-Hadj Ali... Chemla. 384 
Zaaf, Mohamed, dit Bel Aïd......... : “us Mehaussen 60 
i Bahria, Si Mohamed ben Si Chérif.. Id. 314 
Bahria, Mohamed ben Si Dahou.. Id. 152 
Barba, Si Mohamed ben El- Habib. . | Chemia. 216 
Essaih, Mohamed ben El- Haceine. ..' Id. 44 
227 | Zaaf, Mohamed ben Si Mohamed . 

(suite) PA ne Line ete as 70 
Bahria, Si Mohamed ben Si Säada. ..| Beni Mehaussen 90 | 
Azouz, Moussa, dit Bou Nadjar...... Chemla. 384 
Barbara, Moussa ben Si El-Habib.…. Id. | 216, ! 
Kaddaoui, Oum El-Kheir...,.,..... “| : Beni Mehaussen 66 | 
Zaaf, Rokia bent Si Mohamed Zaaf..  Beni-Sliman. 28 

| Bahria; Senda bent Boualan......….. Beni Mehaussen! 202 
' Fartas, Sliman ben Mohamed.. : Id. 10 
Barbara, Soltana bent Si ÊL Ha- 
bibi. ré oesatiesmieenesraue v ‘  Mikanah. , 95 
Bahria, Si Yaya ben Si ben Säada. :! Beni Mehaussen 90 
Aouameur, El-Hadj Zitouni. el Tharia. | 26 
Azouz, Zohra bent El-Hadj Ali....... ‘  Chemla. 306/9.453 
RS | Mémes propriétaires que pour le n° 8621 | | 863 
9229 “Makracha, Abd-el-Aziz ben Abdallah Chemla. 12 | g6t 
Hinda, Mohamed ben Brahim ....... Beni-Meralha. 41 de 
280 | Mèmes propriétaires que pour arlen’ 8624 l 1 865 
231 1 id. 851| Î | 866 
23? 1 Société civile des Orphelinatsagricoles| (l 1 866 bis 
eurkia beu Abdallaii...,.. ...,...4 |  Clemla. 114/856 | 
Eslame, Abdelkader.........,,, .. sel Attafs, 130 
Eslame, Abïd-es-Selam..  ....... . H Id. | 82 à 
Teurkia, À DÉVLE R fharia. T | 
Fitadem, El-Alia bent Ben lekfa .... Id. 3 
Cherfa, Bekrta bent Ali....... ..... ' Chemia. 55 
233 Teurkia, Keltonm bent ben Youssef. | Attafs. Aft 867 w 
Teurkia, Kemla bent El-Hadj.…....... Id. 16 
Teurkia, Konider ben El-Hadj....... Chemla. 114 
Teurkia, Mohamed ben Mohamed ...; Id, 10 
l'eurkia, Ralia bent El-Hadj........ a lharia. | 57 | 
Graïcha beu Tekfa ben El-Hadj...... | | [ER | 
Teurkia, heu Tekfa ben El-Hadj ....l 1 114/856 
{ 501 bis. 
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Balaskra, Abd-el-Kader..,. ,.. .... Chemla, | 28/7,677 
Balaskra, Abderrhamam............, Id. 832 
Balaskra, Ahmed ....,.......,...... Id. 104 
Balaskra, Aïcha............... sise Id. 52 
Balaskra, ben Aouda............ Sos Id.. 520 
Beit EI-Mal.....................,.... 5 
Balaskra, Bekrta....,........., ....) Beni-Meralha. 17 
Balaskra, Bekrta,..,........... sen Id. 208 
Tifour, Bekrta..... Ste tee side 92 
Balaskri, Djelloul..,..........,..... Chemla. 44 
Balaskri, Enda...... Be SR a ae | Id. 7 
Balaskra, Fathma....... PRES DES RNCS 1 Id. 260 
Hambli, Fathma.... .., dus id ares Id. 116 
Tobal, Fathma............,......... Id. 624 
Balaskri, Faihma bent El-Hadj Moussa Alger. nl 
Balaskri, Fathma bent Ben Moussa. Chemla, 395 
935 Meriem, El-Hadj...... .........,.,. Attafs. 25 868 
Balaskra, Halima bent Abdallah... E 77 
Tobal, Haine eue er oem le : Chemla. 180 
Balaskra, Kouider ben Mohamed... Madjadja. 416 
Balaskri, ‘Kouider ben EIl-Hadj Moussa Id. ai 
Mahous, Kreira..,......... Soie Liu 116 
Tifour, Kreira..,.......... dei oes Td. g? 
| Balaskra, Kreira,.....,.,....,...... Chemla, 14 
Sahnouni, Kreira.............. ..... Id. 46 
Balaskra, Mohamed ben Abd-el-Kader Id, 624 
Balaskra, Mohamed ben Ali......... Id. | 232 
Hinda, Mohamed ben Brahim........ Id 308. 
Balaskra, Moussa. ............ ..... Id. 104 
Tobal, Sadok bel Hadj Abderrahmam Id. 1.248 
Tobal, Senda.... ......,......,...,.. Id. 58 
Balaskra, Tekfa..,.,..,.. .....,.,.. Beni-Merahba. 5? 
Balaskra, Zohra bentben Ali ......... Chemla. 116 
Balaskra, Zohra bent ben Moussa... Id, 44/7,677 
236 1 Soltane, Bradda (totalité)... ........., [  Tharia | 1/10 | 869 
Aouameur, El-Hadj Abd-el-Baki.... 1/10 
Aouameur, El-Hadj Ammar......... Id. 140 
997 | Aouameur, Brahim....,........., sé Id. 4/10 870 
Aonameur, El-Hadj Mohamed. .....: : Id. 1/10 
Aouameur, El-Hadj Méhammed..... Id. 1/10 
Aouameur, El-Hadj Zitouni........ : 5/10 
Re de Re Ce ce dd ER en = © 
238 | Mémespropriétaires que pour le n° 8671 I EL 
0 or nes 
239 Id. 81KI i | 8% 
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Karkbi, Abdallah..........,,........ Chemla. 116/1,253 
Karkbi, Ammar.........…. ra es Id. 133 
Beit El-Mal.................,....... Id. 121 | 
Karkbi, Djelloul....:..,.....,.,.... Id. 116 | 
Dahou, Fathma............,......, Id, 238 
aA) Seddik, Henni ben Tahar...,.....,. Id. 78 8 
ï Seddik, Kreira bent Ahmed......,.. Id 6 
Seddik, Kreira bent Tahar.... ,..... Tharia. 39 
Aliouat, M'hbarka.. ..........,...,.. Chemla, 58 
Seddik, Mohamed ben Tahar......., Id. 104 
Makrelouf, Moussa....,...,.......... Id. 238 
| Seddik, Zineb ben Ahmed........... Id. 6/1,953 
Talha, Ahd-el-Kader bén Ben Tekfa. Id. è 2451696 
Talha, Abmed ben Abd-el-Kader, dit ‘ ! 
MISSOuN au aurions Id 19 ; 
Beit El-Mal............,........,.. Id | 1 
Talha, Fathma bent Djelloul ,.. .... Harrar. 14 | 
Tila, Fathma nent Tahar.. ......... Chemla. 1 
941 | Tifa Fathma bent Ben Yava.......…, Id. ! 21 874 
Talha, Kadidja bent Djelloul......... Hachem. 14 
Talha, El- -Hadj Kouider.... .. Chemla, 23 
Boucherb, Zagaïe ben El- “Hadj ‘Mo- | 
DATES ee de ne Beni-Rached. ! IT! 
Société civile des Orphelinats agri- | s 
coles, RE ae eee Se STD a tale ed Ï 61/6926 } 
Kamla, Abd-el-Kader ben Mohamed. Tharia. Î ni | 
Ramla, El-Halj ben Mohameul . ...... Id. ; | 
979 Krarchi, Kreira bent hen Aïssa..…... Td, 3 | 875 
°° | Ramla, Kreira bent Mohamed ...... Id, ii ! 
Hinda, Mohamed ben Brahim........ Id. Î [n | 
Ramla, Taïeh ben Mohamed..... ... Id, 96 +. 
} Krélaïlia, Abdallah ben Dhjilali.... U Milianah. ! tit, 11? 
: Grérifa, Abd-el-Kader ben Djiali..…. Chemla. Ju ve 
! Hammadi, Abdesselam ..........,...! Id. 9 ; 
Kiras, Ahmed ben Djelloul......,... i Id. | 63 1 
| Charef, Ahmed, dit Charef........., | Id. 110 | 
, Kizani, Ahmed ben Mohamed .......| Id. 80 
| Krélaïlia, ben Aïssa....... .......... | Id. 68 | 
: Kiras, El-Hadij Dielloul .............. Id. 200 
953 | Kéribi, Fathma bent El-Arbi........ | Id. 50 876 
“19 | Kiras, Fathma bent Djellonl.......... Id. 31 
! Dioubba, Faithma bent Ben Djoubba.! ld. 10 
; Djoubba, Fettouma bent Ben Djoubba' IA. 10 | 
Kéribi, Fettouma bent El-Hadj...... : Id. 4 
Krachaoui, Kreira bent Ahmed....., i Id. 38 | 
Kiras. Kreira bent Djelloul........... Id. 31. | 
Grérifa, Kreira bent Djilali..,..,.... | Id. 1Ù 
Krélaïlia, Fathma bent Abderrahman| Id, 90 
Kéribi, Kreira bent El-Had.......,., Id, 4 
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: Lakous, Kreira bent Meddal......... : Atlials. : 28 

. Djoubba, El-Mergueb ............... | Tharia. : 20 
Kérihi, El-Miliani.. .... . .........; Id. 8 

, Akouchi, Mohamed ben Aïissa ... ... !  Chemla. 74 

:43 | Kiras, Mohamed ben Djelloul........ é Id. 6° | 
(suite) Chkindi, Mohamed ben Rabah. ..... Id. 6 
L |! Kiras, Tata ben Mohamed..... ....... Id. 100 

| Krélaïlia, Youcef ben Abderrhamau. Id. 30 

; Slah, ben Youcef ben El-Hadj....... Id. Fe 

: Kéribi, Youcef ben El-Hadij......... | Aribs. . 

! Société civiledes Orphelinatsagricoles 042 42 

! 244 | Mêmes propriétaires que pourle n° 8531 | | 87 
\ ! Koncherb, Aïcha bent Abd-el-Kader.! Zeddin. | 44,431 
Koncherb, Berkla ben Tahar.. |  Chemla. 173 

| Koncherb, Djelleul ben Abd-el-Ka- : 

OR a de ne n D ee es Ru Id. 8 
Koncherb, Fathma bent l'ahar esse À Id. 577 
Akachi, Fathma bent Zitouni........ Id. 28 
Koncherb, Kettoum bent Abd-el-Ka-| | 

945 LE ARR te ren déconne hat à Attafs. | n 818 
Koncherb, Kouider ben Ohérif.. ;  Chemla | 95 
Koncherb, Kreira bent Abd-el-Ka-' ; | 

der House Doudoune wiGeenentrens ; Attafs. : 4 | 
Sahnoun, Kreira bent Mohamed...... 15 
Koncherbi, Méhamed ben Ahmed. ..' Beni-Mer ahba. | 374 
Nadjari, Mohamed ben Dijilali ....... à Id. 66 
Kiras, Tata ben Mohamed ...,......,i | 53 
Nadjari, Tekfa ben El-Djilali ........ Id. 33/1,431 

| Chartane, Afia.................... | Tharia. 41/1,277 
Akacha, Ahmed ........,.....,..,.. Id. i 114 
Talha, Ahmed....................... | Id. 5 
Djamaia, Djelloul ben Zenouk....... | Attafs. | 2 | 
Améri, El-Hadj ben Abd-el-Kader...; Harrar. ï 70 
Djamaïa, El-Hadj ben Zenouk...... Attals. VAI 
Améri, Mohamed ben Abd-el-Kader., Chemla. 285 

ga | Améri, Mohamed ben Ben Aïssa . Harrar. 300 819 
Hamici, Mohamed ben Kouider.. s Chemla. 5 5 
Bekralas, Mohamed ben Mohamed. Id. 47 
Tagera, ben Sailia ben Kouider...... Id. 11 
Bekralas, El-Hadj ben Tahar..... .. s Id. | 47 
Chouaïchia, Tebera bent Abdallah. Barrar, 2? 
sou ben Youcef ben Abaerrai 

es cie sta diitie ares ee see Chemia. 190 
Société civile des Orphelinats agricoles] 116/1,277 
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Cheurta, Alfa ............,..,....., |  11/2,553 D 
Talha, Ahmed ben Abd-el-Kader..... l'haria. | 114 
Akacha, Abmed ben El-Arbi........ Id. 5 
Djamaïa, Djelloul ben Zenouk....... Attafs. PA 
| Améri, El-Hadj ben Abd-el-Kader... Harrar. | 70 
| Djamuia, El-Had;j ben Zenouk....... Attaîs. 27 
! Krerba, Él-Hadj Kouider............ | 638 
Mekki, Kouider ben El-Mekki...... .' 638 
947 Amèri, Mohamed ben Abd-el-Kader. ; Chemla. 285 à 
47 | Améri, Mobamed ben Beu Aissa.… Harrar. "300 880 
Hamici, Mohamed ben Kouider...... ;  Chemla. à 
Bekralas, Mohamed ben Mohamed... Id. 47 
Tagera, ben Sadia..........., ..,,.. l. Id. 1 
Bekralas, El-Hadj ben Tahar........ Id. 47 
Société civile des Orphelinats agri-! : 
coles. .........,..,.............. | 116 = 
Chouaïchia, Tebera.......... ss Harrar. 2 ÿ 
Améri ben Youcef.............. ....) Chemla. 190/2,553 # 
248 | Société civile des Orphelinats el | | 
les ..... sais TS L  . 881 
249 1 _ 19 1 Mêmes propriétaires que pourlen: 852. f | | EYE 
250 Id. 851 1 | | 663 
251 | Matmar, Ei-Mabi ben à Rouider. | 1/2 884 
Moatmar, Mohamed ben Kouider......l : 12 
252 | Mêmes propriétaires que pour le n° | 
BAT ns eme erete as ge 885 
253 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
ne te ent ol | | 886 
254 | Mèmes propriétaires que ponr le n° | 
STs ose un one lénemensgess | | 887 
Naas, ben Abdallah. de see Tres Attafs. 48/94? 
Garmout, Abd-el-Kader...:........ Id. 471 
Cherrak, Abd-el-Kader ben El-Hadj 
Mohamed............,......, ..., Id, 24 
Cherrak, Abd-el-Kader ben Taieb.. Id. 24 
Akacha, El-Hadj Ahmed ben Aissa. . Id. 471 
Mahdjoube, Aïcha bent Ben Abdallah. Taria. 24 
95: | Garmout, Aouda ben Abd-cl-Kadcr.: Attafs. 10 888 
‘*" | Akouchi, Djelloub ben El-Hadj Ah- 
MÉÉ LEs er da liens Date le os ne Tharia. 24 
Rachdia, Fathma bent Ahmed.,..... Beni-Rached. 12 
Naas, Fathma bent Brahim.......... Chemla, 24 
Mahdjoub, Keltoum ben Bou Abdallah Id. 24 
Naas, Kreira ben Brahim........... Tharia. 24 
Akacha, Lakhedar ben El-Hadj Ah- 


ME se 880 dune does ES se ed Chemla. 24 
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| 
| 
| 
Un a 
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| 
en PAS 
Ô # QUOTE - PART CPE 
'È eo NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE revenant és 
7 © 39 
ES F 
BA à un chacun BA 
En 
Cherrak, Lakhedar ben El-Habib.... Attafs. 24 
Cherrak, El-Menouer ben El-Taieb... Id. 24 
Cherrak, El-Miloud ben El-Taieb.... Id. 24 
955 Mahdjoub, Mohamed ben Bou Abdal- Id. 48 
lsuite) Jah ee in Su sreamen ones ie Chemla. 73 
Brekralas, Mohamed ben Abdesselam. 
Naas, Mohamed ben Brahim..…...... Attafs. .. 48 
Cherrak, El-Taieb ben El-Habib..... Id:° 24 
Mslamia, Yettou bent Ali............ Chemla. _1 73/9427 : 
256 | Mèmes propriétaires que pourlen' 879.1 1 1 881 
957 | . Id. 851. L _ { 890: 
258 | Id. 881.1 | 1 89 
259 | Id. 847.1 Î L Î 89 
7 | Nfidsa, Abdallah ben Kouider ......,] Chemla. } 5/19 Di 
Harrar, Abd-el-Kader..... Ses és us j Id. 8 
Nfidsa, Abd-el-Kader ben Kouider.…. 4 Id. | 5 
Zerime, Aicha bent Kouider...... ... i Attafs. 3 : 
Nfidsa, Aouali ben Kouider...,...... j  Chemla 8 ï 
Hamra, Fathma beat Kouider.....,..])  Tharia ? 
Hacrar, Halima bent Djilali...... ....,  Chemla ( 
Ahsni, ben Hammou ben Hacène ....; Harrar | 
260 | Harrar, Kouider ben Djilali.. pe Chemla 8 1 89, 
Nadjar, Kouider ben Mohamed sure Id. 6 
Nfidsa, Hi-Miliani ben Kouider . Id. » 4 
Nfidsa, Mohamed ben Kouider.. | Id. 5 1 
Nadjar, Mohained ben Kouider....... | ld. | 9 
Nadjar, Moussa ben Mohamed....... Id. 6 | 
| Boussenna. Yamna bent Kouider .... Id. 1 
Société civile des Orphelinats agrico- | 
les ee den es mensat sance donne : Id. 41/79 
261 | Mêmes propriétaires que pour le n°851] \ | 84: 
É : D sr 
262 1 Id. 847| | L q- 895 à 
Smara, Aïssa ben Brahim ....... eee Id A/24 
263 | Beit Hl-Mal...................c... | 3 | 896 : 
Gatiaï, Moussa ben Ben Youcef.:.... Id. 17/24 . 
264 | Mêmes propriéta=es que pourlen‘819, Chemla. | L 897 : 
Chenouf, Abdallah ben Chenouf... 1 Id. 7/155 
Chenouf, Abdallah ben Mohamed. és! 14. | 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Ahmed... Id. 66 
Chott, Abd-el-Kader ben Abderrah- ù 
265 MA arte rene Ca Men Tharia. 41 
Grérifa, Abd-el-Kader ben Ahmed. . Chemila. 23 
Grérifa, Abd-el-Kader ben Djilali.... Id. 70 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Moha- 
Med M nn ere ARS Id. 19 
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| | 
| 
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Id. Id. | Id. | 8 08 40 
| 
| 
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Id. | Id. |! Id. 1 8 38 O0 
Id, | Id. | Id. | 8 24 40 
1.200 =. Idé, -UÙ Id. 173 10 00] 
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o ' QUOTE -PART CFE 
#e| Noms DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | revenant dès 
© 
=] ë à un chacun SL 
A 7 À 
ns 
Chenouf, Abdesselam ....,.......... Chemla. 1 
Charef, Ahmed, dit Ahmed..,....... Id. 6 
Chenouf, Aziz ben Mohamed ........ Id. 19 
Beit El-Mal................ Sas ae 38 . 2 
Chenouf, Bekrta bent Dahmou....... Tharia. 19 
Grérifa, Djelloul ben Ahmed ...... . Chemla. 23 
Djamaïa, Dijelloul ben Zerrouch...... Attafs. 1 e 
Kef, Djoher ben Abdailah............ Chemla. 5 
Grérifa, ben Enda ben Mohamed... Id. | 70 
Chenouf, Fathma bent Ahmed....... Id. 34 
Chenouf, Fathma bent Djelloul ....., Id. 6 
Aoussedj, Fathma bent Mohamed... Id. 4 
Kabaza, Fathma bent Moussa......... Id. i Ai 
Koucherb, Fathma bent Tahar ....... Id. | 4 
Chenouf, El-Habib ben Chenouf..., Id. 1 
Chott, El-Hadj ben El-Mergueb...... Tharia. | ai 
265 | Diamaïa, El-Hadj ben Zerrouck.... . Attafs, | 1 
(suite) Merzouka, Halima bent Ahmed...... Id. 8 898 
Chenouf, Kradidja bent Chenouf. .... | Chemla. | 4 
Chenouf, Kradidja bent Mohamed... Id. ï 94 
Chott, Kreira bent Abderrahman..... Tharia. 6 
Chenouf, Kreira bent Ahmed. ..,°.. Id. 31 : 
Chott, Kreira bent Mokretar......... Id. ( ! 
Chenouf, Kretou bent El-Hadj Abdal- : 
ANS red en Eu De ot ere dde Chemla 8 
Hacine, Madjouba bent Hacine...... .| Id. 2 
Chenouf, Méhamed ben El-Hadij...….. Id. | 6 
Chenoui, Mohamed ben Ahmed ..... Id. 6h 
Grérifa, El Hadj Mohamed ben Ah- 
ME ;. see send RP Beni - Merahba. de 
Améri, Mohamed hen Ben Aïssa ..... Chemla. il 
Chenouf, Mohamed ben Chenouf..... ' Id. ï 
Chenouf, Mohamed ben Dahman..... : Id. | 38 Û 
Chenouf, Selloum ben El-Hadj.......: Id. ! 6 
Chenouf, Taieb ben Ahmed.......... Id. 6675 
266 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
STD sie eu imite at res rs l | 899 
267 j Mêmes propriétaires que pour le n° 
898 ...... Ê ste Sésoes k dE & 1 | | 900 
Azouz, Abd-el-Kader, dit Mahieddin. Id. 2/16 , 
Azouz, Si El-Hadj Abderrahman.... Id. 2 
Azouz, Ahmed ben El-Hadj Ali ..... Id. + 
Azouz, Aïicha Zarla....,......, .... Id. 1 
268 | Azouz, Fathma bent El-Hadj Ali. Id. 1 901 
Azouz, Halima bent El-Hadj Ali..... Id. i 
Azouz, Kaddour ben Mohamed... ,.. Id. ni 
Azouz, Mohamed ben El-Hadj Ali... Id. ? 
Azouz, Zohra bent El-Hadj Ali. .... Id, 1116 
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Chemla. El-Graïfa. Terre. 6 30 80 
Id, Id. Id. | 143 24 ol 
Id. Id. | Id. | 74 40] 
Id, Id. Id. 6 98 00 
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8 » QUOTE - PART] Se 2 
# | NOMS DES PROPRIÉTAIRES | DOMICILE | revenant | SAS. 
5 à à un chacun Bai: 
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269 | Mèmes propriétaires que pour le n’ | | 
| 851... CT CPR PRE CT ANR 902 | 
Badrani, Abd-el-Kader.. .,.,.,..... Chemla. | 172 ae 261 i 
Badrani, Abderrahman....,......... | Id. ! 172- 
Nerolani, Abderrahman.,....,...... | Id. 45 è 
Zeronala, Abdesselam.,...........,.. | Id. i 681 
Badrani, Ahmed .............. Sen Id. 2,216 Î 
Kizaui Ahmed............ stats Id. | 33 d 
Badrani Ahmed...... ...,. ARRET. Id. 268 
Badrani, Aicha ..... RER PRE Id. ! 2 \ 
Zeronaïa, ACNAN. tirer | Id. 36 ! 
Zeronaïa, Aïcha bent Aissa ......... | Id. { | 
| Badrani, Aïcha bent Mohamed ...... Id. 9 à 
| Kipani, ‘Aïcha bent Mohamed... .... | I. ‘ 17 ! 
Lassène, Ali Bel Lassèr ............. Id. : 62 ! 
| Mouzaïka, Aouali bent El-Hadj.. Id. 20 
| Kraouas, Aouali bent Moussa...,.... à Id. ! 1 
Mouzaïka, Bardar ben El- -Hadj … nl Id. 2 
Beit EI-Mal........es..teerere see 5d. Î 11 
Nérélani, Brahim ben T'aïeb. .:.:..!. Duperré. 45 
Mouzaïka, Djelloul ben El-Hadj Ah-| | 
MÉEe 2 be Dbtoun nds voa :  Chemla. 2 
| Badrani, Djelloul ben El Mekki...... Id. 26 
: Lassène El-Djoher bent Bel Lassér.. Id. 30 L 
Badrani, El-Djoher bent Mohamed 
} 270 ben El- Kebir . .| Id. . 86 903 
ES Badrani, El- Djoher bent “Mohamed! k 
' ben El- Mékki::Susnle tt Id, 102 
| Djoubba, Fathma bent ben Djoubba.. Id. 1 
Lassène, Fathma bent Lassèr........ Id. 30 
Badrani, Faihma bent El-Hadj Me- “4 
OUR Een se roteteuteee se Id. 43 Le 
Eddoud, Fathma bent Moussa ....... Id. 1 88  : 
Djoubba, Fettouma bent ben Djoubba Id. | 1 
Keribi, Fettouma bent El-Hadj ben! 
D BAC RE À du nt «00 Id. 1 
{ Badraui, El-Habib ben Mohamed... ]d. 172 
Badrani, El-Hadj ben El-Hadj....... Id. 6 
Badrani, El-Hadj ben El-Mekki..,... Id. | 26 
Hamici, Halima bent El-Hamici .... | Id. 22 
Lassène, Si Kaddour....,., ........ Id, 6t 
Badrani, El-Kebir .............,.... Id. 78 
Zeronaïa, Kelloun .........., ....... Id. 128 
Badrani, Kouider ben Mohamed ben: { 
Abd-Es-Selam.:.............. Id. | IT? 
Badrani, Kouider ben Mohamed hen | 
El- ET SR ER Id. 178 
Cherdouf, Kradidja .,.....,..,,,.... Id. AT? | 
Badrani, Kradidja ........,..,...:.... ide 11 | 
Badrani, Kritou........,.,...,..,... Id. 39 
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Ô j QUOTE - PART Æ 
Ê ä 
#2. NOMS Des pRoPsärAIRES, | DOMICILE | revenant | SES 
© 9 

| = "a à un chacun EL 
JRRREEe qe | eng 

Ben Yahia, El-Hadj Krodja. ......., Attafs. 1 

Kizani, Mazouza ..,...........,..... |  Chemla. 1 

Djoubba El-Mergueb....,......,.... Atiaîs. | ? 

Kizani, Meriem.......,....,..,,.,... Chemla. | 47 

Keribi, EI Miliani....,..,...,.,..... Aribs. ! è 

Badrani, Mohammed....,.,..,,,.,.. 

Bakir, Mohammed ........,,,....... Beni-Rached. 6 

Zéronaia, Mohamed ...........,..... Id. 31 

Badrani, Mohamed ben Kouider. Chemla. 64 

Badrami, Mohamed ben El-Hadj Mel- i 

CL SRE RE AE Id. | 268 
Mouzaïka ben Moussa............,.. Id. Ï 86 
Hamici, Moussa. .....,......,.,,.... Id. : 2 
Badrani, Moussa ben El-Hadj Mel- j 

HAT RES CRU PRRE Id. mn 

SUITE. | Zerouaia, Rokia.......... ee... Id. 86 

Badrani, Rokia bent Mohamed ...... Id. 128 
Zerouaïa, Sadia ben El-Hadj ben Ya- 

HA. si ritestrediserende diges .| Benl-Boukni. 92 
Badrani, Sadia bent El-Mekki ......: Chemla. 152 
Badrani, Sadia bent Mohamed... .... Beni-Boukni. 86 
Badravi, Tekfa bent Ei-Hadj. .....,.| Beni-Boukni. 2 
Badrani, Tekfa bent El-Mekki..... e Id. | 508 
Badrani El-Toumi....,......,......, Chemla | 86 
Badrani, Yettou...,...,.,., TES Id. 43 
Badrani, Zohra ..................... Id. 86 
Badrani Zohra................,...., Id. 39 
Société civile des Orphelinats agri- 

COlES Ed IN Ales ea ie sn 1e Maison-Carrée.| 282/7,261 
Chenouf, Abdallah ben Chenouf.. !_ Chemla. 10/1,683 
Chenouf, Ablallah beu Mohamed... Id. 13 
Chott, Abdelkader.......,,. ee ld. 16 
Chenouf, Abd-el-Kaler............. Id. 100 
Grerifa, Abl-el-Kader ben Ahmed... Id. à 70 
Grerifa, Abd-el-Kalcr ben Djilali.... Id. 210 
Chenouf, Abd-el-Kler ben Moha-! h 

MÈdiss2) rien ordis mate re Id. 29 
Chenouf, Abd Esselarn.......,...,.. Id. 10 ; 
Charef, Ahmed (dit Chenouf)........ Attafs 8 4 
Chenouf, Aziz ben Mohamed.....,...! Chemla. 29 | 
Bot PM sens addéne do : 3 «i 
Chenouf, Berkta....,..,............ Tharia. 29 
Grerifa, Djelloul ben Ahmed de ses Chemla. 70 
Djamaïa, Djellout..,..,...,..,. . .. Id. 1 
Kef, Djoher....... ..,....,..,... sf" Id. 1 
Grerifr, ben Euda.........,. ...... Ii. 420 
Chenuuf, l'athima bent Ahmed. ...... Id, 50 
Chenouf, Fathma bent Djelloul...... Id. 9 f 

271 | Aoussedj, Fathma bent Mohamed... Id. 6 : 
Kabaza, Fathma..,.,.,.,.,..,..,.... Id. 17 
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‘Chemla. | El-Graïfa. Terre. : 9 98 00 
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Barbara, Moussa, .....:..,........| Id, 43 


manu coane domtecse 


ë g QUOTE-PART CE 
5 4 
È ê NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant ÉES 
(e] CE 
=) i Té 
PA à un chacun > El 
a ES RQ PNR al 
! À 
Roucherb, Fathma......., ......... | Chemla. 6 i 
Chenouf, El-Habib............,..... Id. 49 
Chott, El-Hadj ben El-Mergueb.....! Tharia, 16 
Djamaïa, El-Hadj ben Zerrouk....... Attafs. 1 
Merzouka, Halima............-..... Haribs. 12 j 
Chenouf, Kradidja ben Chenout. SRE Chemla. 5 ‘ 
Chenouf, Kradidja ben Mohamed... Jd. 36 
Choitt, Kreira bent Abderrhaman.. ... Tharia. 8 i 
Chenouf, Kreira ben Ahmed......... Id. 50 
271 | chott, Kreira Mokretar....... és ! Id ! 8 
(suite)| Chenouf, Kritou ben El-Hadij........ {  Chemla. 4 | 
Hacine, Mahdjouba.......... ..,... Id. 3 | 
Chenouf, Mohamed ben El-Hadj.....! Id. 8 | 
Chenouf, Mohamed ben Ahmed..... | Id. 100 
Grérifa El-Hadj Mohamed........... Id. Ù 70 
Ameri, Mohamed ben Ben Aïssa,... Id. , 63 
Chenouf, Mohamed ben Chenouîf..... Id. Û 10 
! Chenouf, Mohamed ben Dahman..….. Id. : 58 
ChetRE Selloum ben El-Hadj Ab- _ | ; 
allah. sise nee se seau 
Chenouf Taieb ben Ahmed.. Id, | 100/1,683 
272 | Mêmes propriétaires que pour e n° 
| BOB Lans me mare ou Tee ge ci | | 905 
273 | Mêmes propriétaires ‘ne pour ET “| | | nn 
Barbara, Abdallah ben Si El-Habib.. Milianah 19/1,628 
Teurkia, ben Abdallah.............. hemla. | 114 
Islame, Abd-el-Kader,........,....... Attafs. 130 
Islame, Abd Esselam...,..,.....,... Id. 52 
Teurkia, El-Alia.. soso. Tharia 57 
Fitaden, El-Alia.......... Sos ve Id. 13 
Barbara, El- Hadj Ahmed ben Djelloul Chemla. 400 
Barbara, Ei-Hadj Ahmed ben Si El- + | 
HADID transat deg APE Id. 43 
Barbara, Aïcha ben Si El-Habhib...... ld. 19 
Barbara, Aïcha ben Si El-Habib.... ,. Id. 19 
Barbara, ASS, sas etienne sos rer Alger (Lycée) 43 
Cherf, Bekrta. ....... Hits des hsies e Chemia. 55 
Barbara, Belkrtaii ti sesuenirunenste Id. 19 
274 | Châa, Fathma ...........,........ : Id. 24 907 
Barbara, Fathma..... Hsensii Id. 19 
Barbara, Hafssa.....,.,.. es ess 2 Id. 19 
Teurkia, Telkoun. ................. ; Id, ail 
Teurkia, Kemla.........,..,... .. Id. 16 
Teurkia, Kouider............,.,.. 5. Id. 114 
Barbara, Kradidja......:.... Me ie x Id, 19 
Barbara, Si Mohamed . .. ne Id. 43 
Teurkia, Mohamed..,.,,,,,,.,.,.. ÿs Id. 10 
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Teurkia, Ralia.........,..,,,..,.... Tharia. 57 | 
974 Barbara, Soltana..........,,...,..., Milianah. 19 
(suite) Graïcha, ben Tekfa ........,..,..... 14 
Teurkia, ben Tekfa.... ............. | 114 
Azouz, Zohra................ ha | 241,628 

| Aoussedj, Abdalïlah..,,............. Chemla. | 101/877 

| Beit EI-Mal ...... sé oure Re To 13 ! 

: Aoussedj, Fathima................... Id. 91 à 

" Aoussed], Kreira........,... ......, Attafs. : 35 : 

. Grérifa, Kouider........,..,,..,,.., Chemla. 30 
Aoussedj, Meriem..........,,....... Id. | 189 
Grérifa, El-Hadj Mohamed ben Ah- ! 

275 ME. sono ends esse CR Id. 21  : 906 
Aoussedi, Mohamed NC Id. 128 | 
Grerifa, El- Hadj Mohamed ben El- ; 

i Hadj Mohemen sue mue Id. 39 | 
Kouachari, Mohamed. .............. Id. | 8 ! 
Kouachari, Moussa ben Mohamed... Id. ! 24 
Aoussedi, Toumi..,....... .., ous Id. | 187 
Aoussedj, Zohra 1.2: Attaïs. | 20/8717 

216 1 Mèmes propriétaires que pour le n 9041 | | 909 

"2771 Id. n° 896] | 1 910 

278 ! Id. c n. 851| | 1 9f1 

279 | Id. n. 9081 | 1 91? 
Chenouf, Abdallah ben Chenouf..... Chemla. 10/843 
Chenouf, Abdatlah ben Mohamed... Id. 13 | 
Chott, Abd-el-Kader........,....,.. Id. M | Î 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Ahmed. Id. 160 : 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Moha- | 

MO. dore riutsvanus sienrote du ed ae See Id L 0 
Chenouf, Abd-es-Selam.,..,... ..... Id. | 30 U 
Charef, Ahmed.............,.,....... Id. 8 
Chenouf, Aziz ben Mohamed. ....... Hi. ! 29 
Beit El-Mal....................,..., Id 3 
Chenouîf, Berkta bent Dahman ...... Tharia, 9 

980 Djamaia, Djelloul........ Si ie de ce Chemla. 1 943 ! 
Ref, Djoher. ses urines .Id. 7 
Chenouf, Fathma bent Ahmed....... Id. 50 
Chenouf, Fathma bent Dijelloul...... Id. 9 
Aoussedij, Fathma................. ï Id, . 6 
Kabaza, Fathma ....... RE Ent Id. 47 
Koncherb, Fathma...... ...... .... Id. 6 
Chenouf, EI-Habih......,... no e Chemla. 10 
Chott, El-Hadj........,.....,.. EU Attafs. 16 1 
Djamaïa, El-Hadj ...... SD ere Id. 1 
Merzouka, Halima.....,.,.. ...... Arribs, 12 
Chenouf, Kradidja bent Chenouf...., Chemla, 5 


Chenouf, Kradidja bent Mohamed, Id, 36 
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Chemla. | El-Graïfa. Terre. 3 76 00 
L 1] 
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Chott, Kreira bent Abderrahman.....i Tharia. | 8 
Chenouî, Kreira bent Ahmed...,..., Id. 50 
Chott, Kreira bent Mokretar......... , Chemla. 8 
i Chenouf, Kritou.........,,....,.... Id. ! 4 
Hacine, Madjouba ........,,.,.,.,.. | Id. 3 
Chenouf, Mohamed ben El-Hadj Ab- 
Fi ÉTTÉT RS NE Id. | 8 
Chenouf, Mohamed ben Ahmed, ..... Id. | 100 
Ameri, Mohamed. ................e Id. | 63 
Chenouf, Mohamed ben Chenout se | Id. 10 
Chenouf, Mohamed ben Dahman Id. 58 
Chenouf, SellOumM. ................. Id. 8 
Chenouf, Taïeb ,.............,,..... ‘ Id. i  100/843 
28t | Mèmes propriétaires que pour le n° 901} l 914 
282 | Id. 8961 | 915 
283 | Id. 9041 l 916 
Koucherb, Aicha ben Abd-el-Kader..| Atlafs. 411,336 
Koucherb, Bekreta ben Tahar ....... Chemla. 173 
Koucherb, Djelloul,......,. ,....... 6 Id. 8 
Keucherb, Fathma bent Tahar .. : Id. 577 
Koucherb, Fathma bent Zitouni...... Id, 28 
284 Koucherb, Keltoum .......,. ..,.... Id. 4 947 
Koucherb, Kreira...,...,...... ..... Id. 4 
Sahnoun, Kreira,. ,........... Possise ld. 45 
Koucherbi, Mohamed....,........, Id. 571 
Nadjari, Mohamed......,......,,,.,., Id. 66 
Kiras, Teta....... asset, lente e sr ces Id. 53 
Nadjari, Tekfa..............,.....,.. Id. 33/1,336 ; 
Chenouf, Abdallah ben Chenouf..... : Beni - Merahba 10/1,371 ‘ 
Chenouf, Abdallah ben Mohamed. ...: Chemla. | 333 
Chott, Abd-el-Kader..........,.... Id. 16 
Chenouf, Ahd-el-Kader ben Ahmed.. Id. 100 
‘| Chenouf, Abd-el-Kader ben Moha- 
ET RE Id, 29 
Chenouf, Abdesselam..,...........,.l Id. 10 
Charef, Ahmed ...........,.,..,,... ! Id. 8 
Chenouf, Aziz..................,.,.. | Id. 29 
285 | Beit El-Mal...................., ... î Id. . à 918 
Cbenouf, Bekrta ....... ......,...,., Tharia. 29 
Karchi, Belkacem ...,........ .... . Beni-Boukni, : 16 
Kassâa, El-Hadj Dijelloul..... .,.... Beni: Merahba. 24 
Djamaïa, Djelloul........,... .,.,.,: Attafs. il 
! Kef. Djoher.........,....,,......,,.. _. Chemla î 
| Chenouf, Fathma bent Ahmed....... Id. 50 
Cheuouf, Fathma bent Dijelloul...... Id d 
Aoussed}, Fathma..... sed ee Id. 6 
Kabaza, Fathma .....,......,.,.,... Id. | 17 
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JEU 
E CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
: SITUATION 
de HA € | 
| | 
| } 
{ Chemla. | El-Graïfa. | Terre. 1 3 52 00! 
CRC RNEA  —_—— 
Id. | Id. [ Id. 1 4 73 60! 
Id. l __ Id. I Id. 1 4 18 00| 
Id. Id. Id, 7 92 40 


Id. | Id. Id. 8 82 00 
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NUMÉROS 
D'ORDRE 


285 
suite. 


283 


289 


hamed...,.. 
Barouaguia, Al ben Mohamed. ssl 


Beni-Rached. 
Zatima. 


QUOTE -PART| 2 nE 
: & 
NOMS DES PROPRILTAIRES DOMICILE revenant EE. 
gd 
à un chacun] 5T$ 
Z À 
Koucherb, Fathma......,.......,.... Tharia 6 
Chenouf, El-Habih..,........,...... Id. 10 
Chott, El-Hadj................... dé Id. 16 
Djamaïa, El-Hadij............ à Attafs at 
Merzouka, Halima....,............. Haribs 42 
Chenouf Kradidja bent Chenouf...... Chemla 5 
Chenouf, Kradidja bent Mohamed ....: Id. 36 
Chott, Kreira ......,.... ...,......, | Thaïia, 8 
Chenouf, Kreira bent Ahmed........ ! Id. 50 
Karchi, Kreira bent Aïssa ...., ..., .\ Beni-Boukni,. 8 
Chott, Kreira bent Mokretar.....,...l Id. 8 
Chenouf, Kritou..,................., Chemla 4 
Hacine, Madjouba...................! Id. 3 
Chenouf, Mohamed ben El-Hañij Ab. | 
dallAhs. Sins sersahiemeese dus ' Id. 8 .: 
Chenouf, Mohamed ben Ahmed... Id, 100 | 
Ameri, Mohamed ben ben Aïssa...... Id. 203 
Chenouf, Mohamed ben Chenouf.. ...| Id. 10 
Chenouf, Mohamed ben Dahman..... Td, 58 
Chenouf, Selloun..,,........, see Id. 8 
Chenouf, Taïeb......,....,,......... Id. 100/1,371 
Mèmes propriétaires Lt pour rlent | 
SE NOR IR AR AE le | 919 
Karbi, Abdallah. ...... ... en Id. ( 7/10 
Karbi, Ammar........,,..,......:.. Id. 8 
Karbi, Djelloul...1........ ce. “2 Id. 7 920 
Alionat, M'harka,  ... ..,...,..... fd 2 
Seddik, Mohamed..........,...,..... Id. 16/40 
Nadjari Abd-el- Aziz, ....,,. .,..., Id. 497/1.600 
Beit-el-Mal.. ,...... ..... ....,... 40 
Nadijari, Fatma... ...,... ......... Id. 224 
Kraroubi, Halima... .........,,,,.. Id. 142 921 
Haddaoui, Krara...........,..,.. | Id 160 
Barouaguia, Marnia .............,.. Id. 40 
Nadjari, Mohamet dit ben Amar... Id. 497/1,600 
HAS ie L Ag RES 
Barouaguia, Abd-el-Aziz....... .... 251 
i Karouchen, Abd-el-Kader.....,..... i  Cherchell. 53 
: Karouchen, Abd-el-Kader..... SES Id. Î an? 
Barouaguia, Adada se gere eus 1 
i Karouchen, Alhmed ben Abdallah. Chemla. 18 
Karouchen, Ahmed ben Mohamed. Zatima. a 
Barouaguia, Ahmed ben El-Hadij Mo-! | 
hamed.s issues, -séeromiesegeut de ! Beui-Rached. ! () 
 Barouaguia, Ahmed ben Mobamed. ? l 
Barouaguia, Aicha bent Ahmed...... Tharia. 23 | 
Barouaguia, Aïcha bent El- ss Mo- | 


| 3 
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un 
Ô # QUOTE -PaRT| 8.8 
Ë à NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE revenant Êa 
5 & È 
B : à un mL 
7 À un chacun = EL 
DE PR Rnnesens 
Karouchen, El-Alia..... nl t ele Chemla 21 
Karouchen bent Aouda......... sé Id. 7? 
Barouaguia, Bekrta..... 3 Id. 3 
Bouasli, El-Hadj Djelloul.… .|Beni - Merahba, 12 
Karouchen, Fatma...... RU PR Tharia. | 36 
Azizia, PalDA ab nee ace: À ; 43 
Karouchen, Fathma..,......,... .... Id, 11 
Barouaguia, El-Habib......... ess Beni-Rached. 6 
Bouasli, El-Hadj...... cesse es ....|Beni-Merahba. 12 
Karouchen, Kaddour..... D Horse Chemla. 53 
Azizis Kreira.... .......... ,....., Beni-Merahba. 26 
Karouchen, Kreira bent Ali.,,....... Id. ï 11 
Azaouia, Kreira.................... ; Chemla. 8 
Karouchen, Kreira bent Tekfa......, 1 
Bouasli, Si El-Madani...... he Beni-Merahba. 12 
289 | Setti, Mohammed... essor Zatima. 3 922 
suite, ! Bouasli, Meriem.:.,.:,.4 essuie Beni Mehaussen 6 
Karouchen, Mohamed ben Abd-el- 

Kadel'is ess de an te vesemeie ot auras Chemla. |; 18 
Karouchen, Mohamed ben Abdallah. . Zatima. | 72 
Karouchen, Mohamed ben Ahmed... CHERS: | 11 
Karouchen, Mohammed ben Ali......: 24 
Bouasli, Mohamed ben Cherif........|Beni- he | 12 
Barouaguia, El-Hadj Mohamed. .... .| Beni-Rached., ! 9 
Barouaguia Moussa .......... eee Id. | 6 
Barouaguia, Rokia ...... detente Id. 3 
Karouchen, ben Tekfa...,.,.,....... Beni - Merahba.; 78 
Karouchen, Tekfa......,... ........ Sendijés. 7 
Bouasli, El-Hadj Yahia.........,..., Beni - Merahhba. 1? 
Barouaguia, Yamma....... mao ee . { 

Barouchen, Zohra.....,.........,. ..| Beni-Sliman. 1/951 
290 FRÈRES propriétaires que pour le s | 
867....... RE RTE Tharia. | 923 
291 [| Nfidsa, Kouider dit Meriem ........ 1 Id. | | 924 : 
292 me propriétaires que pol le il | | 
Rs Nat late de ne C se Id. : 995 
Got, Abd-el-Kader. .... ., ....... : | 2/78 
Chenouf, Abd-el-Kader ...., .... : Chemla. 42 
Chenouf, Bekreta ....,.............. Tharia. 1 
Chenouf, Fathma....,.,........., + ô 
Chott, El-Hadj.....,. ......,..,.. es Tharia 2 
993 | Merzouka, Halima.................. Aribs 3 926 
Chott, Kreira Abd-el-Rahman......, Tharia 1 
Chenouf, Kreira.............. .... : Td. | 6 
Chott, Kreira bent Mokretar.......,. Id. Î 
Chenouf, Mohamed ben Ahmed..”.... Chemla 4? 
Chenouf, Mohamed ben Daham...... Id. 14 
Chenouf, Taïeb.,..... DRE ; Id, 12/78 
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LIEU 
2 CONTENANSE 
dé LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
: TOTALE 
SITUATION 
H, A. C 
| 
‘Chemla. | El-Graïfa, Terre 4 55 60 
| 
' 
| 
Id, | Id. | Terre. 4 71 oo! 
Id, | Id. | Id, 4 19 20] 
Id, | Id. | de, 4 98 sol ; 
Id. I. Id. 53 80 
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8 # 
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A 
2 9 
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F1 


M'saibih, Abd-el-Kader. ........... Id. 11/1,002 
Kassäa, Bardad...........,.,...,..,. Beni-Merahba. 1 
Karchi, Belkacem...........,..,.... Beni-Boukni 334 
Kassâa, El-Hadj Dijelloul......,..... Beni-Merahba. 178 
M'saïba, Fathma................,.., 42 
294 | Kassäa, El-Hadj ben Aouda... ...... Beni-Merahba. | 71 
Karchi, Kreira .,.......,,.......... Beni-Boukni. 167 
M'saibih, Si Sament... ............. Sendiès. 15 
Kassâa, Ben Tekfa.............,.... Beni-Meralhba. 6? 
M'saïba, Yamma.... ..,.,,......... | 1? 
Kassâa, Zina.... ......... ane Id. |  22/1,002 s 
HaiK, AÏCNA rousse ans lement Chemla. 19 54 
295 Krachaoni, Mohamed. isole T1. 9 124 
Ë Haïk, Mohamed ben Miloud : res II. 24 Le 
Krachaoui, ben Tekfa......... .,... Id. 9/51 
296 1 Mêmes propriétaires que pour le n 9201 | 1 97 
Chenouf, Abdallah ben Clenouf.. .; Id, :. 8/1,275 
Chenouf, Abdallah ben Mohamed... Id. 1 
Chott, Abd-el-Kader................ 13 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Ahmed. | Chemla,. 75 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Mohamed! 21 
Chenouf, Abdesselam ........... .. | Id. 8 
|! Charef, Ahmed dit Chareï........... Attafs. 6 
Chenouf, Aziz......... nie | Chemla o1 
Beit El-Mal ....... ... ... ...,..,.! 3 
Chenouf, Bekrla...............,.... : Tharia. 21 
Djamaia, Dijelloul....,,..,........... , Attafs. : Î 
Kef, Djoher:...,.... asie |  Chemla, |! 5 
Chenouf, Fathma bent Ahmed ...... Id. Ë ati 
Cheuouf, Fathma bent Djelloul..,... Id. 7 
Aoussedj, Fatma. ..........,., ..,. Chemla. 1 
Kabaza. Fathma. ....... .....,..., Id. CE 
297 | Kouchirb, Fathma................ dx Jd, > | 930 
Chenouf, El-Habib........ ........ Id. 8 
Chott, El-Hadj........,,.... .,...... Tharia. 1? 
Djamaia, El-Hadj .........,.... has Attafs. 1 
Merzouka, Halima.... ............. Aribs. 9 
Nfidsa, Kouider...,................. Id. 105 
Chenouf, Kradidja... ..... ........ Id. 4 
Chenouf. Kradidjaæ...,.............., Id. 28 
Chott, Kreira bent Abderrhaman. Tharia. 6 
Chenouf, Kreira bent Ahmed. ,... .f Id, 40 
Chott, Kreira bent Mokitar., ....... Id. 6 
Chenouf, Kritou... .....,...,...... Olemla. 5) 
Haciue, Madjouha ..,,.............. Id. 3 
Chenouf, Méhamed......,. ..,..,.... Id. 6 
Améri, Méhamed,. <e Id, 105 
Chenoul, Mohamed ben Ahmed... Id. 75 
Améri Mohamed. . pee eee Id, 4) 
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| TOTALE 
FUATIHES 
| | l H. A. C. 
fhemla. | El-Graïfa. Terre. 45 60 
Id Id | Id. | 79 20 
= | I ! 7 Id. | 4 2% 40 
{ | 
! 
À | | 
} | 
| 
Id Id. | Id. 18 ‘4 40; 
| ; 
| | | 
| | 
| 
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© CE 
5 E D9: 
2 A à un chacun Z À 
Chenouf, Mohamed ben Chenouf.. .. Chemla. 8 
297 Chenouf, Mohamed ben Dahman.... Id. 48 
suité Chenouf, Selloun.................... Id. 6 
‘! Chenouf, Taieb.,.,..,..,,.....,,..... Id. 75 
; Armeri ben Youcef. csotee sessosrsse Id. 415/4,275 
7 y Grüifa, Abd-el-Kader ben Ahmed...| Id.  [ 12 | 
Grérifa, Ahd-el-Kader ben Djilali.... Id. 3 
298 | Grérifa, Djelloul.......,..... dose Id, 1 931 
Grérifa, Ben Euda.... ............, Id. 6 
Grérifa, Et-Hadj Monamed. For .. : Id. 1112 
299 1 Mèmes propriétaires que pour len: 9221 | | 1 99 
300 | Id. 9304 | | 93 
301 1. Hi. 904] M. 1 934 
Fzil Abdesselam .......,........,... Id. 263902 | 
Zagoum, Aïcha ...................., fd. 15 
Grérifa, Allou......,....... ,......, Id. 38 
FZIr A ONAÏT.L. unes re ee sons Lére Id. 89 
302 | Fzil, Fathma ..,............. sie . Id. 89 935 
Kaouachri, Keltoum .. .,.........., id, 44 
Fzil, Kouider. ..,.,... .. SC dead I. 203 
Rezali, El-Miliani.,.., ............, Attafs. 250 
____ f Akachi, Yamma.................... L Chemla. al 31,962 
303 | Saagar, Mohamed ben Mohamed ben | 
_ | Abdelkader ben Sliman ........... : | 1 986 
__304 1 Mèmes propriétaires que pour len 904] Es I | 937 
8051 Id. ) Ï 1 93 
306 1 Id. j 879] Û | 
307 ! AC 8791 | 1 % 
308 | Id. 9041 l 1 él 
_309 1 Id. ___ 922 | 1 94 
310 Id. 897] [l | 
a | _ Id. 9311 { 1 9h 
312 | ICE 9131 L L 945 
Krachaoui, Abdallah........... .... Id. É 2/48 : 
Fodda, Abderrhaman...... ........ Id. 143 
Beit-el-Mal........... SR Baie niet Id. 7 
Ouahchia, Djelloul... .. .... és ese Id. 6 * 
Fodda, El-Hadj.,.........,....,.... Id. 6 
313 | Fodda, Keltoum ......,............. Id 3 ga 
Krachaoui, Kreira.....,. ........,.. Id. Î 
Chakour, Mohamed ............,.... Id. 3 
Krachaoui, Soltana..,.......,,...... Id. nl 
Fodda, Tekfa .............,....,.... Beui-Boukni. 4 
Krachaoui, Yahia............,....., _Chemla. 1" 2/48 1! 


Rom Ds em om 
LIEU 
| CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
: SITUATION 
ET EE 
H. À. C 
Chemla. El-Graïfa. Terre. | 1 32 80 
Id. 1 Id Id. | 1 5 60 
D. 1 Id. | : Id. 1 2 02 801 
Id. | Id. Ï : Id. 1 2 86 801 
Id. I, Id. 3 47 20 
Id, Td. | Id. 5 54 80) 
Id. | Id. 7! Id. 1 6 62 00 
Id. : Id. 1! Id. 1 4 88 AO 
Id. | Id. | Id. Ï 88 00] 
Id. [l Id. I Id, | 59 201 
Id, | Id. \ Id. 1 1 65 21 
Id. | Id. | Id. | 3 94 O0 
Id. | Id. | Id. | 2 23 60 
Id. 1! Id. ! Id. | 7 10 401 
Id. | Id, } Id. " | 2 40 60] 
Id. Id. Id 1 12 80 
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Matmar, Abd-el-Kader.........,.,., Beni-Ferah. 2/1,355 
Matmar, Si Abderrahman ,.......... Chemla. 5 
Medjadji, Ahmed. ssl viens Madjalja. 22 
Matmar, Si Aïissa, .......,......... Chemla. 20 
Marimar, Ben Aïssa. 11... Id. 21 
Touma, EE NP Re Beni-Zached. 2 
SU SN OR Beni-Meslem, 4 
Matmour, FathiNa. : toc see Beni-Zougzoug. Î 
Krelaïlia, Fathma,.........,.....,., Anneb. 38 
Bouzar, Fathma.... ........ ....... Id. 8 
Bouzar, Fathma ...,....., ......... Id. 12 
Matmar, Fathma...., .......... 25 Chemla. 43 
314 | Matmar, Hafssa.... , ...... .., ... Id. 10 
Matmar, Halima... ,........... ... 31 
Matmour ben Kaddour.....,........ Id. 2 
Nfidsa, Kouider.,....,...... ....., Id. 813 
Zouga, Kreira.............,......,.. Id. 20 
Metima, Kreira .......,..,.,........ Id. 12 
Matmar, Mahjouba... .......,...... Bou-Medfa. 3 
Matmar, Si Mohamed Si Abdallah... Mitidja 25 
Matmar, Si Mohamed Sid Si Aïssa... Ghetle. 34 
Mazouni. Si Mohamed ....,......... Id. 102 
Matmar, Moussa..............,. ... Id. 10 
Matmar, Si T'ahar..... .... TRES Mitidja. 25 
Ames Zohra........ Ses éme Re AE 2. 355 
345 | Suciété civile des Orphelinats en | 
COIRS sn norusinnues ds roos 949 
316 |"Se. propriétaires que pour le n° | | dé 
Aoussed), Abdallah. La a eee {  Chemla. 30/1,317 
| Grérifa, 4b1-81-Tador ben Ahmed... Id. 73 | 
Grérifa, Abd-el-Ka ler ben Djilali ...: Id. 29 
Beit-el-Mal .,,.. ...,., ....,,...... Id. : 6 
Grérifa, Djelloul.. ..,. ere es | Id. | 73 
Grérifa, Ben Euda ............. Id. | 438 
Aoussedj, Fathina.....,,...,,...,... Id. 45 
Grérifa. Kouider ........ .... “sie Id. 15 : 
317 | Aoussedj, Kreira ,.....,.,,...,..,.... Id. | 17 931 
, Aoussedj, Meriem........,... IT Id. 95  : 
, Grérifa, El-Hadj Mohammed... . li. 83 
| Aoussedj, Mohammed. .......... Lei Li. 68 
: Grérifa, El-Hadj Mohammed ..,.,...: ul, 15 
, Kouachari, Mohananed..,. ... .. Id. 4 l 
Kouachari, Moussa. .......... reste. ir : 
Aoussedj, Toumi........ ses de sat . 
Aoussedj, Zohra a | Attaîs | 10/1,317 
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i La 
| | 
! Î 
Chemila. El-Graïfa. Terre. 60 80 | 
l 


Id. Id. Id, 1 52 00 
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= & NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE revenant ÉES 
À PT 
= A à un chacun A 
Bouasli, El-Hadj Djelloul....... .... Beni - Merahba. 1/5 
Bouasli, El-Hadj ben Chérif......... Id, 4/5 
318 | Bouasli, Si El-Madani.............. Id. 178 952 
Bouasli, Mohammed...........,..,,., Id. 4,5 
Bouasli, El-Hadj Yahya............ | Id. | 4j5 
Krachaoui, Abdallah...., ... ...... Chemla. l 9/1,175 
Fodda, Abd-el-Kader...,,.......... Id. 114 
Fcdda, Abderrhaman...,....  ..... Id Ù 198 
Chrouat, Ahmed...... ..,........,.. Id | 6 
Talba, Ahmed..............,..... is Id. \ 3 , 
Fodda; AI nissan mess nee Beni-Boukni. | 19 | 
Beit-el-Mal ............. a ét eee 30 
Ouahchia, Dijelloul.....,.....,..... ne Chemla. | 25 
Fodda, Djilali............,.......... Attafs. | 19 
Fodda, Djoher................,.,... Chemla. 21 
Fodda, Fathma.........,....,...... Id. 57 
Fodda, El-Hadj............. RO Id. 87 
Bekralar, El-Hadij Id. 26 
349 Fodda, Halima.......... énae gee ne Jd. 57 953 
Fodda, Keltoum ...... sers Id. 44 
Fodda, Kreira bent Abdallah, soute Id 57 
Fodda, Kreira bent Abdesselam..... Id. 34 
Krachaoui, Kreira.. does Id. 4 
Fodda, Kreira bent Mohamed. sésucs Id. 21 
Gouza, Mammou.....,,..... sn e Beni-Zougzoug.| 3 
Fodda, Ei-Mekki...,...,... An rude Chemla. \ 114 
Chakour, Mohamed....,.,...,....... 11 
Boutalba, Mohamed.......,... ...... Id. 58 
Krachaouï, Soltana......,,......,.... Id. 4 
Fodda, Tekfa....,,....,.....,.,,..,.. Beni-Boukni. 65 
Krachaouiïi, Yahya ...,...,........., Chemla. 9 
Fodda, Zohra..........,....,,...... Id. 57 
Bekralas, Zohra..,.... Sen nsen OUie :Beni-Zougzoug.|  13/1,175 
Chrouat, Ahmed....,........ ,..... Chemila. 4/1,178 
Talha, Ahmed...,.. .....,........, Id. 2 
Fodda, Ali............. sde Re Beni-Boukni. 43 
Beit-el-Mal............., ss ae nées Id. 20 
Ouahchia, Djelloul.............,..., fd. 47 
Krachaoui, Abdallah .............. se Id. 6: 
Fodda, Abd-el-Kader.. .....,..,.. ; Tharia. 76 
320 | Fodda, Abderrhaman....,.. .... .. Cherila. 132 954 
: Bouasli, El-Haïj Djelloul...... satire Beui - Merahba T 
Fodda, Diilali..........,..........., Attafs. 43 
Fodda, Djoher ............ es À Chemla. 14 
Fodda, lathma Id. 38 
Bouasli, EI-Haaj....... Res c ten : |Beni- Merahba. 78 
Fodda, El-Hadj........ RRREN ET 58 
Bekralas, El-Hadj..,..,.... ....,.,.. Chemla, 17 
Fodda, Halima.....,,.,,..,.,,..,,,, Id. 38 
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Te H. À. € 
Chemla. El-Graïifa. Terre. 3 410 00 
E Hd. td. Id. 3 74 40 
| 
L ©" ” _— = 
| \ 
Id Td Td, 1 48 00: | 
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© ss 
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Fodda, Keltoun. .....,............ | Chemla 30 
Fodda, Kreira-bent Abdallah..... .. Id. 38 
Fodda, Kreira ben Abdesselam. .... Id. 23 
Krachaoui, Kreira.. ....,., ,....... Id. 3 
Fodda, Kreira bent Mohamed ....... Id. 44 
Bouash, Si El-Madani.....,......... Beni - Merahba. 78 
Gouza, Mammou.....,.....,...,.,.. Beni-Zougzoug. 2 
320 Fodda, Ei-Mekki...........,...... é Chemla. 16 
(suite) Bouasli, Mohamed .......... ....... Beni-Merahba. 78 
Chakouz, Mohamed... ...,.....,... ; 8 
Boutalha, Mohamed..,.....,.. ..... Chemla. 46 
Krachaoui, Soltana......... ..,,.... Id. 3 
Fodda, Tekfa..,....,......,....., .....l Beni-Boukni. 44 
Krachaoui, Yahya.. ....,.........., Chemla. 6 
Bouesli El-Hadj Yahya.............. Beni-Merahba. 75 
Fodda, Zohra......, .......,,...,.. Chemla. 38 
Pekraslas, Zohra........ Sedan Id. 9/1,178 
321 | Mêmes propriétaires que pour le n° 
904........ ta eee “es 955 
Grerifa, Abd-el-Kader............ ae Id. 68/1,994 
Hambli, Abd-el Kader....... dédie Id, 4 
Krouk, Abdesselam............ SOS Id. pt 
Freidia, Abdesselan.....,...,....... Id. 4 
Krouk, El-Hadj Ahmed..,......, sous Id. 18 
Krouk, ANCHA rs nee usée Id. 150 
Beit El-Mal..............e....c..... ld. 171 
Kaouchari, Bekreta.......,........... Id. 15 
rerifa, Djclloul. .........,,.,..,.. Id. 1u5 
Mouamni, Djilali..... LR ne ete Id. a 
Krouk, Fathma............., ...,.. Id. 39 
Benazouaou, Ferhouk. . HA. 98 : 
322 | Krouk, Kreira bent El- “Hadj Abd-ei- 956 
Kader... Paire Poe 0e hé eat Chemla 145 
Grerifa, Kradidja .......... ........ Id. 9 
Krouk. Kreira bent El-Hadj Abd-ei- 
RAP: sn nsmses sense sue sec Id. 145 
Grerita, Kreira............,....,.,... Id. 9 
Krouk, Kreira bent Kaddour........ Id. 102 
Krouk, El-Hadj Metlouk.... ......,. Id. 77 
Krouk, Merirm,.............. ..... Attafs. 44 
Grerifa, Mimouna... ........... ,.. Chemla "68 
Grerifa, El-Hadj Mohamed...... ... Id. 234 
Krouk, Moussa. ..............,,..... Id. 205 
Douan, Hadja Yamina..... .. .,.... Id, 5/1,994 
de nn au 
823 | Mêmes propriétaires que pour le n' 
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.Chemla, | El-Graïfa. Terre. 2 04 00 


n Id Id. Id. 2 50 80 
il 
l 
| 
Re : 7 

Id, Id. Id. 2 33 00 
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7, Fe à un chacun Di 
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Chenouf, Abdallah.......,........ $ Chemla. 64/144 
Karchi, Belkacem'......... ....,... Beni-Boukni. 16 
Kassäa, Kl-Hadj Djelloul...... sainte Beni--Merahba. 24 - | 
324 | Djamaia, Djielloul...............,... Attafs. ? 967 | 
Djamaia, El-Hadj.............. .... Id. D | 
Karchi, Kreira ...,.,......,,. ES Beni-Boukni. | 8 
Ameri, Mohamed.................... Chemla. 28/144 | 
Chenouf, Abdallah ben Chenouf..... Id. 5/849 3 
Chenouî, Abdallah ben Mohamed... Id. 7 
Chott, Abd-el-Kader...... Sir as ee Id. 8 ; 
Chenouf, Abd-el-Kader ben Ahmed... Id. 50 ; 
Chenouf Abd-el-Kader ben Mohamed. Id, ! 45 
Chenouf, Ta RES : Id. ! 5 
Charef, MEL ne mono Attafs. 4 : 
Chenouf, Aziz.. ..... CR ee à Chemla. 45 i 
Beit-el-Mal .............. as as Id. 9 ! 
Chenouf, Bekreta...........,...,.,... Tharia 15 y 
Djamaia, Dijelloul..,....... noces Attafs, 1 j 
Kef, Djoher. ............,., .. .... Chemla. 4 ; 
Chenouf, Fathma3 bent Ahmed....... Id. 25 À 
Chenouf, Fathma bent eee sp Id. 5 
Aoussedj, Fathma............... se Id. 3 
Kabaza, Fathma....... Le be Se. Id. 9 
Koucherb, Fathma..........,...,... Id. 3 ! 
395 Chenouf, El- Habib see Sr see ‘s Id. 5 968 : 
Chott, El-Hadj MES de rade eee Tharia. 8 ï 
Djiamaia, El- “Hadi ere e sie ne es Attafs. 4 
Merzouka, Halima..,. ............ Aribs. 6 
Nfidsa, Kouider........... ARRET Chemla. au 
Chenouf, Kradidja. ..... eee eee Id. 3 . 
Chenouf, Kradidja.....,..........,.. Id. 18 i 
Chott, Kreira bent Abderrahman.… Tharia. 4 ñ 
Chenouf, Kreira...... ....:... de Id, 25 à 
Chott, Kreira bent Mokretar. ....... Id. 4 1 
Chenouf, Kritou. .................... Chemla. 2 j 
Hacine, Mahdjouba ..... ser nue site ee TG. 2 
Chenouf, Mohamed........ ......... Id. 4 
Chenouf, Mohamed beu Ahmed...... Id. 50 
Ameri, Mohamed . ........ .. .... Id. | 32 
Chenouf, Mohamed ben Chenout. .…: : Id. 5 
Chenouf, Mohamed ben Dahman..... Id. 29 | 
Chenouf, Selloum.......,... Presse AA Id. ; 4 ‘ 
Chenouf, Taieb. "1 Id, 59 | 
326 | Mèmes propriétaires que pour mie n°913] [969,7 
Grerifa, Abd-el-Kader..s....,...... |  Chemia. 136/6,319 de 
Chohra, Abd-el-Ka er ........,..... Id. 58 | 
827 | Hambli, Abd-el-Kader....,.,...,.., Id. 8 . 
Cheurtane, Si Abd-el-Kader..,...... ‘ Id. 24 4 


Ameri, El-Hadj Abd-el-Kader....... Attafs: 70 ‘| 
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 Chemla. El-Graïifa. Terre. 8 02 20 
t 
Id. Id. Id. 21 00 
l 
(l 
: | 
l 
| 
| 
| 
Id 1 Id | Id. 1 1 25 401 
| | | 
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Krouk, Abdesselam.................. Chemla 102 
Freïdia, Abdesselam ..........,.. .. Id. | 8 
Cheurtane, Afa..................... Id. 11 
Akacha, Ahmed .................,., Id. 114 
Krouk, El-Hadj Ahmed.,.......,... Id. 156 
Taïha Ahmed.......,...., SL dau Id. M 
Krouk, Aïcha......,............ .... Id. 300 
Zaguoun, Aïcha bent Abdesselam.... Id. 12 
Zaguoun, Aïcha bent Yahya...... .. Id. 288 
Beïit El-Mal.................... use Id 556 
Kaouchari Bekrta.........,...,..... Id. 150 
Djamaia, Djielloul...... ............ Attafs. 27 
Grerifa, Djelloul....,.,........,.... Chemla 210 
Mouamni, Dijilali.......,..........,. Id. 8 
Grerifa, ben Enda.,........ ......... Id. 80 
Krouk, Fathma.........,.........,.. Tharia. 78 
Benazouaou, Ferhouh.. ............ Beni-Merahba. 196 
Djamaïa, El-Had)..... LE aies 8 Attafs. 27 
Grerifa, Kradidja... .... ....,..... Chemila. 18 
Grerifa, KreirA suce rsves see Id. 18 
Krouk, Kreira bent Kaddour... .. .. Id. 204 
327 | Krouk, Kreira bent El-Hadj Abl-el- 969 bis. 
(suite) RAR nn en ne Id. 290 
Krouk, Kreira bent El- “Had; Abi- 
KaA@r es... sense. 1 Id. 290 
Zaguoun. Kieira........,.,... .. ; Id 288 
Tagrerout, Mammar..,............, Beni-Boukni. 58 
Ameri, Mohamed ....,..........,..., ® Chemla. 285 
Krouk, El-Hadj Messouk......... a Id. 154 
Krouk, Meriem...............,....,.. : Attafs. 290 
Grerifa, Mimouna........, ..,.. ... i  Chemla 136 
Bekralas, Mohamed .... .......... 1 Id. 47 
Grerifa, El-Hadj Mohamed.....,..... Id. | 68 
Ameri, Mohamed .........,,....... Tharia, 300 
Hamici, Mohamed .................. ! Id. a) 
Krouk, Moussa... ... RM rt nee !  Chemla 510 
Tagera, ben Sadia .......,..,....... Id. 11 
Zaguoun, Selma................,.... Attafs 72 
Bekralas, El-Hadij bn lahar ....,... Chemla 47 
Chouaïchia, Tebera .,............,.. ‘Zunoul- -Duperré un | 
Douam, El-Hadja Yamina......,..., Chemia. 10 
Ameri, hen Youcef....,, ........... ! Id. 490 < 
Zaguoun, Zohra. ...........,..., .. Id. 1 12/6,379 Dares 
328 | Mèmes propriétaires que pour le n° 9221 | | 969 ter 
329 ! Yi. 9131 Î | 970 
Balaskra, Abd-el-Kader.,.,......,.. Id. 28/17,677 
330 Balaskra, Abderahaman..,.,,........ Id, 832 
Balaskra, Ahmed ....,...,.......... Id. 104 
Balaskra, Aïcha, ........ so res Id. 5? 


— XCIX— 


LIEU con 
TENANCE 
de LIEU LIT NATURE DE CULTURE AE OBSERVATIONS 
SITUATION AE 
ee be = ee ee 
| 
l 
F 
Chemla. El-Graïifa. Terre. 4 17 60 
} 
Id. | Id. à | Id. t 2? 40 80! 
 H. | I. | Id. j 3 00 401 
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| 
Balaskra, ben Aouda.........,.... de Chemla.  : 520 
Balaskra, Bardadi.., ... A SE Id. | 154 
Beit EI-Mal....... ................. Id. | 5 
Balaskra, Bekrta bent Abdallah .....|Beni-Merahba. ri 
Balaskra, Bekrta bent Mohamed... :. | 208 
Tifour, Bekrta bent Mohamed........ Chemla. 9? 
Balaskri, Djeiloul ........,.....,. FA Id. ! 14 
Balaskri, Enda ........,............ | Id. 1 
Balaskra, Fathma bent Abd-el-Kader Tharia. 260 | 
Hambli, Fathma ................. Pr I. 116 
Tobal, Fathma ..,..........,..... sc Id. 624 
Balaskri, Fathma ................ 1 
Balaskra, Fathma bent Ben Moussa. ; Chemila. 395 
Meriem, El-Hadj.............. sos Attafs. 25 
Balaskra, Halima...sssssses.sssessse 717 
8330 | T'obal, Halima....... ..….,........ ... Chemla. 7180 971 
suite. Balaskra, Kaddour ....... SR Id. 154 
Balaskra, Kouider................... Id. | 416 
Balaskri, Kouider ...........,.. déc de Id. | 14 
Mahous, Kreira.. sos sé ee see ld. 116 
Tifour, Kreira . sue es Harrar. | 92 
Balaskra, Kreira bent Ben Moussa. Chemla. | 14 
Sahnouni, Kreira . Id. 7 46 
Balaskra, Mohamed ‘ben ‘Abd-el-Ka- 
define ose cesse ee des 6 à Id. 624 
Balaskra, Mohamed ben AT CU Id. 232 
Balaskra, Moussa .................., Id. 104 | à 
Tobal, Sadok ....... ...... Fes Id. 128 | i 
Tobal, Senda ........... sente Id. 58 | j 
Balaskra, Tikfa. ........... Sas does Beni- Merahba. 52 : 
Balaskra, Zohra bent Ali....,..,.....| Beni-Sliman, 116 ; 
Balaskra, Zohra bent Ben Moussa... Chemla. 147,677 | 
ER NC Sn 
Chenouf, Abdallah (a vendu à Sel- | ?2244,048 
toum ben Chenouf),........,....., 
M'Saïbih, Abd-el-Kader.. ...,.... 6 
Kassâa, Bardad.......,........,.... :|Beni- Merahba. 71 ; 
Karchi Bel Kacem................... Beni-Boukni. 220 . 
Kassäa, El-Hadj Djielloul..... Sens Beni -Merahba. 170 É 
Djamaia Djelloul...........,..,..:.. Attafs. 7 
391 M'Saïba, Fathma...........,......., 6 7 
Kassâäa El-Hadj........,,...,. se Beni-Merahba 36 |; ‘ 
Djamaia, El-Hadj.......,.........,.. Id. 1 
Karchi, Kreira...........,...,.,.... Beni-Boukni. fit 
Ameri, Mohammed .,..,........, des Chemla. 98 
M'Saibibh, Si Sament ............ .,. Beni-Merahha. q 
Kassäa, ben Tekfa....,,...,....,,,.. Id. 31 
M'Saïba, Yamma.........,,...,... . | 6 
Kasgs4a, Zina .....,,,.,,,,,....,,.,, Id, ï 114,043 
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Chemla, | El-Graïfa, Terre. 1 29 2%! 
| 
: 
Id, Id. Id. 5 32 &0 
D nn 


sé. Al 


Æ Se 
& NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | revenant ÉLEI 
© n® 
= D 
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332 | Mémespropriétairesque pour le n° 9221 
| 8331 Id. 9041 
334 | Id. 9241 
335 | Id. 896] ï 
Charet, Abd-el-Kader.,..,........,... Chemila 204/1,254 
Charet Abderrhaman..... ...,. so 6ss Id. 427: 
Matmar, Si Abderrhaman ........... Id 18 » 
Charef, Ahmed dit Toucheref........ Attafs. 8 
Charet, Ahmed ben Kouider......... Id. 213 
Beit-el-Mal ......... Reese ses 7 
Kef, Djoher........., Ste see Chemla 40 : 
Chenouf, Fathma.................... Id. 48 
Aoussedi, FathMa: ss ses ces Id. 2 
; Douam, Fathma ............. Jd, 18 
Kabaza, Fathma.........,... _Id. 50 
! 336 | Douam Kradidja.......... Id. 46 976 . 
' Koucherb, Fathma Id. 2 , 
Chenouf, Kadidja...............,... Id. 18 
Harria, Kreira...,....... ld. 50 
Chenouf, Kritou..... Id. 52 
Douam, Moftah.,........,...... june Attafs. 56 
Chenouf, Mohamed............ .. Chemla. D, 
Errached, Mohamed. ...... A Tharia. 50 
Charef, Mohamed.........,.......,. Chemla 204 
Kabaza, ben Moussa. ........ side Id. 25 
Boukatai, Moussa:.,.,,........ sise Id. 18 
Chenout, Selloum.......... sus 6 Id. 12 
Douam, El-Hadi et Yamina.......... Id. 31/1,251 L 
| 337 TL propriétaires que pour len' | 
Balaskri, Alhmed............. ,..... Id. 4164 
Balaskra, Aïcha.............,...,... Id. 7 4 
| 938 | Balaskra, Fathma......,..,......... Id, ë 918 
Ë Balaskra, Mohamed. ..,.......... pes Id. 14 
Balaskra, Moussa... ..,....,.,....... Id. 44 
| Balaskra, Tekfa...... RC Tharia. 7,64 
! 339 | Mémespropriétaires que pour le n° 9271 | ee LE 
| 340 1 Id. 9761 Î | 980 4 
| 341 ! Id. 9221 Û 1 981 
| 342 1 Id. 848] | |_98 
| 343 | Id. 879] ( _ 1 98 
34] Id. 9311 Û |_ 984 
345 1 Id. 9681 1 1 985 


846 ! 
347 | 


867] 
922] 
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LIEU 
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de LIEU DIT NATURE DE CULTURE. JOBSERVATIONS 

TOTALE. 
SITUATION. ; 

H. A. C. 
Chemla. 4 El-Graïfa. ! Terre. 1 15 58 801 
Id. |! Id. 1 Id. | 3 58 401 
: Id. ]} Id. [l Id. 1 1 58 O0; 
Id. } Id. | Id. l 41 27 601 
Id. Id, Id. 2 44 40 
Id. Id, Id. 5 16 40 
Id, Id. | Id. | 71 60 
Id. Ï Id. | Id. 1 5 56 40] 
Id. ]} Id. | Id. 1 1 02 80 
Id. ] Id. l Id. 1 88 80! 
Id. 7: Id. Ï Id. 1 8 90 40; 
Id. 1! Id. | Id, Ï 1 55 201 
I. 1! Id. 1 Id. 1 5 43 601 
Id, ! Id, l Id. 1 22 40! 
Id. 1! Id. C Id. 1. 2 48 00] 
Id. ] Id. ! Id. 1 4 03 20| 
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348 | Id. 848] Ï 1 989 
Makracha, Abdesselam.............. Beni-Merahhba. 36/1083 
Kitani, Ahmed .............. FR sata Id. 28 j 
349 | Kitani, Halima.,.......,...,....... Id. 24 990 : 
Kitani, Keltoun........ es Ten Id. 14 j 
Mehameddi, Kreira....,.......... ns Id. 6j108 
Belloua, Abd-el-Kader.............. Tharia. 108/1,107 
Belloua, BAD see nee cave Id. 54 
Nadjaïa, El-Djoher............,..,.. Id. 21 
Chemala. Fathma................... Chemla, 124 
Belloua, El-Hadj............ ados Id. 54 
Chemala, El- Hadj 545 sarusveeeeus Id. 21 
350 Chemala, Kradidja..,............ .. Id. 10 got 
Nadijaia, Kreira..... Re Tharia. 21 
Belioua, Mohamed. ........... ...,... Id. 162 
Belloua, Ralia......... esse ares ses Chemla. 21 
Nadjaïa, Rokia ons ee sé ssua se Tharia. 20 
Nadjaïa, ben Tekfa....,............ Id. 2414 
Belloua, Yamina...,.,..., ...,......,. Id. 244 
Belloma, Yamina .......... DEEE Id. 2711,109 | 
| 350 1 Mêmes propriétaires que pour 1 Mêmes propriétaires que pour le n°851] | 1 99 
352 | Id. 8701 l | 993 
353 1 Id. 8511 Ï 1 994 
354 | Id, 8701 | 1 95 
| 355 | Id. 927; l 1 9% 
256 | Id. 9201 Ï 1 99 
357 | Id. 8oil | 1 998 
358 | id. 8731 nr 1 99 
359 | Hinda, Mohamed ben Brahin ben| | | 
Hinda a voies tee t eee Tharia. 1.00 
360 | Mêmes propriétaires que : pour le m8 | | 1.00 
361 | Id. 8481 [  uoui 
362 | Id. 9201 1 | 1.0 
363 | Id. 868] | | 1.00 
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LIEU 
CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
| Chemla. El-Graïfa. Terre et jardin de cactus. 3 15 60 
Id. | Id. 1 Id. 1 4 63 001 
Id. [l Id. | Terre, pâturage et montagne. | 38 70 40] 
Id. } Id. l Terre et montagne. 1 2 52 801 
Id. l Id. I Id, 1 2 37 60! 
Id. | Id. l Id. 1 3 99 20 
Id, [ Id. iJardin de cactus et montagne.| 1 47 OO 
Id. l Id. Terre, jar. de cactus etmontag.l 3 89 GO 
Id. f Id. [Jardin de cactus et montagne.| 6 54 80 
TOTAL..... .. rss 42 10 
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| Æ À 
H À 
St-CYPRIE! 
Kaddour, ben Yahia El-Hadj ben 
Moussa ben Kouider hen Kaddour 
ben ben Yahia.................... Attafs. 0,2222/1,0000 
Kaddour, ben Yahia Moussa ben Ali 
ben Mohamed ben Moussa ben Kad- 
dour ben Ben Yahia............... Id. 0,222? 
373 | Ali, ben Yahia Kaddour ben El-Hadj 
ben Ali ben Ben Yahia............ Id. 0,4444 
Ahmed, ben Yahia Kaddour ben à 
Moussa ben EIl-Kaddour ben Koui- } 
der ben Ahmed ben Ben Yahia..... Id. 0,0556 
Ahmed, ben Yahia bel Hadj, frère du 
précédent da ds etes ste Id. 0,0556/1,0000 
374 | Mèmes propriétaires qu’au n‘? du plan] Id. I 1 3 
375 1 Id. [ Id. ! | 4 
376 | Id. } Id. | 1 5 
377 | Id. } Id. ] | 6 
318 | Id. Î Id. I 1 7 
379 1. Id. ] Id. | 8. 
“4 
" 
Ë 


LIEU à 
u CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTULE ; OBSERVATIONS 
TOTALE 
SITUATION 
ES 
H. A C. 

Chemla. | El-Graïfa. | Terre. | 5 90 00! 

Id. Id. | Id. 4 04 00 

Id. Id. Id, ä 414 60 


a  — — 


Id. Î Id. Û Id. Î 50 401 
Sid, ‘dd. | Id. | 4 42 40 
I. | Id. :! Id. j 1 56 40] 
._ I. Id 1 Id. | 1 53 60 
jOhernla. | El-Graïfa. | Terre. | 2 52 401 
I, 7! Id. ! Id. 1 2? 417 201 
I 1! Id. ] Id. | 2 36 401 
Le - 
Id. 1 Id. | Id. | 13 82 90] 
—————————— 
I, Id. Id. 1 68 40 
CT Id, I! Id. 1 4 72 00! 
Id. | Id. | Id. 1 4 72 00! 
Id. 7! Id. Id. | 4 50 00 
Id, 1! Id 1 Id | 5 4 Où 
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Ë A à un chacun LE 
Statoua, Abdallah......,............ Chemla. 35/818 
Statoua, Abd-el-Kader te Id. 35 
Statoua, Aïcha bent Hacine..,....... Id. 22 
Statoua, Aïcha bent Sameuk.. ...... Id. 140 
Statoua, ben Dahman........,....... Id. 35 
Chott, Fathma... ............,.,.,... Id. 21 
Ashni, ben Hammou........... Lo Id. 40 
Statoua, Kaddour.............. See Id. 44 
Cheuouf, Keltoun....... normes Id. D 
Grérifa, Kouider ............ .,,.... Id. 10 
Statoua, Kreira bent Abd-el-Kader., Id. 20 
864 | Statoua, kreira bent Ben Ali........ Id. 10 1.004 
Statoua. Kreira bent Hacine.......,. Tharia. 2? 
Chott, Kreira bent Abdallah......... Chemla. 21 
Statoua, Mahdjouh.,..,............... Id. 22 
Hacine, Mahdjouba ..........,...... Id. 22 
Chott, Mahdjoub .........., : Id. 63 
Grérifa, El-Had)j Mohamed. .!....... Id. 15 
Chott, Mohamed, ........ retan ” Id. 35 
Statoua, Mohamed...... se rss Id. 35 
Grérifa, Moussa........ eme Passe Id. 15 
Chenouf, Selloun.................,. se Id. 7 
Chott, Senda..,. .............,...... Id. * 211818 
3865 | Mèmes propriètaires que pour le n°974] | l 1.005 
366 ! Id. 862] 1 1 1.006 
307 Id, 8671 . l 1 1.007 
368 | Id. 8481 I 14.007 bis 
:369 | Hinda, Mohamed ben Brahim. ....... | i 14.007 er 
370 ! Mêmes propriétaires que pour lé n° 868] l 1 1.008 
371 | Id, 867] | jt 008 bis 
372 | Id. 848] | 11.008 ter 
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CONTENANCE 
de LIEU DIT NATURE DE CULTURE OBSERVATIONS 
TOTALE 
| SITUATION 
H. A. €. 
DES ATTAFS 
Attafs. Bou-Khali. Terre et broussailles. 88 65 80 
Id. | Id 1 Id. 1 20 46 201 
À Id. 1 Id | Id. | 20 00 7 
Id | Id | Id. | 40 58 201 
Id Î Id l Td. | 47 94 50 
Id | Id | Ida. j 11 62 001 
Id | Id ! Id. [ 71 88 90! 
TOTAL .......,.. 211 08 30 
Kécapitulation générale. 
Douar Tharia..............,. ....,...,.. 1,221 66 20 
Id. Chemla.... .. Titre drain 1.438 42 40 
Saint-Cyprien des Attais..............,.. 271 08 30 
TOTAL GÉNÉRAL. ....... 2.937 15 90 
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. ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 

ART. &. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 44 septembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouternement, 
E. MarTI. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 octobre 1880. 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de 18 réception du Buirerisx au Secrélarlat général du 
Gouvernement, 


oo 


Alger. — Typ. P. Fontana et c, 
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319 |13 sept. 1880 [BUDGETS ET COMPTES. — Report de la 
Somme de 44,426 fr. 71 c., inscrite 
au budget ordinaire du Gouverne- 
ment général de l’Algèrie, chap. xx, 


art. 3 (exercice 1879), au chap. XXI, 


art. 3 (exercice 1880). — DÉCRET...| 631 
320 (17 —  — | Ouverture de crédit au chap. 1x, 


art. 5 du budget du Gouvernement 
général de l'Algérie, à titre de fonds 
de concours, d’un crédit de 330,136 
fr, 75 c, — DÉCRET... ...co.oureee ..| 632 


— 630 — * 


DATES ANALYSE PAGES 


321 18 sept. 1880 COMMERCE. — Exportation. — Décret 
relatif au sucre cristallisable existant 
dans cet état dans les fruits, confi- 
tures et bonbons. — DÉCRET.......| 634 


322 128 —  — |— Importation. — Décret relatif au 
chocolat et aux fruits confits impor- 
tés et originaires d'Algérie. — D£c.| 635 


323 110 août — |EXTRAITS ET MENTIONS. — Sapeurs- 
pompiers. — Nomination d'officiers 
dans la compagnie de Constantine. 
— DÉCRET...... PT ...| 636 


824 [11 sept. — |— Domaine communal. — Conces- 
sion gratuite à la commune de Blad- 
Guitoun d’un lot de terrain doma- 
nial. — DÉCRET.. .... Pets etie | 636 
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N° 319. — BuDGETS ET CoMPTEs. — Report de la somme de 44,436 
fr. 71 c., inscrite au budget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie, chap. xx, art. 3 (exercice 1879), au chap. xxI, art. 3 
(exercice 1880). 


DÉCRET DU 13 SEPTEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses de l’exercice 1880 ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875, autorisant l’ouverture, par dé- 
crets, pour le service du Gouvernement général de l'Algérie, de 
crédits destinés à la construction d’un Palais de justice et d’une 
église à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi ; 

Vu l'article 52 du décret du 51 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les décrets des 18 avril et 47 juillet 1879 portant rattache- 
ment au chapitre xx, art. 3 du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l’Algérie (exercice 1879), par ouverture de crédit, d’une 
somme de................ sétatesserres crencosecse ‘04,900 70 
montant d'à comptes payés par les acquéreurs sur les 
prix de vente d'immeubles domaniaux situës à Alger 
et par voie de report à l'exercice 4879, de..........., 219.959 37 


TOTAL..... souvosesser. 284.810 07 


Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur le 
montant des crédits ouverts il reste encore disponible à l'exercice 
1879 une sonme de quarante-quatre mille quatre cent trente-six 
francs soixante-onze centimes (44,436 fr. 71 c.); 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouvernement général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. de. — La somme de quarante-quatre mille quatre 
cent trente-six francs soixante-onze centimes (44,436 fr. 
71 c.) restant disponible au titre de l'exercice 1879 sur le 
crédit spécial ouvert au chapitre xx, article 3, par les décrets 
précités est et demeure annulée au titre du dit exercice. 


ART. 2. — La dite somme de quarante-quatre mille qua- 
tre cent trente-six francs soixante-onze centimes (44,436 fr. 
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71 c.) est reportée au chapitre xx1, art, 3 du budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l’Algérie (exercice 4880), 
et viendra en augmentation des crédits alloués à ce chapitre 
par la loi de finances du 21 décembre 1879. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 13 septembre 1880. 


JULES GRÉVY 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Macnin. 


N° 320. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture de crédit au chap. 
IX, art. 5 du budget du Gouvernement général de l’Algérie, à 
titre de fonds de concours, d'un crédit de 330,136 fr. 75 c. 


DÉCRET DU 47 SEPTEMBRE 41880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?1- décembre 1879, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1562 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés et déclarations ci-annexés, au nombre de 49, 
constatant le versement au Trésor, à titre de fonds de concours, 
pour dépenses publiques, d'une somme de trois cent trente mille 
cent trente-six francs soixante-quinze centimes (330,136 fr. 75 c.), 
provenant des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu l’avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouvernement génèral de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE . 


ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget de l'Algérie (exercice 4880), un 
crédit de trois cent trente mille cent trente-six francs soixan- 
te-quinze centimes (330,436 fr. 75 c.) applicable aux dé- 
penses d’acquisition de terres pour la colonisation, aux frais 
occasionnés par le fonctionnement des commissions de sé- 
questre et à l'extinction des créances grevant les biens sé- 
questrés. 

Le chapitre 9 du dit budget est augmenté à l’article 5 
(Acquisition de terres pour la colonisation, frais de commission 
de séquestre, extinction de créances grevant les biens séquestrés) 
de pareille somme de trois cent trente mille cent trente-six 
francs soixante-quinze centimes (330,136 fr. 75 c.). 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dépen- 
ses publiques. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’Algéria 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Prèsident de la République : [ 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 


Le Ministre des Finances, 
3. Macni. 
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N° 321. — COMMERCE. — Exportation. — Décret relatif au sucre 
cristailisable existant dans cet état dans les fruits, confitures et 


bonbons. 


DÉCRET DU 48 SEPTEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et du Commerce ; 
Vu l’art. 5 de la loi du 5 juillet 1836 ; 

Vu l'art. 5 de la loi du 7 mai 1864; 

Vu le décret du 8 août 1878; 

Vu le Titre LI de la loi du 19 juillet 1880, 


DÉCRÈTE : 


ART. fe. — A dater du 1° octobre 1880, les dispositions 
du premier paragraphe de l’art. 4* du décret du 8 août 
878 sont modifiées comme suit : Le sucre cristallisable 
existant en cet état dans les fruits confits, les confitures et 
les bonbons exportés à l'étranger et aux colonies et posses- 
sions françaises (l’Algérie comprise) donnera droit à la dé- 
charge des obligations d’admission temporaire de sucres 
bruts, souscrites dans les conditions réglementaires. 

ART. 2. — Le premier paragraphe de l’art. 3 sera égale- 
ment, à dater de la même époque, modifié ainsi qu'il suit : 
Le sucre cristallisable constaté dans les fruits confits, bon- 
bons et confitures, sera considéré comme sucre raffiné. 

ART. 3. — Les autres dispositions du décret du 8 août 
4878 sont maintenues. 

ART. 4. — Le \inistre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président; de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
P Tirarn. 
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N° 322. — COMMERCE. — /mportation. — Décret relatif au cho- 
colat et aux fruits confits importés et originaires d'Algérie. 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 41880 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 17 décembre 1814, art, 34 ; 

Vu le traité conclu, le 1° maï 1861, avec la Belgique ; 

Vule traité conclu, le 11 juillet 1866, avec le Portugal ; 

Vu le décret du 31 juillet 1873 ; 

Vu la loi du 19 mars 1875 ; 

Vu la loi du 19 juillet 1880 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et du Commerce, et 
d'après l’avis conforme du Ministre des Finances, 


É DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le chocolat et les fruits confits au sucre, im- 
portés et originaires de l’Algérie et des autres colonies ou 
possessions françaises sont admis aux mêmes droits que les 
produits similaires des pays auxquels la France est liée par 
traités de commerce. 

ART. 2. — Les fruits confits au sucre et les chocolats fa- 
briqués en Corse sont également admis aux droits du tarif 
conventionnel. 

ART. 3. — Ces dispositions seront appliquées à dater du 
4er octobre 1880. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Journal officiel et au Bulletin des lois. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 28 septembre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
F. Tirar». 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 323. — SApEuRS-POoMPIERs. — Nomination d'officiers dans la 
Compagnie de Constantine. 


DÉCRET DU 40 AOUT 1880 


Par décret du 40 août 1880, ont été nommés dans la 
compagnie des sapeurs-pompiers de Constantire : 


Au grade de capitaine : M. Mislanne (Michel), en rempla- 
cement de M. Delbos. 

Au grade de lieutenant : M. Lahiteau (Jules), en rempla- 
cement de M. Broche, démissionnaire. 

Au grade de sous-lieutenant : M. Sagné (Pierre), en rem- 
placement de M. Lahitean, promu lieutenant. 


N° 324. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Blad-Guitoun d'un lot de terrain domanial. 


DÉCRET DU 11 SEPTEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 44 
septembre 14880, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune de Blad-Guitoun (département d’Alger), pour être 
affecté à sa dotation, d’un lot de terrain domanial, d’une su- 
perficie de 2 h. 47 à. 50 c., à la condition d'assurer et de 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il a été concédé d’après l’état ci-après : 

4. Orangerie de la contenance de 2 h. 17 a. 50 c., située 
aux Issers El-Ouïdan, de la valeur de 8,700 fr. 
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N° 325. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Alger d'un lot de terrain domanial pour être af- 
fecté à l’installation de l’hôtel de la Sous-Préfecture de Tizi- 
Ouzou et de ses dépendances. 


DÉCRET DU 11 SEPTEMBRE 41880 


Par décret du Président de la République, en date du 41 
septembre 1880, il a été fait concession gratuite au dépar- 
tement d’Alger, pour être affecté à l’installation de l’hôtel de 
la Sous-Préfecture de Tizi-Ouzou et de ses dépendances, 
d’un lot de terrain domanial d’une superficie de 28 ares, à 
la condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d’après 
l’état ci-après : 

1. Emplacement n° 91 du plan, de la contenance de 28 
ares, situé à Tizi-Ouzou, affecté à l'hôtel de la Sous-Préfec- 
ture et ses dépendances, de la valeur de 336 fr. 


N° 326. — DOMAINE COMMUNAL. — Aliënations. 


ARRÊTÉ DU 27 SEPTEMBRE 1880 


Par arrêté, en date du 27 septembre 4880, la commune 
de Coléa a été autorisée à céder au sieur Lespiault une partie 
de son bois communal de Berbessa, d’une superficie de 76 
ares, et à recevoir en échange une parcelle de terrain de 36 
ares, devant servir à l'établissement d’un chemin entre le 
village et le bois communal de Chaïba. 
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N° 327. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 6 juillet 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Cadé (Jean-Paul), caporal à la légion étrangère, né le 24 
mars 1855, à Ste-Croix-en-Plaine (ci-devant Haut-Rhin). 

Kauffmann (Auguste), soldat de 4" classe à la légion 
étrangère, né le 30 avril 1854, à Strasbourg (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Antoine (Jean), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 28 septembre 1856, à Hombourg-Kédonge (ci-devant 
Moselle). 

Auer :Joseph), soldat de 2 classe à la légion étrangère, 
né le 44 mars 1858, à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 

Schweitzer (Martin), soldat de 2° classe à la légion étran- 

tres né le 27 décembre 1835, à Ensisheim (ci-devant Haut- 
in). 


Par décret Présidentiel, en date du 15 juillet 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, Les étrangers dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 
Deiber (Jean-Florent), sergent à la légion étrangère, né 
le 1° février 1857, à Niéderhaslach (ci-devant Bas-Rhin). 


Ehrmann (\loïse), caporal à la légion étrangère, né le 2 
mars 1857, à Griesheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Thiriot (Jean-Félix), caporal à la légion étrangère, né le 
28 mai 1854, à Flocourt (ci-devant Moselle). 

Ducamp (Nicolas), soldat de 1'° classe à la légion étran- 
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gère, né le 414 juillet 4855, à Devant-les-Ponts (ci-devant 
Moselle). \ 


Schnitzler (Georges), soldat de 1"° classe à la légion étran- 
gère, né le 23 avril 4857, à Hoenheim (ci-devant Bas-Rhin). 


Pierron (François-Hyppolite), soldat de 4'°, classe à la 
légion étrangère, né le 27 juin 4857, à Bellange (ci-devant 
Meurthe). 


Marchal (Ferdinand-Joseph), soldat de 2° classe à la lé- 
gion étrangère, né le 24 juillet 1857 à Naloye, province de 
Namur (Belgique). 

Schimmer (Charles), soldat de 2: classe à la légion étran- 
gère, né le 40 février 4856, à Oberhoffen (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Klein (Pierre), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 16 septembre 1855, à Virming (ci-devant Meurthe). 


Paul (Eugène), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 5 mars 1856, à Rothon (ci-devant Vosges). 


Karl (Jean), soldat de 2° classe à la légion étrangère, né 
le 4 juin 4856, à Vieux-Lixheim (ci-devant Meurthe). 


Cadé (Alphonse), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 9 septembre 1856, à Ste-Croix-en-Plaine (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Merfeld (Jean), soldat ouvrier cordonnier à la légion étran- 
gère, né le 44 fevrier 1856, à Roupeldange (ci-devant Mo- 
selle. 

Eberhard (Chrétien), soldat secrétaire à la légion étran- 
gère, né le 27 juin 1855, à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 15‘octobre 1880. 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


+ Cette date est celle de la réception du BuLicerin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Aiger. — Typ. P. Fontana et C», 
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N° 328. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains né- 
cessaires à la création d’un centre de poptilation européenne 
au lieu dit: Kherba, tribu des Braz (commune de ce nom, — 
arrondissement d'Orléansville, — dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 44 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du ‘6 janvier-1880 approuvant, en principe, la 
création d’un centre de populatlon européenne au lieu dit « Kherba » 
tribu des Braz, commune mixte de ce nom ; 

Vu la décision du 2 février:suivant autorisant M. le Préfet d’Al- 
ger à faire procéder aux formalités préalables à l’'expropriation 
pour cause d'utilité publique, avec-:prise de possession d'urgence, 
des terrains destinés à la création de ce centre ; 


Vu l'avis administratif du 3t mai dernier annonçant l'ouverture 
d’une enquête ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de Préfeeture, en date du 15 juil- 
let 1880 ; 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 16 juin 1851 et 8 
septembre 1859; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARKÊTE : 


ART. d+ — Est Idéclarée d'utilité publique la création 
d'un centre de population européenne, sous le nom de 


Kherba dans les Braz, commune de ce nom, arrondisse- . 


ment d’Orléansville. 

ART. 2..— Est prononcée l’expropriation des terrains, 
d’une contenance totale de 2.385 hectares 70 centiares, re- 
connus nécessaires à la création de ce centre et désignés ci- 
après, savoir : 
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N° 399, — EXTENSION DU TERRITOIRE CIVIL. — Rapport à M. le 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 


RAPPORT DU # OCTOBRE 4880 


Mont-sous-Vaudrey, le 4 octobre 1880. 
À Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 


MonsIEUR LE MINISTRE, 


La remise, par l'autorité militaire à l'administration ci- 
vile, de toute la partie du territoire de commandement ratta- 
chée au territoire de droit commun par les arrêtés gouverne- 
mentaux du 25 août a eu lieu partout le 4° octobre, avec 
une régularité parfaite, conformément au cérémonial que 
j'avais prescrit pour affirmer aux yeux des indigènes le 
prestige et l'autorité de l'administration civile. 


Les arrêtés du 25 août ne comprennent, vous le saviz, 
que la prernière partie du rattachement général qui doit 
embrasser tout le Tell. Par cette première opération, qui 
fait passer en territoire civil, 466,245 habitants et 2,033,937 
hectares, 21 communes mixtes nouvelles ont été constituées 
et 6 communes existantes agrandies. Tous les services civils 
fonctionnent, à cette heure, dans le territoire rattaché. Les 
administrateurs des nouvelles communes, pour la plupart 
choisis parmi ceux qui avaient déjà fait leurs preuves dans 
l'administration des populations indigènes, sunt installés 
avec leurs adjoints et des stagiaires, au milieu des popula- 
tions nouvelles qu'ils sont chargés d’administrer. La sécurité 
est garantie par l'installation, effectuée le 1° octobre, de 
nouvelles brigades de gendarmerie, sur tous les points où 


— 643 — 


leur présence à élé jugée nécessaire. La justice française à 
remplacé, dans toute la Kabylie de la province d’Alger, les 
djemmâas de justice, implicitement supprimées par les arré- 
tés du 25 août et supprimées expressément par le-décret du 
21 septembre ; des juges de paix à compétence étendue, 
nommés par décret du même jour, secondés par des sup- 
pléints rétribués, siégent aux chefs-lieux des communes 
mixtes entre lesquelles a été réparti le territoire du cercle de 
Fort-National ; les services financiers sont également prêts à 
fonctionner. Quant aux ressources des nouvelles communes 
mixtes, elles se composent, d’abord, de toutes les recettes 
qui faisaient vivre les communes indigènes qu’elles rempla- 
cent, et de plus, de la part qu’elles sont admises à prendre à 
la répartition de l'octroi de mer. Cet octroi vient d’être aug- 
menté, par décret du 25 septembre, d’une somme approxi- 
mative de 4,700,000 francs. 


Cette augmentation de plus d’un tiers, de tous points con- 
forme, par les chiffres, les objets tarifés et le mode de répar- 
tition, aux votes émis par le Conseil supérieur, tout en 
assurant aux communes nouvelles une ressource importante, 
fournira encore aux communes anciennes un supplément de 
recettes supérieur à 25 0/0. 


Les autorités civiles et militaires chargées de l'exécution 
de cette grande mesure administrative et politique ont fait 
preuve, à tous les degrés, d’un zèle et d’un patriotisme des 
plus dignes d’éloges. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mon 
entier dévouement. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY. 
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Nc 330. — EXTENSION DU TERRITOIRE CIVIL. — Rapport à M. le 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 


RAPPORT DU 6 OCTOBRE 1880 


Mont-sous-vaudrey. le 6 octobre 1880. 
À Monsieur le Ministre de l'lntérieur et des Cultes. 


MonsIEUR LE MINISTRE, 


Les arrêtés du ?5 août, rorlant rattachement au terriloire 
civil d'un nombre considérable de tribus ct douars du lerri- 
toire de commandement, ont eu nécessairement pour effèt 
d'apporter dans !es circonscriptions administratives de ce 
dernier territoire des changements qu’il importait de ré- 
gnlariser. 

Un certain nombre de cercles militaires ont disparu 
complétement, absorbés tout entiers par le rattachement. 

D'autres cercles ont subi une réduction telle que les douars 
restants n# pouvaient continuer à former une commune indi- 
géne viable. 

D'autres, enfin, quoique dimipués, peuvent fonctionner 
encore d’une façon normale comme circonscriptions admi- 
bistralives. 


Suppression des cercles complétement absorliés, — sup- 
pression également de ceux qui n’ont conservé que quelques 
douars et rattachement de ces duuars à des cercles voisins, 
—* maintien des tercles de la 3° catégorie, qui n’ont subi 
qu'une faible réduction, — telles étaient les conséquences 
qui découlaient naturellement de l'application pure et sim- 
ple des arrêtés précités du 25 août. Mais, pour la pratique 
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de l'administration, comme pour la régularité des opérations 
fiñancières qui en sont la suite, ces conséquences avaient 
besoin d’être formulées expressément par un arrêté visant 
et complétant ceux du 25 août. 


Sans doute, quand les rattachements seront complets, ils 
entraineront forcément un remaniement général et une réor- 
ganisation à la fois politique et administralive des zônes 
frontières et hors Teil. Mais, en attendant, il était indis- 
pensable de préciser et de régulariser, par un acte gouver- 
nemental, la situation créée en territoire de commandement 
par la première série des rattachements effectués. 


Tel a été l’objet de l'arrêté du 27 septembre, dont j'ai 
Phonneur de vous adresser le texte imprimé. 


L'article 4 prononce la suppression, à partir du 4° octo- 
bre, d’une part, des cercles complétement absorbés ; d'autre 
paït, de ceux trop réduits pour continuer à exercer isolé- 
ment. La d'e classe comprend : le cercle de Fort-National 
(Alger); les communes indigènes de Bougie, de Takitount, 
de Djidjelli et d’El-Milia (Constantine) ; celle de Zemmora 
(Oran). La % classe comprend : le cercle militaire et la 
commune indigène de Miliana (Alger) ; l'annexe de Nemours 
{Oran) 


L'article 2 énumère les douars et tribus qui, par suite de 
la suppression de leur ancien cercle administratif, doivent 
être rattachés an cercle le plus voisin. Ceux de la commune 
indigène de Miliana feront désormais partie de la com- 
mune indigène d’Orléansville; ceux deNemours seront ratta- 
chés à Lalla-Maghrnia. 


Le territoire de commandement, dans la division d'Oran, 
présentait une particularité singulière. Dans les cercles 
militaires, au lieu de communes indigènes ordinaires, on 
avait constitué des groupes administratifs appelés commu- 
nes mixtes. De là, dans le langage administratif algérien, 
une confusion inévitable, Ja dénomination de communes 
mixtes étant généralement réservée à des circonscriptions 
du territoire civil. 


C’est ainsi qu’avaient été constituées les communes mixtes 
(militaires) de Sebdou, de Saïda, de Frenda, dans les cercles 


de même nom, — apparemment parce que aux chefs-lieux 
ou dans leurs banlieues, résidaient des Européens. 


Or, les arrêtés du 25 août ont eu précisément pour effet 
de rattacher au terriloire civil Le territoire de ces chefs-lieux 
et par suite la population européenne. -- Le territoire et la 
population ainsi rattachés entrent dans la composition des 
communes mixtes civiles. Ce qui reste aux cercles de Seb- 
dou, de Saïda, de Frenda ne doit donc p'us former des 
communes mixtes, mais des communes incigènes ordinaires. 


En conséquence, l’article 4% de l’arrêté du 27 septembre 
a supprimé les communes mixtes de Sebdou, de Saïda, de 
Frenda, et l’article 4 à constitué des communes indigènes 
avec les tribus et les douars de ces cercles restés en ter- 
ritoire de commandement. 


En résumé, les arrêtés de rattachement du 25 août ont 
organisé en communes mixtes civiles les parties du terri- 
toire militaire réunies par eux au territoire dun droit com- 
mun, — et l'arrêté du 27 septembre, conséquenre et com- 
plément des premiers, pris, d’ailleurs, d’après les proposi- 
tions des Généraux Commandant les Divisions, à régulorisé, 
parure réorganisation rationnelle et nécessaire, la situation 
des cercles militaires plus ou moins affectés par l’opération 
du rattachement. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mon 


entier dévouement. 


Le Gouverneur général, 
À GRÉVY. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 20 octobre 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Gette date est celle de la réception du BoLLEeTIN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P, Fontana et ©, 
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331 | 6 juill. 1880/BUDGETS ET COMPTES. — Décret ayaut 
pour objet l'ouverture au budget 
ordinaire du Gouvernemeut général 
de l'Algérie (exercice 1880), chap. 
xx, art. 4e, d’un crédit de 45,10ù fr 
pour la part contributive du dépar- 
tement de Constantine dans le paie- 
ment du personnel des Ponts-et- 
Chaussées. — DÉCRET....... sera] 651 


832 [25 sept. — |— Décret parlaut ouverture au chap 
unique, art. 1° du budget sur res- 
sources extraordinaires de l'Algérie 
(exercice 1880), d’un crédit de 19,000 
| fr, représentant la part contributive 

de la commune d'Oran dans les 
frais de construction de l'égout col- 
lecteur de la Douane. — DÉCRET...| 65? 


333 (28 —  — |— Décret portant ouverture au chan. 
xx1, art. 4 du budget ordinaire du 
Gouvernement général de l’Algé- 
rie (exercice 1860), d'un erédit de 
40,000 fr., représentant le deuxième 
à compte de la subvention votée en 
1880 par le Conseil municipal d’AI- 
ger dans le but d'assurer la conti- 
nuation des travaux de percement 
du tunnel de Teffaha., — DÉCRET...| 653 
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N° DATES ANALYSE 


324 [30 août 1880 DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Conces- 

; sion gratuite au département d’Al- 
ger d’un lot de terrain domanial. 
— DÉCRET..................,...0. 654 


335 130 —  — |— Id. au département d'Alger d’un lot 
de terrain domanial. — DÉCRET....| 655 


336 130 —  — |— Id. au département d'Alger d'un lot 
de terrain domanial. - DÉCRET...! 656 


337 130 —  — |— Id. au département d'Oran d’un lot 
de terrain domanial. — DÉCRET...| 656 


338 [30 —  — |— Id. au département d'Oran de 2? 
lots de terrains domaniaux. — DÉc.| 657 


339 | 7 actob. — [CONSEILS GÉNÉRAUX. — Décret convo- 
quant les électeurs de la 19° cir- 
coascription du département d'Oran 
(Tiaret), pour le dimanche ?4 octo- 
bre prachain, à l'effet d'élire leur 
représentant au Conseil général. — 
DÉCRET:......................:...| 659 


340 |24 sept. — [EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE — Per-|. 
sonnel. — Nomination d’un Conseil-| 
ler de Préfecture. — DÉCRET.......| 660 


341 (24 —  — |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
— Maires et Adjoints. — Départe- 
men d Alger: 


1° Nomination du Maire et de l’Ad- 
joint au Maire de la commune d’Or- 
léansville, de l’Adjoint de la section 
de La Ferme et de l’Adjoint de la! 
section de Ponteba ; 

2 Nomination de l’Adjoint au Maire!- | 
de la commune de lOued-Zenati et; 
de l’Adjoint au Maire pour la sec- 
tion d’Aïn-Abid. — DÉCRET....... 660 | 


342 | Dates div. |— NATURALISATIONS....,.....u.,,. 661 


— ERRATUM...... ..,....... 
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N° 331. — BUDGETS ET COMPTES. — Décret ayant pour objet l’ou- 
verture au budget ordinaire du Gouvernement général de PAI- 
gérie (exercice 1880), chap. xx, art. 1°, d’un crédit de 45,100 fr. 
pour la part contributive du département de Constantine dans 
le paiement du personnel des Ponts-et-Chaussées,. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la ioi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés ci-annexés, en date du 29 avril et 5 mai 1880, 
delivres sous le n°9 et 10 par le Trésorier-payeur de Constantine 
et constatant le versement, à titre de fonds de concours, à la 
caisse du Trésor public, de la somme de 45,100 fr., représentant la 
part contributive du département de Constantine dans les dé- 
penses du personnel des Ponts-et-Chaussées pour l'année 1880 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Arr. de, —Il est ouvert au Gouvernement général de l’AI- 
gérie, au titre du budget ordinaire du Gouvernement géné- 
ral de l’Algérie, de l'exercice 1880, un crédit supplémen- 
taire de 45,100 fr. pour la part contributive du département 
de Constantine dans le paiement du personnel des Ponts- 
et-Chaussées. 

Le chapitre xx, art. 4° du dit budget, est augmenté de 
pareille somme de 45,100 fr. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen dés ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera insé- 
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ré au Bulletin des lois et au Bulletin Officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 


Fait à Paris, ïe 6 juillet 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Mani. 


No 332. — BUDGETS ET COMPTES. — Décret portant ouverture au 
chapitre unique, art. 1° du budget sur ressources extraordinai- 
res de l'Algérie (exercice 1880), d’un crédit de 19,000 fr., repré- 
sentant la part contributive de la commune d'Oran dans les frais 
de construction de l'égout collecteur de la Douane. 


DÉCRET DU 29 SEPTEMBRE 41880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1871, portant fixation du budget &- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé ci-annexé, en date du 21 août 1880, délivré sous 
le n°9, par le Trésorier-payeur d'Oran, et constatant le verse- 
ment au Trésor public de la somme de 19,000 fr., montant de la 
participation de la commune d'Oran dans les dépenses de cons- 
truction de l'égout collecteur de la Douane ; 

Vu l'avis du Ministre des finances, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — [l est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du chapitre unique, article 1* des dépen- 
828 sur ressources extraordinaires du budget du Gouverne- 


ment général de l'Algérie (exercice 4880), un crédit de 
dix-neuf mille francs (19,000 fr.), pour les travaux de cons- 
traction de l’égout collecteur de la Douane. 

Le chapitre unique, article 1" dudit budget est aug- 
menté de pareille somme de 19,000 fr. 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des res- 
sources versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le Mi- 
nistre des Finances et le Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de l'Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 25 septembre 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Macnn. 


N° 333. — BUDGETS ET COMPTES — Décret portant ouverture au 
chap. xx1, art. 1° du budget ordinaire du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie (exercice 1880), d’un crédit de 40,000 fr., rèprèé- 
sentant le deuxième à-compte de la subvention votée en 1880 
par le Conseil municipal d'Alger dans le but d'assurer la conti- 
uuation des travaux de percement du tunnel de Teffaha. 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du ?1 novembre 1979, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le récépissé n° 22, ci annexé, du 13 août 1880, délivré par le 
Trésorier-Payeur d'Alger, et constatant le versement, à la Caisse 
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du Trésor public, de la somme de 40,000 fr., montant de la sub- 
vention votée par le Conseil municipal de la dite ville, pour assu- 


rer la continuation des travaux de percement du tunnel de Tef- 
faha ; 


Vu l'avis du Ministre des Finances : 
Vu le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exercice 4880, 
un crédit de quarante mille francs (40,000 fr), pour les 
travaux de percement du tunnel de Teffaha. 

Le chap. xx1, art. 1 du dit budget est augmenté de pa- 
reille somme de 40,000 fr. 


ART. 2. — Îl sera pourvu anx dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de l'Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 28 septembre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


ConsTans. 
Le Ministre des Finances, 
J. Mac. 
ll 
N° 334. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite d’un lot 


de terrain domanial à la commune de Blida. 


DÉCRET DU 441 SEPTEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 41 
septembre 1880, il a été fait concession gratuite à la 
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commune de Blida (département d’Alger), pour étre affecté 
à l'ouverture de la rue El-Djoun, d’un lot de terrain doma- 
nial, d’une superficie de 42 mètres 60 décimêtres carrés, 
à la condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé 
d’après l’état ci-après : 

4 Un emplacement n° 29 (partie) et 30 (partie), d’une 
contenance de 42 mêtres 60 décimétres carrés, pour être 
affecté à l’ouverture de la rue El-Djoun, d’une valeur de 234 
francs 30 centimes. 


N° 335. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Alger. 


DÉCRET DU 30 AOUT 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 30 
août 1880, il a été fait concession gratuite au département 
d'Alger, pour être affecté à l'installation d’une maison can- 
tounmière et à la création d'une pépinière, d’an lot de terrain 
domanial d’une superficie de 4 hectare 85 ares 60 centiares, 
à la condition d’assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d’après 
l'état ci-après : 

4 Un terrain de culture, n° 52 du plan cadastral, d’une 
contenance de 4 h. 85 a. 60 c., situë à Vontebello, pour 
être affecté à la construction d’une maison cantonniëre et 
d'une pépinière, d’une valeur de 928 fr. 
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N° 336. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Alger. 


DÉCRET DU 30 AOUT 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
30 août 1880, il a été fait concession gratuite au département 
d’‘lger, pour être affecté à l'installation d’un poste de can- 
tonniers sur l1 route départementale n° 11, de Palestro à 
Dellys, d'un lot de terrain domanial, d’une superficie de 42 
ares 80 centiares, à la condition d’assurer et de lrisser au 
dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
il a été concédé d’après l’état ci-aprés : 

4 Un terrain et 2 gourbis, n° 5 bis du pan, d’une conte- 
nance de 42 a. 80 c., situés à Dra-el Mizan, village d’Ao- 
mar, pour être affectés à un poste de cantonniers, d’une 
valeur de 150 fr. 


N°337. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran. 


DÉCRET DU 30 AOUT 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 30 
août 1880, il a été fait concession gratuite au département 
d'Oran, pour être affecté à la construction d’une maison 
cantonniére, d’un lot de terrain domanial, d’une superficie 
de 9 ares, à la condition d'assurer et de laisser au dit im. 
meuble, sous peine de rétracession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il à 
été concédé d’après l’état ci-après : 

le Un lot à bâtir, n° 86 du plain, d'une contenanre de 
ares, Situé à Sahouriä, pour étre ailecté à la construction 
d'une maison de cantonnier, d'une valeur de 400 fr. 
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N° 338. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuits au 
département d'Oran. 


DÉCRET DU 30 AOUT 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
30 août 1880, il à été fait concession gratuite à la commune 
de Nemours (département d'Oran), pour être affectés tant à 
l'installation de divers services municipaux qu’au parcours 
des troupeaux, de 22 lots de terrains domaniaux, d’une 
superficie totale de 77 hectares 5 ares 59 centiares, à la 
condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuile et immédiale au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : 

4° Un terrain de parcours, n° 8 du plan, d’une contenance 
de # h. 3a. 50 c., situé à Nemours, pour être affecté au 
parcours ; 

9° Un terrain de parcours, n° 9 du plan, d’une contenance 
de 45 h. 48 à. 50 c., même situation, même affectation ; 

3 Un terrain de parcours, n° 40 du plan, d’une conte- 
pance de 32 h. 95 a. même situation, même affectation ; 
ces immeubles ont ensemble une valeur de 78 francs 70 cen- 
times; 

4 Un terrain de parcours, n° 436 du plan, d’une conte- 
nance de 22 h., même siluation, même aflectation, d’une 
valeur de 33 fr. ; 

5 Un emplacement, n° 22 bis, d’une contenance de 35 
a., même situation, pour être affecté à un marché, d’une 
valeur de 450 fr. ; 

6 Un jardin, n° 34 du plan, d’une contenance de 26 a. 
95 c., même siluation, pour être affecté à un jardin, d’une 
valeur de 135 fr. 25 c. ; 

7° Un jardin, n° 36 du plan, d’une contenance de 48 a. 
80 c., même situation, même affectation, d’une valeur de 
244 tr; 

8° Un emplacement, n° 37 du plan, d’une contenance de 
1 3. 21 a. 60 c., même situation, pour être affecté à un 
cimetière, d une valeur de 273 fr. 60 c.; 

9 Ruines, n° # du plan, d’une contenance de 4 à. 50 c., 
mème situation, pour être affeclé à une école de garçons; 
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10 Ruines, n° 9 du plan, d’une contenance de { a. 50 c.. 
même siluation, même affectation ; 

Ale Ruines, n° 140 An plan, d'une contenance de 6 a. 
40 c., même situatiou, même affectation ; ces immeubles 
ont ensemble une valeur de 2,585 fr. ; 

49 Une muison avec jardin, n° 83 du plan, d’une conte- 
nance de 4 a. 30 c., même situation, pour être affeclé à un 
presbytère ; 

43° Une maison avec jardin, n° 84 du plan. d’une conte- 
nance de 4 a 30 c., même situation, même affectalion ; ces 
immeubles ont ensemble une valeur de 910 fr. ; 

44 Lot urbain, n° 45 du plan, d’une contenance de 1 a. 
17 c., même situation, pour être affecté à une mairie, jus- 
tice de paix et école des filles, d’une valeur de 351 fr. ; 

45" Lot urbain, n° 46 du plan, d'une contenance de 14 à. 
45 c., même situation même affectation, d’une valeur de 
435 fr. : 

46° Lot urbain, n° 47 du plan, d’une contenance de 1 a. 
45 c., même situation, même affectation, d’une valeur de 
435 fr. ; 

17% Lot urbain, n° 48 du plan, d’une contenance de 1 a. 
45 c., même situation, même affectation, d’une valeur de 
435 fr. ; 

48 Lot urbain, n° 53 du plan, d’une contenance de 14 à. 
47 c., même situation, même affectation, d'une valeur de 
&O9fr. ; 

49° Lot urbain, n° 54 du plan, d’une contenance de 1 à. 
45 c., même situation, même affectation, d’une valeur de 
507 fr. 50 €. ; 

20° Lot urbain, n° 55 du plan, d’une contenance de 1 à. 
45 c , même situation, même affectation, d’une valeur de 
507 fr. 50 €. ; 

24° Lot urbain, n° 56 du plan, d’une contenance de 1 a. 
45 c., même situatiou, même affectation, d’une valeur de 
607 fr. 50 €. ; 

22° Lot urbain et constructions, n° 405 du plan, d’une 
contenance de 3 a. 90 c., même situation, même affectation, 
d’une valeur de 92,475 fr. 
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N° 339. — ConseizS GÉNÉRAUX. — Décret convoquant les électeurs 
de la 19° circouseription du département d'Oran (Tiaret), pour 
le dimanche, 24 octobre prochain, à l'effet d’élire leur représen- 
tant au Conseil général. 


DÉCRET DU 7 OCTOBRE 4880 


Le Président de la République française, 

Vu Particle 22 du décret du 23 septembre 1875 sur les Conseils 
généraux de l’Algérie ; 

Attendu le décès de M. Salomon (Mathias), membre du Conseil 
général du département d'Oran pour la 19° circonscription ; 

Sur le 1apport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
:es propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les électeurs de la 19° circonscription du dé- 
partement d'Oran (Tiaret) sont convoqués pour le dimanche 
24 octobre prochain, à l’effet délire leur représentant au 
Conseil général. 

ART. 2. — Les Maires des communes où, conformément 
à l’art. 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y au- 
rait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 34 mars dernier, publieront, cinq jours avant l’ou- 
verture du scrutin, ua tableau contenant les dites modifi- 
cations. 


ART. 3. Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l’exécution 
du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 7 octobre 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CoNSTANS. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 340, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Décret nommant un Conseiller de Préfecture. 


DÉCRET DU 24 SEPTEMBRE 1880 


Par décret, en date du 7 octobre, rendu sur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, M Ebrard (Etien- 
ne-Saint-Ange), subslitut du Prorureur de la République 
prés le tribunal de Fort-de-France (Martinique), est nommé 
Conseiller de Préfecture à Constantine, en remplacement de 
M. Desgranges, décédé. 


N° 341. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoints. 
— Nominations. 


DÉCRETS DU 24 SEPTEMBRE 41880 


Par décrets dn Président de la République, rendus le 24 
septembre 1880, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et 
des Cultes, d'aprés les propositions du Gouvrrneur général 
de l'Algérie, ont été nommés : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Commune d'Orléauscille: Maire : M. Rey (Anatole). — 
Adjoints au maire : Section chef-lieu, M. Altard (Joseph) ; 
section de La Ferme, M. Janet (Elicnne) ; section de Pon- 
téba, M. Théveny (Sévère) 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Commune de l'Ont Zenati: Adjoint au maire pour la sec- 
tion chef-lieu, M. Faivre (Jules) ; adjoint au maire pour la 
section d’Aïn-Abid, M. Chassang (Guillaume). 
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N° 342. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date du 22 juin 1880, contre- 
sigué par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, a 
été admis à jouir des droits de citoyen français, conformé- 
ment aux dispositions du Sénatus-consulte dn 44 juillet 
1865, l'étranger ci-après dénommé : 

Schlick (Emile), clairon à la légion étrangère, né le 9 no- 
vembre 4857, à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 


Par décret présidentiel, en date du 16 juin 14880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-consulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


Biéchel (Charles-Augnste), soldat de 1° classe à la légion 
étrangère, né le 12 janvier 4857, à Strasbourg (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Grünenwald (Louis), soldat de 1° classe à la légion 
étrangère, né le 6 juin 4855, à Pfaffenhofen (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Denz (Frédéric), sapeur à la légion étrangère, né le 48 
février 1852, à Munchvoylen, canton d'Orgovie (Suisse). 

Enyster (Samuel-Jacques), soldat de 2° cirsse à la légion 
étrangère, né le 30 janvier 1850, à Teufen, canton d’Appen- 
zell (Suisse). 

Rochotte (Michel-Dominique), soldat de 1" classe à la lé- 
gion étrangère, né le 23 février 4856, à Saint-Médard (ci- 
devant Meurthe). 

Tandler (Frédéric-Guillaume-Auguste), musicien de 4" 
classe à la légion étrangère, né Le 4 septembre 1824, à Ber- 
lin (Prusse). 

Freystatter (Martin), sergent-major à la légion étrangère, 
né le 3 août 1857, à Fenetrange (ci-devant Meurthe). 

Bacumlin (Charles), soldat musicien à la légion étrangère, 
né le 27 mars 1857, à Biédisheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Remy (Auguste), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 30 novembre 4857, à Meclenves (ci-devant Moselle). 
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Wibrotte (Julien-Jean), soldat de 4r° classe à la légion 
étrangère, né le 4° juin 1858, à Metz (ci-devant Moselle). 

Vaugin (Nicolas-Cyprien). soldat de 1"° classe à la légion 
étrangère, né le 26 juin à Thionville (ci-devant Moselle). 


Wettly (Augustin (Augustin), soldat de 1" classe à la légion 
étrangère, né le 2 mars 1854 à Saiut-Ulrich (ci-devant Haat- 
Rhin). 

Fischer (Victor), soldat de fr classe à la légion étrangére, 
né le 28 juillet 28 juillet 4857, à Saverne (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Biechel (Jean-Georges), clairon à la légion étrangère, né 
le 46 juillet 1856, à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret présidentiel, en date du 2 août 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
a été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 
1867, l'étranger ci-après dévommé : 

Sartoris (Valentin), employé de commerce, né à Cons- 
tantine, le 4 janvier 4859, de parents italiens, demeurant à 
Philippeville. | 


No 343 — ERRATUM. 


Dans le Bulletin n° 800, année 1880, page 475, à la fin de 
la 6° ligne de l’article 15, après les mots : « ou parties de 
ligne en exploitation », il faut ajouter : « ainsi que des dé- 
penses d'exploitation. » 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 25 octobre 1880. 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
riat général, 


V MOLLEKA 


“ Getle date est celle de la réception du Bo£cerin au Secrétariat général da 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P. Fontana et Ce. 


— 665 — 


BULLETIN OFFICIEL 


Du CC à pe 5 Fa 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL à: / 


DE L'ALGÉRIE f£: . nf 


809 
SO MA NA À LE 
N“ | DATES ANALYSE PAGES 


344 | 8 oct. 1880 /BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
Gouvernement général de l'Algérie, 
au titre du budget ordinaire (exer- 
cice 1880), chap. 23 bis nouveau, 
d’un crédit extraordinaire de trois 
cent trois mille sept cent cinquante- 
trois francs quinze centimes (303,753 
fr. 15 c.) provenant de la contribu- 
tion de guerre imposée aux tribus 
de l’Aurès. — DÉCRET........,.... 667 


345 | 3 —  — CONSEILS MUNICIPAUX, — Composition 
des Conseils municipaux de Bou- 
Sfer, de Lourmel et de Bou-Tlélis 
(dép. et arrondiss. d'Oran). — ArR.| 668 


— 666 — 


N° DATES ANALYSE PAGES 


346 |30 sept. 1880|FORÊTS. — So! forestier. — Déclasse- 
ment de la forêt domaniale de Chet- 
tabah, commune de l’Oued-Athmé- 
nia (dép. de Constantine). — ARR..| 670 


347 (24 —  — |— Incendies. — Application du prin- 
cipe de la responsabilité collective 
à une fraction indigène de Kherba 
(dép. de Constantine). — ARRÊTÉ..| 671 


318 [13 oct. — [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 4873. — Arrêté 
d'homologation des opérations d’en- 
quête accomplies dans le douar de 
Guellal (dép. de Constantine). — 
ARRÊTÉ.........,. Sas sans] 072 


349 122 sept. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination 

d’un cadi de la 54° circonscription 
judiciaire (Chouchaoua) de la pro- 
vince d'Alger. — ARRÊTÉ....,.....| 073 


390 (22 —  — }— 1d. d'un bach-adel à la 59° circons- 
cription judiciaire hors Tell (Oued- 
Zian-Gharaba, — province d'Oran). 
— ARRÊTÉ......... RE 674 


354 22 —  — |— Id. d'un adel à la 84° circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell (Oued-Zian, 
— dép. de Constantine). — ARRÊTÉ| 675 


352 (23 — — | Id. de cadis notaires et assesseurs 
| kabyles aux justices.de paix d’Azef- 
foun, de Haut-Sebaou, du Djurjura 
(Kabylie). — ARRÉTÉ.........,,... 675 


1353 | T oct, — |EXTRAITS ET MENTIONS. — Maires et 

djoints. — Institution d'un Adjoint 
spécial dans la commune de Dellys 
«arrondiss. de Tizi-Ouzou). — DéC.| 676 


354 | Dates div. :— NATURALISATIONS............ | 677 


— 667 = 


N° 344. — BUDGRTS ET COMPTES. — Ouverture au Gouvernement 
général de l'Algérie, au titre du budget ordinaire (exercice 1880), 
chap. 23 bis nouveau, d’un crédit extraordinaire de trois cent 
trois mille sept cent cinquante-trois francs quinze centimes 
(303,753 fr. 15 c.) provenant de la contribution de guerre impo- 
sée aux tribus de PAurés. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 4880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1879, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843 portant règlement défi- 
nitif du budget de 1840 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu la loi du 18 juillet 1880 qui autorise l’ouverture, par décret, 
au budget du Ministère de l'Intérieur et des Cultes, pour le service 
du Gouvernement général de l'Algérie, comme en matière de fonds 
de concours et jusqu'à concurrence de la somme de 355,172 fr. 
70 c.. montant de la contribution de guerre imposée lors du mou- 
vement insurrectionnel de l’Aurès en 1879, de crédits qui doivent 
être rattachés à un chapitre spécial nouveau portant le n° 23 bis 
(emploi de la contribution de guerre imposée aux tribus de l’Au- 
rès) ; 

Vu les récépissés ci-joints, au nombre de trois, délivrés par le 
Receveur des Contributions diverses de Constantine, détaillés dans 
le bordereau ci-annexé et constatant le versement au Trésor, à 
titre de fonds de concours, d’une somme totale de 303,753 fr. 15 c. 
montant des recouvrements effectués au 31 décembre 1879 sur la 
contribution de guerre imposée aux tribus de l'Aurès ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : , 


ART. 4% — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1880 
(chapitre 23 bis nouveau, Emploi de la contribution de guerre 
imposée aux tribus de l’Aurès), un crédit extraordinaire de 
trois cent trois mille sept cent cinquante-trois francs quinze 
centimes (303,753 fr. 15 c.) pour être affecté à la réparation 
des dommages éprouvés par des tiers, au paiement de dé- 
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penses faites pour la recherche des causes de’ l'insurrection 
et pour la constatation et l’appréciation des dégats, etc. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 


ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur êt des Cultes et des 
Finances et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 8 octobre 1880. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CoNSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. Mac. 


N° 345, — ConsSxILs MUNICIPAUX. — Composition des Conseils 
municipaux de Bou-Sfer, de Lourmel et de Bou-Tiélis (dép. et 
arrondiss. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 3 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 23 mars 1880, par lequel diverses fractions du 
douar de Sidi-Bakhti ont été distraites de la commune de plein 
exercice de Bou-Sfer et de la commune d’Aïn-Témouchent et 
réunies aux communes de plein exercice de Lourmel et de Bou- 
Tlélis (département et arrondissement d'Oran) ; 

Considérant que, par suite de ces changements de circonscrip- 
tion territoriale la population de Bou-Sfer est descendue à moins 
de 2,000 habitants, celle de Lourmel et de Bou-Tlélis a dépassé le 
chiffre de 2,000 habitants ; 

Vu la lettre du Préfet du département d'Oran, en date du 29 
juillet 1880 ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÈTE : 


ART. 4%. — Les Conseils municipaux des trois communes 
désignées ci-dessous sont composés de la manière suivante, 
savoir : 


Commune de Bou-Sfer : 


Français ................ déhisee + 16 
Musuiman............ dise ces 1 
ÉtraDgers * à; 5:65 atsssususs (9 


TOTAL... occsocese 


Commune de Lourmel : 

\ 
ÉFANCAISL 5 sur doses, S 
Musulmans..................... 3 
ÉUANBER see sado a ste cas 4 


ToTaz............. 42 


Commune de Bou-Tlélis : 


Français....................... 8 
Musulmans. ................... 3 
ÉFANROr.s. esse ééaovsesutess 1 


ToTAL .......,..... 42 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 octobre 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 


Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire 
général du Gouvernement, par intérim, 


VIGNARD. 
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N° 346. — ForËTs. — Distraction du régime forestier de la forêt 
de Chettabah, commune de l’Oued-Athménia (dép. de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU 30 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté gouvernemental du 5 avril 1869, portant soumission 
au régime forestier, en vue de leur reboisement, de diverses par- 
ties de la montagne du Chettabah, située sur le territoire de la 
commune de l'Oued-Athménia (département de Constantine) ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine en vue de l’allotissement de partie des terrains dont 
il s’agit en fermes isolées ; 

Vu la décision gouvernementale du 5 septembre 1879, qui a 
sanctionné en principe ces propositions ; 

Vu l'avis émis par le service des Forêts ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — La partie du périmètre de reboisement du 
Chettabah (formée par l’Azel Guebar el Azeri et partie de 
l’Azel Forja Fadijini), d’une contenance totale de trois cent 
soixante sept hectares soixante dix-neuf ares (367 h. 79 à.), 
telle au surplus qu’elle est figurée au plan ci-annexé par un 
liseré rose, cst distraite du régime forestier pour être re- 
mise au service des Domaines en vue de son affectation à la 
colonisation. 

ART. 2. — Le Secrétaire général du gouvernement est 
chargé de l’exécntion du présent arrété. 


Fait à Alger, le 30 septembre 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire 
générul par intérim, 
E Vicnato. 
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N° 347. — FoRËTs. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective à une fraction indigène de Kherba. 


ARRÊTÉ DU 24 SEPTEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l3 Loi du 17 juillet 1874 sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir les incendies dans les régions boisées Je l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite du commencement d'incendie survenu, le 31 août 1879, 
dans la forêt domaniale de l’Aurès, (commune indigène de Batna, 
département de Constantine), que le feu a ëté allumé intention- 
nellement, et que les Indigènes de la fraction Kherba, (tribu des 
Ouled Zian), mis en demeure de faire connaître les auteurs de cet 
accident, n’ont point obtempéré à cette réquisition ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru le principe de 
la responsabilité collective prévu par les articles 5 et 6 de la loi 
sus-visée du 17 juillet 1874 ; 

Vu les rapports et propositions du service forestier et de l’auto- 
rité administrative locale, le chef indigène intéressé préalablement 
entendu par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
lantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°". — Une amende de cent vingt-un francs soixante 
centimes (121,60) égale au montant des impôts leur incom- 
bant au titrede l'exercice 4880, est infligée, par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes de 
la fraction Kherba, (tribu des Ouled-Zian, — commune 
indigène de Batna, — département de Constantine), à raison 
de l'incendie survenu, le 34 août 1879, dans Ia forêt doma- 
niale de l’Aurès. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts en principal, afférents à 
chaque habitant de la fraction dont il s’agit par le service des 
Contributions diverses pour le compte du Trésor public. 


ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le service des Contributions diverses sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié, en français et en arabe, au journal 
officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 24 septembre 1880. 


Le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Conseiller de Gouvernement, Secrétaire 
général par intérim, 
E. Vicnan. 


N° 348. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. - Arrêté d'homologation des opérations d'enquête 
accomplies dans le douar de Guellal (département de Cons- 
tantine. 


ARRÊTÉ DU 43 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1373, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8,9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de Ia dite loi; 

Vu l'arrêté du ?8 novembre 1878, désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 
juillet 1873, le douar-commune de Guellal ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Person, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 29 janvier 1868, en exécution du Séna- 
tus-Consulte du ?2 avril. 1863, d’après lesquels une partie du 
territoire de Guellal est détenue à titre de propriété privée, et le 
surplus à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Person, a constaté le résultat 
de ses opérations dans les terres collectives de culture du douar 
sus-désigné, ensemble les conclusions formulées par ce commis- 
saire-enquêteur et les pièces annexes déposées à l'appui ; 

Considérant que les réclamations qui se sont produites à l'en- 
contre des dites conclusions ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernemeni entendu, 
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ARRÉTE : 


ART. 4. — Sont homologués le procés-verbal d'enquête 
dressé par M. le commissaire-enquêteur Person et les con- 
clusions prises par lui à la suite des opérations qu'il a 
accomplies dans les territoires de propriété collective du 
douar sus-désigné par application de la loi du 26 juillet 1873. 

ART. 2. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
ayants-droit indiqués par le commissaire-enquêéteur suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions ; 

2% A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en co qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 octobre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
MARTIN. 


N° 349. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un cadi de la 
54° circonscription judiciaire (Chouchaoua) de la province d’Al- 
ger. e. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, - 


ARRÈTE : 


ART. 4, — Si El-Hadj Mostefa ben Bel-Kassem, cadi en 
disponibilité par suppression d'emploi, est nommé cadi de 
la 54° circonscription judiciaire (Chouchaoua) de la province 
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d'Alger, en remplacement de Si Ahmed ben Mohammed ben 
Mostefa Soulamas, nommé à d’autres fonctions. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d’Alger, et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 2? septembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 350. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un bach-adel à 
la 59° circonscription judiciaire hors Tell (Oulad-Zian-Gharaba) 
de la province d'Oran. 


—— 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 

ART. 4%, — Si Mohammed Ould El-Hadj Abdelkader ben 
Khaled, taleb, est nommé bach-adel à La 59° circonscription 
judiciaire hors Tell de la province d'Oran (Oulad Zian Gha- 
raba), en remplacement de Si ben Khaled ben El-Miloud, 
démissionnaire. 

ART ©. — Le Général commandant la division d'Oran, 
et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ?? septembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
MARTIN. 
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N° 551, — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un adel à la 84° 
circonscription judiciaire hors Tell (Oulad-Zian) de la province 
de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de ‘’Algérie. 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 1870, 


ARRÊTE : 


ART. 1". — Si Mostefa ben Daoud, taleb, est nowumé 
adel à la 84° circonscription judiciaire hors Tel (oulad Zian), 
de la province de Constantine, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben El-Messaoud, décédé. 


ART. 2. -— Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général prés la Cour d'appel d'Alger, 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 septembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
MARTIN. 


N° 332 — JUSTICE MUSULMANE. — Nominatious de cadis notaires 
et assesseurs kahvyles aux justices de paix d’Azctfoun, de Haui- 
Sebavu, du Djurjura (Kabylie). 


ARRÊTÉ DU 23 SEPTEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre {866 ; 
Vu le décret du 29 août 1874; 
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ARRÈTE : 


ART. 4. — Si Kouïder ben Belkassem, taleb, est nommé 
cadi notaire et assesseur Kabyle à la justice de paix d’Azef- 
foun (Kabylie), emploi créé. 

Si El-Hadj Saïd ben Ali, ancien interprête militaire, est 
nommé cadi notaire et assesseur Kabyle à la justice de paix 
de Haut-Sebaou (Kabylie), emploi créé. 

Si Chérif ben Ali, Khodja au bureau arabe d’Akbou, est 
nommé cadi notaire et assesseur Kabyle à la justice de paix 
du Djurjura (Kabylie), emploi créé. 


ART. 2. — Le Général commandant la Division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger, 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 septembre 1880. 
Pour le Gouverneur général, 
Par autorisation : 
Le Conseiller du Gouvernement, Secrétuire 
général par intérim, 
ViGNARD. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 353. — CONSEILS MUNICIPAUX. — Maires et Adjoints. — 1ns- 
titution d’un Adjoint spécial dans la commune de Dellys (arron- 
dissement de Tizi-Ouzou;. 


DÉCRET DU 7 OCTOBRE 4880 


Le Président de la République française, 
Vu le décret du 27 décembre 1866 (art. 4) et la loi du 1? août 
1816, (art. 2, 8 4); 
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Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cuites, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Un adjoint spécial est institué dans la com- 
mune de Dellys (arrondissement de Tizi-Ouzou, département 
d'Alger), pour les villages de Ben N’choud et d’Oulad- 
Kheddach. 

ART. 2. — Le Ministre de l’Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie, sont chargés de l’exécution 
du présent décret. 


Fait 4 Mont-sous-Vaudrey, le 7 octobre 1880. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culies, 
ConsTANS. 


N° 354, — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, en date duM16 juin 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-consulte du 44 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Bindreiff (François-Xavier), tambour à la légion étran- 
gère, né le 3 décembre 1858, à Schlestadt (ci-devant Haut- 
Rhin. 

Frei (Joseph), soldat de 1° classe à la légion étrangère, né 
le 47 mars 1840, à Ober-Ehrendingen, canton d’Argovie 
(Suisse). 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Di Majo (Salvator-Raymond) , serrurier, né à Bône 
(Constantine), de parents italiens, le 20 septembre 1853, y 
demeurant. >: 


nesncne 
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Par décret Présidentiel, en date du 22 juin 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Martinez (José-Antonio-Baldomero), propriétaire, né le 
26 février 1842, à Era-Alta, province de Murcie (Espagne), 
demeurant à Hennaya. 

Quirox (Vicente-Plairdo-Emetino), coiffeur, né le 4 mars 
1854, à Orihuela, province d’Alicante (Espagne), demeurant 
à Oran. 

Esclopez (Pedro), tailleur, né le 25 février 14852, à Oran, 
de parents espagnols, v demeurant. 

Ayala (Joseph), cultivateur, né de parents espagnols, le 
27 décembre 1855, à Arzew, y demeurant. 


DIVISION D'ORAN 


Brandel (David), soldat de % classe à la légion étrangère, 
né le 24 février 1858, à Enzheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Heid (Ferdinand), soldat de 2 classe à la légion étran- 
gère, né le 46 juillet 4857, à Estein (ci-devant Bas- -Rhin). 

Léonard (Jean), clairon à la légion étrangère, né le 30 
juin 1858, à Boulay (ci-devant Moselle). 

Peter (Charles), soldat de 9° classe à la légion étrangére, 
né le 2 juillet 4857, à Ingersheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Fohrenbach (Charles), soldat de 4" classe à la légion 
Re né le 19 décembre 1855, à Epfig (ci-devant Bas- 

hin). 

Hubert (Antoine), sapeur à la légion étrangère, né le 20 
juillet 1848, à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Gangloff (Louis), caporal à légion étrangère, né le 49 juil- 
‘let 1856, à Lohr (ci-devant Bas-Rhin). 

Kærber (Armand), soldat de {°° classe à la légion étran- 
gires né le 30 mars 1857, à Baldersheim (ci-devant Haut- 

In). 

Weissbeck (Charles), soldat de 1" classe à la légion 
Det né le 28 janvier, à Bollwiller (ci-devant Hant- 

in) 

Masson (Ernest-Nicolas\, soldat de 2° classe à la légion. 
Age, né le 24 mars 1858, à Corny (ci-devant Mo- 
selle) 

Feyertag (F rauçois), soldat de 1" classe à à la légion étran- 
gère, ué le 22 août 1857, à Phalsbourg (ci- devant Meurthe). 

Geil (Napoléon- Eugéne), sergent-major à*la légion étran- 
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tie le 46 mars 1856, à Ostheim (ci-devant Haut- 
in). 

Weiss (Albert), sapeur à la légion étrangère, né le 3 octo- 
bre 1858, à Bischwiller (ci-devant Haut-Rhin). 

Crapez (André), clairon à la légion étrangère, né le 4" 
novembre 1858, à Stéring (ci-devant Moselle). 

Keller (Xavier), sapeur à la légion étrangère, né le 2 no- 
vembre 1857, à Riédisheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Noirez (Emile), sergent à la légion étrangère, né le 20 
septembre 1855, à Flocourt (ci-devant Moselle). 

Wolff (Joseph), soldat de 2 classe à la légion étrangère, 
RU 22 juillet 1856, à Wettolsheim (ci-devant Hant- 

in). 

Bitschenauer (Charles), soldat de 2 classe à la légion 
étrangère, né le 29 décembre 1857, à Mulhouse (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Fort (Georges), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 9 janvier 1858, à Sarralbe (ci-devant Moselle). 

Kaddour ould Ari, sergent au 2% régiment de tirailleurs 
algériens, célibataire, décoré de la médaille militaire, né en 
1827, au Maroc. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ethely (Joseph), tailleur, monogame, né à Tunis en 1835, 
demeurant à Bône. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Pastor (\aria), couturière, veuve de Borras, sujet espa- 
gnol. née à Benitachell, province d'Alicante (Espagne), le 
25 novembre 1843, demeurant à Alger. 

Pastor (Marie-Josépine), ménagére, née le 16 octobre 
1557, de parents espagnols, à Alger, y demeurant. 

& Watts (Catherine), institutrice, née à Férozpare (Bengale, 
Indes anglaises), le 27 mai 1846. demeurant à Alger. 

Vidal (Josefa), veuve de José Gisbert, sujet espagnol, née 
à Sella, province d’Alicante (Espagne), le # juin 1839, de- 
meurant à Alger. 

Llobel (Josefa-Maria), ménagère, veuve de Martin, sujet 
espagnol, née à Teulada, province d’Alicante (Espagne), le 
27 mars 4841, demeurant à Alger. 

Ferrer (Joséphine), ménagère, veuve de Fons, sujet espa- 
gnol, née en 1850 à Dénia, province d’Alicante (Espagne), 
demeurant à Alger. nn 

Guésas (Pétra), infirmière à l'hôpital civil de Mustapha, 
née à Vider, Castille (Espagne), le 24 juin 1857. 
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Par décret Présidentiel en date du 1° juillet 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-consulte du 14 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent: 


DIVISION D'ORAN 


Kauffmann (Jérôme), sergent à la légion étrangère, né le 
24 septembre 4855, à Habsheim (ci-devant Haut-Rhin), 

Kerber (Nicolas), sergent à la légion étrangère, né le 11 
octobre 1858, à Remeling (ci-devant Moselle). 

Untereiner (Antoine), soldat de 4°° classe à la légion étran- 
gère, né à Sierviller (Haut-Rhin), le 9 mai 1854. 

Michel (Jean), soldat de 2: classe à la légion étrangère, né 
le 2 juillet 4854, à Courcelles-Chaussy (ci-devant Moselle). 

Luck (Emile), soldat de 2° classe à la légion étrangère, né 
le 25 septembre 1858, à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Leroy (Aimé-Nicolas), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, le 4° novembre 1857, à Montigny-les-Metz (ci-devant 
Moselle). 

Michel (Joseph-Laurent), soldat ouvrier armurier à la lé- 
gion étrangère, né le 24 mars 4853, à Dorlisheim (ci-de- 
vant Haut-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 27 octobre 1880. 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Burcetix au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. P. Fontana et Ce, 


Id, 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


N° D'ORDRE 


DOMICILE 


QUOTE-PART 


revenant 
à un chacun 


NUMÉROS 


du plan 
parcellaire 


LIEU 
de 
SITUATION 


LIEU DIT 


NATURE 


DE CULTURE 


CONTENANCE 
TOTALE 


201Bou Djädi, Dictoat EI-Hadj Dielloul | | É - | 
ben Moussa. PR RE Le Marché.l Totalité. 96 [Beni-Bouxnil Rehahla. Terre labourable. | 14 58 60 
211Comme au n° 75......,......,..., Se Û 97 Id, Id, Id. | 4 02 40 
Draouï, Abd-el-Kader ben Draouï...| Medionna. | 100/336 
Miliani, Kouider ben Ei-Miliani...., ‘ 58 
Id. Mohamed ben El-Miliani..... Id. 58 
Requieg, Abd-ej-Kader ben Requieg. IH. 46 
Chedmi, Mohamed ben Youssef..... : Id. 16 
Ouahed Kheïla bent Bel Abd-el-Oua- 
: pos can ben / 
EIl-Hadj Kouider....,.... Id. 8 Terre 
2e Id. Kheira bent Abd-el-Ouahed 98 I. Id. et broussailles 8 78 00 
femme de Bou Ahmed ben 
El-Hadj Kouider.,. ,,.,... Id. 8 
Boukhatem, Kouider Boukatem... Id. 31 
Ouahed, Arbi Abd-el-Ouahed ben El- 
ENT NES Là Id. 31 
F  |Bouzian, Ahmed ben Bouzian. .;:.* Id. 5 
” |Bouzar, ’Abd-el-Kader Bouzar:.. A Id. 5/336 
Derrar, Bel Hadj Kl-Hadj Belgassem- 
ben Derrar...............,..,.... Rehahla. 4/24 
ts Mohamed. Si ben El-Hadj 
Quahda.. ss lisses saseicce serie Id. 4 


.{Derrar, Belgassem Si Derrar Belgas- 


ER 


De 


93 14. Ahméd bén REF ben” EEf 


Id. Î 84 8 
Id. | 1 90 60 
Id. | 93 20 
Id. | 99 2 
Id. 1 2 45 20 


Id. 


11 9 20 


PTE NOIRE Re Id. 2 Æ 4 Le 
Id. Abdallah ben Abdeilah ben 
Él-Hadj........ .......... Id. 2 
Id. Diouani ben El-Hadj......... Id. 2 
Id  Emhamed ben El-Hadj....... Id. 2 
Id. Kheira bent El-Hadj, femme 
d'Ahmed ben El-Aarbi..... Id. 4 
Id. Fathma bent El-Hadj, femme 
de Djelloul ben Mohamed .. Id. 1/24 
24[Comme au n° Que eme tres ( 4 100 1: Id. Ï Id 
25jComme au n° 99 .......... ls du à | {1 401 Id. | Id 
26|Comme au n° 99................... Î 1 102 1} Id. l Id 
21(Comme au n° 99...........:,..... ..l u 103 Î! Id. | Id. 
PR R  RRR R E 
Zenini, El-Hadj Zerrouk ben El-Hadj Rehahla. 20/240 
Id. Youssef El-Hadj Youssef ben 
El-Hadij....... . ......... Id. 20 
Id. Miliani ben El-Hadj Mohamed 
Mehalla .............s...e Id. 20 
Id, Miloud ben El-Hadj Mohamed 
e pone ne Sa Le de 
‘Halimouch Abd-el-Selem ben Ha ima d. ! 
2 T4. Abdallah ben Halima......…. Id. 6 104 Id. Id 
Id. Mohamed ben Halima....... à Id. 6 
Id. Jsmaïl ben Ben Halima,...... Id. 5 
Id. Abdelkader ben Halima...... Id. 6 
Nezar, Samet ben Abderrahman..... Id. 30 
Feroukri, Abdelkader ben Lekal..... Id. 15 
id. Youssef ben ben Lekal....... Id. 45 
Id. 30/240 


Nekrela, Abderrahman Ould El-Hadj 
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e es A À o 
Kalich, Taïeb ben El-Hadj Brahim 
Bhaloul .,....,......... -.| Le Marché. | 11/24 
og! Id. re eee M de ü 105  [Beni-Bouknil  Rehahla. Terre labourable. | 15 34 80 
Kenani, Moussa ben Aïclin ben Emha- 
med.....,.... ie nent en Id. 2j24 
‘Haddouch, Youssef ben Youssef ben: | | 
Haddouch...,.....,..... Id, 1,136/10,520 | 
Id. Aïrh bent Haddouch......., Td. 528 | Î = 
Haddouch, Ralhlia bent Haæddouch, | 
| fenmede Kouider bel Trech Id. 528 | | Î 
Id. Kheira bent Haddouch, femme | | | 
“2 Kaddour ben Abdallah , Id. 528 i 
iSekouani, Kaddour ben Abdallah ... Id. 1,935 | 
IDjouar, Kheïla Djoubar ben Kouider. Id. 630 i 
iSckouani, res Es AE : g10 
| ve d’Abdelkader ben Yousse à. 1 
80) ra. Mestoura bent Abdallah, fem- 708 | : . LE ct 
me de Ben Youssef b. Had- | 
doûuch sisi ses ass Id. 810 
Rekaïci, Abdelkader bou Arara ben 
Abdeikadér..... . ee... Id. | 4,040 
Kebchar, Monssa ben Brahim... .... Id. 120 
Id. Embamed ben Brahim....... Id. 120 
:{Feradi, Khctou bent Abdelkader, fem- 
| me d'Ottman ben Zerrouk. -...... Id. 240 | l 
“Tamoun, Émhamed ben Tahar ...... Id. 1,780 de : : 
PRaltroahec siéflor. Fi. Fr ln FES TA acrren van ET Se 


32Comme au n° 90 ,................... 1 108 1 Id. HÉ* 1. | © I | 29% 40 
33|Comme au n° 88... RNA i 1 409 ! Id. ' Id. Î Id. L 10 57 60 
Draoui, Abd-el-Kader ben Draoui.. .| Medionna. | 30/120 es 
Miliani, Kouider ben El-Miliani..... Id. 42 
- Id. Mohamed ben El-Miliani..,., Id. 42 
Id. Ftima bent El-Miliani........ Id. 6 
Mekki, Mohamed El-Hadj Mohamed 
Den Samet.......ese..ss 10 
Miliani, Abdelkader Si ben El-Miliani. d. 10 | 
Je Miiliani, Emhamed b. El- -Hadj Miliani Id. 10 ia Id. 8 84 20 
Chaâchoua, Belgassem b. Chaâchoua Id. 5 
Id. Kaddour ben Chaâchoua.. Id. 5 
Kourdali, Bel Hadj Miliani ben El- 
Hadj Kouider ......... rare Id. 10 
Id. Kouider El-Hadj Samet ben 
El-Hadj Kouider......... ke Id. 10/1420 
351Comme au n° 85 ....................l I 1 1 | Id. Id. I Id. | 1 88 30 
36/Comme au n° 82........... icesséiés| } 1 112  IBeni-Bouknif Rebahla. t Terre labourable. | 4 88 80] 
371Comme au n° 85 ...... ne l = | | 13 pp. Id. Id. I Id. | 4 67 20) 
381Comme au n° 82... SA D A4 | OH |! Id. ( Id. Ù 4 50 80 
‘89/Comme au n° 90..... en etes srl Ù 1 415 | Id. | Id. IT, et broussailles.| 17 21 80! 
Mekki, Mohamed El-Hadj Mohamed 
Den SAMG. resserre. Le Marché. | 56/672 
Miliani, Abdelkader Si ben EI-Miliani Medionna 56 
Id. Emhamed ben El-Miliani.. Id. 56 * 
46]Chaäâchoua, Belgassem ben Chaâchoua Sn 28 


Id. Kaddour ben Chaâchoua. .… : 28 
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= 425 [2,8 | veu S 
a ; ue | 253 NATURE = « 
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LR 
Kourdali, Bel Hadj Miliani ben El- 
Hadj Kouider.. Beni-Boukni 56 
Id. Kouider El-Hadj Samet ben 
El-Hadj Kouider........... Id. 56 
Dracui, Abdelkader ben Draoui...... i Id. 125 
Miliani. Kouider El-Miliani.....,.... Id. 42 
Id. Mohamed ben El-Miliani.. Id. 42 
Requieg, Abdelkader ben Requieg... Id. 42 
Chedmi, Mohamed ben Youssef... se Id. 12 
40 Ouahed, Kheïra bent Abdelouahed, 1416 Beni-Boukni Rehahla. Terre labourable. | 4 50 40 
suite femme de Ben Ahmed ben 
El-Hadj Kouider.........., id. 12 
Id. Kheïla bent Abdelouahed, fem- 
me de Miliani ben El-Hadj 
Kouider..,. .............,.. Id, 12 
Boukhatem, Kouider Boukhatem. ,…. Id. 31 
Ouahed, Arbi Abdelouahed ben El- 
AATDI inst se sente of does 8 Id. 31 
Bouzar, Abdelkader Bouzar........ . Id. 5 
Bouzian, Ahmed ben Bouzian........ Id. 5/67? 
| 411/Comme au n° 90...............,..... 417 Id. Id. Id. 2744 
= ER 
&21Comme au n° 18.......... Sonia dette 413 Id. Id. Id. 86 4 
43|Comme au n° 85............ sos 4149 : Id Id Id 4 54 0 


— x — 


Guedjali, Mohamed ben Moussa 
.{Ranem, Ahmed ben Rabah 
Ourida, Saädia bent Emhamed, femme 
de Moussa ben Miloud 
Guenndouz, Emhamed Boualam 
Chekri, Kaddour ben Aïssa É 
Baïa, Kheira bent Youssef, femme 
d’Abmed ben El-Hadj 
Dahhak, Kaddour ben Djelloul 
ld. Djelloul ben KEl-Aarbi...,.... 
Farès, Youssef ben Youssef ben Aouda 
Terbach, Fatma bent Tekfa, femme 
de Mohamed ben Moussa 
Terfaz, Sultana bent Mohamed ben 
Taïeb, femme de Kaddour 
ben Djelloud. PRET 
Id, Yamina bent Mohamed ‘ben 
Taïeba, femme de Kouider 
ben Belgassem 


48/5176 
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55|Comme au n°82..................... Û 


DOMICILE 
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revenant 
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146 


IBeni-Boukni] 


LIEU 
de 
SITUATION 


57Comme au n° 82............. sic] 


58|Comme au n°78.......... nferel 


Aaziez, Mohamed ben Aaziez...... 
JHenni, Mohamed ben Kouider ben 


Hennl.sssiss ue eue soie sos ocre 

Tegrari, Kheira bent Mohamed ben 

AAMPI 6 sers core bs duos fetes ec 

Tizgha, Kheira bent Emhamed ben 

NOUSSCL 20 etes mentees de 

Id. Aouda bent Emhamed ben 

Youssef. séseseemennue ce 

Id. Denia beni Emhamed ben 

| 59 Youssef ............,...... 

Djädi, Moussa ben Kouider.. 

Id. Fathma bent Kouider. 

Id. Yetou hent Kouider, femme 

d’Ahmed ben Djebal : ousces 


Mellouk, Abdelkader ben Mellouk.. 
Id. Aouali bent Mellouk......... 
Boudouken, Emhamed Mahieddine: 
ben Emhamed ben Kouider 
ji : | T4. Mohamed ben Emblhamed ben 


561Comme AU N° 85e sedimesedodeses ! 


147 


Id. 


Le Marché. 


150 


Id. 


Rehahla, 


Id. 


LIEU DIT 


NATURE 


DE CULTURE 


Id. 


Id. 


CONTENANCE 
TOTALE 


1 32 60 


61jComme au n° 85..................... 1 1 1452 1 Id. l Id. l Id, 1 ? 87 60 
621Comme au n° 78..................., D 1 153 1! Id. j Id. I Id. 1 5 34 00 
Krauif, Aziez ben Emhamel.. Id. 36/288 | 
1d. Abdelkader Hadj ben Emba-| : ! 
Melissa enr ses Id. 36 | 
Henni, Abdallah ben Henni....,.... Id. 96 | 
Kranif, Abdellaziz ben Mohamed ben: | 
Enhamea.... .......,. .. Id. 42 i 
Id. Ahmed ben Mohamed ben | Î 
Emhamed............ ..., Id. 12 | 
Id. Samet ben Mohamed ben Em- 
haitienll..sésrsnn sd Gé mass Id. 42 
iITekser, Ahined Ei- Hadj ben Moha-| 
63 nel ben Brahim........... Id. 14 256 Id. Id. ‘Id. É 59 66: 
Id. Djeiloul ben Mohamed ben 
Brahim ..,. ,... °........ Id. 14 
Id. Maazouza bent Mohamed ben 
| BAL rare non sie Id 7 
Il, Fathima bent Mohamed ben | 
| Brahinr.......,.,.,......... Id. 7 
Smara, Youssel Miliani ben Youssef. Id. 21 
Id. Brahim beu abdallah.,...... Id. 6 
Id, Yayia ben Abdallah........ se Id. 6 
Id. Moussa ben Abdallah.,...... Id. 6 
Id. Bakhta bent Abdallah........ Id. 3/283 
Drahman, Emhamed ben Kouider.... Id. à4/704 | 
Derbil, Mohamed ben Derbil........ Id. 88 
Dahman, Kouider ben Abdelkader. Id. 44 
Ouahed Abdi Abdelouahed D. Aouda. Id. 320 
Dahman Aouali b. Ahmed b. Dahman Id. 32 
64| Id. Mohamed b. Youssef b. Dah- | 


L 


= Æ € 
me 2 © F Eu 
SES En LIEU eo 
= AËS | RES NATURE = © 
S NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE # ® S È a de LIEU DIT 5 à 
A es) = 
: 2È5 | DSS | srruamon DE CRETE me 
| FA © + e 
64 MAR, Listes … Love Id. 33 2571 {Beni-Boukni hahla. Te i 
“3! Id. Abdallah b. Youssefb, Dahman Id. 33 Le TPS DEAR 
Id. äbdelhader b. Youssef ben 
Dahman.........,.,.....:. Id. 33 à 
Id. Youssef Moussa ben Youssef 
ben Dahman............. Id. 33 
Id. Saïd ben Youssef D. Dahman. Id. 44/04 
Te = 
Terfa, Kouider ben -Henni ....... ...|Le Marché.| 63,36 
Behera, Zitouni ben Yahya. ....... Id. 45 : 
Amri, Mohnmell ben Abdelaziz...... Id. | 24 
‘Bou Melal, Youssef Bahhdad ben 
Youssef Braïkia............. Id. Î 8 | 
; Id. Abdelaziz, b. Youssef Braïkia. Id. 8 
| Id. Brahim ben ne Te : Id. 8. 
iBoudouchen, Mohamed ben Emha- | A 
| med ben Kouider .....,.... Id. | 12 258 Id. id. Id. 
L Id. Embamed Mahieddine b. ‘Em- 
bamed ben Kouider..... .. : Id. 42 
Braïk, Mohamed ben El-Hadj Brek.. Id. 18 
Id. Messaoud ben El-Hadj....... Id. 18 
Id. Ahmed Messaoud b. Mohamed Id. 18 
Id. Bel a Brek ben Mohamed. Id. | 13 | 
pie Arbit Diilali ben El-Aarbi..... Id. 1 108/360 


| 66;Comme au n° 150. are repas nee .| 1 1 259 1 Id. i Id. i Id. nl 


— HAX — 


18l Id. Arbia....... D Re NAS Id. 120 


| fou Messaoud, Sliman ben Ali......f Id. 
| LUCE Rio pen ue See Id. 
Bou Messaoud Ali ben ben Ahmed 
VAL bons Aer oies Lu. Id. 260 Id. 
Id. Said b:b. Ahmed ben Ali... Id. 
j | Id, Mohamed pb. b. Ahmed b. Ali Id. 
68[Comme au n° 78...............,.... ! Û 1 261 Id. 
69,Comme au n° 124...... Set dites | | 1 262 Id. 
10}Cumme au n° 257 .,..........,.,.. | l _ 1 263 Id. 
7liComme au n° 78.,....,,............. | | j 264 Id. 
12{Comme au n° 85.,......... ,.,.... ( [l [ 265 Id. 
18Comme au ÉBR D E st Sense l ] 266 Id. 
À ————— — _ ——— 
; .Tift'omme au n° 83......... Satine ee sel l { 267 Id. 
À 15iComme au n° 85... émet i | | 268 | Terre labourable. | 2 16 40 
,76jComme au n° 88.,.................. 1 ( 1 269 Id. 
7tiComme au n° 78.................... Û 1 | 270 Id. 
a me 
Zerrouk, Ahmed....... AO sos Id. 440/7,920 
I. Meriem........... RS Id. 220 
Id. Aafia...sssssscsoooossoress me Id. 220 
Mergueb, Bachir.................... Id. 440 
Bouchenna, Abdeikader........,.... Id. 880 
Baghdadi, Bokhta.. ..:............ Id. 836 
Atali, Ahmed...........:........... Id. 240 
Id. Mohammed......... des sétren Id. 240 
Id. Zohra............... Dosage Id. 120 
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Id. Fathma.. .............,..., Id 120 | | 
SO Id, Zallasisshies sééiemesens Id. 420 271 Beni-Boukni Rehahia. Ter. et broussailles! ? 97 60 
suis Id. Denia .......,. ............. .Id. 120 
-Chamkra, Alia...... PT ae : Id. - 120 
| ‘Bourahlal, Fathma.........,, ...... Id. 120 
:  -Hemla, Youssef... ,,,,,.,...,..,. Id. 330 | 
L Id Asa sienne eg ere Id. 330 | 
| Id, Atrlelkader........,...... Sel Id 430 
Î Id. LEinhamed... ......... Sete Id. 330 
Î  Toumiat. Abrelkader .......,. ..... Id. 792 
| lHemla. Merieru...,,.....,.,.,...,.. Id. 165 
{  foumiat, Kheira...., ... .,........ | Id. 396 | 
‘Amouruh, Hâadia... ss... Î Id. 396/7.920| 
| 59|Comme n° 83........ ...,.......... I F9 dc did: A Id Id. | 1 96 20 
| Mn se 
ï 801(‘omme au n° 248.......,........ .. Ï 1 273 | Id Ï Id Ù Id, |: 3 31 80 
. SlComme au u°18...,. ..... ....... Ï 1 274 | ‘ Id 1 Id. Ù Id. i 3 30 80 
| Braik, Messaoud ben Mahamed......| Rehahla. 4j4 
Id. Abmed Brek ben Mohamed... ‘ Id. 1 
8921 Id. Moñamel ben El-Hadj Brek.. Id. 1 215 |Beni-Boukni Rehahla. Terre labourable. | 1 96 00 
| Id. Bi Hadj Muhamed ben El- 
| LS CC PNR ste Id. 4j4 
É { 831Comme au n° 83... .,..., ........ [ 1 216  ! Id. l: Id. I Id. 1 7 66 40 


l | Id Saéda bent Ben ue BP TE 
‘DR ve Mohmed ben Saha..... Ia, 24 
!Zakari, Arhi Zahiroun ben Ei-Aarbi.. Id. 32 
ISardou, Kheira b'nt El Aarbi....... Id, 146 : 
lAkrmi, Mohamed ben El-Aakrmi.... IA. 16 | 
% Li. Youssef ben El-Aakrmi ...... Id. 16 i 
Id. Kouider ben El-Akrmi....... Id. 16 
Dialab, Belsassem bsn Dijilali......., Id. 435 
L Djalab, Arhi El-Arbi ben Diilali..... Id. 135 | srl 
85 Ouhaoued, Kheira bent Abdelouaed, | 278 Id. Id. Id. 18 43 60 
femme de Ben Ahmed ben El-Hadij. Id. 54 | Î 
lAdjimi, Mohamed Samet ben Moha- | 
med.......,....... nn ur Id. 36 
Id. Bel Hadj El-Padj qen Moha- | 
| MB. ds San ere are ei en ou à Id. 5 36 ! 
Id, Fathma bent Mohamed, fem- | 
me de El-Arabi ben Diilali.. “Id 18 4 
Id. Säada bent Mohamed, femme; 
de Boukhaten ben Mohamed { 
ben Ahmed ................ | Id. 15/648 
Altafi, Kouider............,..,.,.... ; 
Real, Ahmed ......,...,.. D eee $ 2 
Id. Mohamed............,..,.... Id. A 
86|Bouhaïk, Ahmed. .,....,,...,., ,... Id. 2 PAË] Id. Id. Id. î 
Id. Kheira........ A Id. 1 : 
Id. Fathma.................,..... Id. 4 
Id. Bakbta.....,....,.,.. ...... Id. 1/18 
87[Comme aun 85.........,.. hé eee Ï I t 280 | Id. ( Id. I Id. 1 6 13 20: 
881Comme au n° 100......,.... ..,..... Û I | 281 | Id. l Id. | Id. | 10 97 60. 
891Comme au n° 90...,............,.... l I 1 282 7] Id. | Id. l Id. 1 17 45 80 
+ | 
901Bou Djädi, Djetloul El-Hadij Djelloul ; I 
ben Moussa... ..... ER Le Marché.|Totalité. | 283 Id. Id. Id. 2 29 20 
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Messari, Youssel..ben Youssef ben “e 
| Messaoud.........1.71.,......... Le Marché.| 36/480 
| Aouari. Alisi El-Aouri ben Ali ...., Le 311 
90!Djadi, Moussa ben Kouïder........ . Id. 9 . | 
ds TAbar, Saaria bent Tahar ........... Id. 84 273 Harrar. Reliahla. lerre labourable. | 3 31 80 
Ettine, Samet hen Aïi.....,,..,.... | Id. 12 
Id, Kaddour ben Ali... lasse Id. 42 
Aziez, Moham.-d ben Ali ...,.... aise Id. 16/480 fl 
| qq atom 
 941Comme au n° 90..................., Î Û 1 28 |Beni-Bouknif Id. l Id. | 3 20 60 ci 
92C0mme au n° 258... er cceceree ul | | 285 | Id |! fd. i Id, y sel 
93/Camme au n° ie seat es j l Y 
94/Comme au n° 85....... ,.,.....,,.. ( | 
ER aunu°275,.......,......,... Û I 
961Commre an n° 491. , . PRE Î | 
97Comme au n° 106......... Srssses ces Î l 


| Id. Fathma bent Abdallah, veuve! | 
400 d'Abdelkader hen Youssef. Id. 4 293 Beni-Boukni Rehahla. Terre labourable. | 2 8? 20 
Filali, Bel Hadj El-Hadj ben Abdal- 
EE RE Id. 72 , 
Darbeni, Tahar ben Kouider ben El- 
Had Et ae M men Id. 35 
Rekaïci, Abdelkader bou Arara ben 
ADdelkAÏEP, eee. eee... Id. 54 
Cheraïfia, Abdelaziz ben ‘Youssef 
Cheraïfia .................. Id. 36 
Id. Youssef Brahim ben Youssef 
Cheraïfia.... ............. Id. 36 
Haddouch, Youssef ben Youssef ben 
Haddouch...,:............,....... Id. 72 
Filali, A AcReOE ben Kouider ben 
EL'Hadij... ososcesssonesens es rates Id. 36/864 
1011Comme au n° 406........... sant À l 294 Id. l Id. Id. 
1021Comme au n° 85..,.,,...... sig | 295 Id. | Id. Id. 
1931Comme au n° 150..,,,.........,..... | L 296 Id I Id. Id. 
| ie onu ben Ali............. Le Marcue: 2/5 É 
d. Samet ben Ali... .........., ? 
104 Id. Yetou bent Ali, femme de Ab- 297 Id. | Id Id. 
delselam ben Yahya....,... Id. 1/5 
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ass | emmener 
EN | | h. 4 € 
Messadi, Youssef ben Ben Messaoud..|Le Marché 58/240 
Id, Yetou bent Mexaoud......... Id. 24 
Snoussi, Messaoud ben Mohamed 
SnOUSSi.............,...... Id. 32 x 
Id. Kheira bent Mohamed Suoussi. Id. 16 
405 Hamidi, Yetou bent Ahmed.......... Id. 40 298 Beni-Boukni Rehahla. Terre labourable. | 2? 11 20 
Megrari, Kheira bent Mohamed ben 
El-Aamri ...,........... .. 55 ld. 30 
Amri, Meriem bent El- Aamri eee Id. 10 
Azizi, Samet ben Abdelaziz........., Id. 25 
Tabar, Sâadia bent Tahar........... Id. 5/240 
106Comme au n° 257....... tiers l Ù 1298bis | Id. {| Id: Id. 1 5 19 60 
407;Bou Djädi, Djelloul El-Hadj Djelloul | | | | | 
ben Moussa ...,....., . ......... Id. 299 Id Id ad 4 54 60 
108]Comme au 11° 298:........ NT De l I y 300 | Id. ( Id. Û Id. I 19 20 
409|Comme au n°297..................., Î | 1 301 | Id. Ï Id, | Id. { 15 20 
41101 Comme au n°85..................... 3 1 302 7! Id. I Id. l Id. } 1 76 Of 
111jComme au n° 106..,................. ( l | 303 : Id l Id ! Id 1 5 79 20 
PAR au n° 1)6.................4.. i 1 304 } Id j Id 1 Id 1 2 39 60 
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115/Comme au n° 90.................,... ! 1 1 307 À ld. [ Id. Id. 
116 Comme au n° 124................... } 1 1 308 ] Id. | Id. Id. 
Kranit, Aziez ben Emhamed........, Id 3/12 
Id, Abdelkader Hadj Abdelkader 
ben Emhamed...,.....,... Id. 3 
Id. Abdelaziz ben Mohamed ben 
117 Embhamed..........., .... Id. 1 309 Id. Id Id. 
Id. Mohamed Ahmed ben Mohu- 
med ben Emhamed........ Id, 1 
Id  Samet ben Mohamed ben Em- 
hamed....,,.,,.,,.,,.,... Id 4/12 
Smara, Youssef Miliani ben Youssef. Id. 7/14 
Id. Brahim ben Abdallah ........ Id. 2 
113] Id. Moussa ben Abdallah ....,.., Id, 2 310 Id. 14. Id. 
Il. Yahya ben Ahdallah.,.:..... Id. 2 
IA. Bakhta bent Abdallah........ Id. 1/14 
119/Comme au n° 85.,....,,......... AE I | 311 1 Id. l Id. Id. 
120/Bou Djädi, Djelloul El-Hadj Djelloul | | | 
| ben Moussa..,............ shssnére Id. | Totatité, 312 Id. Id. Id. 
421]Comme au n° 85..,..., dunes nine ns | fl J 313 Id. | Id. Id. 
122 Bou Djädi, Djelloul El-Hadj Djelloul | | | 
. | ben Moussa.. ..... TC NE Id. Totalité. | 314 - Id. Id, Id. 
123jComme au n° 90,........... Nr l- l 1 345 | Id I Id Id, 
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A Hs | Az? DE CULTURE 
s D2£5 | BTS | srruarion k 
È Bb +1 % 
| œ 
islal, Mohamed Mohamed ben Slah..| Le Marché | 1050/5280 
Slah, Abrielkader ben Abdallah ben 
lo; Sense mn ftira teen Id. 1771 
Id. Rahma bent Slah........,.., Id. 440 ° 
Racheod, Kheira bent Rached......... Id. 163 
Rehchar, Halima bent Ahmed ben 
M rather mate nan at Id. 35? 
Slah, Emhamed Mohamed ben Em- 
| amer! ben SIA... eee. Id. 176 
4 Kranif, Aaziez ben Emhamed.. ..... | Id. 44 316 |Beni-Boukni Rehahla. Terre labourable. 
| I. Kheira bent Aaziez ben Emlha- 
! Med. se ts pete Id. 44 
Ouaheuk, Raihima bent Abdelouahed. Id. 104 
Id. L'athma bent Abdelouahed.. Id. 104 
:Akkas, Aïssa ben Ahmed ..,. ....., Id. 400 
Slah, Sghira Rahma bent Ben Emha- 
He MABUISIAN SE 82 5 da arte an Id. 440 
iKalich, Mohamed ben El-Hadj Bra- 
l him Balhloul....., ,.. ...... Fran Id. 190/5280 
125,Comme au n° 98 ....,..,.....,.., sel 317 Id, Id. | Id. 
1261 Comme au n° 90.:................... f 318 Id. Id. | Id. 
127] Comme au n°124 TE LITE I 319 Id. Id. ] Id. 
1281Comme au n° 88 BL Vs Requete 1 320 Id. Id. Il Id. 


CONTENANCE 


TOTALE 


CARRE RER EUR : 4e L. E, d. 2 44 40 
1321Comme au n° 124... I 324 Id. Id. Id. | 178 00 
1331Comme au n° 310............. ie. Be DO M 1 dd 1 5) % 
134/Comme a au De SS node dinntens Û l 326 Id. Id. Id. | 2? 57 20 
1351Co ‘omme au n° 210 CT Ï { 327 Id. Id. Id. | 67 20 
136IComme au ne 1H... tbe 328 Id. Id. Id. 1 3 00 2 
PATENT ER | l 329 Id. Id. Id. | 173 60 
438|Boudjädi, Djelloul El-Hadj Rielo 
| ben Moussa..,............. ne Id. | rotarite. | 330 Id. Id. Id. 8 7410 
nOonine eme 0 iee oi 331 Id. Id. Id. | 175 60 
LG Domne au n° 85... el 33% J Id. Id. Id. | 347 20 
L411Comme au n°82.....,.,...........,. [ 1 333 Id. Id. Id. | 77 20 
ed an un is | 334 Id. Id. Id. | 1 66 00 
LAB[ODEAME au ne BB... | 335 Id. Id, Id. 1 3 40 80) 
Li41Comme An ne Dre mi 336 Id. Id. Id. [ 2 10 00 
Dr: wui, Abdelkader ben Draoui...... Medionna. J4 
145 Millani, Kouider ben El-Miliani...... | Id. 4/4 337 Id, Id. Id. 6 73 40 
Li. ‘Mohamed ben EI- Miliani. Id. 41/4 
1461Comme au n° 116........... son Î I 338 Id. Id. Id. 1 35 05 40 


— IIAXX — 


sl 


= IAXX = 


ca | = LEE 

| 4-5 | 2-2 | Lieu S 

Ê | - : ARS | ges NATURE = 2 
| O NOMS DES PROPRIETAIRES DOMICILE N 25 A 27% de. LIEU DIT tr ë 
À | ES Æ = 2 DE CULTURE 2 "0 
vi ©o85 | PSS | SITUATION S- 

2 2 + | 

mm (2 eee en ne es | means mme | cesser meme SE 
AATiL'omme au mn This, ec sossssossee 1 ] 1 -339 IBeni-Bouknil Rehabhla. | Terre labourable. | 11 28 40) 
RS RE | | 310 | Id 1 Hi à Id. | 20 46 20 
| : - 
a 19Comme au n° 92... RE  , | JO 341 ! Id. l Id. Ï Id. 1 4578 
HET PO 1 | | 342 À Id, 1! Id. | Id. 1 2 27 60 
ES Re ne CN k 
| Draoui, Abdelkader ben Draoni er Medioupa. 2/14 | 
| M:liani, Kouider ben Miliani,....... Id. 1 
Id. “ohameil ben El-Miliani....…. Id. 1 
; Boukhaätsin, Kouider ben Boukhatem. Id. 3 
:151!Chedmi, Mohamed ben Youssef....., Id. 2 343 4. Id Id. 1718 
| [Requieg, Abdeikarler ben Requieg.…. Id. 1 
| 14. “Ahmed Tabet ben Requieg.. Id. 1 
Ouahed, Arbi Abdelouahed ben ÉL- 

AT sxsec menant Side ; Id. 83/14 

Crime EU EC D LA Re I Ci | l # P 344 Id. (l Id l Id | 9 03 20 
1531Cumme AU N° 88,44: sesesosssnirss Ï ! 1 345 Id. 1 Id. | Id. 1 10 56 ? 
silouume à au D Besse, essais | I | 346 !| Jà Ù Id ( Id 1 9 94 40 
155]Comme au n° 337.............-2. ...l ] 1 347 ! Id. { Id I Id j 25% 6 


re reg SO 


157/Comme au n° 95.... .. A NU [ Ê | 
L Drali, Abdallah ben Ahmed éd ; 
Â158|Abtout, Abdelkader ben Mohamed . Rehahla | 
Id. Moussa ben Mohamed........ 
159/Comme au n° Musee sésressces Ù il 
H601Comme au n'98,........,......... | - | 
161/Comme au n- UE ns niiese x | 
162,Comme au n° 78......,.... : pe ia Ï Ü | 
1631Comme au n° 116.....,........,. .. | Ü 
: 1651Comme au n° 106... PR Ù Ù . ù 
166(Comme au n° 2178........ NP rneunee | 1 
4671:Comme au n° 88................ ... l Û 


HG8IComme au n° 271.................. I Î 


169! Comme au n° 278....,....,o.sesss 1 | 


70|Comme au n° TB...,..0. se... ! Ù 


H71/Comme au n° 106.................. l i 


1721Comme au n° 258........... Sea Î I 


173/Comme au no 85........0...4.e....4 I I 


A74[Comme au n° 90.,.......... ne Î I 


# PE mn 
23 £ LIEU S 
a Aie | 25 NATURE = # 
© NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | © È RS de LIEU DIT D 
El 
A 525 | DS& | srruarton Des, = À 
3 | | D + A Se e 
e © 
1751Comme au n° 98........ sa or | I | 367  |Beni-Boukni; Rehahla. Terre labourable. : 5 2 80 
476iComme au ne 92......,.. ...... .. | l 1 368 |] Id. l Id. — | Id. [l 1 45 60 
{771Comme au n° 85........ RE L 369 j Id. | Id. Id. 1 4 84 00 
ï _ 
178]Comme au n° 106...,. ...... Ssébes l Ù 1 3170 1! Id. |] Id. i Id. y 4 94 40 
L _ APR GR EU pe TX EU 
479/Comme au n° 90............. | Û | 371 | Id. | Id. | Id. 1j 3 55 20 
Djalab, Belgassem ben Djilali....... Medionua, | 
Id. Arbi ben Djilali.... ......... : 
480! à djimi, Mohameu amet b. Mohamed Id. 3172 Id. | Id. Id. 5 95 20 
Id. Bel Hadj El-Hadj b. Mohamed Id. 
1811Comme au n° ss sssesserenentreus Ï Ï 1 373 | Id. | Id. ! Id. 1 4 22 00 
141821Comme au n° 98............... .. | | 1 374 1! Id. Ü Id. I Id. | 2772 
| 
183/Comme AUD Bis seunien He ntoes ! | 1 375 | Id. | Id. ] Id. 1 
18410Comme au n° 88.....,.............. I l 1 376 1] Id. | “Id. l Id. 1 41 62 00 
Achoura, Abdelkader El-Hadj ben 
185 Aïssa ben Abdelkader. .... Rehahla 42 377 | Id Id Id 
Id. Djelloul ben Abdelkader..... l 


“MariComme au n° 219...................] u | 379 | I Tâ | 1 2 68 60 
488;Comme au n° 85. ........:......... i : 1 1 380 4 Id. |! Id. | Id | 6 79 80 
189 Comme : au n° 90 MAR PRES | I 1 384 Id | Id ( Id. | 5 73 00 
190;Comme au n° 278. .. ue... [ | 1 382 1! Id j Id. I Tä 1 2 01 60 
1Y1IConune à au n° 116... ce I 1 383 1 Id. : Id. 1 Id, | 4 50 00 
1492]Comme au n° 78....., ......,.,..,. l | | 384 7} Id [ Id. I Id j 1 60 00 
1931/Comme au n° 278..,.....,..,....... I } 1 385 | Id { Id. I Id | 3 28 40 
1911Comme au n° 88..,................. ] | 1 386 | Id. | Id. ] Id. 1 2 86 00 

95/Comme au n° 78......... Gars ssl | 1 387 | Id, ] Id. i Id. | 211 20 

6. Comme au n° 85. .......... ee ; 1 388 ! Id ! Id. Id. | 2 44 60 
| DE Et Ces te NN ait 

Temmar, Ahmed....,........,,..,... Medionna 8/10 ” 
‘ [Hussine, Mohamed................., Id. 8 
Mekoura, Mohamed,..........,... ie Id. 8 
AR 1 RIRASSE ES Seed Se : ; : 
Abdallah .....,........,,.... Id. 
197 Mois Keira nus dons otese nn Id. 2 389 Id. Id. Id. 2 61.00 
Taïbouni, Abdallah...........,,...., Id, 2 
Id, Kheira Id. 1 
Id. Fathma. . Id. 4 
Moulay, Fathma....,.,.......,.. Id. 2/40 
D HoE er ben Temmar.| Rehahla. 22/32 
rahem, Aouda bent Dijelloul b:n 
198 ANSSA SL ie does eus es k LL ER SO Id. 2 390 Id. Id. | Id. 3 27 60 
Harcha, Kheiïra bent Hamou. .…....... Id. 1/3? 


= IXXX — 


— TX — 


_ Id. Sâadia..".....-ssresess-te 


Es 
el C2 un ds 
œ <2E 2 LIE S 
2 : Mas | &8s à NATURE = 2 
< NOMS DES PROPRIÉTAIRES. A S2 ae de LIEU DIT 5 £ 
= He | 259 DE CULTURE E © 
: OËs B® & SITUATION | 8 
Z . “4 Ra ss 
æ | 
© ——— —— RE Ge 1 0 
IR au n° 184 arene | Beni-Boukui| Rehahla. | Terre labourable. | 
se au n° PB desserts 2: 392 Id. l Id. 1 Id. 
RU! Comme au n° 106....... tomasise l 393 Id Id. l Id 
202|Draoui, Abdelkader ben Draoui..... | Medionna. 1 Totalité. ee Id | Id. I Id ] 
l Id. Id. I Id | 
X | Te Id, I Id. | Id. | 
05/Comme au n° 95.... ............,.. ( } 397 Id. | Id. [ Id. [ 2 8 
9061Comme au n° 257................... I L 398 Id. Û Id. l Id. | 
207|Comme au n° 73..... Dose I I 399 Id. Î Id. } Id | 
2081Comme au n 88........,.,..... A | | 400 Id 1 Id. I Id, | 
209/Comme au n' 78... ................ | i 40i Id. | Id. | Id. |: 
210) Comme au n° 371...,......,........ | { 402 Id. L Id. | Id. | 
91]|Comme au n° 274................... Î | 103 Id. | Id. 1 Id. } 
Ikhelef, Kaddour.......,......,...... ; 
Ed. "Rhalid see sde semer 2 
Id. Sahna ..........,0. ose 
919 Id. Arbia................... ... 
“| [d. Mohamed .......... -.. ss 
Id. Abdelkader ............... CE | 
Id. Alia........... Disine de der ou 


2p5]Comme au n° PTT. sers. 1. l | 407 | Id 1j Id. l Id. 


- |Boukhatém, Kouider Boukhatem....} Rehahla. 318 | 
916|Sahaba, Mamar ben Saha....'...... Id. 3/8 | 408 | Id, | Id Id 
‘ [Meknaci, Saâda bent Ben Moussa... Id. 2/8 
9171Comme au n° 95............ Énss eds | -{ y 409 !| Id. I Id. Î Id. 
Lahmer, Abdelkader Mohamed ben L 
Abdelkader...........,........,.. Medionua, 3/8 
918|Mokhtar, Azza Hom-ei-Aaz bent Kl- 3/8 410 Id. Id. Id. 
Mokhetar .............,....., .... Id. 
Djerrad, Yamina bent Dijelloul...... Id, 2/8 
191Conme au n° 337..... . Pannes Se l I 1 A 1 Id. | Id. l Id. 
s D D te ns Vs", 
ee au n° Joe sesesecesesnessses l | | 42 1: Id. ] Id. | Id. 
2211Comme au n° 98.. .... Sas ie se | | y 413 1 Id. I Id. | Id. 1 49 64 20Ï 
292,0omme au n° 218... ...uesesse.s.. \ | 44 Id. | Id. Id. 1 8 33 200 
2231Comme au n° 90................... Ï \ 1 415 | Id. | Id. l Id. j 4 91 60 
29410omme au n° 2178............... ol I | M6 Id. 1 Id. Ù Id. 1 3 89 00 
295|Comme au n° 106.... :.... dans [ | y 417 | Id. | Id. Ï Id. 1 53 83f 
TOTAL.....,.... 884 21 90! 
# | L 


— JIXAX — 


ta ke 5 
LÉ Ses | 842 | LIEU 5 
= | | AS | SES NATURE = À 
© NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | & 5e Ë RS de LIEU DIT ë ä 
£ a 5 © 
A 525 | BTS | srruarton PEUR 5 * 
Zz | B *% A AR e 
DOUAR EL-HARRAR 
Taïba, Kadour ben Kadour ben Aïssa ; 
ben Taïba, cultivateur... .. Les Harrar.| 9/12 
Id. Miloud Miloud ben Abdallah 
ben Taïba, cultivateur...... Id. 9 
Id. Aïssa Aïssa ben Boukhatem 
ben Taïba, cultivateur...... Id. ._. 18 4 
Cherif, Kouider Kouider ben Abdallah Le 
ben Kouider ben Ahmed | 
Cherif, cultivateur.......... Id. 12 
Id, Ahmed Ahmed ben Mohamed [ 
ben Abdallah ben Kouider : 
De Ahmed Chérif, cultiva- “ . 
ta... Miloud Mfiloud ben ‘Mohamed ‘ 
ben Abdallah ben Kouider 
is Ahmed Cherif, cultiva- ' $ 
PP I ET ER d. 
096 Id Abdalla Abdallah ben Moha- 56 Harrar. El-Merdja. Terre labourable. 


med ben Abdallah ben Koui- 
der ben Ahmed Cherif, cul- 
tivateur..........,.....,... Id. 
Id. Abdelkader Abdelkader ber 
Mohamed ben Abdallah ben 


Kouider ben Ahmed Cherif, 
ivateur.......... see. Id. 3 
cake 14. hfidaiMiliani beû Tabar ben 


Fe mme + Re à 


LE] 


Abdallah ben Kouidér : ‘bénf ti 
- Ahmed Cherif, cultivateur. 
Id. Dijelloul Djellout ben Tahar 
ben Abdallah ben Kouider 
ben Ahmed Cherif, cultiva- 
teur... soso ds cocon 
Id, Soukhal Soukhal ben Tahar 
ben Abdallah ben Kouider 
ben Ahmed Cherif, cultiva- 
TOUT sante Messe ai 


Bouamama, Abdallah Abdallah ben 
Hadj Bouamama ben Abdal- 
lah Cheik .........,...,... 

Id. Moussa Moussa ben Kouider 
ben Hadj Bouamama, -ulti-|-- 
VAUT: 45.5 Les see senesess 

Laari, Abdelkader Abdelkader ben 
Abdelselman ben Brahim 
ben Youssef, cultivateur .... 

Id. Moussa Moussa ben Abdelka- 


h : der ben Mohamed ben Yous- : 
l sef ben Abdallah, cultiva- 154 Id. Aardjet-Aïssa. Id, 
TOUR tes sos nome ares Id, 3/72 À 


Id. Mohamed Mohamed ben Ab- 
delkader ben Mohamed ben 
Youssef ben Abdallah, culti- 


Id. Dijelloul Djelloul ben Moha- 
med bea Youssef ben Ab- 
dallah, cultivateur.......... Id. 6 

1d. Ahmed ben Youssef ben Ah- 
med ben Youssef ben Abdal- 
lah, cultivateur ............ Id. 12/72 


2281Kastali, Emhamed Ahmed ben TR 
7 ben Emhamed, cultivateur.. 


Id. | rotatité | 155 | Id. | Hamri-Saâda. Id. 3 31 20 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


Ï N° D'ORDRE 


Toutwui, Djilali Djilali ben Toumi ben 
Abdaliah, cultivateur.............. 
Aoumi, Abed Abdallah ben Toumi 
ben Abdallah, cultivateur.......... 
Tbdeli, Abdelkader Abdeikader ben 
Toumi ben Abdallah, culti- 

VALOUR 4 à o00 ses se éue 
Id. Mazouza Mazouza bent Toumi 
ben Abdallah, femme de 
Mohamed Boualam, sans pro- 
fession ,,...,,..,..,,.,.,0. 


femme d’Abdelkader ben El-Arbi, 


Belaïd, Fatma Fatma bent El-Aïssa,' 


DOMICILE 


Id. 


sans profession .... ..,.........., 
Toumi, Moussa Si Moussa ben Toumi, 
caïds des caïds..............,,.... 
Läadjel, Belgassem Belgassem ben 
Abdallah ben Moussa ben 

229) Belaïd, cultivateur ...... .. 
Id. Fatma Fatma bent Abdallah 
ben Moussa ben Bel Aïd, 

femme de Mohamed ben 

Yahya, sans profession. ... 

1Belaïd, Emhamed Mohamed ben Yha- 
ne re Mohamed, cultiva- 

Id. vahia, Mekki ben Yahia ben 
Mohamed, cultivateur...... 

| Td. Akhdelkadeur Abdelkader ben 


Id. 


Id. 


Les Harrar. 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


108/1,536 
108 


108 


54 


21 
27 


360 


7? 


144 
144 


du plan 


NUMÉROS 
parcellaire 


| 


{ 


156 


LIEU 
de 
SITUATION 


Harrar. 


—_—— 


LIEU DIT 


Aaredj-Aïssa, 


NATURE 


DK CULTURE 


Terre labourable. 


CONTENANCE 


TOTALE 


Id. Mohamed Moh%iséd ben Éi- 
Arbi ben Betaïd, cuhiva- 
LU esse Lobvrba sr ee 

Id. Ftima Fathma bent EL-Arbi, 
femme de Adda ben Khtef, | 
sans profession............ 

Id. Kheira Kheira bent El-Arbi, 
femme de Djilali ben Toumi, 
sans profession...,..,.. sb 


Toumi, Abdallah Abdallah ben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben 

Toumi, cultivateur. ...,....| 

Id, Mohamed Mohamed ben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben 

‘ Toumi, cultivateur......... 


Id. Abdelkader Abdelkader ben|' 


Hadj Emhamed ben Koui- 

der ben Toumi, cultivateur. 

Id. Emharmed ben Toumi ben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben 

Toumi, cultivateur......... 

Zendari, Belgassem Belgassem ben 
Ahmed Zendari, cultivateur ....... 
Brada, Kadour Kadour ben Djelloul 

< ben Youssef. cultivateur.. 

30! Id. Abderrahman Abderrahman 
ben Hadj Djelloulben Yous- 
sef, eultivateur.. 

Id. Djelloul ben Sliman ben Tou- 
mi ben Djelloul ben Yous- 
sef, cultivateur ............ 

Id. Ahmed Ahmed ben El- -Hadi 
ben Aïssa, cultivateur. 

Id. Abdelkader Abdelkader ben 
El-Hadj ben Aïssa, cultiva- 
teur...... Sete 256 à Messe 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


64 


64/1,536 


457 


Id. 


- 


Hashasse, . 


Id. 


— IAXXX — 


EX 

& A 9© 
e 7 

‘ SES | 284 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE ee 56 Ë a) 
ESS 3% 
Bb <« 2 À 

© 


Id. Bel Hadj El-Hadj ben Sliman 
ben Brahim ben Youssef, 
cultivateur...........,.,... Id. 
Id. Brahim Abdelkader: ben Sli- 
man ben Brahim ben Yous- 
sef, cultivateur.....,.,...,... Id. 


Toumi, Abdallah Abdallah ben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben 
Kouider ben Toumi, cultiva- 


Id. Mohamed Mohamed ben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben - 
Tomi, cultivateur... lies Id. 1 158 
Id. Abdelkader Abdelkader ben 
Hadj Emhamed ben Kouider 
ben Toumi, cultivateur... Id. 4/4 
Id. Emhamed ben Toumiben Hadj 
Emhamed ben Kouider ben 
Toumi, cultivateur. .......,|- Id. 1/4 


Azzouz, Mohamed Mohamed ben Az- 


zouz, cultivateur........... Les Harrar.{ 24/60 
Id, Djelloul Djelloul ben Dijellonl 
ben Azzouz, cultivateur.. id. 6 


Ta mie Matman hant Dialtan! 


LIEU 
de 


SITUATION 


Harrar. 


LIEU DIT 


Ameur-Touïl. 


NATURE 


DE CULTURE 


Terre labourable. 


ONIENANCE 
TOTALE 


l' 


7 80 00 


+ INAXXX — 


ben Azzouz, sans profes- 
SION LS uma 
Kastali, Emhamed Ahmed ben A 
ben Emhamed, cultivateur... se 
Boussahoua, bel "Hadj Toumi ben El- 


Had), cultivateur........... 

Id. Fatma Fatma bent BEA 
profession et rre ES Gore Éee 

[233|Comme au n° 156............. ssl 
he Abdelkader Abdelkader ben 
El-Mekki, cultivateur ..... 

Id. Kadour Kadour ben El-Mekki, 

_ eulttivateur........,....... 

Id, Abdallah Abdallah ben ‘El- 
Mekki, cultivateur... ras 

Id. Ahmed ‘Ahmed ben El- Mekki, 
cultivateur. ...,..,..,...,.. 

Id. Emhamed Mohamed ben El- 
Mekki, cultivateur... sine 

Id. Abdelselam ÂAbdelselam ben 
El-Miloud, cultivateur...... 


gal Id. Djilali Belgassem ben Djilali 
ben Miloud, cultivateur. 

Id. Sliman Ahmed ben Sliman, 
cultivateur................. 
IChenouf, Moussa Moussa ben Moha- 
med ben Chenouf, cultivateur,..... 
|Mekki, -Belgassem Belgassem ben 
Eee ben Mekki, culti- 

Id. vibre “El-Mokki ben Yahia, 
cultivateur ................ 

Id. Kouider Kouider ben "EL-Mek- 
ki, ben Chenouf, cultiva- 


j) Id. Sennia” Sennia bent Djelionil 


Id. 


| 262/960 
52 
52 
5? 
52 
70 
70 
140 
70 


35 
35 


70/9360 


159 Id. Kaf-Si-Ali. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


N° D'ORDR 


Kastali, Emhamed Ahmed ben Al 
ben Emhamed, cuitivateur......... 
Belaïd, Mohamed Mohamed ben El- 
Arbi ben Belaïd, cultivateur. 

Id. Abdelkader Abdelkader ben 
rl ben Belaïd, cultiva- 


nono ssussosesesees 


Id. Faine. Fatma bent El-Arbi, 


femme d’Adda ben Klef, 

sans profession. .....,... 
Id. Kheira Kheira bent ELA rbi, 

femme de Djilali ben Toumi, 


DOMICILE 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


LIEU DIT 


Kaf-Si-Ali. 


“ 


NATURE 


DE CULTURE 


Terre labourable. 


CONTENANCE 
TOTALE 


2 43 60 


PT 


sans profession............ 
936/Kastali, Emhamed Ahmed ben Ali, 
ben Emhamed, cultivateur....... 
Mekki, Abdelkader Abdelkader ben 
El-Mekki, cultivateur...... 

Id. Kadour Kadour ben El-Mekki, 
cultivateur................. 

Id, Abdallah Abdallak ben El- 
Mekki, cultivateur ......... 

Id. Ahmed Ahmed ben El-Mekki, 
cultivateur... .............. 

Id. Mohamed Mohamed ben El- 
Mekki, cultivateur ......... 


| ra. . Abdelselam: Abdelselam . ben 


| Totalité | 


52/1,440 
5? 
52 
52 
52 


Ba LIEU 
ÉE À 
BAR e 
A à 8 
De $ SITUATION 
Æ 
162 Harrar. 
| Id. 


Id. 


- id. Slimane 2nmea ben Sirmane, 
| cultivateur........, ....... Id. 440 
Mekki, Slimane Emhamed ben El- 
Haiïj ben Youssel, cultiva- 
TU rss ner dcr omesest (Les Harrar. 70 
:37 Id Youssef Mohamed ben El-! ‘ 
) Hauj ben Youssef, cultiva- - 164 Id. Id. Id. 
: HeUP LES da Ru nee er die Id. 70 
Cheneuf, Moussa Monssa ben Mcha- ‘ 
med ban Chenouf, cultivateur ..... Id. 70 
Mekki, Belgassern Belgassem ben A b- 
dalluh ben Mekki........... Id. 85 
Id. Yahia El-Mekki ben Yahia, 
cultivateur...:......... Id. 35 
Id. Kouider Kouider ben El-Mek- | 
ki ben Cheuouf, cultivateur.. Id. 10 | 
Aziez, Kouider Moussa ben Kouider! : 
ben Aziez, eultivateur....... ..... Id. 480 
Chenouf, Ali Ali ben Mohamed ben 
| | Clenouf, cultivateur............... l Id. 70/1,440 } 
a ————————— ————————_—_— 
23€] Jomme au n° 159....... ........... l j 1 165 : Id. ! Kherba. j Id. 
D A a ne BR me re me et UN ee UN ep Ne Pt nee 
239 Djebal, Abderrahman Ahmed el 
:Abderrahman ben Djebal, cultiva-; | ; | 
TOUR. sis suecsréseorsaeuereesese Id. Totalité 166 Id. Id. Id. 
is au n° 159..... TT À | l 1 167 1 Id. {  El-Amri. 1 Id. 
241|Comme au n° 156...... Nes oi hé I | 1 168 7! Id. |  Kaf-Si-Ali 1! Id. 
242 Djebal, Ahmed Almed ben Abder- 
rahman ben Djebal, eultivateur.. Id. Totalité | 169 | Id. Ben-Krait. Id. 


& = a nm 

" 5 | LIEU S 

= ; SES | Ras NATURE = & 

© NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE. _ 4 SES de LIEU DIT E < 

a ra | 289 DE CULTURE = © 
3 O£25 | BT% | SITUATION = À 

2 S = FA 24 eo 


Belaïd, Mohamed Mohamed ben El- 
Arbi ben Belaïd, cuitiva- 

VALBUT Le es aecres genres Id. 2/6 

Id. Abdelkader Abdelkader ben 
El-Arbi ben Belaïd, cultiva- 

13 teurs Miss rss vs Id. 2 170 
Id. Fatma Fatina bent El-Arbi, 
ferme d’Adda ben Klef, 

sans profession ............ Id. 1 

Id. Kheira Kheira bent El-Arbi, 
femme de Djilali ben Tou- 

mi, sans profession ......., Id. 1/6 


Harrar. Kat-Si-Ali, Terre labourable. | 2 39 60 


2441Comme au n'167.................... | l 1 AM | - Id. I Id. | Id. | ? 74 80 


2451Comme au n' 168.....,....... | l 1 47 Id. | Id. ] Id. 1 5 92 80 


Arfaouya, Kouider Kouider ben Ab- 
delselam Arfaouya, cultivateur..... Id. 137/168 
Kraït, Kouider Kheiïira bent Aïssa, 
femme de Kouider ben A)- 
“telselam Arfaouya, sans pro- 
2405 IOSSION.. 25 eat Id. 14 173 Id. Id. Id. 5 66 60 


Id. Meriem Meriem bent Aïssa, 
“ femme de Belgassem ben 
Toumi, sans profession. .... Id. 44 
Ouadan, Youssef ben Youssef ben 
Ouadan. cultivateur... Id 3/168 cs 
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Id. 


en ed, cultivateur. 


Aïssa Lékal ben Aïssa ben Si 
Ahmed cultivateur....,.... 
Mostefa Mostefa ben Aïssa ben 
Si Ahmed, cultivateur...... 
Ahmed Ahmeïä ben Tahar ben 
Si Ahmed, cultivateur..,.. . 
Abdallah Aïssa ben Abdallsh 
ben Aïssa, cultivatéur...... 
Dielloul Djeiloul ben Abdallah 
ben Aïssa, cultivateur...... 


Emhamed Mohamed ben Ab- 
dailah ben Aïssa, cultiva- 
TOUT. red eee ierste ve 

Ali Ali ben Abdelselam ben 
Aïssa, cultivateur......,.,... 


Habbouch, Mohamed Mohamed ben 


Id. 
Id. 
Id, 


Moussa b.Tahar, cultivateur 
Moussaoui ben Moussa ben 
Tahar, cultivat:ur, ........ 
Moussa Dielloul ben Moussa 
ben Tahar, culiivateur...... 
Abdelali Abdalla' ben Moussa 


Moussa ben Tahar, cultiva- 
LeUPE une. dansent 


Berrad, Abdelselam Abdeiselam ben 


Id 


Id. 
Id. 
Id. 


Mohamed ben Abdeiselam, 
cultivateur...........,. ... 
Djelloul Djelloul ben Moham- 
med ben Abdelselam, culii- 
VALOULT rs street 
Boubnine Lassene ben Boub- 
nine ben Abdelselam....... 
Kadour ben Abdelkader ben 
Abdelselam., ......,..,.... 
Abdallah ben Abdelkader ben 


ïd. 
CR 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 
Id. 


174 Id. Aardjet-el-Beïda. Id. 2 35 60, 
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(247 Ahdelselam...,,........... Les Harrar.; 5 
st. Id. Ali b:n Ali ben Abdelkader! > 
i ben Ab:lalselam...,,.. .... | Id. 5 
L Id. Méhamet ben Abdelkader hen: 
L | A BAISE A, sera Id. 5 
Id, Abtelkaler ben Adler, 
bei Abrdlejselam. .,..,..... Id. 5 
l Id. Almed ben Abdelkader pen! 
Abdalselam .,.,..,,...,. ... Id. 5 + 
Id. Mosteïa Mohamed bèn Kasour 
her Mostefa .,.,....,....... Id. 45 
1d. Makdlour Ab lelkader ben Ka. 
| dour bon Mostefa.. ......... Id. 15/360 
Haïuran. nloussa ben Moussa ben: 
i A'ili'lalh ben Kaldour .... | Id. 18/72 
# Ad. Milissi hou Atlallah ben Ka-. 
i ny. sie see een re à | Id. 18 
| Id, Djilali hu Aldallah ben Ka- 
ONE AE en daeranen. DR Id. 6 
ÿ Ed. Ablallah Baghdadi ben Ab-| 
dallah ben Kadour RE . Id. 6 E 
| ra, K:lour ben Kädour ben Ab-| 
dolkader. eue cueeceee Id. 2 
28 I. de D Le ë ° 175 Harrar. | Aardjet-el-Beïda. | Terre labourable. 37 80 
| Id,  Abdielrhman Ei-Hadj ben Ab-: ‘ À 
! défrahnan....,............ i Id. 2 
| Id. Diellout ben Monssa bei Ab-: 


Id. Ahmel hen Moussa ben Abdel- 


ÉARANEELEÉ desert sstene asser ens Id. 3 Li 
Id, Alhdelali Djilali ben Abdelka- 
. DE ss bee dt unes Id. 38/7 | 
Ghemen, “Abdallah Si Mohamed ben 
Abdallah,.......,........... Id, 8/32 
Id, Abdelkader ben Abdelselam 
beu Si Toumi.............. Id. 8 
Id. Mohamed ben El-Arbi ben Si 
M'ORME ue Sacs lee dose Id. & 
14. Dijelloul ben El-Arbi ben Si 
Toumi...... den ere nes Id. 4/32 
249!) Id. Abdelrahman ben Mohamed 
ben Miliani...........,..,.. | Id. 2 
Toumi, Moussa Si Moussa ben Toumi Id. 2 
Rahman, Miliani ben Abdelrahina ben ! 
AÏSSA..., ccrsesssoreresn sense Id. 2 
Toumi, Belal Toumi ben El-Hañj 
Kouider ben Toumi......... Id. 1 
Id. Baghdadi ben Hadj Kouider 
ben Toumi.....,.....,..... Ia. 1/32 
Mechach, Kouider Hadj Kouider ben 
Youssef. ; .ILes Harrar. 3/12 
Id, Aïssa ben Youssef. RTE Id. 3 
Id. Dijelloul hen Youssef......... Id. 3 
Medelli, Ahmed ben El-Hadj Moha- 
250 Hd de ocean Id. 1 
ld, Youssef ben Youssef ben El- 
Hadj Mohamed............. Id. 1 
Id. Mohamed ben El-Hadj Moha- 
MER sn ere de corne ne Id. 4/2 
2511Djebal, Ahmed beu Abdelrahman ben | | l 4 
Djebal....................... .... Id. Totalité. 


RER LL 


oi d, Mechra-el-Chenem Id. 13 60 
Harrar. |MechraaelChenem| Terre labourable. 18 8 
8 | Id. Aardjet-el-Beïda. Id. & 80 
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252]Comme au n° 156....... Hs in ee l 179 Harrar. 1Mechra-el-Chenem| Terre labourable. | 11 20 
j 
253/Comme au n° 159....,........ | 480 |] Id. [ Id, | Id. | 13 20 
9 ee ms = à 
| Derrar, Belgassem ben Belgassem ...'Les Harrar. | 18600/500,000 
Reala, Kadour ben Si Belgassem .... Id, 42,500 
Id. Emhamed ben El-Haat Moha- 
Med see don eee de | I. 5.000 
Id. Mohamed Tahar ben El-Hadij 
Mohamed .... | Id. 5.000 
Id. atma bent El ‘Hadj Moba- 
! med, femme ‘le Hadj Moha- 
med El-Gherbi ..... , .... Id. 2.500 : 
Id. Halima but El-Hadj Abdel-| u Le 
kader, lemme de Abdallah ï 
ben Mohamed ........ .. Id. 6.250 
Id. Kheira bent El-Hadji Abdelka- 
der, femme de Bouzian ben 
Emhamed . Id. 6.250 
Id. Halouma Halima lent El- Ar î 
bi, veuve de Ben Tahar ben 
Si Emhamed ...,...... .., Id. 3.125 
Cherouit, Kheira bent El-Hadj Bel- . 
gassem, veuve de Mohamed 
Mohamed hen Tahar ....... Id. 6.250 
Foumi, Cherifa bent Ben Tahar, fem- 
: . me de Si Derrar ben Bel- 
: gassem Rare d des orarsiarais à es Id. 45.625 


SR ENESEUILI, VOUVE 


7 T'de Madant,, 1,700 Ne Id. 8 495 


Madani, Moussa ben Madani......... Id. 21.875 
Derrar, Mohamed El-Hadj Mohamed 181 Ja. 
ben Derrar .... ........... Id. 4.800 
Id. Taïeb ben Derrar...,..,...., Id. 4 800 
Id. Kheira bent Derrar, femme de 
Hadj Abdelkader ........,. Id. 2.400 
Id. Rekia bent Derrar, femme de 
Si Belgassem......,....... Id. 2.400 
Id. Rakhta bent Derrar, femme de 
Ben Si Miliani.....,.,...... Id. 2.100 
Id. Dijelloul Ahmed ben Djelloul 
ben Derrar ,......,....,... Id. 4.800 
Matmati, Hom'el-Kheïr bent Abdel- 
kader, femme de Emhamed 
ben Tahar.......... ,...., Id. 1.600 
Id. Youssef ben Youssef ben Ab- 
kader ben Derrar........... Id. 3.200 
Derrar, Bel-Hadj El-Hadj Belgassem 
ben Derrar .........,...... Id. 4,800 
Id. Khedidja bent Derrar, femme 
d’Ahmed ben Boumedian... Id. 2.400 
Id. Afha bent Derrar, femme de 
Ahmed ben Moussa ......., Id. 2.400 
Id. Fathma bent Derrar. femme 
de Ben Youssef El-Bradaï.. Id. 2.400 
Id. Mira bent Derrar, femme de 
Ahmed ben Brahin,,...... Id. 2.400 
Id. Hom - el - Kheïr bent Derrar, 
veuve de Si Belgassem..... Id. 2.400 
Id. Emhamed ben Tahar b. Derrar Id. 1.600 
Id. Ali ben Tahar ben Derrar.... Id. 4.600 
Id. Ftima Fathma bent Tahar ben 
Derrar, femme de Youssef 
ben Brahim ............... ld. 800 
Derrar,Aouëli bent Tahar ben Derrar|Les Harrar, 800 


Id. Ftouma bent Ahmed ben Der- 
FAT 5e eee see eee dot Id. 4.800 
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, Id. Halima bent El-Hadj ben Der- Re 
PAL serie dames ele Set Id, 960 
Id, Tasseda bent El- Hadj ben 
Dérrats.s Lions ones Id. 960 
Id. Ahmed ben El-Hadj ben Der- 
| 4 RS EL Id 4.920 
Adaiat, amed ben El-Djilali ben 
54 AATAL ce rresme sement Id. 384 
june, Id. Home el-Kheir bent El-Djelali 
| ben Adaiat ............,... Id. 192 
IDerrar, Daïfa Tasseda bent Ali, veu- 
ve de Mohamed ben Derrar Id. 1.200 
Id. Abde!karer Mohamed ben Ab- 
delkader ben Derrar .. ... Id. 1.200 
lMadani, Ahmed ben Si Madani....., Id. 20.000 
Id, Kadour ben Madani.......... Id. 20.000 
Adaiat, Kouider ben El-Djilali heu : : 
| Adaiat ................ Id. 384/200,000 
Tahmi, Mohamed b. Tahar b. Aïssa. Harrar. 240/4180 
Aïza, Fatma bent Aïssa, femme de 
Mohamed hen Tahar.. ...… Id. 40 Er 
Id. Ralia bent Aissa, femme de Ë. 
Kouider Beltrech . +... Id. 40 és | 
Mouici, Mohamed ben Haïj Moussa. fd. 20 on { 
Id. Aouali, bent El-Hadj Moussa, | + | 
| ; femme de Mohamed ben El- 
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1G. ADUECIRAUCI DCU SIA DEIL 


Aissa ben Tahar.......... 
Id Kouiderben Abdelkader ben 
AISSA: Dire sonde see 
Id. Tahar ben Abdelkader ben 
AISSA , 3 28 8 ee mures ete der 


Id. Aiïicha bent Abdelkader ben 
Aissa, femme de Rabah ben 
El-Hadj.............,..,.. 


25710omme au n' 176 ........... dégats [ 


Esselami, Abdelkader ben Abdeselam 
ben Toumi................ 

Id. Keltoum ben Abdelselam ben 

Toumi, femme de Mohamed 

ben El-Miliani ............ 

Id. Aicha bent Abdelselam bent 

Fr femme de Toumi ben 

ASS, LS ete do eine (eigeie dietes en 

Id. Zobra Het Abdelselam ben 
Toumi, femme de Si Abdel- 

kader ben Kadour......... 

Id. Arbia bent Abdelselam ben 

Toumi, femme de Mira ben 
Mohamed RS 

Sadat, Aouda bent Ben Saada, veuve 
d’Abdallah ben Toumi..... 

Esselami, Mohamed ben Abdallah 
ben Toumi ............., 

Toumi, Aalia bent Abdallah ben Tou- 

mi, femme de Mohamed ben 

Mokhtar Dunes ain aie ete memes 


Sadat, Kheira beat Abdallah ben Tou- 
mi, femme de Mohamed ben 


La 


Id. 


416 
40/480 


185 


Id. 


een ets 


Aardjet-el-Beïda. 


Id, 


1 44 80 
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ls TouMI eos. ssccnse ce Harrar. 3 
| suite. EÉsselami, Zeneb Zohra bent Abdal- 
| ‘fah ben Toumi, femme de 
Ï Mohamed ben Mokhtar. Id. 8 
Id. Kheira Keltoum bent Abdal- 
lah ben Toumi, femme de 
Mohamed ben El-Arbi...... Id. 3 
adat, Haffssa bent Abdallah ben 
Toumi, femme de Abdelka- 
der ben Abdelsëlam........ Id. 3/48 : 
259/Esselami, Mohamed ben san | | 
ben Toumi, .........,...,.. Les Harrar.]Totalité. | 485 bis, | Harrar. | Aardjet-el-Beïda. | Terre labourable, | 1 79 60 
Merg, Belgassem ben Aissa b. Ahmed! Id. 630/8,820 
Khiedj, Aissoui Belgassem ben Toumi! 
ben Aissa........,..,...... Id, 126 
Id. Aissa ben Toumi ben Aissa 
ben Ahmed. ...........,, | Id, 126 
Id. Aouda bent Toumi, femme de: 
Ahmed ben Djilali:...,.,.... Id 63 
Id. Moussa Abdelkader ben Mous- j 
sa ben Aissa.............:. Id. 126 
Id. Ahmed ben Moussa:ben rs k I. 126 
Id. Moussa Fatma bent : : 
femme de Toumi Be Mohaal LE 


Ÿ ra. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id, 


1d. 
Id. 


tt: à 


Id 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


ADIMEU, ss nssosus eos. 
Bei-Hadj Emhamed ben El- 


Hadj ben Kadour........... ‘ 


Arbia Meriem bent El-Aarbi, 
veuve de Miloud.....,....... 
Hamou Bouhaîk ben Hamou. 
Fetouma Fatma bent .Hamou, 
femme de Boughnia........ 
Meriem bent Hamou, femme 
de Belgassem............ 
Abdelkader ben Belaïd ben Ha- 
MOULE as seau gs mo 
Belaïd Belgessem ben Belaïd 
ben Hamou...,....:..,.... 
Rekia bent Belaïd ben Hamou. 
Abdelaziz ben Youssef ben Ad- 
dallah. 
Youssef Brahim ‘ben Youssef 
ben Abdallah..... Potensse 
Aïcha bent Youssef ben "Ab- 
dallah, femine de Zitouni 


Abdallah ben Samet b. Aie 
Mohamed ben Samet ben Ar- 


Djouhar bent Samet ben Ar- 
rar, femme de Aissa ben 


Kheira bent Samet ben Arrar,| 


femme de Abdelkader ben 
Sadoum .........,....,,.,.. 
Aouali bent Samet ben Arrar, 
femme de Mohamed ben El- 
Hadj ......... Se ae rate 


168 
558 


168 


186 


Id. 


Id * 


Yd. 


2 50 80 
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Arrar, Fatma bent Samet ben Arrar.lLes Harrar. 84 
Khiedj, Kadour El-Hadj Kadour ben 
Emhamed Kl-Hadj...,. ... Id. 630 
Id. Abdallah ben Abdelkader ben 
Emhamed El-Hadj.....,... Id. 140 
Id, Abdelali Mohamed ben Abdel- 
; kader ben Emhamed ben Ei- 
Had ivéiin osseuse Id. 440 
Id. Gassi Belgassem ben Abdallah Id. 440 
260! Id. Afia bent Abdelkader, femme 
guite de Abdelkader ben Miloud. Id. 70 
Id, Säada bent Abdelkader, femme 
| de Taïeb ben El-Hadj....… Id. 710 
| Id. Ftima, Fatma bent Abdelkader Id . 10 
| Id, Kheira Fatma bent Hadj Koui- 
| der ben Belgassem, femme 
d Embamed ben El-Hadj . Id. 140 
1 Id. Kourem Mohamed ben Hadj 
f Kouder ben Belgassem..... Id. 560 
il Id. Kadem Kouider ben Hadj Koui- 
il der ben Be’gassem Base DR Id. 560/8,820 
in Brada, Kadour ben El - Hadj ben 
! Dielloul ben Youssef . Id. 90,720/2177 280 
Id. Abderrahman ben El- Hadj 
| . ben Djelloul ben Youssef . Id. 90.720 
| 14. Dijelloul ben Sliman ben Tou- 
Rs ben Djelloul. ben Yous- : | 
RE EE CET Id. 1 °.90,720 1 


NT — 


ARRMNSRRIAUUE SEL AMITLLGU) HUE, 


AIÏssa ésnsessesssesessetes 


Brahim Abdelkader ben Sli- 
mane ben Brahim ben Yous- 


ose atome restos 


sef 
Merg, Aouali bent Bouhaïk ben Aissa 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


ben Messaoud .,........... 
Abdallah ben El-Hadj Emha- 
med ben Ali....... ..,.... 
Halima bent El-Djilali, veuve 
de Ben Youssef ben Abdal- 


Fathma bent Dijelloul, veuve 
de Ben Youssef ben Abdal- 


Mahdjouba bent Abderrah- 
man, veuve de Ben Youssef 
ben Abdallah......,...... 

Youssef Boualam ben Youssef 
ben Abdallah.............. 

Kheira bent Youssef bent Ab- 
dallah, femme de Saiah.,., 

Guizzala Kheira bent Youssef 
ben Abdallah, femme de Mi- 
liani ben Guizzal........... 

Aouda bent Sadoun ben Ab- 
datlah, femme de Abdelka- 
der ben Keddar.... .....:. 

Abdelkader ben Sadoun ben 
Abdallah ...........,...,. 


Biada, Halima bent ben Sadoun ben 


Abdallah, femme de El-Hadj 
Mohamed ben Samet....... 


Mérg, Emhamed El-Had Mohamed 


ben Emhamed ben Abdai- 
ah PR CE PE UT 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


| -45.360 


| 211,680 


211.680 


60.480 
60,480 


1.680 


1.680 


1.680 
21 960 
10.980 


10.980 


12.240 
24.480 


12.240 


ge 


32.640 


INT — 


ï 
Î 


[N° D'ORDRE. 
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Id. Houma Aom - el-Bekht benti Rs 
El-Haj Youssef, famine de 
Abdallah ben Zerouk - .... Les Harrar.! 53.520 
Id Afia bent El-Hadj Youssef. Id. 53.520 
Chicha, Arbi Toumi ben Mohamed, 


ben El-Arhi.....,..,........, Id. 24.480 
Merg, Ftima Kheira bent Tahar, veu- 
ve de Dij«lloul ben Abdal- 


de Djelloul ben El-Arbi…. li. 45.360 
\Merg, Fetticha Kheira bent Abdallah, 


à were int 


Jah she ss be dé She Id. 10.080 

Id. Aissa ben Mohamed ben Aissa! 
hen Fémmar, ............. Id. 15.120 

Id. Mohamed Abdelkader ben 

Mohamed ben Aissa ben 
Temrnar...... ............1 Id. 15.120 

Id. Abdeiali Abdallah ben Mous- 
. sa ben Aïssa ben Temmar.. Id. 10.080 

Id. Àli heu Moussa ben Aissa ben) 

Léman false ter: Id 10,080 

Id. Abclerrahman ben Moussa ben 
Aissa ben Temmar ........ ' Id. 10,080 

Id. Hamou ben Taieb hen Aissa 
” ben Temmar .............. Id. 15.120 

Id. Taieb Abdallah ben Taieb ben 
Aissa ben Temmar ... ..., Id. 15.120 

Id, Belgassem ben Aissa ben Ah- 
med sise restent Id. 90.720 

Cüicha, Zohra bent Abdallah, femme 


Chicha, Ali ben El-Haüj ben Kouider 


Id. 


Id. 
+ld. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


ben Chicha...... sous 
Messaoud Emhamed ben Mes- 
saoud ben Kouider ben Chi- 


Belabas ben Belgassem ben 
Kouider ben Chicha ....... 
Belgassem ben Dijelloul ben 
Belgassem..............,., 
Bakhta hent Djelloui ben Bel- 
gassem, femme de Emha- 
med ben Mohamed......... 
Fiima Faihma bent Djelioul 
ben Belgassem, femme ‘de 
Emhamed ben Abdelkader. 
Moharrem Ali ben Mohamed 
ben El-Hadj .......... .... 
Djilâli ben Mohamed ben El- 
Hadj stiis scénedes.ses 
Bala Bahia bent” Belgassem 
ben Kouider ben Ghicha, 
femme de Emhamed ben El- 
Hadj. sscssotes ses 
Kouider Mohamed ben Mes- 


saoud ben Kouider ben Chi- 


Kheira bent Messaoud ben 
Kouider ben Chick'a, femme 
de Boualam ben Robah..... 

Salma bent Messaoud ben 
Kouider ben Chicha, femme 
de Abdelkader ben El-Hadi. 

Horma Hom -- el - Kheïr bent 
Messaoud ben Kouider ben 
Chicha, femme de Abdallah 


Id. 


Id. 


.884 


.700 


.010 


.0i0 
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ben El-Hadj........ ...... Les Harrar.! 17.010 


6 Chicha, Saâda bent El-Hadj, veuve 
de Mohamed ben Embarek 

ben Kouider ben Chicha.. Id. 8.820 
Id. Fatma bent Djelloul, veuve ‘de 
Mohamed ben Embarek ben 

Kouider ben Chicha........ Id. 8.820 
Id, ADHAAE ben El-Hadj ben El- 


de ressens Se ee Id. 28.980 
Id. Bel Had) EI-Hadij “Diilali ben 
El-Hadj ben El-Arbi.. Id. 28.980 
Lekhal, Bel-Hadj Lekhal ben El- “Hadj 
ben El-Arbi . ............. Id. 28.980 
IChicha, Freha Fatma bent El-Hadj 
ben Abdelkader, femme de 
Moussa ben Kadour........ Id. 2.898 
Id. Djelloul ben El-Hadj ben Ab- 
delkader ..............,... Id. 5.796 
Id. Abdelkader Emhamed ben El- 
Hadj ben Abdelkader...... Id. 5.796 
Id. Mobamed ben Aissa ben Mo- 
hamed ben Aïissa ben Tem- | 
MAT ousseesséess see Id. 6.615 F 
1d. Meharem Mohamed ben Mo- 
hammed ben Aissa ........ Id. 6.615 
Id. Fetouma Fathma bent Moha- 
Med 2.5 272 uns mseses eee Id. 43.230 


:[7 Id. Ahmed Ali ben Ahmed Rach- 


TA A AAn 


La 
LE] 
æÆ À 
= 2 
LS 
= 5 
Æ À 
eo 
LT] 
b. à. c 


Raehdi .....:....:.,1:..:., Id. 17.640 
Id. Badach El-Hadj ben Ahmed 
ACHOÏ 522 45e nee ete de Id. 17,840/2,117,220 
262]Comme au n° 159....:...,...,..,.., ( ! 1 188 | Harrar. 
263 Comme ÉATON 1 ELU PR | | FE | Id. 
264|Toumi, Bel-Hadj Belgassem ben Mo- 
haämed ben El-Hadj El-Arbi..... ; | Id. | rotatité. | 4 o | Id. 
Toumi, Moussa Si Moussa ben Toumi Id. 50/420 
Id. Halima bent Toumi, veuve de 
Hadj Ahmed ben Kheladi. Id. 25 
Id. Bagdadi ben El-Hadj Kouider - 
ben Toumi..........,...... Id. 6 
Id, Belal Toumi ben El-Hadj|. 
Kouider ben Toumi........ Id. 6 
Id. Aïchouna bent Hadj Kouider 
ben Toumi.......... Id. 3 
Id. Zeneb bent Hadj Kouider ben 
TOUMI. ses soso esse Id. 3 
Id. Zohra bent Hadj Kouider ben 
Toumi.. Id. 8 
Id. Aïcha bent Hadj Kouider ‘ben 
Toumi, femme d’Abdelkader 
“ Fo Si Moussa... Fo Id. 3 
. ‘reha Fathma bent adj 
RGS Kouider ben Toumi, femme 191 Id. 
de Ahmed ben Mira........ Id. 3 
Id. Yamna, bent Hadj Kouider 
ben Toumi, femme de Djel- 
loul ben Toumi......,...., Id. 3 
Chenem, Abdelrahman ben Mohamed 
ben Miliani nee rare pe cie sue ne € Id. 70 
Chikra, Aouali bent Mitiani, femme 
de Si Abdelkader ben Cheik........ Id. 35 
Rahman, Miliani ben Abderrhaman 
ben Aïssa....,......,.. Sos Id. 84 


| Anrdjet-el-Beïda. | Terre labourable. | 
| 4 22 00 


Merdj-M’ta 
El-Andja El-Beïda 


| .. El-Hamri. 


El-Harri b. Touta 


| 


Id. 


Id. 


| 


85 20 


| 3 88 80 


9 59 20 
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265/Rahman, Haffsa bent Abderrahman, 
suite, femme de Hadj Abdelouahed|Les Harrar. 4? 
Id. Kheïra bent Abdelrahman, 
veuve de Moussa b, Abdallah Id. 4? 
Id. Moussa ben Abdeirahman ben 
AÏsSa......... ......, ii Id. 421420 
66]Comme au n° 175......,.,..,......,] l 1, 192 1 Harrar. | Ei-Hamri. | Terre labourable. | 8 79 . 
ni Se 
À, 
} 671|Tahmi, Mohamed ben Tahaï ben Aïssal Id. JTotalité. [| 193 : Id. I Id. i Id. | 3 30 10 
| Tahmi, Mohamed Tahar ben Aïssa...' Id. 15/90 
k Aïza, Fathma bent Aïssa, femme de 
ê, Mohamed b. Tahar........, Id. 15 
À Id. Ralia bent Aïssa, femme de 
À Kouider Beltrech.. ...,.... Id. 15 
[Mouïci, Mohamed ben Hadj Moussa... Id. 10 
Id. Aouali bent Hadj Moussa, fem- | J 
58 ve de Mohamed ben El j à 1 Id. | Hamri-Cherouït. Id. 5 90 40 
| |AïZA, Kouider ‘ben Abdelkader ben, DRE 
> | Id. Tahar “hon Abdelkater  bén 7 | 
| | ASSAS de ssenre mris den dem Id. | 12 
a Id. Aïcha bent Abdelkader ben | 
: .on.… + Aissa.fernme de Rabah ben 


— HAT — 


"., [soummH, er pen  MOUSSa- Dent FES pe nr Rp 
RE Id. 4/6 Fe : 
i Id. Abdallah ben Moussa b. Toumi Id. fi 
Id. Abdelkader ben Moussa ben 
' FOUME sache esse Id. 1 | 
1269! Id. Baghdadi Toumi ben El-Hadj 195 Id. Id Id. 5 76 00 
| Kouider ben Toumi.,. ...... Id. 4 
Id. Belal Baghdadi ben Hadj | 
Kouider ben Toumi. . . Id. 1 ne 
Rahman, Miliani ben Abdelrahman 
Dé A TESat en A se dat q a a Id 1/6 ‘ 
Belabas, Taïeb ben El-Hadj Mohamed! 
ben El-Abas...,..... .....:...,... Id. 24/48 
Derrar, Emhamed ben Tahar ben 
Déerrar ss cie scsi Id. 3 
Id. Ali ben Tahar ben Derrar.. Id. 3 
Id. PAAsE El - Hadj Belgassem ‘à : 
en Derrar .......,....... ‘ 
10 Id. Belgassem Si Derar ben Bel- 196 Id. Id. Id. 5 08 20 
ASSBM 0 one 8 gieie de v20 00 Id. 4 
Reala, Kadour ben Si Belgassem..... Id. & 
Id. Emhamed ben El-Hadj Moha- 
Mes eu eee ne docs ée Id. 2 
Td. Mohamed Tahar ben El-Hadi 
Mohamed.....,.......,..., Id 2/48 
271]Comme au n° 186............., .... Ï Û | 197 | Id. Ï Id. Î ld. l 53 20) 
2721Comme au n° 154.. ..r............, Ï ! 1 198  ] Id. Ù Id. I Id, | 1 48 00 
9731Comme au n° 1175......,..........., Ü I | 199 Id. | Aardjet-el-Beïda. | Id. 1 1228 


27410. mme au n° 186......,....,.,,,... l I 1 200 ! Id. l Id. 1 Id. 1 2 04 40 
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es 


Rülili, Abdelkader bent Djelloul ben 
Khelili 


noms use 


Id. Rekia bent Mohamed, femme 
de Hadj Ahmed ben Ma- 
hieddine......,.,...,,:.... 

Id. Yarnua bent Ahmed, femme 


de Moussa ben Abdelkader. 


ilTouil Et-Haûj Ahmed pee EI-Arbi 


DOMICILE 


Les Harrar. 


Id. 
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1/3 
; 201 Harrar, Merdia. Terre labourable. | 41 02 40 
1/3 
l 1 202 1! Id Ï Id, l Id. I 99 2) 


ben Mahieddin....... .....,... .. Id. [rotaiite. | 203 | Id. Id, Id. 1 81 80 
TN ms es A Ne end re e. 
SComme au n° 154.......,.,.,..., .. | 1 204 1! Id. | Id. | Id. | 1 06 40 
l |Denar, Mohamed El-Hadj Mohamed 
i pen Depar..,. ...... PRE Id. 475 00/18800000 
ï Id. ‘laïeb ben Denar.,........... Id. 475.200 
i Id. Kheira bent Denar, femme de 
Hadj Abdelkader.... ...... Id. 231.600 | 
Id. Rekia bent Druar, femme de | 
Si Belgassein......, .,.... Id. 237.600 
Id. Baghta hent Denar, femme de 
Si El-Miliini.........:..... Id. 237.600 
(] Derrar, Djelloul Abwei ben Djelloul À 
| ben Dear. .....e.... ve. user. Id. 475.200 
Matmati, Hom El- Keir. bent Abdelka- 
a | es me de Emhamed ben PR OR 


L 


‘Fanar: 
Id. Youssef eu Voussoi ben Ab-| 
delkaïer ben Denar..,..... 
Derrar, Bel Hadj El-Hadj Belgassem 
ben Denar..........,.....,... 
Id. Khedidja bent Denar, femme 
4 de Ahmed ben Boumedian.…. 
Id. Aïcha bent Denar, femme 
d'Ahmed ben Moussa.,....…. 
Id. Fathma bent Denar, femme 
de ben Youssef El-Bradaï.. 
Id. Mira bent Denar, femme de 


Ahmed ben Brahim... Sel 
Id. Hom El-Kheir bent Denar, 
veuve de Si Belgassem. . 


Id. Emhamed ben Tahar ben De- 
DER ST enr se Tue 

Denar, Ali ben Tahar ben Denar... . 
Id, Ftima Fatma bent Tahar ben 
Devar, femme de Youssef 

bea Brahim... .,........,, 

Jd. Aouali bent Mahar ben Denar, 
femme de Djelloul ben Yous- 


Id. Ftouma bent Tahiar ben Denar, 
femme de Abdelkader ben 
Ahmed it rase 

Id. Halima bent El-Hadj ben De- 
nar, femme de Hadj Kouider 
ben Youssef..,..., ........ 

Id. Tasseda bent El-Hadj ben De- 
nar, femme de Abdelali.... 

Id. je bent El-Had; ben De- 

Adaïat, Mohamed ben El- -Dijilali ben 
Adaïat .,...,,...... ... ... 

Id. Kouider ben El- -Djilali ben 

Adaïat .... .... ....,,,... 


Id. Keïra Hom El-Keir bent El- 


Id. 


158.400 | 


316.800 
475.200 
237.600 
237 600 
237.600 
237.600 
237.600 
158.400 
158.400 
79.200 
79.200 
475.200 


95.040 
95.040 
190.080 
38.016 
38.015 
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Djilali ben Adaïat.......... Les Harrar.! 19.008 ss 
enar, Daïfa Tasseda bent Ali, veuve 
de Mohamed ben Denar....... .. Id. 118.800 
Derrar, Abdelkader Mohamed ben, 
Abdelkader ben Denar............ Id. 118.800 
Madani, Ahmed ben Si Madani...... Id. 4.980.000 
Id. Kadour ben Si Madani....... ld. 1.980.000 
fl [Khemouma, Fathma bent Si Ahmed 
| ben Tahar, femme de Ahmed 
ben Moussa, ............. Id, 330.000 
l Id. Kreira bent Ahmed ben El- 
! ATDE Daelim sean Id. 330.000 
Id. Aïssa ben Yamina ben $i Bel. 
| gassem ben Aïssa.., ...... Id. 330.000 
Id. Djelloul ben Si Ahmed...... ; Id. 660.000 
Bettassa, Emhamed ben El-Arbi El- 
Bettaoui................... Id; 660.000 
Id. Halima bent Si El-Arbi El- 


Battaoui, veuve de Tahar Lai 


ben Emhamed ............ Id. 330.000 
Id. Belgassem ben Ali hen Bet- ; 
AO. ue as ds doser Id. 330.000 
Id. ‘Tasseda bent Ali, femme de 
È Mahi ben Bradaï........ ne Id. 330.000 
Madani, Moussa ben El-Madani. passe Id. 825.000 


g|Cherouït, Kreira hent El-Hadj Belgas- 205 Harrar. Aardjet-el-Beïda. | Terre labourable. 15 6 
| . sem, veuve, se. Mohamed ben Ta- 


En sa pe Dee urène 


Tabar ben St Émbamed:........ Id. 103.125 
ai 


— HXT — 


HAE rares esse arsrosss et ET Id, FPT 240.625 TR NS | °Ÿ RE CE 
Toumi, Cherifa bent ben Tahar, fem- 


; 


me de Si Denar ben Belgassem. Id. 481.200 
Derrar, Belgassem Derrar ben Bel- | 
BASSE see ne éces de RE Id. 300.000 
Réala, Kadour ben Si Belgassem. Id. 300.000 

Id. Emhamed ben Él-Hadj Moha- 

MO 8e ee srrstes Le Id, 120.000 
Id. Mohamed Tahar ben El-Hadj 

Mohamed.... .. ss a seres Id. 120.000 


Id. Fatma bent El-Hadj Mohamed, 
femme de Hadj Mohamed | 
ben El-Gherbi.,..,.,.,..... Id. 60.000 

Id. Halouma Helima bent El-Hadj 
Abdelkader, femme de Ab- 
dallah ben Mohamed. ..... Hd. 150.000 


ben Ahmed................ Id, 150 000 
Belezmi, Halima bent Si Belyassem... Id. 150.000 
Id. Aouali bent Si Belgassem... Id. 150.000 
Id. Fatma bent Si Belgassem, 
femme de Djelloul ben El- 
Herbie ous ses etes Id. 150.000 . 
Bournia, Mohamed ben Si Boume- TL 
din. oise dose Id. 942.858 : \ 
Id. Emhamed ben Si Boumedien. Id. 942.858 Sn 


Id. Rouba bent Si Boumedien, 
femme de Belgassem ben 
Ash codes ire dre Id, 471.428 
Id. Faima bent Si Boumedien, 
veuve de Djelloul ben Ka- 


AQU ea 5 dedans se F Id. 471.498 
Bedani, Ahmed ben Brahim......... Id. 471428/ 1980000 


0[Comme au n. 176..................: l 1 | 206 1! Id. 1 Kaf-Reala. 1 Id. 
?81]Comme au n° 182.,................. l l E 207 1] Id. | Id. 
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055 | BSË 
B «|: À 
Sid Houm Mohamed ben Toumi ben 
Sidi El-Kebir..... ..... ......... Les Harrar.| 16/64 
Arfi, Aïssa ben Aïssa ben El-Arbi .. id. 12 
Ardjoum, Moussa ben Ahmed ben Si- 
AT AIS rene nn dune oi does most Id. 12 
Seddi, Ahmed Si Ahmed ben Youssef 
ben Mohamed..........,.,........ Id. 5 208 
Ardjoum, Ali ben Mohamed ben Sidi 
AISSA: ice ee ee rc Id. 5 
Id. Toumi ben Mohamed ben Sidi 
Aïssa ns ee Id. 5 
Id. Mohamed ben Youssef ben Si- 
LA ÏSSA enr esreeenre ss Id. 5/64 F 
Berrahil, Djelloul Si Dijelloul ben Ah- | 
MO: ::5-2 20e monte danses said ess Id. 137,088/411,264 
Selam, Ali ben Abdelselam ben Si 
KOUIAEF. ... su ceueuus esse. Id. 1.616 
Kadi, Moussa El-Kadi ben Si Moussa. Id. 7.616 
Aiïmech, Abdelkader ben Si Aïssa . Id. 2.856 
Id. Ahmed ben Si Aïssa......... Id. 2.856 
Hadjerès, Mohamed ben Sid El-Hadi. Id. 714 
Id. Abdelkader ben Sid El-Hadi. Id. 714 
Id. Abdelselam ben Sid El-Hadij. Id. 714 
Id. Moussa-ben Sid El-Hadj...... Id. 714 
Id. Bel-Hadj Lakhdar ben dus 
El-Hadj ......,......... fA. 714 
Id. Kouider ben Si El-Hadj...... Id. 714 
Id. Ahmed Mellouk ben Sid El- 
une Éh : Le 2 ; a TA AA 


LIEU 
de 
SITUATION 


Harrar. 


LIEU DIT 


Aardjet-el-Beïda. 


NATURE 


DE OULTURE 


Terre labourable. 


CONTENANCE 
TOTALE 


2 84 00 


283 


Id. 


id. 


Id, 


ITahar, Emhamed El-Hadj ben Si Mo: 
Id. 


hamed Toumi...,.,:....... 

Mabhriz Mohamed ben Dielloul 
ben Si Mohamed b. Toumi. 

Abdelali Abdelkader ben Djel- 


loui ben Si Mohamed ben! 


TOUME rene nettes etes 
Meriem bent Djelloul, femme 
de Lakhedar ben Si El- 
Hadis se 5 Sessions 
Kheira bent Djelioul, femme 
de Emhamed Ouled Messad. 
Yamna bent Si Mohamed ben 
Toumi, femme de Si Abdel- 
” kader ben Hl- Arbi....,.... 
Ouahed Tahar ben Si El-Hadj 
ben El-Ouahed............ 
Halima bent Si El-Hadj ben 
es ES veuve de Si Ta- 
Mitani Hadj Abdelouahed ben 
El-Miliani ben Abdelouahed. 
Haliz, Halima bent El-Miliani, 
veuve de Si Tahar......... 
Keltoun bent El-Miliani, fem- 
me de Hadj El-Sadek...... 


Alilouch, Ben-Hadj Hadj Abderrah- 


man ben Sid El-Hadij Ali... 
Kadour ben Sid El-Hadj Ali. 
Moussa ben Sid El-Hadj Ali.. 
Abdelkadér ben Sid El- Hadj 


Mohamed ben Sid El-Hadj Ali 
Ahmed ben Sid El-Hadj Ali.. 
Zohra bent Sid El-Hadi Ali, 
femme de Si Lalibib Agha.. 
Zeghla bent Sid El- Hadj Ali, 
femme de Had Ahmed, caïd. 


| 


209 


Id. 


Id. 


5 38 60 
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[N° D'ORDRE. 


ET 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


283 | Id. 


11. 


Id. 


Id 
Id. 
Id. 


Fathma bent Sid El-Hadij Ali, 
femme de Baghdadi ben 
Hadj Kadour.......,...,.. 

Halima bent Sid El-Hadj Ali, 
femme de Si Taïeb ben 
Rachdi......,.... ..,..... 


Selam, Ahmed Si El-Hadj Ahmed 


ben Djelloul ben Abdelselam 


|Habib, Mohamed ben Si Lahbib..... 
Id. Ahmed ben Si Lahbib....... 
Id. Abdallah ben Si Lahbib....,, 
Id. Moussa ben Si Lahbib.. ..,.. 
Id  Aïssa ben Sid Lahbih........ 
Id, Sultana bent Si Lahbib, veuve 
de Hadj Abdelkader ....... 

Id. Fathma bent Si Lahbib......, 
Id. Bakhta bent Si Lahbib........ 
Id. “ Aiïchouna Aïcha ben Si Lahbib. 
Id. Khedidja bent Si Lahbib...... 
Id. Hafssa ben Si Lahhih......., 


Aïcha bent Si Lal:bid, femme 
es Lakhdar ben Hadj Ah- 


rss snsoues vers ss 


Rouaman,  Abdeaier ben Si Taïeb.. 


Moussa ben Si Taïeb......... 
Mohamed ben Si Taïeb....... 
_Aissa ben Aïssa ben Si Taäïeb. 


. Hd: = Dielloul ben Si Taïeb Le Hrstt re 


PR 
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Les Harrar. 
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d'Abderrahman ben Ali. Id. 6.528 
Id. Khedidja ben Si Taïeb, femme | 

de Kouider ben Djetloul.… Id. 6.258 
Id. Haïfssa bent Si Taïeb, femme F | 


d'Abdelkader ben El-Arbi.. Id. 6 528 
.Id. Aïcha hent Si Mohamed ben 

Abdallah, femme de Hadj 

Ahmed Caïd........ Ras |. Id. 22.818 
Id. Ftima Fathma bent Si Abdal-| . 


Id. Khèïra bent Si Taïeb, femme! | ee, 
| 
| 


ZiBasss is en à Din dés ste Id. | 22,848/ 44,284 


lah, veuve de Hadj Abdela- 
@841Comme au n° 159.........,......,.. | l “y 210 1 Harrar. | Ardjet-el-Beïda. | Terre labourable. | 
285IComme au n 456........ RU 1 | 1 2 | Id | Id. i Id. | 
286 Djiebal, Abderrhaman Ahmed ben sn | | | | | | 
{ derrahman ben Djebal ........ re Id. Totalité. 212 Id. Id. Id. 
So à ld (No GS. 
281Comme à AU HN AT soucis [ 1 213 1! Id. |Mechra-el-Ghehem | Id. Î 
98BIBelabas, Taïeb ben El-Hadj Mohamed 
ben El-Abas...... Sons Coemaindess | Id. (rotaute. | 214 Id. | Ardjet-el-Beïda. | Id. 
Kikout, Messaoud ben Abdallah ben 
| Mohamed.............. ... Id. 112/360 
Id, Mohamed ben Abdallah ben 
Mohamed, dit Ben Chenouf. Id. 17 
Id, Abdallah Hamou ben Abdai- 
lah ben Mohamed........ Id. 44 
Brada, Bel Hadj El-Hadj ben Sli- 
289) man ben Bral.im ben Youssef...... Id. 12? 215 Id. Id. Id. 
Kikout, Zohra bent Abdallah, fem- 
.me de Bouhaik ben Ahmed. Id. 1 
Id. Rekia bent Abdallah, veuve 
de Kouider Bachdi......... Id. 7 
Id. Slimane ben Toumi..... sudss Id. 14 
.[Lakheder, Emhamed Lakheder ben 


Emhamed ben Lakheder....,...... Id. 7,360 
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| Chicha, Aïssa ben El-Hadj ben Koui- * 
| der Len Chicha....,....... Les Harrar.| 12/20 I 
; Id, Ali ben El-Hadj ben Kouider 

beu Chicha................ Id. 6 
290| T4. Messaoud Emhamed ben Mes- 216 Harrar. Ardjet-el-Beïda. | Terre labourable. | 5 47 40 
saoud ben Kouider ben Chi- 
Ë Che is osvsenueoss Id. 4 
Id. Belabas ben Belgassem ben 
Kouider ben Chicha........ Id. 1/20 
2911Comme au n° 156............. save) y 1 217 Id. Ü Eoudma. [l Id. y 1 79 20 
2021Azzouz, Mohamed ben Azzouz.,...... l 1Totalité. 1 218 Id. | Cherouit. l Id. 1 7 15 20 
293]Comme äu n° 156.,.........,......, I | 1 219 Id. jHamri ou Cherouit} Id. 1 7 3 00 
294|Comme au n° 159.................., Û | 1 220 Id. | Cherouit. ! Id. | 5 63 20 
295[Comme au n° 186..........,........ [ I 1 221 Id. | {d. l Id. l 62 80 
Re RU TN ES à 
2961Comme au n° 458................... i | 1 222 Id. 1Hamri ou Cherouit| td. 1 4 28 00 
2971Comme au n° 487.......... Jason eu L | ! | 223 Id, | Ard et-el-Beïda. | Id. 1 4 89 20 
R981Comme au n° 191................. 4 l 1 224 Id. ! Id. l Id. | 7 26 00! 
299/Comme au n° 4175........ Sens ENT 1 1 225 Id. l Id. t Id. 1 9 86 00! 
7 LES Se s ÉRRISE EN 
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A'UUIMI, SRNUGIIQIL VOIL EIAU) LULLILIAILIEC 


ben Koüider ben Toumi....[Les Harrar. 1/8 
: Id. Mohamed ben Hadj Emhamed | 
: ben Toumi................, Id. 1 r 
; Id. Abdelkader ben Hadj Emha- 
300 HAN ROUES PRE ' 226 Id. | Ardjet-el-Beïda. Id. 
BU, es Vs seen tune die os este . 
Id. Emhamed ben Toumi ben 
| Hadj Embamed ben Koui- 
| der ben Toumi....... ... Id. 1 
| |Zendari, Belgassem ben Ahmed Zen- 
PR AT RER Id. 118 
30]Tahmi, Mohamed ben Tahar ben | 
ASS seen ess dns is Id. | Totalité. | 227 Id. Id. Id. 
| Aïchour, Mohamed ben Toumi ben 
: BBA tres ice saine be Id. 20120 à 
Id. Aïssa ben Toumi ben Aïssa.. Id. 20 
Toumi, Abdelselam Toumi ben Ab- 
ÉCRAN Id, 20 
Abdoun, Aïssa ben Aïssa ben Abdel- 
Kader ss sense Id. 45 
. Id. Mohamed ben Abdelkader ben 
| Lave aiess Id. 15 
30 Yaïch, Ali ben Abdelaziz ben Yahia. Id. 6 228 Id. Id. Id. 
Id. Ahmed ben Abdelkader ben 
Vahidis sehas enss eirsurs dure Id. 6 
Id. Abderrahman ben Yahia..... Id. 6 
Id. Mohamed ben Yahia ben Aïs- 
SDS Ses de dansros anne tee à Id. 6 
Id. Moussa Mohamed ben Moussa 
ben Yahia....,..........., Id. 3 
Id. Emhamed Moussa ben Mous- 
sa pen Yahia ........,..... Id. 3/120 
803/Comme au n° 174....... deer es l i 1 229 1 Id, : Id. l Id. 
304;Comme au n° 156..............,,... | ] 1 230 7} Id. ] Id. Ù Id. 
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8051Comme au n° 187...,...... soenresl fl 1 231 1 Harrar. | Merg-el-Oued. | Terre labourable. | 4 44 80 
06Comme au n° 187......... ER 0e 1 1 232 |! Id. l Id. | Id. 1 2 80 80 
07Kastali, Embammed Mohamed beul | | | | 
;l Abdallah ben Toumi......... ,...| Les Harrar.| Totalité. | 233 Id. Id. Id, 2 53 60 
ERREUR D de ee A 00 de nn PS Se 
Guns au. n° 158: cie sos | 1 1 234 1! Id. l Id. l Id. 1 3 56 80 
D ———— ———_—©Ù——— —— ———— © —— ——— —— ——— ———————————— sn A 
1 Belaïd, Mohamed ben El-Arbi ben 
j TT MÉRNNEREN ; Id 2/9 
Id. Abdelkader ben EKi-Arbi ben 
Belaid...... ........ Fee Id 2 
Id. Fathma beut Ei-Arbi, femme 
de Adda ben Khlef..…....... Id. 1 235 Id. Id. Id. 3 28 40 
I. Kheira bent El-Arbi, femme 
de Djilali ben Toumi ....... Id. 1 
Kastali, Emhamed ben Ali ben Em- 
hamed ........,........... Id. 3/9 
| 10/Comme au n° 159.,....... ...,... | ! 1 236 1 Id. I Id. 1 Id. 1 41 26 40 
31110omme au n° 159................... En Ù 1 237 1 Id. : Id. Id. | 1 20 00! 


319Comme au n° 476...............,... l I Cl 238 ss I. IMetmer Sid el Hadj] Id. | 2 44 00 
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[Totaiite. | 240 | © ra. | a. | Id. | 1 98 40 
Do ene a es L 1 24 1 Id. IAhmed b. Mensourl Id. | 2 28 00 
816|[Merg, Belgassem ben Aïssa ben Ah- | | | 
LT PR | Id. 242 | Id. Hamara. Id. 4 00 40 
Mekki, Abdelkader ben El- Mekki.. Id. 262/960 
14 Kadour ben El-Mekki ....... Id. 52 
‘id. Abdallah ben EIl-Makki....... Id. 52 
Id. Ahmed ben El-Mekki ....... Id. 5? 
Id. Emhamed Mohammed ben El. 
MekKkfssii crier Id. 52 
Id. Abdesselam ben El-Mitoud.. 1d. 70 : 
Id. Dijtlali Belgasssem ben Diilali 
317 ben Miloud,. .......,...,.. Id. 70 243 Harrar. Hamara. Terre labourable. |! 4 68 00 
Id, Sliman Ahmed ben Sliman.. Id. 440 ‘ 
Chenouf, ‘Moussa ben Mohamed ben 
Chenoufssnisse ss ss ris s ces Id. 70 
Mekki, Belgassem ben Abdallah ben 
Mekki....... .... ......., Id. 35 
Id. Yahia El-Mekki ben Yahia.. Id. 35 
Id. Kouider ben El-Mekki ben ; 
Chenouf..,..... ..... ..... Id. 70/9260 
818|Aziez, Kouider Moussa ben Kouider | | | 
ben Aziez......, EE TE Id. Totalité. Id. Ameur-El-Hofs. |Terre labour., blé.] 2? 13 60 
319]Comme au n° 159...............,.., l 1 U 245 1! Id. { Id. ( Terre, blé. | 
ÎB20iComme au n° 154.................... | 246 1 Id. {J Ardjet Aïssa, | Id. | 3 04 80 
321]Comme au n° 186.....,.............. | Î 1 247 | Id. | Ameur-El-Hofs. 1 Terre labourable. | 4 39 20 
3221Comme au n°170, ......,...,....... } 1 |] 248 ! Id. IMet Mourtb. Rahim| Terre, blé. | 1 58 00! 
B23/Comme au n° 158....,..:.......... 1 | 1 249 1 Id. ! Id.  ! Id. i 


4 74 80 


— IXXT — 


2 57 20]: 


ee SE à 
da (ee) 5 rm 
LA + 2 LIEU o 
sl , A4S | 88% NATURE E à. 
= NOMS DES PROPRIÉTAIRES. |DOMICILE.| LSs | Be de LIEU DIT E 
à Hpe | ESS DE CULTURE H © 
x O25 | DT& | SITUATION = .# 
z D 4 [1% % 8 
b. à € 
324[Belabas, Taieb ben El-Hadj RmEn | 
1 ben El-Abas............ ssidsirs Les Harrar.|i Totalité, | o | Harrar. [Met Mourtb. Rahinl Terre, blé, 3 47 sa 
B25]Comme au DRASS sua ces Î 1 250 bis | Id. Ï Id. ( Id. 1 3 10 80 
326|Merg, moe ben Aïssa ben Ah- | | | 
Med. hrsdosniinen renier eneses Id. 251 Id. | Id. + Id. 50 00 
Toumi, Moussa Si Moussa ben Toumi. Id. 10j20 
| Id. Bagdadi ben Hadj Kouider ben 
Toumi.............,....... Id. 2 
Î Id. Belal Toumi ben El-Hadj 
Kouider ben Toumi,....... Id. 2 
: Id. Aïchouna bent El-Hadj Koui- 
der ben Toumi...,...,....., Id. 1 
| Id, Zeneb bent Hadj Kouider ben 
Toumi ,...... ....., .,... Id. 1 
321] Id. Zohra bent Hadj Kouider.…. Id. { 252 Id, Ben-Kmech. |Terre labour., blé.| 7 48 80 
Id. Aïcha bent Hadj bent Koui- : 
der, femme d’Abdelkader 
| ben Si Moussa... ....... Id. 1 
Id. Freha Fathma bent Hadj Koui- 
der, femme de Ahmed ben 
MiPd sieste dis re Id, 1 
id. Yamina bent Hadj Kouider, 
femme de Djielloul ben Ta- 
Rats senmarssdemeu | Id. 1/20 
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Pl ondes A dd. fra] où. | où] ere Id. | 5368 
8301Comme au n° A8... | 255 j Id. | Ben-Aissa. | id. 1 736 40) 
#11Comme au n°187...... ETAT NE ! ! 1 256 | Id. |Met-Mouri-Brahiml| Id. | 7 48 00 
332/Comme au n2B...reecsccsc.e ne Up 27 | W ! id. | Id. 1 76 00 
231Comme PR  S l | 258 | Id. J  Bouaicha. | Id. | 4 76 80 
8341Comme au n° 186... PRENDRE | 959 1 Id 4! Id. Id. 1 2 26 40 
335|Comme au n° 187.......,..,,....... | I 1 260 1: Id. 1! Id. i Id. | 4 44 60 
336|Comme au n' 243..,... .... RARE l t 261 9 Harrar, iMet-Mourt-Brahim] Terre, blé. | 21 9 604 
337]Comme au à 186......... boues À | 1 262 !| Id. |  Lekhssam. | l'erre labourable. 1; 4 04 00 
Ésiconme De ltd 1 263 1 Id. | Touchouch. |! Id. | 4 29 60 
3301Comme au n° 186........7.......... | I 1 264 Id. | Lekhssam. 1! Id. | 41 98 20 
3401Comme au nr 21Bssssseese test Û | | 265 7] Id. 1  Taachouch. | Id. | 3-44 00 
341]Comme au n° 187............. dettes [ l 1 266 1! Id. | ld. l Id. 1 3 62 00 
Merg, Belgassem ben Aisse ben Ah- 
M2 ont, Mecsiout Ben Abéaiah hoi/Les Harrar | 267 | Id. | id. | le 2 18 60 
Mohamed ..... . ............... ë 48 
Fo au n 187 deteste 18 | | | 268 | Id. D er | Id. | 18 82 80 
844Comme au n°187,........, esse 269 Id. Taachouch Daya ou Id, 10 54 80 
| | | | | Enfidah-Mta-Zagat | 
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El-Hadj, femme de Moha- 


mi En 
em LA 5 A © us 
= E LIEU 2 
= | ARS | LES NATURE = à 
© NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | 455 | Ag de LIEU DIT S 
A : 5e LE 2 DE CULTURE E © 
ls! | © ne PTS | SITUATION S 
Liz CG Ü 
| | de 
pts au n° 187 ts rene ssl, 4 270 | Harrar. |  Taachouch.  j; Terre labourable. 1 4 30 40 
133 161 Comme au ne 186................... Ï l 2 ; Id. nl Daya. l Id. 1 3 46 00 
en au nv 173. 272 | Id | Id. Id. 1 3 24 60 
348|Comme au n° 187. Dre eos de l 1 273 | Id. | Id. l Id, | 4 34 06 
319|Comme au n° 216...... ....,,....... Ù 274 ! Id. | Id. l Id. | 5 40 40 
poule om ee au n° “185 ds be nues que l | 275 1! Id. I Id. | Id. | 1 28 00 
iBiada, Milou:! ben Abderrahman....|Les Harrar.|420/3.360 
id. Fathma hent Ben Attou, tem- 
| me de Belgassem heu Soui- 
Retsremsnerisrases Id. 130 
id. Aouñii bent Ben Attou, femme 
de Zerouk ben El- Hadj ape Id. 130 
id. Embarka bent Ben Attou, fem-| 
me de Belabas ben Belgas- 
CU LP RE [d. 130 ° 
Merg, Houma Hom-el-Bekht hont EI- 
Hadj Youssef, femme d'Ab- 
| + dal'ah ben Zerrouk..,...... Id. 280 
| Biada, Afa beut El-Hadj Youssef ben: 
EE-Hadj................... ! Id. 280 
| | id. Ftima the bent Emhamed! 
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j 


EAadieL Fathma bent Abdallah ben 


id. 


Moussa ben Belaid, 
de Mohamed hen Yahia.. 


351|Biada, Belgassem ben Abdallah ben 


Moussa 


sensor sasssnsusee 


‘Bakhta bent Abdallah ben 


Moussa, femme de Taïeb 
ben El-Hadj. 


El-Hadi ....,...... ... 
Abdelkader ben Sadoun...... 
Halima bent Ben Sadoun, 

femme de El-Hadj Moha- 

med ben Samet. .......... 
Moussa ben Chaban ben Saïd, 


.Meriein bent Alimed ben Sli- 


man, femme de Toumi ben 
Aïssa Meet tan 
Slimane Atune t ben "Ahmed 
ben Slimane.,..,.,......... 
Kouider ben Ahmed Cherif.., 


ess. 


femme 


532|Comme au n° 215 


353 


855]Comme au n° 186. 


Bahri, Abdallah ben Mohamed ben 


id. 


id. 


854|Comme au n° 187 


Ahmerl ben Yamina........ 
Abdelkader ben Mohamed ben 
El-Hadj ben Youssef....... 
Moucsa bèn Mohamed ben El- 
Hadj ben Youssef........... 


dénaeseness le soso 


ld. 35 
276 Id. Mechra-el-Gheuf. Id. 5 24 10 
Id. 10 { 
Id. 35 | 
l 
Id. 350 
Id, 350 | 
Id. 28 
Id. 28 
Id. 14 
Id. 70 
Id. 70 
Id. | 449 
Id. 240/3,360 
| 4 277 3} Id. Ï Loudain.. j Terrre labouable. 1 2 61 80 
2/4 
Id. 1 278 Id. El-Hamsi-el-Kebir Id. _5 26 00 
Id. 4/4 
1 1 279 1: Id. | Kikout. | Id. 1 3 42 . 
l t 280 ! Id. { Id. Id. F 1 74 90 
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È . È = m © _ = 
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A | Nb Aou NATURE 2 
© NOMS DES PROPRIÉTAIRES. DOMICILE. n£ss | Bag de LIEU DIT Ep 
A >. | AnË DE CULTURE E © 
2 ©L2Z | BTS | SITUATION SL: 
ê D Si Z% [sn o 
A e * 
nd EE | 
F h. a. ©, 
3561 Comme au n°215........ ...,... .. Î l 1 281 1 Harrar. | Kikou. Terre labourable. j 1 83 20 
357/Comme au n° 216....... PERUE l | 1 282 1 Id ! Ténès. | Id. | 2 89 = 
358|Comme au ü: +187 Tes Mrs ne ete 1 ] | 283 | Id. Û Id. l Id. | 2016 
Zordani, Diilati ben Mohamed ben | | | | 
El-Arhi ., ....,....,,,.. .[Beni-Boukni! 120/600 | 
Retës, Mohamed ben Abdelkader ben | | | 
Mohamed ben El-Arhi..... | Id. 40 
id, Slimane bein Abdelkader ben | | 
Mobameul ben El-Arbi..... Id. 40 l 
id. Abdallah heu Abdelkader ben - ! 1 
Mohamed ben El-Arhi ..... Id. 40 
Zenini, Miloud ben El-Hadj Moha- 
med Mehahla,..,,,.,.., .. Id. 90 
id. Miliani ben El-Hadj ben Mo- 
hamed..,...... Les Harrar. 30 
id. Youssef El-Hadij Youssef” ben ; 

El-Hadj ben Mohamed..... Id. 30 : eiK | 
899 ;d. Bel. -Hadj Zenouk ben El-Hadj 284 Id Kikout-el-Kereb. Id, 22 26 70 
Mohärued ben Kouider...... Id. 30 

Nezar, Samet ben Abderrahman ben 

Nesser........ ......,..,.. Beni-Boukni 90 

HAnousR Ablerrahman ben Hali- à F 

| A TT A Ce EU Id. 9 
id. Mohamed ben Halima........ Id. | 9 u <E HE. 
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Id. AlPUéIKAUET DEN HAlIMA...,.. 7 Aid. 9 [2 


Feroukri, Abdelkader ben Lekhal . Id. 45 
id. Youssef ben Lekhal....,...., Id. 25 
Nekrela, Abderrahman ben Él-Hadj 
ben Ahmed.........,...... Id. 15/600 
Kolla, Ahmed ben Meddah. ee Les Harrar,| 87/540 | 
id. Djelloul ben Meddah,........ Id. 87 | 
id. Arbi El-Arbi ben Djelloul.. Id. | 87 
id. Mohamed Moussa ben Moha= 
med ben Dielloul . Id. 87 
id, Abdelselam Mohamed qen Ab- 
delselam ben Nouar........ 7 Id. 45 
id. Abdallah ben Legraa ........ Id. 9 
id. Abdelali Abdallah ben Ali ben! 
Ali ben Kehala ....,....... id. 18 
id. Abdelkader ben El-Hadj EI- 
Mekki ben Kehala..,,....., Id. 18 
id a pen Boualam — . Id. 30 
| id. imbarka bent Boualam, fem- R 
260 me de Alibi Kehala .......| Id. 15 Kollo. Id. 10 64 00 
id. Kheira bent Boualam, femme 
d’Abdelkader Chachi....... Id. 15 
| id. Chenouf Ahmed ben El-Mek- 
ki ben Chenouf ............ Id. 45 
id. Abdelkader hen El-Hadj ben 
Mekki ben Kehala........,. Id. 45 
id. Emhamed El-Arbi b. Temmar. Id. 4 
id. Aouda bent Djelloul, femme 
Kouider ben Dijetloul ben 
| Temmar.............,..... ‘Id. 4 
id. Hama Kheira bent Hamou , 
femme de Mohamed ben EL 
ATDi ss cunnern Areoises | Id. 4/540 
361[Comme au n°187 .............. sooe.l 1 | 286 Id. l Id. Terre, broussaïllesy 8 54 00 


— JIAXXT — 


[x D'ORDRE 


362 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


JComme au n° 276 ,...., ....,...... ( 


DOMICILE 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


363 


Merg, Houma Houmel Bekht bent El- 
Hadj Youssef, femme d’Ab- 
dallah ben Zen k.., . 
Biada, Afia bent El-Hadj Youssef ben, 
El-Hadj....... .... ....... | 
id. Fltima Fan peut Emhamed| 
Eli-Hadj, femme de Moha-| 
bamed ben Seuliouan..... 
Laadjel, Fathina beut Abdallah ben' 
Moussa, femme de Mohamed 
ben Yalria.. ...... ... .| 
:Biada, Belgassem bent Abdallah ben 
MAUSSA users. 
id. B'kta beut Abdallah bent; 
Moussa .... 
id. Eusselam ben Ei-H: 4j Moha- 
med. 
id, Ahmell ben El- Hadj Mohamed. 


id. Mohammeil ben Abdelkader 
ben Ei-Haïdj ......:.,.,.... 
id. Abdelkader ben Sadoun...... 


id. Halima bent Ben Sadoun, fem- 
me de El - Hadj Mohamed| 
ben Samet................. 

id. Moussa ben Chaban ben Saïd. 

id. Meriem bent Ahmed ben Sli- 


man femme de Tlanmi Aïssa 


Les Harrar.| 280/2,520 


Id, 


Id. 


Id. 


280 


560 


35 


NUMÉROS 
du plan 
parcellaire 


288 


LIEU 
de 
SITUATION 


Harrar. 


LIEU DIT 


| Ben-Kheira. 


NATURE 


DE CULTURE 


] Terre labourable. | 


[er] 
LE 
= n 
= 
ü 
Lu e) 
e Es 
oo 


a. œ 
5 66 89) 


} 


.Bou-Chouban. 


Terre, broussailles 


6800 
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MOI HUIT su neo ses i1u. L+U 
id. ÆEmbarka bent Ben Attou. fem- 
me de Belabas bel Belgas- 
sem ..... ... rate - RENE doses Id. 70 
id. Aouati bent Ben Attou, femme 
de Belabas ben Belgassern.. Id. 10 
id. Fathma bent Ben Altou, fem- 
me de Belgassem hen Soui- 
Rôti er sert sal Id. 70/2,520 
3641Comme au n° 281 289 | Ja l Diour. | Id. 1 10 Q1 20 
Tenaoun, Abdelkader ben Moussa] ! 
| ben Temmar ........, .... Id. 420/840 
il'erfas, Fathma beut Ben Tekfa, veu- 
vele Ben Aïssa..... ..... Id. 63 
lenaoun, Aïcha bent Permmar, ‘femme! 
de Aissa ben El Hadj. Id. 119 
Brika, Fathuna bent Taieb, femme de 
; El-Hadj ben Slimane. . Id. 31 
| id. Kheira bent Taieb, femme de 
ï Hamou A re Id. 31 
id.. Aïcha hent Taicb, femme de ; ; 
865 Moamed ben Ahmed... .. Id. 31 290 Id. Brika. Tes 1 89 60 
id. Kadra Kheira bent Taisb, 
femme de Taieb hen Kehala! Id. 31 
: id. Denia beut Taieb, femme de 
É Aïssa hen El- Arbi.. Id. 31 
id. Soun:a hent Taieh, femme ‘dé 
Kouider ben Ahmed Cherif. Id. 31 
id. Ftima Fathma bent Taieb, 
femme de Abdalla ben Aïssa Id. 31 
Aonfi, Halirna bent Ben Aounda, veuve 
de ‘laieb ... ...........,.. Id. 21/8140 
366,Cornme au n° 290 .. ...........,.... | 24 1! Id I Kherba. 1 Terre labourable. | 3 02 40 
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:.id Mohamed ben Mahieddine..…. 


Ex 
CS: m © wi 
<E3 £ LIEU eo 
SES | 248 NATURE | = à 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | 55% — 8 de LIEU DIT = | 
2 5 | + 
225 | DS& | srruarion M EE 
D Fe. LA FR LE) 
© 
h, à c. 
3671Comme au n° 187.........,.... .., A | I 292 j Harrar. | Kherba. | Terre labourable. | 2 8 80 
68/Comme au n° 285 .............,...., Û 293 | Id. ' Id. l Id. | 9 36 80 
Sekouani, Kadour ben Abdallah.,...[Beni-Bouknif 9/32 
De Frnsmned peu Tahar....., Id, 9 
kaïci, Abdelkader Bouarara ben : 
B69 Abdelkader. .…............. Id. 6 294 Id. Ben-Madjouba., Id. 13 20 
Haddouch, Youssef ben Youssef Had- 
dOUCR.. ms nee sers ose Id. 8132 
| — au n° .................... l ù 295 1 Id. y Ben-Madjouba. 1 Terre labourable, | 49 20 
Mekki, Mohamed El-Hadj Mohamed S 
ben Samet...........,..........,, Id. 56/840 : 
] Miliani, Abdelkader Si Abdelkader 
| ben El-Miliani..,.......... Id. 56 
id. Emhamed ben El-Miliani:.... Id. 56 
Kourdali, Bel Hadj Miliani ben El- 
Hadj Kouider.....,........ Id. 56 
| id. Kouider Samet ben El-Hadj 
| Kouider.......,..,... Etre Id. 56 
| |Chaachoua, Belgassem ben Chaa- 
COUR 4 nn ee dons eide 2e Id. 28 
id. ee Re es ss a Id. ” 28 
-1|Mahieddine, Aïssa ben Aïssa ben Ma- 
gr hieddine.:2.. ses ee de 296 Id. Id. Id. 5 35 00! 
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Charef, Kouider ben Ahmed ben Riag. Id. 


— DUT — 


Khaïter, Ahmed Riag ben Ahmed. .. Id. 
Boukhatem, Kouider Boukhatem..... Id. 
Ouahed, Arbi Abdelouahed ben El- 
ATDLs sr enee sueaee etestee ta deco eo Id. 
Chedmi, Mohamed ben Youssef. se Id. 
Requieg, Ahmed Tabet ben Requieg. Id. 
id. Abdelkader ben Requieg..... Id. 
Draoui, Abdelkader ben Draoui .... Id. 
Miliani, Mohamed ben El-Miliani.. Id. 
id. Kouider ben El-Miliani......, ld. 
312|Comme au n° 296 .............4..... l 1 297 1 Id. 1! Id. l 
us EE | 
3731Comme au n° 296................... Û } 1 297 bis. | Id. \ Id. | 
374|Comme au n° 278 ........,..... Sésse | | 298 Id. EI-Kafmeg Regla- | 
fl | | | Keurchef. 
875|Comme au n° 56.......... Messie | [ 1 299 1! Id. | Kifan. | 
T6] Comme au'n' 978 hdi sean Û Î 1 300 ] Id. y  Chrit-Touil. { 
877|Comme au ne 285. ................. | l 1 301 1 Id. 1  El-Merdja |! Id, | 287 2] 
878|Comme au n° 284................... l l 1 302 | Id. le & Id. [ Id. | 4 04 407 
B-91Comme au n° 56.................... l | 303 D Id. 1 Cassie | Id. | 16 53 80 
Fifi, Abdelkader ben Moussa ben Fifi.[Les Harrar. 472 
380 Tekfa, Fathma bent ben Tekfa, fem- . 12 | 304 | Id. | Ben-Ameur. Id. 4 35 60) 


me d'Abdelkader ben El-Hadj...… 


DORE 


Eee ue 


ie = 
FE 4-5 | 2.2 | LIEo S 
2 AÈS | LES NATURE | = # 
©! .NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE m£S RAS de LIEU DIT à 
& DES A 59 DE CULTURE E © 
Ô O25 Be & | SITUATION = À 
; | si 
lames mms | res none | 
b, a, c 
Berani, Abdallah ben Kadour Berani.|Les Harrar. 1/4 
id. Kadour ben Kadour Berani... d: 1 
Braba, Bel Hadj El-Hadij ben Sliman 
1 ben Brahim ben Youssef... Id. .1 305 Harrar. Ben-Ameur. Terre labourable. | 9 33 60 
id. Brahim Abdelkader ben Sli- 
man ben Brahim ben Yous- 
Sel iso sis cuisse de PSE Id. 1/4 
382|Comme au n° 304 ...... secs due | 306 Id. | Id. l Id. j 1 46 40 
883|Comme au n° 285..........,.,,,..,. jy 307 Id. | Id. | Id. 1 12 75 60 
384/Comme au n° 294.....,.. ..,,....., 1 308 Id. 1 Id. | Id. i 4 10 00 
385|Comme au n° 56..........,.... sers | 309 Id. l Id. 1 Id. | 30 85 20 
886]Comime au n°278 .............,,,.. | 310 Id. | Id. l Id. 1 2 95 20 
| Sens 
l . 
BST1Comme au n° 186................... | 311 Id. | Aissa-Oudra. | Id. j 2? 96 00 
388/Comme au n° 187................... l 1 312 Id. (El-Hamri-Slamnia] Id. ! 
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2 87 ° 


ès cata é 


389 


lt, 


id. 


Aapderranman Den Ujeliou! ben 
Youssef ..,::: 3.4, 
Djelloul ben Sliman ben Tou- 
mi ben Dijelloul hen Youssef 
Ahmed ben El-Hadj hen Aïssa 
Abdelkader ben El-Hadj ben 
: HAÏSS® nie Pl AE se See 
Bel-Hadj El-Hadj ben Sliman 
ben Brahim ben Youssef ... 
Brahim Abdelkad:r ben Sli- 
man ben Brahim ben Yous- 
sel . 


Merg, Aouali ‘beu Bouhaïk ben Aïssa 


id, 


ben Messaoud .. .,.,....., 
Abdallah ben El-Hadj Emha- 

med ben Ali. : 
Halima bent El- Ditlali, veuve 

de Ben Youssef ben Abdal- 


EVE PR g 


Fathma bent Dj: ioul, veuve 
de Ben Youssei ben Abdal- 


Mahdjouba bent Abderrah- 
.man, veuve le en Youssef 
ben Abdallah. à 

Youssef Bou-Alain ben Yous- 
sef ben Abdallah .....,.., 

Kheira bent Youssef ben Ab- 
dallah, femme de Saïah .... 

Guizzala Kheira bent Youssef 
ben Abdallah, femme de Mi- 
liani ben Guizzal. .,....... 

Aouda bent Sadoun ben Ab- 
dallah. femme ‘'Abielkader 
Keddar .................... 

OA ben Sadoun ben 
Abdallah. 


es sue 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id, 


Id, 


Id. 


9.072 


9.072 
4.536 


4.536 


21.168 


21.168 


6.048 
6.048 


168 


168 


168 
2.196 
1,098 


1.098 


1.224 
2.448 
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N° D'ORDRE 


7 


( 
| 
Î 
[ 


| 


; 
; 
! 
| 
{ 
! 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


id. 


id. 


\Chicha, Arbi Touni b beu Mohamed ben! 


:Merg, 


id. 
id. 


Horma Halima bent Sadoun 
ben Ab:lallah, femme de El-: 
Hadj Mohamed ben Samet.. 

Emhamed El-Hadj Mohamed: 
heu Emhamed ben Abdal- 
lah. 


El-Aarhi ..........,...,... 


Ftima Kheira bent Tahar,! 


veuve de Djeiloul beu Ab-: 
daflalh.... .,..,,.,, 2... 
Aïssa Len Mohamed hen Aissa 
ben Tetumar...,.......,. 
Mohamed Abdelkader ben Mo- 
harmwesl ben Aissa ben Tem- 
LUE TS EN 
Abdallah ben Youssef ben is 
sa ben Tentar ,..,..,.....i 
Ali ben Moussa hen Aissa ben. 
Temmar..,................ l 
Abderrahman ben Moussa ben: 
Aissa ben Temimar.....,... l 
Hamou hen Taieh hrn Aissai 
ben L'emmar ,....,,,, .... | 
Taieh Alhdallah beu Taieb ben 


Med 
Chicha, Zohra bent Abdallah, femme 


DOMICILE. 


Les Harrar, 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


fd. 


QUOTE-FART 


Le] 


revenant 
à un chacun 


nn © 
OS 
ESS 

Se 
E59 
bT 5% 
A 


LIEU 
de 
SITUATION 


LIEU DIT 


NATURE 


DE CULTURE 


CONTENANCE 


TOTALE 
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sure | 


id. “fHlouma Hom- el- Bekht bent El- 
Hadj Youssef, femme d’Ab- 
dallah ben Zerouk …..... 

id, Sfa bent El-Hadj Youssef . 

Chicha, Aissa ben El-Hadj ben Koui- 
der ben Chicha ............ 

id. Ali ben El-Hadj ben Kouider 
ben Chicha ............. 

Chicha, Messaoud Emhamed ben Mes- 
gaoud ben Kouider ben Chi- 
ChA ES Linie sance 

id. Belabas ben Belkassem ben 
Kouider ben Chicha.... ... 

id. Belkassem ben Djielloul ben 
Belkassem........ ..... .. 

id. Bakta bent Djelloul ben Bel- 


kassem, femme de Emha-| 


med ben Mohamed......... 
id. Ftima Fathma bent Djelloul 
ben Belkassem, femme de 
Emhamed ben Abdelkader. 


;Chicha, Mohamed Ali ben Mohamed 


ben El-Hadi. 
id. Dijilali ben Mohamed ‘ben EL- 
Hadj is des some. 
id. Bala, Bakta bent Belkassem 
ben Kouider ben Chicha, 
femme de Emhameïl ben 
EL-Hadj................,... 
id, Kouider Mohamed ben Mes- 
saoud ben Kouider ben Chi- 
: cha ..... ....... ,..,.... 
id. Kheïra bent Messaoud hen 
Kouider ben Chicha, femme 
de Boulaam ben Rabah..... 


-id. Salma bent Messaoud ben 


i1u. 


Id, 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


+-VUyUU 


5.352 
5.352 


1.493.498 
591.583 


103.647 
106.576 
1.489 


745 


745 


745 


145 


1 488 


5.670 


1.701 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


. Kouider ben Chicha, fem-, 


me d’Abdelkader ben El- Les Harrar. 


Hadj sise dress ets esse 
Houma Hom-el-Kheir bent; 
Messaoud ben Kouider ben 
Chicha, femme d'’Abdallah 
ben El-Hadj........ NS 
Säada bent El-Hadj, veuve de 
Mohamed ben Embareck ben 
Kouider ben Chicha. ...,.. 
Fathma bent Djelloul, veuve 
de Mohamed ben Embarek 
ben Kouiler ben Chicha.. 
Abdallah ben El-Hadj ben 
El-Aarbi........,..,...,.. 
Belhadj El-Hadj Dijilali ben 
Ei-Had}j ben EkAarbi.. ... 


Lekbal, Belhadj Lekhal ben El-Hadj 


ben El-Aarbi......,............... 


Chicha, Freha Fathma bent El-Hadj 


ben Abdelkader, femme de 
Moussa ben Ka‘ädour....... 
Djelloul ben El-Hadj ben Ab- 
delkaäder.... .............. 
Abdelkader Emhamed ben 


Ei-Hadj ben Abdelkader... 
id. Mohamed ben Aissa ben Mo- 
. ii hamed ben Aissa ben Tem- 


= Fa 


DOMICILE 


e- 


Id. 


Id. 


revenant 
à un chacun 


QUOTE - PART 


1.701 


1.701 


NUMÉROS 
du plan 
parcellaire 


ee ue 2 


LIEU 
de 
SITUATION 


LIEU DIT 


NATURE 
DE CULTURE 


CONLENANCE 


TOTALE 
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med ben Aissa............. 
id. Ahmed Ali ben Ahmed Bachdi 
id. Rached ben Kheiïira bent Ah- 
med Bachdi.........,.. .... 
id. Badach El-Hadj ben Ahmed 
Bachdi 


890|Comme au n°285 ........,.......... l 
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Brada, Abderrahman ben El-Hadj 
Djelloul ben Youssef. ...., 
id. Kaddour ben El-Hadj ben 
Djelloul ben Youssef....... 
id. Djeiloul ben Sliman ben Tou- 
mi ben Djelloul ben Youssef. 
id. Bel Hadj Ei-Hadj ben Sliman 
ben Brahim ben Youssef. 
id. Brahim Abdelkader ben Si 
man ben-Brahim b Youssef 
Abadou, Abdallah ben Taieb ben Ab- 
Le ENTER SE 
Réala, Kheira bent El-Hadj Abdelka- 
der, femme de Bouzian ben Moha- 
med SE ET 
Kastali, Mohamed ben Ali ben Em- 
hamed sara rad as.sne lee tee 


Derrar, Mohamed El-Hadj Mohamed 


ben Derrar..............,. | 


id. Taieb ben Derrar......,..... 

id. Kheira bent Derrar, femme de 

Hadj Abdelkader .......... 

id. Rekia bent Derrar, femme de 

Sidi Belkassem............. 

id. Baghta bent Derrar, femme de 
Si El-Miliani.. 

.JDerrar, Dijelloul Ahmed ben ‘Djelloul 


1.323 
1.764 


1.764 


41764/2177280 


8,800/158 400 
8.800 
8.800 

13.200 
13.200 
13.200 


6.600 
6.600 


1.796 | 


1.796 
898 
898 
898 


| Terre labourable. { 29 27 4 
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[Ne D'ORDRE. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


ben Derrar..............., 


Matmati, Hom-el-Kheir bent Abdel- 


id. 


kader, femme de Emhamed 

ben Tahar....... ..... ... 
Youssef ben Youssef ben Ab- 

delkader ben Derrar..... 


.|Derrar, Bel Hadj El-Haij Belkassem 


id. 


- Fsuitel :::. 


ben Derrar... ...... ..,.. 
Khedidja bent Derrar, femme 
d'Ahmed ben Boumedien.. 
Aicha bent Derrar, femme 
d’Ahmed ben Moussa ...... 
Fathma bent Derrar, femme 
de Ben Youssef El-Bradaï.. 
Mira bent Derrar, femme 
d'Ahmed ben Brahim...... 
Hom El-Kheir bent Derrar, 
veuve de Si Belkassem...., 
Emhamed ben Tahar ben Der- 


Ali ben Tahar ben Derrar. 

Ftima Fathma ben Tahar ben 
Derrar, femme de Youssef 
ben Brahim.......... ..... 

Aouali bent Tahar bent Derrar 
femme .de Djelloul ben 
Youssef.... ............. 


Ftouna bent Ahmed ben Der- 
rar, femme de Abdelkader 


DOMICILE. 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun. 


1.796 


598 
1.197 
1.796 

897 

897 

897 

897 

897 

598 

598 

299 


299 


NUMÉROS 


du plan 
parcellaire. 


LEE 


LIEU . 
de 
SITUATION 


Harrar. 


LIEU DIT 


Mitidja. 


NATURE 


DE CULTURE 


Terre labourable. 


e 
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I 
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tant ouverture au Gouvernement 
général de l'Algérie, au titre du 
budget ordinaire (exercice 1880), 
chap. 22, art. 2, d’un crédit supplé- 
mentaire de trois mille francs (3,000 
fr.) pour la participation de la com- 
mune de Guettar-el-Aïch dans les 
dépenses de construction d’une mai- 
rie-école. — DÉCRET.......,...... 683 


356 (21 —  — [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Arrêté homo- 
loguant les opérations d'enquête ac- 
complies dans le douar de Malha 
(dép. de Constantine). — ARRÊTÉ,.| 684 


| 355 | 8 oct. 1880 BUDGETS ET COMPTES. — Décret por- | 
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-DATES 


ANALYSE 


357 [21 oct. 1880 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Arrêté portant 
application de la loi du 26 juillet) 
1873 dans le douar de Sidi-Ali-bou- 
Amoud (commune mixte d'Aïn- 
Temouchent,— dép. d'Oran). — ArR.| 686 


358 [49 —  -— IFORÊTS. — Sol forestier. — Arrêté 
soumettant au régime forestier une 
parcelle de terrain domanial situé 
sur le territoire d’Attatba (dép. d'Al- 
ger). — ARRÊTÉ .,.............. .| 686 


359 | 9 —  — |— Id. — Arrêté portant distraction du 
régime forestier de parcelles de ter- 
rains domaniaux dépendant de la 
forêt de Sidi-ben-Youb ‘arrond. dé 
| Bel-Abhès, — dép. d'Oran) — ARkR.| 687 
360 114 —  — CARRIÈRES. — Arrêté autorisant les 
sieurs Garcia frères ct le sieur Viel 
à exploiter, pendant 9 années, les 
gisements de marbre existant sur 
un terrain domanial situé à Santa- 
Cruz (dép. d'Oran). — ARRÊTÉ... 688 


361 130 août — |EXTRAMS ET MENTIONS. — DOMAINE 

COMMUNAL — Décret portant con- 
cession gratuite de trois lots de ter- 
rains domaniaux à la commune| 
d'Oran. — ARRÉTÉ............. “al 690 


362 |24 sept. — |— SAPEURS-POMPIERS. — Nomination 
d’un capitaine-commandant la com- 
pagnie de Philippeville (dép. de 
Constañtine), et d’un sous-lieutenant 
dans la subdivision de sapeurs- 
pompiers d'El-Affroun (dép. d'Al- 
ger). — ARRÊTÉ....,......,....... 690 


45 juill. — NATURALISATIONS.,,. ss... | 
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N° 355. — Bup@rrs ET coMPres. — Décret portant ouverture au 
Gouvernement général de l’Algérie, au titre du budget ordinaire 
(exercice 1880), chap. xx1x, art. ?, d’un crédit supplémentaire de 
trois mille francs (3,000 fr.) pour la participation de la commune 
de Guettar-el-Aïch dans les dépenses de construction d'une 
mairie-école. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 1880 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 21 décembre 1879, portaut fixation du budget géné- 
ral des rerettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu l’art. 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publi- 
que ; 

Vu le récépissé ci-annexé, en date du 11 août 1880, délivré, sous 
le n° 17, par le trésorier-payeur de Constantine et constatant le 
versement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor- 
public d'une some de 3.000 fr., représentant la part contribu- 
tive de la commune de Guettar-el-Aïch dans les dépenses de 
construction d'une mairie-école ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4880, 
un crédit supplémentaire de trois mille francs (3.000), pour 
la participation de la commune de Guettar-el-Aïch dans les 
dépenses de construction d’une mairie-école. 

Le chapitre xxu, article 2, du dit budget est augmenté 
de pareiile somme de 3.000 fr. 


ART. 2 -- 1] sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des sommes 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

Ant. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 
Ministre des Finances el le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
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au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l’Algérie. 
Vait à Mont-sous-Vaudrey, le 8 octobre 1887. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


Macnin. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
CoNSTANS. 
N° 356. — PROPRIÉTÉ INDIGENE. — Arrêté homolosuant les opé- 


rations d'euquête accoinplies dans le douar de Malha (dép. de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 21 OCTOBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la’loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8, 9, 40, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'ezécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1878 désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 
juillet 1873 le douar-commune de Malha; 

Vu l'arrêté du même jour, nommant M. Person commissaite- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 29 janvier 1868, en exécution du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863, d’après lesquels une partie du ter- 
ritoire de Malha est détenue à titre de propriété privée, et le sur- 
plus à titre de propriété collective ; 

Vu le procës-verbal par lequel M. Person a constaté le résultat 
de ses opérations dans les terres collectives de culture du douar 
sus-désigné ; ensemble les conclusions formulées par ce commis- 
saire-enquêteur, et les pièces annexes déposées à l'appui; 

Considérant que la propriété du lot de terrain porté sous Je 
numéro 104 au plan dressé par la commission d'enquête de Malha 
doit être maintenue au sieur Ali Ben Saïd Bekrkrouch ; 

Considérant qu’il y a lieu de supprimer du procès-verbal géné- 
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ral la mention indiquant la dame Kathma bent Alinabti comme 
étant usufruitière du lot n° 4 ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de gouvernement entendu, ! 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La propriété du lot de terrain désigné au 
plan sus-mentionné sous le n° 404 est altribuée au sieur 
Ali ben Saïd Bekrkrouch. 


ART. 2. — La mention indiquant la dame Fathma bent 
Alinabti comme usufruitière du lot n° #4 est supprimée, et la 
propriété complète du dit lot est attribuée aux cinq indigè- 
nes inscrits au procès-verbal, avec les quote-parts qui y sont 
déterminées. 

ART. 3. — Sont homoïogués, pour le surplus, le procès- 
verbal d'enquête dressé par M. le commissaire-enquêteur 
Person, et les conclusions prises par hi à la suite des opé- 
rations qu'il a accomplies dans les territoires de propriété 
collective du douar sus-désigné, par application de la loi du 
26 juillet 1873. 

ART. 4. — 1l sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

40 A l'établissement des titres de propriété, tant au nom 
des attributions désignées dans les articles 4 et 2 ci-dessus 
qu'au nom des autres ayant-droit indiqués par le commis- 
saire-enquêteur, suivant les propositions faites en leur fa- 
veur dans son procës-verbal et dans ses conclusions ; 

#& 2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Je 21 cetobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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N° 357. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Arrêté portant application 
de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar &e Sidi-Ali-bou-Amoud 
(commune mixte d’Aïn<femouchent, — dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 21 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algèrie ; 

Vu la délibération du Conseil gènéral du département d'Oran, 
en date du 18 octobre 1873; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART de — [| sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune de Sidi-Ali-bou-Amoud (commune mixte d’Aïg- 
Temouchent, arrondissement et département d'Oraa). 

ART 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé da 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 21 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire généralidu Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 358. — FoRËTs. — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier d'une parcelle située sur le territoire d’Attatba (dépar- 
tement d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 19 OCTOBRE 41880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu larticle ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845,’ portant régle 
ment général sur l'administration des biens domaniaux en Algérie; 
Vu le décret du 10 décembre 1880, sur le Gouvernement et la 
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iute administration de l'Algérie et celui du 30 août 1861 sur les 
tributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions formulées par le service des Forêts'en vue de 
soumission au régime forestier d’un terrain domanial connu sous 
nom de Communal d’Attatba ; 

Vu l'avis exprimé par le Préfet du département d'Alger ; 

Sur la proposition du Secrétaire gènéral du Gouvernement ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Le terrain domanial connu sous le nom de 
Communal d’Attatba » figuré au plan ci-annexé par une 
inte verte, d’une contenance de quatre cent quatre-vingt- 
nq hectares, quarante-trois ares (485 hectares, 43 ares), 
tué sur leterritoire de la commune d’Attatba (département 
’Alger), est affecté au service des Forêts pour être placé 
us le régime spécial résultant de la loi du 21 mai 1827 et 
à l'ordonnance réglementaire du 1° août suivant. 


ART. 2. — Le service des Domaines et celui des Forêts 
ont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
ition du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 octobre 1880, 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


# 859, — FoRÊTs, — Sol forestier. — Distraction de parcelles de 
terrains domaniaux dépendant de la forêt domaniale de Sidi- 
ben-Youb (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur gtnéral de l’Algérie, 


Vu le décret du 26 juin 1867, portant répartition du territoire de 
trihu des Hassasna (subdivision de Sidi-Bel-Abbès, — départe- 
ent d'Oran), et classant comme forêt domaniale Je massif boisé 
t de Sidi-Youb, d’une contenance de 4,586 hectares 18 ares ; 

Vu Ile décret du 20 août 1880, constitutif de la propriété indi- 
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viduelle dans le douar de Tilmouni (ancienne tribu des Hassasna), 
décret qui a attribué, par erreur, aux Indigènes de la propriété 
définitive d’une parcelle de 26 hectares, dépendant de la forêt 
sus-mentionnée de Sidi-Youb ; 

Considérant que les terrains dont il s’agit ont été l'objet de 
transactions et qu'ils se trouvent aujourd’hui entre les mains de 
propriétaires Européens qui les ont défrichés et mis en valeur ; 

Vu les propositionssformulées par le Service des forêts, en vue 
de la régularisation de la'situation ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Les parcelles de la forêt domaniale de Sidi- 
Youb, situées sur le territoire dn douar-commune de Til- 
mouni {commune mixte de la Mekerra, arroudissement de 
Sidi-bel-Abbès, département d’Orau:, d’une contenance de 
vingt-six hectares (26 h.), telles au surplus qu’elles sont 
figurées au plan ci-annexé, par une teinte rose, Sont dis- 
traites du sol forestier pour être remises au Service des 
Domaines, en vue de leur affectation à lafcolonisation. 

ART. 2 — Le Secrétaire général dn Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, Le 9 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 360. — CARRIÈRES. — Arrêté autorisant les sieurs Garcia fréres 
et le sieur Viel à exploiter, pendant 9 années, les gisements de 
marbre existant sur un terrain domanial situé à Santa-Cruz 
(dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 44 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la demaude, en date du 21 mai 1880, formée par les sieurs 
Garcia (Joseph}, Viel (Adolphe), et Garcia (Antoine), d'Oran, à 
l'effet d'obtenir la location, pour 18 ans, d’une parcelle de 96 ares 
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1 périmètre de reboisement de Santa-Cruz dans laquelle ils ont 
“ouvert un gisement de marbre; 

Vu les propositions du service forestier, en date du 11 juin 1880; 
Vu. l’article 10 du décret organique du 10 décembre 1860 sur 18 : 
ouvernement et la haute administration de l’Algérie ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1“. — Les sieurs Garcia (Joseph), Viel (Adolphe), 
. Garcia (Antoine), d'Oran, sont autorisés à exploiter les 
sements de marbre qui se trouvent dans une parcelles de 
3 ares du périmétre de reboisement de Santa-Cruz, telle 
1 surplus qu’elle est figurée au plan ci-joint, par une teinte 
se. 

ART. 2. — La durée de la jouissance est fixée à neuf an- 
Ne le 1° janvier 1881 et finissant le 31 décem- 
re 1889 


ART. 3 — La location est consentie aux clausès et con- 
tions stipulées dans le cahier des charges ci-annexé. 


Alger, le 14 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 361. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de trois 
lots de terrains domariaux à {a commune d'Oran. 


DÉCRET DU 20 SEPTEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
septembre 1880, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune d'Oran, (département d'Oran) pour être affectés à l’ins- 
tallation d’un marché et servir à un échange de 2 lots de 
terrains domaniaux d’une superficie totale de 25 ares 33 
centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et iminédiate au 
domaine de l'Etat l'affectation en vue de laquelle ils ont été 
concédés d’après l’état ci-après: 


4" Un emplacement, n° 1,397 du plan, d'une contenance 
de 24 ares 45 centiares, situé à Oran, partie de la parcelle 
223, section Est, entre la rue de l’Evéché, la rue St-Denis, 
une rue projetée, la propriété Bernauer et le boulevard 
Sébastopol, n° 5 du plan, pour être affecté à la construc- 
tion d’un marché, d’une valeur de 61,425 francs. 


% Un emplacement, n° 4397 du plan, d’une contenance de 
88 a., situé entre la rue St-Denis, la propriété Bernauer 
et une rue projetée, n° 3 du plan, pour être cédé au sieur 
Bernauer, un échange d’un terrain appartenant à ce particu- 
lier et compris tant dans l'emplacement du marché que dans 
le tracé de la rue projetée, d’ane valeur de 4,760 fr. 


N° 362. — SAPEURS-POMPIERS. — Nomination d'un capitaine coni- 
mandant la compagnie de Philippeville (dép. de Constantine), 
et d’un suus-lieutenant dans la subdivision de sapeurs-pompiers 
à El-Affroun (dép. d'Alger). 


DÉCRETS DU 24 SEPTEMBRE 1880 


Par décret du 24 septembre 1880, M. Beltçaguy (Martin) 
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1 été nommé capitaine-commandant la compagnie des sa- 
oeurs-pompiers de Philippeville (département de Constan- 
tine). 


Par décret du 24 septembre 1880, M. Pierson (Alexandre) 
a été nommé sous-lieutenant dans la subdivision de sa- 
peurs-pompiers d’El-Affroun (département d’Alger). 


N° 363. — NATURALISATIONSS 


Par décret présidentiel, en date du 15 juillet 4880, contre- 
signé par à. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
a été admis à jouir des droits de citoyen français, conformé- 
ro aux dispositions du Sénatus-consulte du 144 juillet 
1865 : 


Lienhart (Xavier), caporal à la légion étrangère, né le 26 
pu 1854, à Gumbrechtshoffm-Nieder (ci-devant Bas- 
hin). 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 octobre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V MGLLRR. 


“ Cette date est celle de la réception du BorceTiN au Secrélartat général du 
Gouvernement, 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Ce, 
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N° DATES ANALYSE 


————————— 


Incendies. — Arrêté portant appli- 
cation de la responsabilité collective 
aux indigènes des douars-commu- 
nes des Medjadias, Beni-bou-Naïm- 
Sfisfa et Arb-Estaya (arrond. de 


367 |25 oct. 1880)/EXTRAITS ET MENTIONS. — FORÊTS. — 


Philippeville). — ARRÊTÉ.......... 

3 sept. — |— DOMAINE COMMUNAL. — Conces- 
Le sion. — Décret portant concession 
Ag u gratuite à la commune de Dra-el- 


jé Mizan de divers lots de terrains 
domaniaux. — DÉCRET............ 


oct. — |— ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — 


L Personnel. — Décret nommant un 
: 4 ; Directeur de l’Enregistrement, des 
| Domaines et du Timbre à Constan- 
a tine. — DÉCRET................. ‘ 


—  — |-— LÉGION D'HONNEUR.— Promotions. 
— Décret nommant M. Teissier 
(Henri), Président de la Chambre de 
commerce de Philippeville, officier 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. — DÉCRET............. 


_— — |— AcaDémiE. — Elections au Conseil 
académique d'Alger. — ARR. MIN. 


—  — |— Justice. — Décret nommant des 
juges près les tribunaux d’Algérie. 
— DÉCRET........... Stores Baie 


—  — |— Id. Décret nommant des juges de 
paix et des suppléants en Algérie. 
— DÉCRET..........,.......,..... 


— — |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Sapeurs-pompiers. — Nomination 
d’officier. — DÉCRET.......,....... 


— CoNSULATS. — Exequatur. — Dé- 
cret accordant l'exequatur à M. Teis- 
sier (Alfred), nommé vice-consul 
de la République d'Haïti à Phiilp- 
peville. — DÉCRET..... ta sie de 
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N° 364. — SERVICES MARITIMES. — Police de la navigation. — 
Règles établies pour prévenir les abordages. 


DÉCRET DU 4 NOVEMBRE 1839 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies ; 

Vu la loi des 9 et 13 août 1791 ; 

Vu l’article 225 du Code de commerce ; 

Vu les décrets des 28 mai 1858, 25 octobre 1662, 26 mai 1869, 28 
octobre 1873 ; 

Le Conseil d'amirauté entendu, 


DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Définitions : Navires à voiles. Navires à vapeur. 


A dater du 4* septembre 1880, les bâtiments do la marine 
nationale, ainsi que les navires du commerce, seront assu- 
jettis aux prescriptions ci-après, qui ont pour objet de pré- 
venir les abordages. 

Dans les règles qui suivent, tout navire à vapeur qui ne 
marche qu’à l’aide de ses voiles est considéré comme bâti- 
ment à voiles ; et tout navire à vapeur dont .la machine est 
en action est considéré comme navire à vapeur, qu'il se 
serve de ses voiles ou qu’il ne s’en serve pas. 


Règles concernant les feux. 


ART. ©. 
Feux. 


Les feux mentionnés dans les articles suivants, numérotés 
3,4,5, 6,7, 8, 9,10 et 11 doivent être tenus allumés par 
tous les temps, depuis le coucher du soleil jusqu’à son 


lever. 
Aucun autre feu ne devra paraître à l'extérieur du navire, 
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ART. 3. 


Feux que doivent avoir les bâtiments à vapeur 


Tout navire à vapeur de mer, quand il est en marche, doit 
porter : 


(A) Sur le mât de misaine, ou en avant du mât de mi- 
saine, à une hauteur d’au moins 6 mètres au-dessus du plat 
bord, et, si la largeur du navire est de plus de 6 mètres, à 
une hauteur au-dessus du plat bord au moins égale à la lar- 
geur du navire, un feu blanc brillant construit de manière à 
fournir une lumière uniforme et sans iuterruption sur tout 
le parcours d’un arc horizontal de vingt quarts ou rumbs de 
vent. 1l devra être fixé de telle sorte que la lumière se pro- 
jette de chaque côté du navire depuis l’avant jusqn’à deux 
quarts de l'arrière du travers. La portée de ce feu devra 
être assez grande pour qu'il soit visible à cinq milles de dis- 
tance par nuit sombre, mais atmosphère sans brume, pluie, 
brouillard ou neige. 


(B) A tribord un feu vert établi de manière à projeter une 
lumière uniforme et sans interruption sur tout le parcours 
d’un arc horizontal de 10 quarts du compas compris entre 
l'avant du navire et deux quarts de l'arrière du travers à 
tribord ; il doit avoir une portée telle qu’il soit visible à au 
moins deux milles de distance, par une nuit sombre, mais 
atmosphère sans brume, pluie, brouillard ou neige. 


(C) A bâbord un feu rouge établi de manière à projeter 
une lumière uniforme et sans interruption sur tout le par- 
cours d’un arc horizontal de 40 quarts du compas, compris 
entre l’avant du navire et deux quarts de l'arrière du travers 
à bâbord ; il doit avoir une portée telle qu’il soit visible à 
au moins deux milles de distance par une nuit sombre, mais 
atmosphère sans brume, pluie, brouillard ou neige. 


(D) Ces feux de côté vert et rouge, doivent être pourvus, 
du côté du navire par rapport à eux, d'écrans se projetant 
en avant d'au moins O® 91 ; de telle sorte que leur lumière 
ne puisse pas être aperçue ‘de tribord devant pour le feu 
rouge et de bâbord devant pour le feu vert. 


ART. #. 


Feu des navires à vapeur remorquant. 


Tout navire à vapeur qui remorque un autre bâtiment 
doit porter, outre ses feux de côté, deux feux blanes bril- 
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nts placés verticalement à 0 94 de distance au moins l’un 
1-dessus de l’autre, afin de le distinguer des autres bâti- 
‘ents à vapeur. Chacun de ces feux doit être du même genre 
installé de la même manière que le feu blanc brillant porté 
1 mât de misaine par les autres navires à vapeur. 


ART. 5. 


ignaux de jour et de nuit à bord des navires qui ne sont pas 
maîtres de leur manœuvre. 


Tout navire à voiles ou à vapeur employé soit à poser, 
dit à relever un câble télégraphique, tout navire qui, par 
ne cause accidentelle, n’est pas libre de ses mouvements, 
oit, sic’est le jour, porter en avant de la tête du mät de 
saine, et pas plus bas que cette tête de mât, trois boules 
oires de 0" 614 de diamèêtre chacune, placées verticalement 
une au-dessous de l’autre à une distance d’au moins 0®.91; 
.c’est pendant la nuit, il doit mettre à la place assignée au 
‘a blanc brillant que les bâtiments à vapeur sont tenus d’a- 
ir en avant du mât de misaine trois feux rouges placés 
ans des lanternes sphériques d’au moins 0" 25 de diamétre 
: disposées verticalement à une distance l’une de l’autre 
‘au moins 0 94. 

Ces boules ou ces lanternes servent à avertir les autres 
avires qui approchent que celui qui les porte n’est pas ma- 
œuvrable et par suite ne peut se garer. 

Les navires ci-dessus ne doivent pas avoir les feux de 
jté allumés lorsqu'ils n’ont aucun sillage. Ils doivent, au 
ntraire, les tenir allumés s'ils sont en marche soit à la 
Jile soit à la vapeur. 


ART. 6. 
Feux des navires à voiles. 


Tout navire à voiles qui fait route, ou qui est remorqué, 
oit porter les feux indiqués par l’article 3 pour un bâtiment 
vapeur en marche, à l'exception du feu blanc qu’il ne doit 
voir en aucun Cas. 

ART. 7. 
Feux exceplionnels pour Les petiés navires à voiles. 


Toutes les fois que les feux de côté rouge et vert ne pour- 
»nt pas être fixés à leur poste, comme cela a lieu à bord 
es petits navires pendant le mauvais temps, on devra tenir 
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cs fenx sur le pont, à leurs côtés respectifs du bâtiment, 
allumés et prêts à être montrés. Si on approche d’un autre 
bâtiment ou si on en est approché, on doit montrer ces feux 
à leurs bords respectifs en temps utile pour empêcher l’abor- 
dage, les placer de manière qu’ils soient le plus visibles 
possible et de telle sorte que: le feu vert ne puisse pas s'a- 
percevoir de bâbord ni le feu rouge de tribord. 

Afin de rendre plus facile et plus sûr l'emploi de ces feux 
portatifs, les lanternes doivent être peintes extérieurement 
de la couleur du feu qu’elles contiennent et munies d'écrans 
convenables. 


ART. 58. 
Feux pour les navires au mouillage. 


Tout navire, soit à voiles, soit à vapeur doit, lorsqu'il est 
au mouillage, avoir un feu blanc dans ue lanterne sphérique 
d'au moios 0 20 de diamêtre, placé le plus en vue possible 
à une hauteur au-dessus da plat bord qui n’rxcède pas 6 
mètres ; ce feu doit montrer une lumiëre claire, uniforme, 
sans interruption et visible tout autour de l’horizon à une 
distance d'au moins un mille. 


ART. 9. 
Feux pour les bateaux pilotes. 


Les bateaux pilotes, quand ils sont sur leur station de pi- 
lotage pour leur service, ne doivent pas porter les mêmes 
feux que les autres navires ; ils doivent avoir à la tête du 
mât un feu blanc, visible tout autour de l'horizon ; ils doi- 
vent également montrer à de courts intervalles, ne dépas- 
sant jamais 45 minutes, un ou plusieurs feux à éclats. 

Quant un bateau pilote n'est pas dans sa zone et occupé 
au service de pilotage, il doit porter les mêmes feux que les 
autres navires. 


ART. 40 (1). 


Feux pour les bateaux de pèche non pontés, avec ou sans filets 
à la traîne, et pour les bateaux non pontés. 


(A) Les bateaux de pêche non pontés et tous autres ba- 
teaux non pontés ne sont pas forcés, lorsqu'ils sont en mar- 


Suivant decision ininistérielle du 14 septersbre 4880, l'apphcaion de get article est suspen- 
due jasqu'au 4er septembre 1884; pour les bateaux’ de pêche et les bateaux non pontés 
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che, de porter les feux de côté obligatoires pour les autros 
navires, mais, s'ils ne les ont pas, ils doivent avoir à la 
place une lanterne toute prête et munie sur un des côtés 
d'un verre vert, et sur l’autre d’un verre rouge ; et s'ils ap- 
prochent d’un navire, ou s'ils en voient approcher un, ils 
doivent montrer la lanterne assez à temps pour éviter un 
abordage, en la tenant de manière que la lumière verte ne 
soit vue qu’à tribord et la lumière rouge à babord. 

(B) Tout bâtiment de pêche, ou tout bateau non ponté 
doit montrer un feu blanc brillant quand il est au mouil- 
lage. 

(C) Tout bâtiment de pêche occupé à la pêche aux filets 
traiaants portera à l’un de ses mâts deux feux rouges placés 
verticalement l’un au-dessus de l’autre, à une distance d’au 
moins 0® 94. 

(D) Tout bateau pêchant à la drague portera à l’un de ses 
mâts deux feux placés verticalement à la distance d'au moins 
0" 91 l’un au-dessus de l’autre, le feu supérieur étant rouge 
et Le feu inférieur vert ; en outre il aura les deux feux de 
côté réglementaires pour les autres bâtiments, vu s’il ne peut 
pas les porter, il aura tout prêts et à la main les feux colorés 
prévus par l’article 7, ou enfin une lanterne avec un verre 
rouge et un verre vert comme il est dit au paragraphe (A) de 
cet article 10. 

(E) Les bâtiments de pêche, ainsi que les bateaux non 
pontés pourront en outre, s’ils le désirent, se servir d’un 
feu à éclats alternativement montré et caché. 

(F) Les feux mentionnés dans cet.article sont substitués à 
ceux qui sont indiqués dans les articles 42, 43 et 44 de la 
convention entre la France et l'Angleterre, inscrits dans le 
British Sea Fisheries act 1868, et dans le décret du 26 mai 
1866. (Bulletin officiel de la marine, 1° semestre, pages 434 
et suivantes, — 28 octobre 1873 — Bulletin officiel 1873, ?° 
semestre, page 436). 

(G) Tous les feux exigés par cet article, à l’exception des 
feux de côté, doivent être contenus dans des lanternes sphé- 
riques, de manière que la lumière soit visible sans interrup- 
tion sur tout l’horizon. 


ART. 44. 
Tout navire rattrapé doit montrer un feu. 


Un navire qui est rattrapé par un autre bâtiment doit mon- 
trer au-dessus de sa poupe un feu blanc ou à éclats destiné 
à avertir le navire qui approche. 
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Signaux phoniques par temps de brume, 
brouillard, etc. 


ART. 42. 


Signaux phoniques de brume, de brouillard ow de neige. 


Tout navire à vapeur doit être pourvu : 


4 D'un sifflet à vapeur ou de tout autre système efficace 
de sons au moyen de la vapeur, placé de maniére que le 
son ne soit gêné par aucun obstacle ; 

9% D'un cornet de brume d’ane sonorité suffisante et 
qu’on puisse faire entendre au moyen d’un soufilet ou de 
tout autre instrument ; 

3 D'une cloche assez puissante. 

Tout navire à voiles doit être pourvu d’un cornet et d’une 
cloche analogues. 

En temps de brume, de brouillard ou de neige, soit de 
nuit, soit de jour, les avertissements indiqués ci-dessous 
seront employés par les bâtiments : 


(A) Tout navire à vapeur, lorsqu'il est en marche, doit 
faire entendre un coup prolongé de son sifflet à vapeur ou 
de tout autre mécanisme à vapeur à des intervalles qui ne 
doivent pas excéder deux minutes : 


(B) Tout navire à voiles, lorsqu'il est en marche, doit faire 
les signaux suivants, avec son cornet, à des intervalles de 
deux minutes au plus : un coup lorsqu'il est tribord amures, 
deux coups, l’un aprés l’autre, quand il est bâbord amures, 
trois coups, l’un après l’autre, quand il à le vent de lar- 
riére du travers. 

{C) Tout narire, à voile ou à vapeur, qui ne fait pas rou- 
te, doit sonner la cloche à des intervalles qui n’excèdent pas 
deux minutes. 


ART. 43. 


La vitesse dis bätiments doit être modérée lorsqu'il y a brume, 
brouillard ou neige. 


Tout navire, soit à voiles, soil à vapeur, ne doit aller qu’à 
une vitesse modérée pendant les temps de brouillard, de 
bruwe ou de neige. 
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Règles relatives à la route et à la manière 
de gouverner. 


ART. 44. 
Entre deux navires à voiles. 


ÿ Quand deux navires à voiles font des routes qui les rap- 
rochent l’un de l’autre de manière à faire courir le risque 
’abordage, l’un des deux s’écartera de la route de l’autre, 
’après les règles suivantes : 


(A) Le navire qui court largue doit s’écarter de la route de 
elui qui est au plus près. 

(B) Le navire qui est au plus près bâäbord amures doit 
écarter de la route de celui qui est au plus près tribord 
mures. 

(C) Si les deux navires courent largue, mais avec les amu- 
3s de bords différents, le bâtiment qui a le vent par bä- 
ord s’écarte de la route de celui qui le reçoit par tribord. 

(D) Si les deux navires courent largua ayant tous deux le 
nt du même bord, celui qui est au vent doit s’écarter de 
route de celui qui est sous le vent. 

(E) Le bâtiment qui est vent arrière doit s’écarter de la 
ute de l’autre navire. 


ART. 45, 
Entre deux navires à vapeur. 


Si deux navires marchant à la vapeur courent l’un Sur 
utre en faisant des routes directement opposées ou à très- 
‘u près, de manière à faire craindre un abordage, chacun 
eux devra venir sur tribord afin de laisser l’autre navire. 
isser à bâäbord. 

Cet article s'applique uniquement au cas où les bâtiments 
it le cap l’un sur l’autre en suivant des rumbs de vent tout 
fait ou presque tout à fait opposés, de telle sorte que l’a- 
rdage soit à craindre. [lne s'applique pas à des navires 
ii, s'ils continuent leurs routes, se croiseront certainement 
us se toucher. 

Les seuls cas que vise cet article sont ceux dans lesquels 
acun des deux bâtiments a le cap sur l'autre, les deux 
ans longitudinaux étant complètement ou à trés-peu près 
r le prolongement l’un de l’autre ; en d’autres termes, les 
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cas dans lesquels, pendant le jour, chaque bâtiment voit 
les môêts de l’autre navire l’un par l’autre ou à trés-peu 
prés, et tout-à-fait ou à trés-peu près dans le prolongement 
de son cap ; et, pendant la nuit, le cas où chaque bâtiment 
est placé de manière à voir à la fois les deux feux de côté 
de l’autre. 

Il ne s'applique pas aux cas où, pendant le jour, un bà- 
timent en aperçoit un autre droit devant lui et coupant sa 
route ; ni aux Cas où, pendant la nuit, chaque bâtiment, 
présentant son feu rouge, voit le feu de même couleur de 
l’autre navire ; où chaque bâtiment, présentant son feu 
vert, voit le feu de même couleur de l'autre navire ; Di aux 
cas où un bâtiment aperçoit droit devant Ini un feu rouge 
sans voir de feu vert, ou aperçoit droit devant lui un feu vert 
sans voir de feu rouge ; enfin ni aux cas où un bâtiment 
aperçoit à la fois un feu vert et un feu rouge dans toute au- 
tre direction que droit devant ou à peu prés. 


ART. 16. 
Entre deux navires à vapeur se croisant. 


Lorsque deux navires, marchant à la vapeur, font des rou- 
tes qui se croisent de manière à faire craindre un abordage, 
le bâtiment qui voit l’autre par tribord doit s’écarter de la 
route de cet autre navire. 


ART. A7. 


f Entre un navire à voiles et un navire à vapeur. 
Si deux navires, l’un à voiles et l’autre à vapeur, courent 
de manière à risquer de se rencontrer, le navire sons vapeur 
doit s'écarter de la route de celui qui est à voiles. 


ART. 18. 
Diminuer de vitesse, stoper et même marcher en arrière. 


Tout navire à vapeur qui en approche un autre au point 
le faire craindre un abordage, doit diminuer de vitesse ou 
stopper et même marcher en arriére, si cela est néces- 
jaire. 


ART. 49. 
Signaux phoniques facultatifs. 


En changeant sa route conformément à l'autorisation ou 
ux prescriptions de ce règlement,un bâtiment à vapeur qui 
st en marche peut indiquer ce changement à tout autre na- 
ire en vue, au moyen des avertissements suivants donnés 
vec le silflét à vapéur : 


Un coup bref pour dire : Je viens sur tribord. 
Deux coups brefs : Je viens à babord. 
Trois coups brefs : Je vais en arriére à toute vitesse. 


L'emploi de ces avertissements est facultatif; mais si 
on s’en sert il faut que les mouvements du service soient 
‘accord avec la signification des coups de sifflet. 


ART. 20. 


Navires en gagnant d'autres. 


Quelles que soient les prescriptions des articles qui pré- 
êdent, tout bâtiment à vapeur ou à voiles quien rattrape 
a autre, doit s’écarter de la route de celui-ci. 


ART. 21. 


Navires à vapeur dans les passes. 


Dans les passes étroites, tout navire à vapeur doit, quand 
\ recommandation est d’une exécution possible et sans 
anger pour lui, prendre la droite du chenal. 


ART. 22. 


Interprétation. 


Quand, d’après Les règles tracées ci-dessus, l’un des na- 
ires doit changer sa route, l’autre bâtiment doit continuer 
sienne. 


ART. 25. 
Circonstances exceptionnelles. 


En suivant et interprétant les prescriptions qui précédent, 
a doit tenir compte de tous les dangers de la navigation 
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ainsi que des circonstances particuliéres qui peuvent forcer 
de s’écarter de ces régles pour éviter un danger immé- 
diat. 


ART. 24. 


Dans aucun cas un navire ne doit négliger les précautions 
commandées par l'expérience et les circonstances. 


Rien de ce qui est recommandé ici ne peut exonérer un 
navire ou son propriétaire, ou son capitaine, ou son équi- 
page des conséquences d’une négligence quelconque, soit 
au sujet des feux ou signaux, soit de la part des hommes de 
veille, soit enfin au sujet de toute précaution que comman- 
dent l'expérience ordinaire du marin et les circonstances 
particulières dans lesquelles le bâtiment se trouve. 


ART. 25. 
Réserve des règlements des ports. 


Rien dans ces règles ne doit entraver l'application des 
règies spéciales dûment édictées par l'autorité locale, rela- 
tivement à la navigation dans une rade, dans une rivière ou 
enfin dans une étendue d’eau inférieure quelconque. 


ART. 26. 


Feux spéciaux pour las bâtiments de guerre naviguant ensem- 
ble ou pour les convois. 


Ces règles ne doivent en rien gêner la mise à exécution 
de toute prescription spéciale faite par le gouvernement 
quelconque, quant à un plus grand nombre de feux de po- 
sition ou de signaux à mettre à bord des bâtiments de 
guerre au nombre de deux ou davantage, ainsi qu’à bord 
des bâtiments à voiles navignant en convoi. 
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1e PARTIE 


NATIONS AYANT ADHÉRÉ AU PRÉSENT RÉGLEMENT 


Allemagne. 
Autriche-Hongrie. 
Belgique. 

Chili. 

Danemark. 
Espagne. 
Etats-Unis. 
France. 
Grande-Bretagne. 
Grèce. 

Italie. 

Norwége. 
Pays-Bas. 
Portugal. 

Russie. 

Suède. 


Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de 
l’exécutiou du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1879. 


Signé : JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colonices, 
Signé : JAURÉGUIBERRY. 


— 706 — 


N° 365. — TRAVAUX COMMUNAUX. — Déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction d’une conduite d'eau à St-Eugène. 


ARRÊTÉ DU 21 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la délibération, en date du 17 avril 1880, par laquelle le 
Conseil municipal de St-Eugène (département et arrondissement 
d'Alger), a demandé que les travaux de construction de la conduite 
destinée à amener, dans le village, les eaux de l’Oued-Ferrah, 
soient déclarés d'utilité publique, et que les terrains nécessaires à 
l'établissement de cette conduite soient expropriés avec prise de 
possession d'urgence ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 45 juillet 1880 ; 

Vu le titre 1v de l'ordonnance du 4° octobre 1844, le titre 1v de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, concer- 
nant l’expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de construction de la conduite destinée à amener, dans le 
village de St-Eugène (département et arrondissement d’Al- 
ger), les eaux de l’Oued-Ferrah. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 octobre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MaRTIN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


1° 366. — FoRËTs. — Sol forestier. — Arrêté portant distraction 
du régime forestier d’une parcelle domaniale de la forêt de 
l'Edough (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 94 OCTOBRE 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la demande formée par le sieur Brunet. propriétaire à Bu- 
eaud, en vue d'obtenir la cession d'une parcelle de terrain, d’une 
iperficie de 4 ares 80 centiares, dépendant de la forêt doma- 
iale de l’'Edough ; 

Vu l'avis formulé par le Préfet du département de Coustantine ; 
Vu les rapports du Service des forêts, rapports concluant au 
ëclassement de la parcelle de terrain dont il s’agit ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ;: 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4®.— La parcelle de la forêt domaniale de l’Edough, 
ituée sur le territoire de la commune mixte d’Ain-Mokra 
wrrondissement de Bône, département de Constantine), 
"une contenance de quatre ares quatre-vingts centiares 
+: a. 80 c.), telle au surplus qu’elle est figurée au plan 
-annexé, par une teinte jaune, est distraite du régime 
restier pour être remise au Service des Domaines, en vue 
e son affectation à la colonisation. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
rargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTIN. 
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N° 367. — ForËTs. — /ncendies, — Arrêté portant application de 
la responsabilité collective aux indigènes des douars-communes 
des Medjadjas, Beni-bou-Naïm-Sfisfa et Arb-Estaya (arrond. de 
Philippeville, — dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 25 OCTORRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'art. 6, 8? de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à 
prendre en vue de prévenir les incendies dans les régions boisées 
de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 30 octobre 1878, imposant une 
amende collective de 58,674 fr. 10 c. aux indigènes des douars- 
communes des Medjadjas, Beni-bou-Naïm-Sfsfa et Arb-Estaya 
(arrondissement de Philippeville), à raison de l'incendie survenu, 
le 23 août 1878, dans les bois particuliers de l’Estaya et de Zé- 
ramna. 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département de 
Constantine en vue de l'attribution de l'amende dont il s’agit, 
partie aux propriétaires sinistrés, en réparation des préjudices 
causés à leurs forêts par cet incendie, partie à deux ouvriers dont 
les maisons d'habitation ont été entièrement détruites par le si- 
nistre ; 

Vu les rapports du Service des forêts ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La somme de cinquante-huit mille six cent 
soixante-quatorze francs dix centimes (58,674 fr. 10 c.), 
montant de l'amende collective infligée aux indigènes des 
douars-communes des Medjadjas Beni-bou-Naïm-Sfisfa et 
Arb-Estaya (arrondissement de Philippeville, département 
de Constantine), à raison de l'incendie survenu, sur leur 
territoire, le 23 août 1878, est attribuée, en totalité, aux 
propriétaires des massifs atteints par le feu et aux deux 
ouvriers dont les maisons d'habitation ont été détruites 
par le sinistre. Elle est répartie entre eux dans les pro- 
portions suivantes : 


A la Société de l’Estaya. . ....... . 38.171 40 
— Dutreich............. 16.502 70 
Au sieur Samson, garde particulier de 
la Société de l’Éstaya........... 2.000 » 
Au sieur Fabre, ouvrier au service de 
la même Société ...... Re De 2.000 » 


Total égal.......... 58.674 10 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine et 
: Service des Contributions diverses sont chargés de l’exé- 
ition du présent arrété qui sera inséré au journal officiel 
: Mobacher. 


Fait à Alger, le 25 octobré 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. ManTi. 


* 368. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Décrel porlant 
concession gratuite de divers lots de terrains domaniaux à la 
commune de Dra-el-Mizan (dép. d'Alger). 


DÉCRET DU 3 SEPTEMBRE 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
ptembre 1880, il a été fait concession gratuite, à la 
immune de Dra-el-Mizan (département d'Alger), pour être 
fectés à l'installation de divers services municipaux et 
ur former la dotation tant de cette commune que du cen- 
e annexe de Bou-Faïma, de 37 lots de terrains domaniaux 
une superficie totate de 106 hectares 84 ares 80 centia- 
s, à la condition d’assurer et de laisser aux dits immeu- 
es, Sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
maine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
é concédés, d'aprés l’état ci-après : 

4° Bâtiments et terrains, n° 15 du plan urbain, d’une 
otenance de 22 ares 10 centiares, situés à Dra-el-Mizan, 
rar être affectés à l'école et au logement de l’instituteur, 
une valeur de 30,000 francs. 

% Terrain vague et fontaine-abreuvoir et lavoir, n° 46 du 
an, d’une contenance de 89 a., même situation, pour être 
‘ectés à nn abreuvoir-lavoir, d’une valeur de 4,900 fr. 

3 Terrain vague, lavoir et abreuvoir couverts, n° 39 du 
an, d'une contenance de 40 a. 78 ©, même situation, 
ême affectation, d’une valeur de 4,200 fr. 

4° Terrain vague, fontaine-abreuvoir et château-d’eau, n° 
bis du plan, d’une contenance de 1 a. 94 c., même situa- 
mn, pour être affectés à un abreuvoir-conduite et château- 
au, d’une valeur de 5,400 fr. 

$ Terrain vague, église et plantations de platanes, n° 81 
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bis du plan, d’une contenance de 34 a. 50 e., méme situa- 
tion, pour être affectés à une église et promenade publi- 
que, d’une valeur de 40,000 fr. 

6° Terrain vague sur la route départementale de Palestro 
à Dra-el-Mizan, n° 95 bis du plan, d'une contenance de 4 a. 
30 c, même situation, pour être affecté à la dépendance de 
la voie publique, d’une valeur de 25 fr. 

7 Terrain vague servant de place publique, n° 102 bis du 
plan, d’une contenance de 7 a. 90 c., même situation, pour 
être affecté à une place publique, d’une valeur de 100 fr. 

8° Terrain sur lequel se trouvent le presbytère et un jar- 
din, n° 436 du plan, d’une contenance de 46 a. 46 c., même 
situation, pour être affecté à un presbytère, d’uve valeur de 
16,000 fr. 

9% Terrain vague, n° 9 bis du plan rural, d’une contenance 
de 45 h. 6 a. 50c., même situation, pour être affecté à un 
communal, d'une valeur de 900 fr. 

400 Prairie, puits et sanles, n° 22 bis du plan, d’une 
contenance de 22 a. 80 c., même situation, pour être affectés 
à un cimetière israëlite, d'une valeur de 50 fr. 

11" Terrain avec mur de clôture, n° 23 du plan, d’une 
contenance de 80 a. 40 c., même situation, pour être affecté 
à un cimetière européen, d’une valeur de 12,000 fr. 

42 Terrain complanté de frênes et ormeaux, n° 46 du 
plan, d’une contenance de 4 h. 6 a. 80 c., même situation, 
pour être affecté à la prise d’eau du village, d’une valeur de 
600 fr. 

43° Terre labourable, n° 47 bis du plan, d'une conte- 
nance de 45 a. 20 c., même situation, pour être affecté à 
une dotation productive de revenus, d’une valeur de 95 fr. 

14e Terre labourable et carrière, n° 76 du plan, d’une 
contenance de 47 à. 60 ©, même situation, pour être affec- 
tées à une carriére, d'une valeur de 200 fr. 

45° Terrain vague’ à l'usage de cimetière arabe, n° 134 
du plan, d’une contenance de 29 a. 90 c., pour être affecté 
à un cimetière musulman, d’uve valeur de 30 fr 

46° Terrain vague et carrière, n° 467 du plan, d’une con- 
tenance de 20 àa., même situation, pour être affecté à une 
carrière, d’une valeur de 200 fr. 

47 Terrain pierreux, n° 473 du plan, d'une contenance 
de 1h. 43 a. 60 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 200 fr. 

18 Terre labourable et construction avec source, n° 209 
du plan, d’une contenance de 20 a. 80 c., même situation, 
pour être affectés à l’abattoir, d'une vaieur de 500 fr. 

19 Terrain vague à usage de cimetière arabe, n° 219 du 
plan, d’une contenance de 42 a. 40 c., même situation, pour 
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tre affeété à un cimetiére musulman, d’une valeur de 50 fr. 

20° Terrain vague, n° 221 du plan, d’une contenance de 
a. 40 c., même situation, même affectation, d’une va- 
«ur de 60 fr. 

240 Terre formant plateau avec 30 oliviers et 16 frènes, 
» 225 du plan, d’une contenance de 92 a. 10 c., même 
tuation, pour être affecté à une promenade publique, d'une 
eur de 4,310 fr. 

92 Terrain vague (cimetière arabe dit Enchentir), n° 227 
u plan, d’une contenance de 90 a. 40 &., même situation, 
our être affecté à un cimetière arabe, d’une valeur de 90 fr. 

93 Terrain vague dit Kherfalla, n° 234 bis du plan, d’une 
pntenance de 25 a. 60 c., même situation, même affectation, 
’une valeur de 30 fr. | 

24° Terrain complanté en vigne, n° 449 du plan, d'une 
>ntenance de 90 à. 80 &., même situation, pour être affecté à 
ne dotation productive de revenus, d’une valeur de 150 fr. 

25 Terrain sur lequel existe une carrière épuisée, n° 196 
u plan, d’une contenance de 93 a. 40 c., même situation, 
ffecté à une carrière, d’une valeur de 40 fr. 

26 Terrain sur lequel existe une carriére épuisée, n° 240 
is du plan, d’une contenance de 42 a. 12 c., même situa- 
on et même aftectation, d’une valeur de 3 fr. 

à ANNEXE DE Bou-FAïmA 

27° Terre labourable et figuiers, n° 31 du plan urbain, 
’une contenance de 08 ares, situé à Bou-Faïma, affecté à 
n presbytère, d’une valeur de 195 francs. 

28 Terre labourable sur laquelle on a construit un grand 
âtiment servant d'église, d'école, de mairie, de logement 
our le curé et l’instituteur avec cour murée et dépendan- 
>, n° 32 du plan, d’une contenance de 17 a. 10 c., même 
tuation, affecté au plan de l’église, d’une valeur de 28.000 


29° Terre labourable, n° 33 du plan, d'une contenance 
6 44 a. 70 c., même situation, affectée à une école et mai- 
e, d’une valeur de 25 fr. 

3% Terrain sur lequel se trouvent un lavoir et un abreu- 
dir sur la route des lssers, sans numéro, d’une contenance 
e 08 a., même situation, affecté à un lavoir et abreuvoir, 
une valeur de 5.500 fr. 

31° Terre labourable, n° 21 du plan rural, d’une conte- 
ance de 8 h. 58 à. 50 c., même situation, affectée à une 
otation de l’école, d’une valeur de 860 fr. 

3% Terre labourable, n° 34 du plan, d'une contenance 
8 53 a. 80 c., même situation, affectée à un emplacement 
es meules à fourrages et aire à battre, d’une valeur de 50 fr. 
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33° Terre labourable, n° 34 bis du plan, d’une contenance 
de 4 h. 97 a. 68 c., même situation et même affectation, 
d'une valeur de 200 fr. 

34° Terre labourable, n° 35 du plan, d’une contenance 
de 4 h., même situation, affectée à un cimetière européen, 
d’une valeur de 400 fr. 

36° Terre labourable, n° #5 du plan, d’une contenance de 
3 bh. 91 à. 60 c., même situation, affectée à une dotation 
du presbytère, d'une valeur de 400 fr. — Pour la source. 

36° Terrain vague avec broussaille sur lequel existe une 
source dite Aïn-El-Kef, n° 57 du plan, d’une contenance de 
26 h. 81 à. 40 c., même situation, affecté à un terrain de 
parcours, d’une valeur de 500 fr. — La jouissance seule est 
concédée. 

37° Terre, n° 56 du plan, d’une contenance de 7 h. 02 a. 
80 c., même situation, affecté à une dotation productive de 
revenus, d’une valeur de 4.000 fr. 


N° 369, — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Personnel. — Dé- 
cret nommant un Directeur de l’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre à Constantine. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 41880 


Par décret du Président de la République, en date du 8 
octobre courant, M. Poulle (Joseph-Alexandre), Inspecteur 
de 4"° classe de l’Enregistrement, des Domaines et du Tim- 
bre, à Constantine, a été nommé Directeur de 3° classe de 
ce service, à la même résidence, en remplacement de 
M. Mérat, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


N° 370. — LÉGION D'HONNEUR. — Promotions. — Décret nom- 
mant M. Teissier (Henri), Président de l1 Chambre de commerce 
de Philippeville, officier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


DÉCRET DU 4 OCTOBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
44 actebre 4880, reodu sur le rapport du Ministre de l’In- 
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rieur et des Cultes, d’après les propositions du Gouver- 
ur général de l'Algérie et la déclaration du conseil de 
drdre, portant que la nomination du dit décret est faite en 
mformité’ des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
‘omu au grade d’oflicier dans l’ordre national de la Légion 
honneur M. Teissier (Henri), Président de la Chambre de 
ommerce de Philippeville; 23 ans de service : a apporté 
ix travaux de cette Chambre un concours exceptionnel 
. à fait preuve d’un grand dévouement à la chose publique. 
hevalier du 27 décembre 1861. 


374, — ACADÉMIE. — Elections au Conseil académique d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 45 OCTOBRE 1880 


Le Président du Conseil, Mimstre de lInstrnction publi- 
ue et des Beaux-Arts, 


Vu la loi du 27 février 4880 ; 
Vu le décret du 16 mars 1880 ; 
Vu le décret du 6 juillet 1880, 


ARRÊTE : 
Les élections au Conseil académique d’Alger sont fixées 
a dimanche 7 novembre 1880. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1880. 
JuLES FERRY. 


N°372. — Jugrice, — Nomination de juges près les tribunaux 
d'Algérie. 


DÉCRET DU 47 OCTOBRE 1880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Sont nommés : 

Jage au tribunal de première instance de Blidah (Algérie), M. 
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Tellier, juge au siége de Bougie, en remplacement de M. Saba- 
tier, qui a été appelé à d'autres fonctions. 

Juge au tribunal de première instance de Bougie (Algérie), 
M. Billiet, juge de paix de La Calle, en remplacement de M. Tel- 
lier, qui est nommé juge à Blidah. 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou (Algérie, 
M. Poittevin de la Frégonhière, juge de paix de la même ville, en 
remplacement de M. Treich-Laplène, qui a été nommé juige-pré- 
sident du tribunal de Mayotte. 


ART. 2. — Le Garde des Sceaux Ministre, de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 octabre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JULES CazOT. 


N° 373. — Jusrice. — Nomination de juges de paix et de sup- 
pléants en Algérie. 


DÉCRET DU 17 OCTOBRE 1880 


Le Président de l1 République française, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — Sont nommés : 


Juge de paix de Tizi-Ouzou (Algérie), M. Espagne, juge de paix 
de Saint-Arnaud, en remplacement de M. Poittevin de la Frégou- 
niére, qui est nommé juge. 

Juge de paix de Saint-Aruaud (Algérie), M. (Guénard, juge de 
paix de Milah, en remplacement de M. Espagné, qui est nommé 
juge de paix à Tizi-Ouzou. 

Juge de paix de Milah (Algérie), M. Orsini, suppléant rétribué 
du juge de paix de Bordj-Ménaïel, en remplacement de M. Gué- 
nard, qui est nommé juge de paix à Saiut-Arnaud, 

Juge de paix de La Calle (Algérie), M. Léautier, avocat, sup- 
pléant du juge de paix du 6° canton de Marseille, en remplacement 
de M. Billiet, qui est nommé juge. | 

Juge de paix de Dra-el-Mizan (Algérie), M. Hyver, juge de paix 


— 715 — 


de Jemmapes, en remplacement de M. Ricklin, qui a été nommé 
juge de paix du Djurijura. 

Juge de paix de Jemmapes (Algérie), M. Huot de Neuvier, juge 
de paix de Perrégaux, en remplacement de M. Hyver, qui est 
nommé juge de paix à Dra-el-Mizan. 

Juge de paix de Perrégaux (Algérie), M. Clémenti, suppléant 
rétribué du juge de paix de l'Arba, en remplacement de M. Huot 
de Neuvier, qui est nommé juge de paix à Jemmapes. 

Juge de paix de Bouïra (Algérie), M. Royère, juge de paix des 
Ouled-Rahmoun, en remplacement de M. Cusin, qui a été nommé 
juge de paix du Haut-Sebaou. 

Juge de paix des Ouled-Rahmoun (Algérie), M. Escadafals, 
suppléant rétribué du juge de paix de Médéah, en remplacement 
de M. Royère, qui est nommé juge de paix à Bouira. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Médéah(Aïgérie), M. Villa 
(Georges-Adrien), avocat, en remplacement de M. Escafadals, qui 
est nommr: juge de paix. 

Juge de paix de Diidjelli (Algérie), M. Bono, juge de paix de 
Coléah, en remplacement de M. Forget, qui est nommé juge de 
paix à Coléah. 

Juge de paix de Coléah (Algérie), M. Forget, juge de paix de 
Djidjelli, en remplacement de M. Bono, qui est nommé juge de 
paix à Djidjelli. 

Juge de paix de Kenchela (Algérie), M. Parcheminey, sup- 
pléant rétribué da juge de paix d'Aumale, en remplacement de 
M. Ravisy, qui a été nommé juge de paix à Azeffoun. 

Juge de paix de Biskra (Algérie), M. Perier (Adolphe), avocat, 
en remplacement de M. Granval, qui a été nommé juge de paix à 
Aïn-Beïda. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Milianah (Algérie), M. 
Massimi {Joseph-Germinius), avocat, en remplacement de M. Sau- 
nier, qui a été nommé juge de paix à Bou-Sañda. 

Suppléant du juge de paix de Coléah (Algérie), M. Nicolas 
(Henri), en remplacement de M. Jalabert, démissionnaire. 


ART. 2. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris. le 17 octobre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JuLES CAZOT. 
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No 374. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
Nomination d'officier. 


— 


DÉCRET DU 15 OCTOBRE 1880 


Par décret du 45 octobre 4880, M. Pajot (Charles) a été 
nommé capitaine commandant la compagnie de sapeurs- 
pompiers de Bône (département de Constantine). 


Ne 975. — CoNsuLATS. — Exequatur. — Décret accordant l'exé- 
quatur à M. Teissier (Alfred), nommé vice-consul de la Répu- 
blique d'Haïti à Philippeville. 


L'exequatur du Président de la République vient d’être 
accordé à: M. Teissier (Alfred), nommé vice-consul de la 
République d'Haïti à Philippeville. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 novembre 1880. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de La réception du BurzerTin su Secrétariat général da 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l’Association ouvrière, P. Fontana et Ce. 


noms con antennes anna 


ben Youssef............... 
id, Tasseda bent El-Hadj ben 

Derrar, femme d’'Abdelah.. 
id. AMEN ben El- Had ben Der- 


Adaiat;ssnu. suce 
id. Kouider ben El- Djilali ben 
Adaiat.isss hein dsl 
id. Kheira Hom El-Kheir bent 
El-Djilali ben Adaijat..... . 


Derrar, Daissa Tasseda bent Ali, 
nue de Mohamed ben Der- 


‘id. Atdelinder Mohamed ben Ab- 


delkadrr ben Derrar........ 

Madani, Ahmeïl ben Si Madani ..... 
id. Kadour ben Si Madani.,..... 
Bettassa, Emhamed ben Si El-Arbi 
El-Bettaoui......,....,..., 


id. Halima bent Si El-Arbi El- 
Betitaoui, veuve de Tahar 


ben Emdhamed.,.,...,.,..,. 
id. Beilkassem ben Ali ben Bet- 
AOL Lu Ace eme sis 
id. Tasseda bent Ali, femme de 
Mahi hen Bradaï.,.... ..., 


Madani, Moussa ben El-Madani..... 
Réala, Halima bent El-Aarbi, veuve 
de Tahar ben Si Emhamed........ 
Chéroult, Kheira bent El-Hadj Bel- 
kassem... ..........,.,.. ...... 
Toumi, Chérifa bent ben Tahar, fem- 
me de Si Derrar ben Belkassem ... 


|Derrar, Belkassem Derrar ben Si Bel- 


kassem.. ... ,,..... Léteastetie à 


Les Harrar. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Réala, Kadour ben Si Belkassem..... 
id. PATES ben El-Hadj Moha- 
id. Mohamed Tahar ben El-Hadj 

Med sise ee due esse 
id. Fathma bent El-Hadj Moha- 
med, femme de Hadj Moha- 
med ben El-Gnerbi.. : 
id. Halouma Halima bent Hadj 
Abdeikader femme d’Abdal- 
lah ben Mohamed......,... 
id. Kheira bent Hadj Abdelkader, 
femme de Bouzian ben Ah- 
ME sr ésrescrousceneces 

Belezini, Halima bent Si Belkassem.. 
id. Aouali bent Si Belkassem .... 
id. Fathma bent Si Belkassem., 

femme de so ben El- 
Herti......,.... ssscsvose 


id. Einl:amed ben Si Boumedian . 
id. athina bent Si Boumedian, 
veuve de Dijelloul ben Kad- 

Lo | AOUF. 4m vero doses 
: id. Rousa bent Si Bouimedian, 

| - femme de Belkassem ben 


RT 


t 


à uu chacun 


F 


QUOTE-P 
revena 


Co 9 
_ 


———) 


NUMÉROS 


1.200 


480 
480 


240 


NATURE | 


ONTENANCE 


k 


du plan 
parcellaire 
TOTALE 


L—_— 


æ 
LS 
2 


_— 7X — 


393iComme au n° 187 ........... pen t 1 317 1] Id. l El-Hamri. l Id. 1 11 28 0 
Chérif, Abdallah ben Mohamed: ben 
Abdallah ben Kouider ben | 
Ahmed ben Chérif.. Id 83/36 
id. Miloud ben Mohamed ben Ab-! | - 
dallah ben Kouider ben Ah- 
med Chérif................ | Id. 3 
id. Ahmed ben Mohamed ben Ad-; 
: dallah ben Kouider ben 
Ahmed Chérif............. Id. 3 2 
id. Abdelkader ben Mohamed ben 
Abdallah ben Kouider ben! 
394 Ahmed Chérif..., ........ Id. 3 318 Id. Id. Idi 14 74 40 
. à id. Miliani ben Tahar ben Abdal- 
lah ben Kouïler ben Ahmed 
ChÉPIP user ee peser ge Id. ä 
id. Djelloul ben Talar ben Abdal- 
lah ben Kouider ben Ahmed | 
Chéribie sais ER nee, Id. 4 
id, Soukhal ben Tahar ben Ab- 
dallah ben Kouider ben 
Ahmed Chérif............. Id. 4 
id. Kouider ben Abdallah ben | 
Kouider ben Chérif........ Id. 12/36 | 
895:Comme au n 187....,...,....,..... i 1 3149 ! Id. {  Hamri-Zian. : Id. | 8584 
396(Comme aun' 187...............,... Ï | 320 ! Id. | Hamri-Taga. | Id. 1457 20 ; 
397/Comme au n° 187.........,....,.... | 321 | Id. Hamri-Mta-et- Id. | 5 09 00 
Betmaya. | 
3981 Comme au n° ?215..............,.... Ï 1 32 : Id. \Hamri- Zian-Teres| Id. 1 46 65 60 


3 
" 


| 


£ 
ë 
© 
2 
Z 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


3991Comme au n° ? 


ses ms ve 


QUOTE-PART 
revenant 
à un-chacun. 
NUMÉROS 


h. à cc.) 
| Harrar. | Teres-Bounif. | Terre labourable.1 4 08 80k ee 


1001Comme au p° 


101:Comme au n° ?; 


402,Comme au n° 216..... ......,.... 


1031/Comme au n° 254... 


404]Comme au n° 187......... ste } 


405; Comme au n° 186..... 


406,Comme au n° 215.........., ,,.... 


| 


Î 


Ï 


407IComme au n° 173.......,....,.. ss el 


PAPE au n° 248 


109, Comme au n° 486 


H101Toumi, Si Moussa beu Toumi...... -.iLes Harrar.! 


vonsrss mms 


A111Comre au 


NATURE | 


CONTENANCE 
TOTALE 


| Hamri-el-Kebir. 


JEnfidah-Mia Ziagat| 


— IX — 


Enfriat-Zagat. 
ITizga Mta-el Arafat] 


| Hamri-Cherouit. | 


iEamri-Trek-Tourk] 


41:IUomme au n°175 de la section B. fl l 1 | Harrar. 1  Et-Betmaya. | lerre labourable. | 1U 5 Zu 


| 
Tarika, Abdallah Salem Tekfa ben. Rehahla des) | 4 
ADdelMAIEk. .... sus... {Beni-Boukni]| 696/3,609 | | | 
Sardou, Abdelkader Abdelkader ben | 
El-Aarbi... ,,,........... Id. 470 
id. Brahim Brahim ben Il-Aarbi. Id. 170 | 
Ta, Kheira Kheira bent Ki-Arbi, fem- | 
me de Djellcul ben Taieb.. Id. 85 
id. Aïcha Aïcha bent El: -Aarbi, 
femme de Laaul hen Maha- l 
med... ER ete °. Id, 125 
Zibouch, Mériem Mériem heu Emha- 
Med. dune eee ete Id. 250 è 
id. Kheira Kheira bent Emhamed. Id. 100 
Milès, Abdallah Si Abdallah ben Mo- 
hamed, . ne ei pt en Go ee Id. 1.044 
113, Tarika, Bel- -Hadj El-Hadj ben Aouda! 2 Id. Riad. Id. 5 71 10 
Den Toners nr der Id. 96 
! id. Mohamed Mohamed ben Aou- | 
da ben Tekfa ............ Id. 96 | 
id. Emhamed Emhamed ben Tek- | ! 
TA ses cos o done nete nie Id. 96 î 
id. Zohra Zohra bent Ben Tekfa, 
femme d’Ali ben Abdelse- 
AM a en nie NE re Pan eee Id. 48 
id. Fathma Fathma bent Ben Tek- 
fa, femme de Kouider ben ï 
Ali El-Mahbale,........... Id. 48 
id, Mériem Tekfa hen Ahmed... Id. 192 
Ralem, Yamma Yamma ben Ahmed. Id. 192 
id. Mestoura Mestoura bent Ah- 
MOSS Ends rt dures dou Id. 192 
414}Comme au n° 56 de la section B ....] À ! 3 { Id. 1 Id. Id. Î 6 00 


D'ORDRE 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 


Comme au n°56 de la section B... 


l 


DOMICILE 


Biada, Miloud Miloud b. Abderrahman: 


id. Fathma Fathima bent Ben Dat- 


tou, femnie de Belkassem 
ben Souikut.., ...,.,....,. 

id. Aouali Aouali bent Ben Aat- 
tou, temnne de Zerrouk ben 
El-Hadj. . , ........... 

id. Embarka EmBarka bent Ben 
Aattou, femme de Balabar 
ben Belgassem.. 


iMerg, Houma Hom El- Bekter bent 


El-Hadj Youssef, femme 
d'Abdailah ben Zerrouk... 

Blada, Afia Afia bent El-Hadj Yous- 

sef ben El-Hadj. ........, 

id. Fathma Fathma beut Emha- 

med El-Hadj, femme de Mo- 

hamed ben Seghouan...... 

Laadjel, Fathma Fathima bent :bdal- 

lah ben Moussa, femme de Moha- 

med ben Yahia ................... 


dallah ben Moussa......... 


E] Étsam is 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


Beni-Boukni] 420/3,360 | 
t 


Les Harrar. 


Id- 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


130 


130 


130 _ 


280 
280 


560 


35 
10 
35 


NUMÉROS 


du plan 
parcellaire 


LIEU 
de 
SITUATION 


LIEU DIT 


Riad. 


NATURE 


DE CULTURE 


: Terre labourable. 1 


Es 

2 = 

Æ x 

HN Ex 

= © 

EE € 

LE] 

bk. a. €. 
12 80! 


— AX — 


sus oran rem usse 


elkader ben Abdelkader ben 
Sadoun................. Fe 


doun, femme de Ei-Hadj 
Mohamed ben Samed......… 
id. Moussa Moussa ben Chaban 
ben Saïd..........., ....... 
id. Meriem Meriem bent Ahmed 
ben Sliman, femme de Tou- 


mi ben Aïssa...., ........ 
id. Sliman Ahmed ben Ahmed ben 
Sliman ......  ........... 
id. Kouider Kouider hen Ahmed 
‘ Chérif..... ....,.....,.... 


Mekki, Mohamed Eil-Hadj Mohamed 
ben Samet.. ........... ...... .. 


au Miliani ........ . be Se Ge Id. 2 6 Id Chot-Oulad-Em- 
Kourdali, Bel Hadj Miliani ben El- : barek, 
s Hadj Kouider.... .. ...... Id. 2 
id. Kouider Samet ben Ll-Had)j 
Kouider........ ...... es Id. 2 
Chachoua, Belgassem ben Chachoua. Id. 4 
id. Kaddour ben Chachoua...., , Id. 4/12 


Zordani, Djilali ben Mohamed ben El- 
DATDL sed ER INR ro oeuN se Beni-Boukni| 120/600 
118 Réfès, Mohamed ben Abdelkader ben ' 
Mohamed ben El-Arbi..... -Id. 40 
id. Sliman ben Abdelkader ben 
Mohamed ben El-Arbi ..... Id. 40 


N° D'ORDRE 


ü 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


1Réfés, Abdallah ben Abdelkader ben: 


Mohamed ben Aarbi.............. 
{Zenini, Milond ben El-Hadj Mohamed! 
| Mehalla .................., 
‘ id. Miliani ben El-Hadj ben Mo- 
| hamed. .....,......,.,... 

id. Youssef El- -Hadj Youssef ben 


El-Hadj ben Mohamed. 
Bel-Haäj Zerrouk ben EI-Hadi 
Mohamed ben Kouider 


ss... 


NASSOT:.. seeds gorie mue dée asie 


Abdallah ben Halima..,......! 
Mohamed ben Halima..,...... ! 

id. Ismaël ben Halima...,..,..... 

id. Abdelkader ben Halima. 
(Féroukri, Abdelkader. .., ,.,.,.,.,. | 
| id, Yousseï ben Lekhal..,....... 
[Nekreta, Abclerrahman ben El- Hadj 


id. 
| id. 


| ben Hamed..........,,..., ds rs 


DOMICILE 


\Beni-Boukni 
Id. 

Les Harrar. 
Id. 
Id. 


Beni-Boukni 


Mediona. 
Id. 


Id. 


Requieg, Abiied Tabet ben nie 
id. Ahmed Tabet ben Requieg.. 


Chedmi, Mohamed ben Youssef...... 
Nnohaa Lhoilo han Ahdelanahad fem- 


Medionna. 
Id. 
16. 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


90 


en ès 
OT Or LD 60 D © 0 


15/600 


| 


NUMÉROS 


du plan 
parcellaire 


LIEU 
de 
SITUATION 


Harrar. 


LIEU DIT 


Mediona 


des Beni-Boukni. 


NATURE 


DE CULTURE 


Terre labourable. 


CONTENANCE 
TOTALE 


3 43 80 


e— SAIX — 


Miliani, Kouider ben Ei-Miliani...... 14. g 
449] id. Mohamed ben El-Miliani...... Id. 9 
Mabhieddine, Aissa ben Aissa ben Ma- 
hieddine ......,.su..se.usse Id. 6 
id. Mohamed ben Mahieddine. . Id. 6/56 
420)Comme au n° 8...,...............e..l j 9 Id. Î Id. Id. 
421[Comme au n°8 ....,......, aus Û 10 Id. Î Id. Id. 
4221Comme au n° 7. ......... nee de [ | El Id. 1 N'Za Youssef. Id. 
493]Comme au n°7... | I 42 Id. } Taht-El-Djemsa. | Id. 
Biada, ee us ben El- es Moha-| 
SR Id. 43650/132600 
id. APeS ben EL-Hadj Moha- 
; med... Id. 13.650 
id, Mohamed ‘ben ‘’Ahdelkader ben 
El-Hadj.. ............... Id. 4.092 
id, Fathma Doné Ben Aatton, fem- 
me de Belgassem b. Souiket. Id. 11.050 
id. Aouali bent Ben Aattou, femme 
de Zerrouk ben El-Hadij.... Id. 11.050 
id. Embarka bent Ben Aattou, fem- 
_ Belabas ben Belgas- 
ne nn ENS 0 Dee tiers Id. 41.050 
Merg, Bourne Hom El-Bekht bent El- 
Hadj Youssef, femme d’Abdelkader 
ben Zerrouk......,. ....:.....,.... Id. 49.920 
Biada, Afa bent El-Hadj Youssef ben 
EI-Hadij.................,. Id. 10.920 
id. Ftima Fathma ben Re 
Ei-Hadj, femme de Moha- 
424 med ben Zeghoun..,..,.... Id. 21.840 13 Id. Id, Id. 


id. Belgassem ben Abdallah ben 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Moussa...............,.... 
id. Bakhta bent Abdallah bent 
Moussa, femme de Taieb ben 
El-Hadi. Dasnieion de snie 
id. Abdelkader ben Sadoun....... 
id. Halima bent Ben Sadoun, fem- 
me de El-Hadj Mohamed 
ben Samet..........,....... 
424) id. Moussa ben Chaban beu Saïd. 
sw: id, Meriem bent Ahmed ben Sli- 
man, femme de Toumi ben 
ASS sans er eee 
id. Sliman Ahmed ben Ahmed ben 
SLIMAN . re vosscosesese 

id Kouider ben Ahmed Cherif.. 
ILandjel, Fathma bent Abdallah ben 


! Moussa, femme de Mohamed ben 


Î Yahid......,.....s.s.. sine ans 

Tsoumi, Mohamed ben Moussa ben! 
Tsoumi.........,..,...... 

id. Abhlelkader.... ... ...,..... } 


Merzoug, Abdallah ben Abdallah ben 
Hadj Abdelselam ben El- 

Hadj Mohamed 

id. Hamouben Hadj Abdelselam 
ben Hadij Mohamed. shreus 


Ban Nr ne mar #fihan Hanñi 


Ex 
m a B © Las 
+3 LIEC = 
ÊES |&ss NATURE = # 
DOMICILE É ss = #3 de LIEU DIT ER rs d 
©25 | Ta | SITUATION À HEUR = € 
D 24 à Oo 
e 
Les Harrar 2.130 
Id. 1.365 
Id. 1.092 
Id. 546 
Id. 2.130 
Id, 2.130 
Id. 5.460 
Id. 9.360 * 
Id. 1.365/132,600 
4. | ! 2 | 14 | Harrar | Zaarona. Terre labourable. | 2 99 60 
Id. 34:1,200 
Id. : 
un Fi: dl - - Has as 2, a matt nans - ns 


— HIADX 


CESSE PP ET CT 1a. 34 
id. Bel Hadj El-Aarbi *ben Hadj ” 
Abdelselam ben Hadj Moha- ! 
ME : sous se issus Id. 34 
Merzoug, Messaoud ben Hadj Abdel-! 
l selam ben Hadj Mohamed. Id. 34 
id. Abdelali Abdallah ben Hadj 
Mohamed ben Hadj Moha- 
426 ME: dire case spas ies dus | Id. 170 45 Id, Zaarona,. Id. 3 84 0 
id. Diilali ben Ahmed ben EL 
Hadj Mohamed ...... .... Id. 85 
id. Mokhtar ben Ahmed ben El- 
Hadj Mohamed ............ Id. 85 
id. Baghdadi ben Abdallah ben 
Hadj Ahmed. ............. Id. 85 . 
id. Abdelkader ben Abdallah ben 
Hadj Ahmed............... Id. 85 
Hussine, Mohamed Hadj Mohamed 
ben El-Hadj Hussine.......,...... Id. 170 
Tamazout, Mohamed El-Hadj Moha- 
med ben AÏSSa.........su.. Id. 300 
Derrar, Belgassem Si Derrar ben Bel- 
BASSQM . .. se. soso. E Id. 50/1,200 
142710Comme au n° 7................,... | i ! 46 ©! Id. 1 Kuneck. | Id. 1 88 00 
{:28|Comme au n°7...,....,..... saone l 1 A7 1! Id. l Bin-Trong. | Id. 1 2 06 00 
429[Comme au n°7 ............ renete ..l 1 Î 48 : Id. fl Id. l Id. | 5 36 40 
4301Comme au n° 296, section B......... l "| I 49 Id, | Leboir. l Id. 1 10 18 80 
Meknaci, Hamla................... .| Medionna. 18/81 
Zakari, Arbi..........,. ..., soude Id. 6 
‘| id. Kheira....,.. ......., Sri te Id. 3 
Akrmi, Mohamed.......,,..,.... se ld. 3 
ue id. Youssef......,...,......, ide Id. 3 


—— NIYOY 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


N°: D'ORDRE 


Dialab, Belgassem ............. Ses 
bi 


id. Fathma................... _ 
Meknaci, Sâaba.............. sise 


:32/Bahi, Ahmed El-Hadj Ahmed Bahi 


QUOTE-PART 
revenant 
à un chacun 


10 RO > > On CO CO 


Le] 
= 
[e2] 
red 


Les Ho rotalite.| 


ben Mohamod 


Kastali, Emhamed Ahmed ben Ali 
ben Emhamed 
Mohamed ben Ali Job Emha- 


essor ose, 


cons serrures ss 


Aïcha bent Ali ben Emhamed 
id. Fathma bent Aliben Emhamed 
Chaouch, Belgassem ben Abdelselam 
Belabas ben Abdeisciam ben 
bent. ‘Abdolader 
femme d’Abdelkader 

| Zerghui.......... ...... 
id. Abmed ben Abdelkader ben 
: _Abdaliah . Moore ie 2 


270/4,320 


210 
270 
135 
135 

45 


45 


30 


+ 60 


PR Se cr ci 


du plan 
parcellaire 
{ 
CONTENANCE 
TOTALE 


NUMÈROS 


Terre labourable. 


Et-Hamri-M'ta- 


id. Abdelkader ben Taieb ben Em- 


bareck.ssisties sun Id. 20 
id. Taieb ben Embareck ben Saieb 
ben Embareck...,...... ... Id. 20- 
id. Khedidja bent Taieb, femme 
de Hadj ben Cbérif........ Id. 10 
Leboir, Kheira bent El-Arbi, femme 
de Mohamed ben Abdelka- 
déti-rosrcamotn mou dote Id. 90 
id. Ahmed ben El-Arhi.......... Id. 180 
id. Abdallah ben Emhamed ben 
Bouzian ...... ,........,.. Id. 216 
Bouzian, ben Emhamed ben Emha- " 
ME indemne Id. 216 
id. Mira bent Ermhamed Bouzian 
femme de Mohamed ben 
Ali. Id. 108 
Zergui, Abdallah ‘ben Mohamed ‘ben 
Zergui.....,..........-..... Id. 648 
id, Mohamed Tamou ben Moha- 
med ben Zergui............ Id. 648 
Edfidah, Abdelkader ben Abdallah... Le 432 
Bouzian, Kreira ben Bouzian........ 216 
Enfidah, Bakta bent Abdallah......, 14: 216/4,320 
43410omme au ne 7 ........,............ | | | Harrar. Necissa. 1 Terre labourable.| 1 96 4 
4351Comme au n° 7....... -......,...., l I ; Id. l Id. | 
Kastali, Emhamed ben Ali ben Em- 
hamed ...........,........ Id. 4/3 
436 id med ben Ali ben Emha- 3 ; Id El-Hamri:M'ta-Leboir 
ed honte Den eons : 6 è ' 


— [D — 


=. ca 
& 455 | 8-2 LIEU S 
Ê , RES | &8s NATURE | # 
oO NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE ea £S É 2e de LIEU DIT CS 
F > 3 el 
a -68s | BTS $ | SITUATION RESTE E & 
D < LE æ 
nm © 
437{Comme au n° 23.................... l ! F 26 1 Harrar. [El Hamri M'ta Leb.{ Terre labourable. | 
38lComme au n° 22.....,......,....... Ï l 1 27 1! Id. l Id. | Id. Î 
439/Comme au n° 7, ... ............... ! l Û 28 1: Id. | Leboir. | 
440|Comme au n' 56 de la section B...., I f | 29 ] Id. | Id. 
Merzoug, Abdallah ben Abdallah ben 
Hadj Abdelselam ben El- = 
Had Mohamed....,......,.. Les Harrar.| 4/200 
id. Mohamed Hamou ben Hadj] 
Abdelselam ben El-Hadj 
Mohamed........,.... .... Id. & 
id, Youssef ben Youssef ben Hadj ‘ 
Abdelselam ben El-Hadj 
Mohamed. ...........,... Id. 4 
Arbi El-Aarbi ben Had Ab- 
delselam hen El-Hadj Mo- 
hamed..................,.. Id. & 
Messaoud beu Hadj Abde sel 
man ben El-Hadj Mohamed. Id. £ 
Abdelail Abdaali Ne 
Mohamed ben Madj Moha- 
TR RS ‘Id, 20 : 30 Id. D + Lo 
Dijilali beu Ahmed ben El- udraa. 
Hadj Mohamed. ........,... Id. 10 : , 
Mokhter ben Ahmed ben AL nr o 
Hadij POREE Id. 10 nr ETES PR 


— 19 — 


id. Baghdadi ben Abdallah ” “ben 
Hadj Ahmed....,...,....... 
. id. Abdelkader ben Xbdailah ben 
Hadj Ahmed............. 
Hussine, Mohamed Hadj Mohamed b. 
EÏ- -Hadj Hussine.................. 
Bahri, Abdallah ben Mohamed ben 
Ahmed b. Yamina......... 
Abdelkader ben Mohamed ben 
Hadj Youssef.............. 
Moussa ben Mohamed beu El- 
Hadj Youssef...........,.. 


id. 


id. 


4421Comme au n° 5.... ..,........... 5.1 


Id. 1 11 96 80 


Id. l 


Comme au n° 5...............,.., és 
Feroukri, Abdelkader ben Lekhal.... 
id. Youssef ben Lekhal.......... 
Nekrela, Abdelselam Ouled El-Hadj. 
] Nezar, Samet ben Abdelrrhamae. . 
448] Halimouch, Abdelrrhaman ben Ha- 


id. Abdelkader ben Hatima ..... 


4441Comme au n°5:....... ..,.,.,..... ( 


Rehahla, 5/40 
Id 5 


Id, Id. Id, 


4 58 00 


445|Comme au n° 7.. ...,........... | 


AAPDi ses ce ee severe cu 


Aÿdallah........ se ae ee 
Abdelali.° 


ess. teneurs essse 


1 39 93 30] 


— HD — 


LIEU 
__ de LIEU DIT 
SITUATION 


NATURE 


DE CULTURE 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. | DOMICILE. 


QUOTE-FART 

revenant 

à un chacun 

NUMÉROS 
du plan 

parcellaire 

CONTENANCE 
TOTALE. 


| N°: D'ORDRE 


Les Harrar. Harrar. Hadjadj. Terre labourable. 
suite, id. M Id. 


447 El-Hamri-M'a-Leboir. 


Bouzian, Emhamed ben Embaned, srè 


448|Comme au n° 5 | Ameur-el-Byr. 


Babri, Abdaflah ben Mohamed ben 
Ahmed ben Yamma 
id. Abdelkader ben Mohamed ben à 
(149 Ei-Hadj ben Youssef * Ei-Bahri. 
id. Moussa ben Mohamed ben El- 
Häâdj ben Youssef 


4501 La Djemmäa du Haar.... : .  1Totalité.] 39 : 1 Sidi-Merzoug. | 


#51,Comme au n° 7 reset PA 40 - | Merg-el Ouédan. 1 


ADO Aie 


Es AMNURE pts sie _ 
158lComme au n°7........... PESTE ; l l 42 Id. { Aïn-el-Embarka. | Id. 
Merg, Honna ........,. .,..,,....... Id. 280/2, 520 : 
Biada, Afña.'........,........ .. ., Id. 980 : 
id Ftima......,...... SE hide et Id 360 |! 
id, Fathma.... ... see eue ue Id. nil | 
id. Belgassem,..... Su veste Id. î 
Ù id. Bakbta........,....,........, Id, | 30 
id. Esselem............., ....,... Id | 350 
id Ahmed............,........., Id. i 350 
454) id. Mohamed.....,...,..,,....., ld. 28 el Aïn-Sefra. Id. 
| id. Abdelkader, ......,,..,... , Jd 28 
id. Halinasiss sos seen de sreseise | Id A 6) 
id. Moussa.......,........,,,.,.. Id 70 
id. Meriem...... ET reed Id 70 
id. Sliman.......... ... Saunas Id. 440 
id. Embarka............,., .,.. Id. | 7 
id.  Aouali........... ..... en Id. 70 
(EAadiél Pannes See Id. | 332,520 
455| Comme au u° 174 de la section Bi [ nl 44 Id. ] Remla. | Id. 
456|Comme au 1° 35........,........... | | ! 45 { * Id. | Ain-el-Embarka. | Id. 
457/Comme au n° 174 de la section B.....| | | 46 | Id. IRemla-M'ta-Thait.] Id. 
4581Comme au n° 318 de la section B..... | 118 partie.| Id. : | Aïn-Embarka. |: Id. 
459/Comme au n° 35........... ...... -| | 153 partie.] Id.” 1! Remla. ii HORS Id. 
46)Comme au n° 85... NL de Les Harrar.| 156 partie] Harrar. | Remla. l Id. 
464,Commce au n° 5. .....-...... ...... Id. | 57. l * Id. Remla-M'ta-Dje- Id. 
| ! mâa-et-Remia, 


pe = | 
2 =. nm © | S 
= RSS [Os | LMEU | NATURE | € € 
5 NOMS DES PROPRIÉTAIRES DOMICILE | 1455 | HAS de LIEU DIT | W 
= He | 239 | DE CULTURE = © 
O5 | DTe | srTuaATION e 
s D « Z | o 
ï Z © L 
Guezzoul, Mohamed El-Hadj......., Rehahla. 212 
IA. Bel Hadj beu El-Hadj......., d. 
Id, Kheira bent El-Hadj, femme ÿ 
d'Ahmed Fen El-Arbi..,... d. 1 ’ : 4: 
462] Id. Dionam ben El-Hadj..…....:.. Id. 2 58 Harrar, | Remle-Ma-Sidi- | Terre 1abourable. 
| Id. ; Emhameü ben Hadj...,..,,.. Id. 2 : 
Id. , Fathma bent El-Hadj, fenime 
de Djelloul ben Mohamed... Id. 1 | 
Id. Abdallah ben El-Hadj...,.... Id. 2/42 2 
& 
453]Comme au n° 56 de la section B..... | 1 | 59 1! Id. 1 Kerrouchat. 1} Id. | 578 00! * 
164|Cormme au n° 35...,...,..,..,,...., | | 60 Id. Remla-M'ta-Dje- | Id. | 2 74 00 
nan-Sonnet 
165|Comme au n° 56 de la section B..... t nl l 64 | Id. | Ardijet-el-Beïda. | Id. 1 41 17 30 
H:66/Comme au n° 187 de la section B...…. i I 1 62 1 Id, Û Remla, | Id. | 9 61 60 
.67IComme au n° 35...,.....,.... ss. | l { 63 1 Id, IZeboudj-El-Kouss. | Id. | 5 A 2 
Ai681Comme au n° 56 de la section B...…… | 64 Id. |  Hadjad 1 Id. 1 2 62 00 
169]Comme au n° 56 de La section B...... Ï Î } 65 7: Id. I Mitidja. l Id. 1 3 47 ” 
TOCOMME AU N° Tes. \ 1 66 1 Id 1! Id. i Id. 110 04 00 
M tiGammeaun 38... mel 1 = | LE 4 | Hamri-Quenfoud. 1 .. Hd, .... 1 44 78 80] . 


Kikout, Messaoud,.... ........: .]Les RARE: 112/360 
Id. Mohamed : 71 


1 Id. Atdalen id 
IBradat, Bel-Hadj.. ...,..... .,... .. ; 1 nr, 
AT3 Kikout, Zohra.......,...,... Free Id. 7 69 Id. Hamri- Quenfoud. Id. 2316 
Id. "Rekia.,..... nero one Id. 7 
Id. Sliman.....:.......,.,....... Id. 44 
Lakheder, Emhamed............. Po Id. 11360 
———————— "© —————  ——_——_——_———————————.———————————""" — — —————— —— 
4741Comme au u‘ 186 de la section B....| 1 [ 10 ]} Id. 1 Id. ! Id. 1 280 
475|Comme au n 173 de la section B....': I 1 T1 Id. "#1 Id. n Id. | 4 98 00 
: F qq 
- 1476] Comme au n° 186 de la section B....1 | 1 7 ]: Id, l Id. ( ld. | 5441 
: 47111]Comme au u' 187 de la section B.... | T3 | Id. | Hamri-Quenfoud Id. | 13 59 00! 
L | : | ou-Taya. 2 
“4  1Chicha, ren ie érrsoiue He el n 
à O0 Re NE L : 
É ATS| 14! Messaoud. ... ....... essaie Id. 1 74 | Id. | Taya. | Id. 3764 
Id. Belabar.........,...,...,.,. Id. 1/20 
479, Comme au n°187 de la section B.. ‘| ( 75 | Id. l Zarouva. l Id. | 6 16 00 
480; Cumme au ne 38... RME RE | | 76 | Id. 1 N’Za-bel-Hadj, ; Id. | 4 38 80 
1811Comme au n° TA rss ersaisee sen 1 1 Ï 77 | Id. | Zarouva. l Id. | 1112 
4821Comme au n° 187 de la section B....1 | | 18 !| Id. | Temda. Î Id. | 1.3 46 & 
483lComme au n° 56 de la section B. ans Î | 17 | Id. ] Id. l Id. | 3468 
ASAI Goo an n esnar an trsvepsroctil 1 1 80 1 Id. | Ia. | Id. 1 46 64 40 
485tC'omme au n° 38 0: ! l : 185 partie.] Id. À Blfers-Tirzba-Qrega-Boutrig. 1 Id. 1 1200 
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4861Comme au n° 69. toi SR | I 197 partie.| Harrar. 1 Tehair-Geurgra. | Terre labourable. 
:8T{Comme De rentes Lee Î | | 98 1! Id. | Derrar-Temda. ! 
Last 
488 Comme au n° 186 de la section D ..| } } 99 } Id, nl Temda. 1 
489|Comme au n° 69. ie Ree normes tes | 1 4100 7] Id. 1 Id. Î 
4901Comme a au: un‘ 187 de la sectiou B. ie I l 4 101 | Id. { Id. l 
#311Comme au n° 186 de Ja section ! B.....1 1 1 102 1] Id, ( Kherouba. | 
492iComme AU NOM se en sue . ne SE 1103 parties | Id. | Id. [ 
Derrar, Mohamed El-Hadj Mohamed; | RUE NES SE 
| ben Derrar .....,.. .. ....[Les Harrar. ose 250 | 
id, Taiëeh heu Dorrar..........., Id. | 
id, Khsira hent Derrar, ferume ‘de | L 
| Hadj Abdel'ador….....c Id. 150 | 
id. Rekia bent Derrar, femme de 
St Relkaicaom.. ,,,,,,,,.,.. Id. 150 
id. Bakta hnt Darrar, femme del 
| Si El-Mitiant........ ...., Id. 150 
id. Djcllou! Ahmed ben Djelluul 
; ben Derrar........... .... Id. 300 
Matmati, Hom-el-Kleir bent Ab:lel- 
kader, ferme de Emhamed 
Den L'ADAT.. ereceeee.. Id. 100 | 
id. Youssef ben Youssef ben AD- ñ 
delkade-r ben Derrar.....,.. ld. 200 
Derrar, Bel Haïj El-Hadj Belkassem 
ben Derrar... ............ Id. 


id. Khedidja brut Derrar, femme Æ _E 
em. mbättuelben Boumedien..,l. ns Id. 26% 
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lu, ACL D£EHE Der rar, femme Ter ET 


d'Abmed beu Moussa...... Id. 
id. noue . HR Loue _. ; Le 
de Beu Youssef El-Bradaï..| . 150 
id. Mira bent Derrar, femme Harrar. Temda. 
d'Ahmed ben Brahim...... | Id. 150 | 
id. Hom Eil-Kheir bent Derrar,! | 
veuve de Si Belgassem..... Id. 150 
id. Emhamed ben Tahar ben Der-! 
Pal seras een de . Id. 100 
id. Ali ben Tahar ben Derrar..….. Id. 100 
id. Ftima bent Tahar ben Derrar, 
femme de Youssef ben Bra- 
Nimes sosie uses Id. 50 
id. Aouali nt That beut Der- 
ra, femme de Djelloul ben 
NON ue un en Id. 50 | 
id. Fitouna bent T'ahar ben Der- 1 
rar, femme de Abdelkader 
ben Ahmed.....,.......... Id. 300 | 
id, Haliua bent El-Hadij ben Der- 
rar, femme de Hadj Kouider 
ben Youssef. .............. Id. 60 
| id. Tasseda bent El-Hadj ben 
Derrar, femme d’Abdelah.. Id. 60 
! id. Ahmed ben El-Hadj b. Derrar Id. 120 
|Adaiat, Mohamed ben El-Djilali ben 
Adalat.su sessions Id. 24 
id Kouider ben Ei-Diilali ben 
Adaiat....,.....,......... Id. 24 
id. Kheira Hom El-Kheir bent El- 
Djilali ben Adaiat......... Id. 42 
Derrar, Daissa Tasseda bent Ali, veu- 
ve de Mohamed ben Derrar.|Les Harrar. 75 
id. Abdelkader Mohamed ben 
Abdelkader ben Derrar..... Id. 75 
Madani, Ahmed ben Si Madani..,... Id, 1.250 
id. Kadour ben Si Madani....... Id. 4,250/6,250 |. 
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495/Comme au n° 187, de la section B . | Î 1106 partiet Id. l Enfaïd. Ù Id. û 19 40 
496/Comme au n° 191 de la section B.. 1 l 1196 partie] Id.  Ghr-ben-Djelloul. | Id. | 34 80) 
497:Comme au n 186 de la section B....1 | 1 201 Id. 1Hamri-Guenfaude.] Id. | 2 68 40 
4981Comme au n° 187 de la section B... | Î 4H 202 1] Id. | Ben-Djiouba. | Id, | 6 86 40 
499 Comme au n° B9........... ..... A | 1 203 ! Id, | Id. 1 Id, 1 2676 
500! Comme au n' 156 de la section B....1 1 1 204 | Id. I Id. l Id. | 2 85 60 
011Commé au n° 187 de la section B.... Î | 205 | Id. | Sidi-ben-Saou. | Id, j 3 02 40 
502/La Djemää des Harrar.............. [Totalité. | 205 bis | Id. l Id. { Cimetière. ] 38 O0 
503/Comme au n° 195 de la section B....] Î 1 206 j__ Id. ] Id. | Terre labourable. | 15 76 00 
504[Comme au n° 195 de la section B ...| [ 1 207 1 Id. | Hamri-Sidi-ben-Saoud. | Id. 1 143 90 40 
505/Comme-au a” 191 de de la section B ....|. l 1 207 bis | Id. | Hamri-el-Kebir. Id. 1 827 40 
506[Comine aun 157 «le Ja section B. B... | 1 208 1: Id. | Merdja. | Id. j 8 78 4u 
507/Comme au n° 139 dela section B... UN ul | 209 1! Id. | Aardjet-el-Beïda. Id. | 1412 
508|Corime au n° 186 de la “section B.. CAL en Ï | 210 Î Harrar. |  El-Merdja. {Terre labourable. | 4 21 6 
509/Comme au n° 186 de la section B.. | ( j 241 Î Id. | Sour-el-Koub4a. .{ Id. F 5390 
Boumedien, bent Ahmed, veuve de 
ben Youssef ben Boumedien. ..... Les Harrar. 4.320 
Tizgha, Bahta bent Mohamed, Dee a 
d'Oul El-Hadj...............e..... Id. 1.485 
|Boumedien, Fétourua bent hioharièd. . 
_- veuve d Oul El-Hadij :......| Id. 5.445 


femme de Kaddour ben Bel- 


id. Abdelkader ben Kouider. . 
Boufeukroun, Bakhta ben Mohamed, 
veuve de Aissa ben Oul Oul Hadj. 
Tizgha, Ahmed ben Derrar....... .. 
Boumedien, Ahmed b. Ahmed b. Mon. 
id. Ahmed b. Ahmed b. Mohamed 
id. Fetouma bent Mohamed, veu- 

ve d’ tr EI-Hadj:.....,.... 


Mekki, Ahmed ben Mekki.......,... 
Tizgha, Halima ben Zermat, femme 
de Hadj ben Kouider... .....,.... 
Boumedien, Ft ma Fathma bent Ah- 
‘med, femme de Abdelkader. 

L id. Bakhta b. Ahmed, demoiselle 
4510 Tizgha, Kouider EI-Hadj ben Kouider 
a || id. Kadra bent Kouider, femme de 
Abdelkader ben Khlili...... 

Tekfa, Fathma bent Kouider, femme 
de Si ben Lekfa. ......... 

Tizgha, Zohra bent Si Fouziar ben 
| Emhamed, demoiselle..,... 
id. Fathma bent Mohamed, fem- 
me de Mohamed Boumedien 


Taha: sic sasosictes 
Boufeukroun, Emhaméd AEmed ben 
Emlhamed ben Ahmed...... 

Tizgha. Mahamed ben Ameur... ... 
id. Kheira bent Emhamed, femme 
de ben Youssef ben ’Ameur. 
Bretassa, Emhamed ben El-Aarbi Et- 
Bettaoui..........,........, 


GASSEM...............o.... J 


id. Djelloul ben Ahmed b. Tahar. 
id. Emhanied ben El-Aarbi ben' 


Tizgha, Bel Hadj Mohamed ben Ould: 


1.152 242 


Id. 
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512]Comme au n° 191 de la section B.. Î | tp 214 Id. | Aerdjet-el-Béïda et Metmaiet-Ranie. | Id. Î E _00 
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——— © ——— ———— ———" "©  —_—_— 2 ——"_————"————]" 1 | 2 0 
| TOTAL.........,,...,,...,.,,1522 98 50) 
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Douar des Beni-Boukni (Section B. de Rehahla).....…., Lite 884 21 90 
—  El-Harrar (Section B. dite du Chélif)....., ..... fe 978 29 30 
— id, (Section À. dite d'El-Amara).............. 522 98 50 
7 TOTAL GÉNÉRAL. ......,.. 7 2.385 49 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 


ART. #. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 14 septembre 1880. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 17 octobre 1880. * 
Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 

_. V. MÜLLER. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 

E. MARTIN. 


* Cette date est celle de la réception du Burie- 
TIN au Secrélariat général du Gouvernement, 
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No 375. — Décret homologuant les bornages des zones de fortifi- 
tions concernant trois-places en Algérie. 


DÉCRET DU 14 OCTOBRRE 1880 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires et les servitudes imposées à la propriété au- 
tour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 27 avril 
1857, pour l’application des lois précitées en France et en Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 
ART. !*. — Les plans de circonscription et les procès- 
verbaux de bornage de terrains militaires formant les zones 
de fortilication, visés et approuvés par le Ministre de la 


Guerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ou ouvrages défensifs ci-après désignés : 


Alger. — Limite intérieure de la zone des fortifications ; 
partie rectifiée en arriére de la porte d’Isly ; bornage da 22 
mai 1880. 


Saïida. — Limites intérieure et extérieure de la zone des 
fortifications ; bornages des 18 août et 10 juillet 4879. 


Géryville. — Limite extérieure de la zone des fortifica- 
tions ; bornage du 45 avril 4879. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel Au Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1880. 


JULES GRÉVY, 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de la Guerre, 
Gt FARRE. 
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N° 377. — Arrêté concernant le concours général agricole de 
l'Algérie à Alger. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 28 SEPTEMBRE 1880 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


Considérant l'intérêt qu'il y a à encourager, par tous les moyens 
possibles, les progrès agricoles en Algérie ; 

Vu les vœux émis par les membres du jury, les délégués des 
associations agricoles et les exposants des concours antérieurs ; 

Vu les délibérations des conseils généraux et du conseil supé- 
rieur de l’Algérie ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Directeur de l'Agriculture, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le concours général d'animaux reproducteurs, 
d'animaux gras, d'instruments et de produits agricoles de 
l'Algérie se tiendra, en 1881, dans la ville d'Alger, du 2 au 
44 avril. 

ART. 2. — À ce concours, seront décernés aux agricul- 
teurs de la Mitidja, du Sahel et des communes des hauts 
plateaux de Médéah (département d’Alger), dont les exploi- 
tations auront été visitées par une commission spéciale, et 
s'ils en sont jugés dignes, les prix désignés ci-après : 


1. — PRIX CULTURAUX 


1 Catègorie. — Propriétaires exploitant leur domaine directe- 
ment ou par régisseurs : 

Un objet d'art de »00 francs et une somme de 2,000 francs. 

2° Catégorie. — Fermiers à prix d'argent ou à redevances fixes 
en nature ; cultivateurs propriétaires tenant à ferme une partie-de 
leurs terres en culture ; métayers isolés exploitant des domaines 
de plus de 40 hectares : 


Un objet d'art de 560 francs et une somme de 2,000 francs. 

3° Catégorie. — Propriétaires, fermiers ou métayers isolés, de 
domaines de 40 hectares au plus, de 5 hectares au moins: 

Un objet d’art de 500 francs et une somme de 690 franes, - 


en TO — 


II. — PRIME D'HONNEUR 


Une prime d'honneur consistant en un objet d'art de 3,500 fr. 
pourra être décernée à celui des lauréats des catégories ci-dessus 
reconnu relativemeut supérieur et ayant présenté, dans sa calé- 
gorie, le domaine qui aura réalist les améliorations les plus utiles 
et les plus propres à être oflertes comme exemple. 

Dans le cas de l'attribution de la prime d'honneur, l’objet d'art 
spécial à la catégorie ne sera pas décerné. 


III. — PRIX DES SPÉCIALITÉS 
1" Culègorie. — Irrigations. 


Agriculteurs qui auront utilisé pour l'irrigation, de la façon la 
plus profitable, des eaux emmagasinées dans des réservoirs : 


4° Sur des contenances de 6 hectares et au-dessus : 


1° Prix, Médaille d'or et 1,000 fr. 
2° Prix. Médaille d'argent grand module el 700 fr. 
3° Prix. Médaille d'argent et 400 fr. 


2° Sur des contenances de moins de 6 hectares : 


4% Prix. Médaille d'or et 500 fr. 

2° Prix. Médaille d'argent et 400 fr. 

3° Prix. Médaille de bronze et 300 fr. 

Un objet d'art pourra être donné, en remplacement de la mé- 
daille d’or, au lauréat du premier prix de l’une de ces deux divi- 
sions quand il aura un mérite relativement supérieur et sera jugé 
digne d'’êlre plus spécialement offert en exemple pour l'aménage- 
ment économique des eaux en vue de l'irrigation. 


2° Catègorie. — Améliorations diverses. 


Des médailles d’or et d'argent seront encore attribuées aux 
agriculteurs qui auront effectué des améliorations partielles déter- 
minées et jugées dignes d’être récompensées et de servir d’exem- 
ple, telles que : création de vignobles, défrichement de terres 
incuites, plantations et boisements, drainage, construction de bâti- 
ments ruraux bien appropriés, cultures spéciales, cultures frui- 
tières, sériciculture, etc., etc. 


3° Catégorie. — Agents et ouvriers d'exploitations primées. 


Huit médailles d'argent, seize médailles de bronze et une somme 
de 1,000 fr. seront mises à la disposition du jury pour récompen- 
ser les agents et ouvriers les plus méritants des exploitalions yant 
remporté la prime d’honneur et les prix culturaux, ainsi que les 
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contremaîtres et ouvriers qui auront coopéré à l'exécution des 
travaux d'améliorations spéciales primés. 

Pour prendre part à ces concours, les concurrents devront se 
faire inscrire à la préfecture d’Alger, le 10 janvier au plus lard. 
Ils auront à fournir un mémoire avec plans, notes et autres docu- 
ments à l'appui, portant spécialement sur les points suivants : 

1° Situation exacte de la propriété et son étendue ; 

2% Importance et description des cultures et des améliorations 
sur lesquelles le concurrent désire appeler l'attention du jury ; 

3° Indication du capital d'exploitation, en y joignant les deux 
derniers inventaires de la ferme avec le compte de profits et per- 
tes, et mention de tous autres renseignements propres à éclairer 
le jury sur le mérite des concurrents et les services rendus. 


Art. 3. — Les prix et médailles destinés aux animaux exposés 
seront répartis de la manière suivante entre les diverses divi- 
sions, classes, catégories et sections d'animaux jugés dignes de 
les obtenir. 


{+ DIVISION 


Animaux reprodueteurs. 


1" CLASSE. — ESPÈCE CHEVALINE 


1° Catëgoric. — Races orientales de pur sang. (Race syrienuc 
et analogues.) 


Mâles. 


le Section. — Poulains nés depuis le 1° mai 1878. 


1° Prix. Une Médaille d'or et 400 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 300 fr. 


% Section. — Etalons nés avant le 1“ mai 1878. 
{* Prix. Une médaille d’or et 500 fr. 
?* Prix, Une médaille d'argent et 100 fr. 
Femelles. 


1" Section. — Pouliches nées depuis le 1° mai IN78. 
1°" Prix Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
2° Section — Juments nées avant le 1° mai 1878. 
l°" Prix. Une médaille d’or ct 400 fr. 
# Prix, Une médaille d'argent ct 300 fr. 


= 09 


2° Catégorie. — Race algérienne et ses dérivés (barbe, arabe, etc.) 
Mâles. 
1 Section. — Poulains nés depuis le 1° mai 1878. 


1°" Prix Une médaille d’or et 300 fr. 
? Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


2° Section. — Etalons nés avant le 1° mai 1878. 


4° Prix. Une médaille d'or et 400 fr. 
? Prix. Une médaille d'argent et 300 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 200 fr. 


Femelles. 


1 Section. — Pouliches nées depuis le 1e’ mai 1878. 


1: Prix. Une médaille d’or et 250 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
3° prix, Une médaille de bronze et 100 fr. 


2° Section. — Juments nées avant le 1°" mai 1878. 


der Prix. Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 250 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 200 fr. 


3° Catègorie. — Races pures non dénommées ci-dessus el 
croisements divers. 


Mâles. 


1% S2ction. — Poulains nés depuis le 1° mai 1878. 


4x Prix. Une médaille d’or et 250 fr. 
®% Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 


%% Section. — Etalons nés avant le 1° mai 1878, 


1" Prix, Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 


Femelles. 
4r Section. — Pouliches nées depuis le 1* mai 1878. 


1® Prix, Une médaille d'or et 200 fr. 
% Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 


2e Section. — Juments nées avant le 4° mai 1878. 


4 Prix, Une médaille d’or et 250 fr. 
2° Prix, Une médaille d'argent et 200 fr. 
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4 Catégorie.  Baudets propres à la production mulassière nés 
avant le 1° mai 1878. 


4° Prix, Une médaille d’or et 350 fr. 

2° Prix. Une médaille d'argent et 300 fr. 

3° Prix. Une médaille de bronze et 200 fr. 
b* Catégorie. — Juments mulassières nées avaut le 1% mai 1878. 


1 Prix, Une médaille d’or et 250 fr. 
2% Prix. Une médaille d’argent et 200 fr 
3 Prix, Une médaille de bronze et 400 fr. £ 


2° CLASSE. — ESPÈCE BOVINE 


4 Catégorie. — Race de Guelma. 


Mâles. 


Taureaux nés depuis le 1° mai 1877 et avant le 1° mai 1880. 


4* Prix, Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 tr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 150 fr. 


Femelles. 
Génisses nées depuis le 1° mai 1878 et avant le 1° mai 1880, et 
vaches nées avant le 1° mai 1878. 


4 Prix. Une médaille d’or et 250 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 150 ff. 


2° Catégorie. — Races africaines autres que la race de Guelma. 
Mâles. 
. Taureaux nés depuis le 1° mai 1877 et avant le 1°’ mai 1880. 
4e: Prix, Une médaille d’or et 250 fr. 
2° Prix, Une médaille d’argent et 200 fr. 
Femelles. 


Génisses nées depuis le 1° mai 1878 et avant le 1° mai 1880 et 
vaches nées avant le 1° mai 1878. 


4° Prix. Une médaille d’or et 200 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
8° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 
3° Catégorie. — Races d'Europe. 
Mâles. 
Taureaux nés depuis le 1°° mai 1877 et avant le 1" mai 1880. 


1 Prix. Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix, Une médaille d'argent et 200 fr. 


es 70 


Femelles. 


Génisses nées depuis le 1* mai 1878 et avant le 1°* mai 1880, et 
vaches nées avant le 1° mai 1878. 


1 Prix. Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 150 fr. 


4 Catégorie. — Croisements divers, 
Mâûles. 


Taureaux nés depuis le 1° mai 1877 et avant le 1° mai 1880. 
Prix unique. Une médaille d'or et 200 fr. 


Femelles. 


Génisses nées depuis Le 1” mai 1878 et avant le 1°" mai 1880, et 
vaches nées avant le 1° mai 1878. 


4” Prix. Une médaille d’or et 200 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


3° CLASSE. — ESPÈCE OVINE. 


15 Catégorie. — Races mérinos et métis mérinos d'Europe, nées 
et élevées soit en France, soit en Algérie, 


Mäles 
Nés avant le 1° mai 1850. 


4 Prix, Une médaille d'or et 200 fr. 
9% Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


Femelles 


Nées avant le 1° mai 1880. 
(Lots de 3 brebis.) 


4° Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 125 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


2° Gatégorie. — Race barbarine. 
Môûles 
Nés avant le 1° mai 1880. 


4+ Prix, Une médaille d'or et 125 fr. 
& prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 
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Femelles 
Nées avant le 1° mai 1880. 
(Lots de 3 brebis.) 


1 Prix. Une médaille d'or et 100 fr. 
2° Prix. Une médaille d’argent et 80 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 70 fr. 


3° Catégorie. — Races des hauis plateaux et du Sud, à face brune 
et à face blanche. 
Mâûles 
Nés avant le 1° mai 1880. 


4° Prix. Une médaille d’or et 125 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 


cn 


Femelles 
Nées avant le 1° mai 1880. 
(Lots de 3 brebis.) 


4% Prix, Une médaille d’or et 100 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 80 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 70 fr. 


4° Catégorie. — Croisements entre mérinos el races algériennes. 


Mäles 
Nés avant le 1° mai 1880. 


4° Prix. Une médaille d’or et 195 fr. 
2° Prix. Une médaille d’argent et 100 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 75 fr. 
Femelles 
Nées avant le 1° mai 1880. 
(Lots de 3 brebis.) 


1% Prix, Une médaille d’or et 100 fr. 
2° Prix. Une médailled’argent et 80 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 70 fr. 


5° catégorie. — Races pures et croisements non dénommës 
ci-dessus. 
Mâles 
Nés avant le 1° mai 1880. 


4° Prix, Une médaille d’or et 195 fr. 
2° Prix. Une médaille d’argent et 100 fr. 
8° Prix, Une médaille de bronze et 75 fr. 
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Femelles 
Nées avant le 1° mai 1880. 
(Lots de 3 brebis.) 
1% Prix. Une médaille d'or et 100 fr. 


?* Prix. Une médaille d'argent et 80 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 70 fr. 


. 


4° CLASSE. — ESPÈCE PORCINE. 


1" Catégorie. — Races étrangères, pures ou croisées entre elles. 


Mûles 
Nés avant le 1° novembre 1880. 


1 Prix. Une médaille d’or et 200 fr. 
2° Prix. Une médaille d’argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 
Femelles 
Nées avant le 1° novembre 1880. 
1er Prix, Une médaille d’or et 175 fr, 


2° Prix. Une méilaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100nfr. 


2° catégorie. — Races françaises pures ou croisées. 


Mâles 
Animaux nés avant le 1° novembre 1880. 
1°" Prix. Une médaille d’or et 200 fr. 


2° Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


Femelles 
Nées avant le 1° novembre 1880. 


4‘ Prix. Une médaille d’or et 175 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


5° CLASSE. — ANIMAUX DE BASSE-COUR 
(Coqs et poules, dindons, oies, canards, pintades et pigeons, 
autruches, lapins et léporides, etc.). 


Les lots de cogs et poules comprendront chacun un mâle et au 
moins deux femelles. Pour les autres espèces, les lots seront com- 
posés d’un mâle et d’une femelle. 
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Huit médailles d'argent et vingt médailles de bronze sont mises 
à la disposition du jury pour être réparties entre les animaux de 
basse- cour. 


2° DIVISION 


Animaux gras. 


1 Section. — Bœufs. 


1e Prix. Une médaille d’or et 300 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 200 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 150 fr. 


2° Section. — Vaches. 


4® Prix. Une médaille d'or et 200 fr. 
? Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix Une médaille de bronze et 100 fr. 


3° Section. — Moutons. 
(Lots de 5 têtes au moins). 
{7 Prix. Une médailled’or et 200 fr. 


2° Prix Une médaille d'argent et 150 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


æ Section. — Porcs. 


4: Prix. Une médaille d’or et 100 fr. 
2* Prix. Une médaille d'argent et 80 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 70 fr. 


5° Section. — Bandes de bœufs. 


(Chaque bande sera composée de quatre animaux au moius de 
même provenance et de même race, apparlenaut au même ex- 
posant, et n'ayant pas ôté présentés dans d'autres classes ni 
sections). 

1 Prix. Une médaille d’or et 500 fr. 
2 Prix. Une médaille d'argent et 400 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 300 fr. 


6° Section. — Bandes de moutons. ? 


(Chaque baude sera composée de quinze animaux au moins de 
même provenance et de même race, appartenant au même pro- 
priétaire, et n’ayant pas été présentés dans d’autres classes ni 
sections). 


dr Prix. Une médaille d’or et 300 fr. 
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2° Prix. Une médaille d'argent et 250 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 150 fr. 


Art. 4. — Les animaux reproducteurs des espéces chevaline, 
bovine, ovine et porcine, et les animaux gras, devront être nés et 
avoir été élevés en Algérie, appartenir à des agriculteurs algériens 
et être en leur possession au moins depuis le 1°" janvier 1881. 

Toutefois, pour les races étrangères prévues dans le programme 
ci-dessus, les animaux pourront être nés et avoir été élevés hors 
d'Algérie et seront admis à disputer les prix attribués à la race 
à laquelle ils appartiennent | 

La même faculté est accordée aux exposants français de mérinos 
et métis-mérinos, ainsi qu'aux exposants d'animaux de basse- 
cour de toutes races. 


Art. 5. — Un exposant ne pourra recevoir qu’un seul prix dans 
chaque section de chacune des catégories ; il pourra toutefois 
présenter autant d'animaux qu’il voudra dans chacune des sec- 
tions. | 


Art. 6. — Les établissements subventionnés à un titre quelcon- 
que par l'Etat ou par les départements ne pourront êfre admis à 
exposer que hors concours. 


Art. 7. — Des mentions honorables pourront être accordées 
lorsque plusieurs animaux, appartenant au même propriétaire et 
présentés ainsi qu'il est indiqué à l’article 5, mériteront d’être 
primés, ou lorsque le jury, aprés avoir épuisé les récompenses 
prèvues par l'arrêté, trouvera utile de signaler des reproducteurs 
à l'attention des éleveurs. 


Art. 8. — Les animaux reproducteurs mâles et femelles primés 
devront être conservés en Algérie, pour la reproduction, pendant 
les six mois qui suivront le concours ; il sera justifié de l’applica- 
tion de cette disposition par l’envoi au ministère d’une déclaration 
spéciale. 

En cas d’inexécution de cette prescription, la récompense attri- 
buée à l’animal, objet de la contravention, sera retirée, et l'expo- 
sant pourra, en outre, être exclu des concours pour un temps dé- 
terminé. 

Dans le cas où, par suite d'accident ou de maladie, la clause 
ci-dessus ne pourrait être exécutée, une demande, accompagnée 
d’un certificat de vétérinaire ou, à défaut de vétérinaire, d’une 
attestation de l’autorité administrative du lieu de résidence du dé- 
clarant, devra être adressée au ministère pour obtenir l’autorisa- 
tion de donner à l’animal primé une autre destination. 
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3e DIVISION 


Machines et laisiruments agricoles. 


Art. 9. — Les constructeurs, inventeurs et marchauds de machi- 
nes et instruments agricoles ont la faculté de prendre part aux ex- 
positions dans les différents concours généraux de l'Algérie, sans 
aucune condition de nationalité ni de lieu de résidence. 

Art. 10, — Des concours spéciaux d'instruments auront lieu à 
Alger en 1881; ils seront l’objet d'essais publics auxquels il sera 
procédé par le jury. 

Des prix et des médailles seront! attribués de la manière sui- 
vante : 


Instruments d'extérieur de ferme, 


l» Charrues bisocs pour labours de 20 centimètres de profoleur: 


1° Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
2 Prix. Une médaille d’aigent et 100 fr. 
3° Prix. Une médaille de bronze et 75 fr. 


2" Semoirs pour culture en ligne de céréales (ensemençant une 
bande de ? mètres de largeur au moins) pour grandes exploita- 
tions : 


1 Prix. Une médaille d'or et 200 fr. 
?° Prix. Une médaille d'argent et 150 fr. 
3 Prix. Une médaille de bronze et 100 fr. 


3° Houes à cheval pour culture de céréales en ligne. (tirandes 
exploitations) : 
ler Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
2 Prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 
4 Charrues vigneronnes x 


1 Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
?e Prix. Une médaille d’argent et 100 fr. 


Instruments d'intérieur de ferme. 


1° Machines élévatoires, pour usages d'irrigatious : 
1‘ Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
2° Prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 
2 Moteurs actionnant des appareils élévatoires pour irrigations. 


1® Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
2" Prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 
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3' Appareils vinaires : 


1° Prix. Une médaille d’or et 150 fr. 
?° Prix. Une médaille d'argent et 100 fr. 
3° Prix, Une médaille de bronze el 75 fr. 


Avis. — MM. les exposants qui auront l'intention de prendre 
part à ces concours devront’en faire la mention spéciale flans 
leurs demandes d'admission. 

Le concours de semoirs devant faire l’objet d’une expérimenta- 
tion complète sur le terrain au moyen de semaiiles faites dans les 
conditions normales et sur une échelle suffisamment grande, les 
exposants désireux d'y prendre part devront en faire la déclaration 
le 1* janvier 1881 au plus tard, et se tenir prûts à envoyer leurs 
semoirs deux mois avant la datc fixée pour l’ouverture du con- 
cours. Un avis spécial leur sera alressé pour leùr in:liquer la date 
et le lieu des épreuves prtparatoires qui seront faites publique- 
ment par les soins d’une délégation du jury et avec le concours 
des Sociétés d'agriculture locales. 

Art. 11. — En outre des concours spéciaux prévus à l'article 
précédent, des expériences publiques ou démonstrations pratiques 
pourront être autoristes par le commissaire général, dans le put 
de faire apprécier le mérite d’une ou plusieurs macnines ou Je 
groupes d'instruments intéressant la région. 

Ces expériences devront être annoncées à l'avance. Elics ne 
donneront lieu à aucun classement ni à aucune récompense. 

Elles seront, comme les concours spéciaux au point de vue du 
bôn ordre, de Ja sortie et de la rentrée des machines, placies sans 
la surveiltance du commismissaire général. 

Tout exposant qui n'aura pas réintégré à l'exposition, dans Les 
délais indiqués par le commissaire géncral, les machines où ins- 
truments dont la sortie aura élé autorisée, en exécution des articles 
10 et 11, pourra être exclu pour un temns des concours régionaux. 

Trois médailles d'argent, six de bronze et une somme de 50 tr. 
sont mises à ia disposition du jury pour récompenser les plus ha- 
biles conducteurs de machines admises au concours ei aux «lé- 
monstrations publiques, ainsi que les contre-maîtres et ouvriers 
de constructeurs desdites machines. 


# DIVISION 


Froduits agricoles, horticoles et zisatières 
utiles à l’agriculture. 
Art. 12, — Seront admis les produits agricoles, luorticoles et 
matières utiles à l'agricuiture, provenant soit de l'Alzrie, soit es 
pays africains timitrophes. 


Art. 13. — Douze médailles d’or, quinze médailles d'argent grand 
module, vingt-quatre médailles d'argent et cinquante médailles de 
bronze sont mises à la disposition du jury pour être attribuées aux 
produits agricoles, horticoles et matières utiles à l’agriculture ad- 
mis au concours, et dont le mérite aura été constaté, tels que : 


4: Echantillons de toutes les plantes agricoles cultivées ou 
exploitées : 


Variétés, cépages, semences de choix, ete. 
2° Produits agricoles non alimeutai.es 


Matières textiles. — Cotons bruts, lins, chanvres teillés et non 
teillés, fibres végétales textiles de toute nature, crin végétal et 
filasse de ramie, diss et alfa, laines brutes lavées ou non lavées, 
poils de chèvres, de chameaux, crins, etc., etc., cocons de vers à 
soie, d’ailante, etc, 

Produits agricoles divers employés dans l'industrie, dans la 
pharmacie et dans l'économie domestique. -- Plantes oléagineu- 
ses, huiles, parfums, essences, miels, cires, plumes, duvets, tabacs 
en feuilles ou fabriqués, matières tannantes et tinctoriales, henné, 
nopal, etc. 


Produits agricoles alimentaires : 


Céréales. — Froment, seigle, orge, riz, mais, millet, etc., fécules. 

Plantes iégumineuses, racines alimentaires. 

Corps gras. — Graisses et huiles comestibles, lait frais et con- 
-servé, beurres salés et frais, fromages, œufs de toutes espèces, etc., 
conserves alimentaires. 

Boissons fermentées. — Vins, cidres, poirés, eaux-de-vie, alcools 
et liqueurs. 

Fourrages frais, fourrages conservés et autres matières propres 
à l'alimentation des animaux, tourteaux etc. 

Semences de prairies naturelles et artificielles et de pâturages. 


4 Produits de l’horticulture et de l’arboriculture : 


Fruits, légumes frais et secs, dattes, oranges, citrons, etc. 


5° Produits des exploitations forestières : 


Echantillons d’essences forestières, graines et plantes. 

Lièges, écorces, matières tannantes, colorantes, odorantes, rési- 
ueuses, etc. 

Bois d’industrie, etc. 


6° Produits de l’ostréiculture et de la pisciculture. 
7° Modèles et dessins : 


Modèles d'instruments, plans de construction et de bâtiments, 
cartes agronomiques, études et projets d'irrigation, dessins et her- 
biers, etc., etc. 


Collections de matériel, dessins, figures, etc., propres à l'en- 
seignement agricole et aux observations météorologiques. 

Les sociétés d'agriculture peuvent prendre part au concours à 
l’aide d’expositions collectives. Les agriculteurs ayant fourni des 
produits à ces collections conserveront néanmoins dans la collec- 
tivité leurs droits aux récompenses comme s'ils exposaient isolé- 
ment. 


Art. 14 — Les engrais et amendements, ainsi que les livres, 
quelle que soit, du reste, leur provenance, pourront être admis au 
concours, mais aucune récompense ne leur sera accordée. 


Dispositions générales. 


Art. 15. — Un jury divisé en sections est nommé par le ministre 
qui en désigne également le président. Chaque section stalue et 
délibère sur lës récompenses mises à sa disposition par l'arrêté. 
Dans le cas où des vacances viendraient à se produire dans les 
diverses sections, le commissaire général pourra remplacer les 
membres absents. Eñ cas de besoin, le commissaire général pourra 
adjoindre au jury des experts ayant voix consultative. 


Art. 16. — Le jury. dans ses décisions, se conformera stricle- 
ment aux règles édictées dans le présent arrêté ; il pourra opérer 
des virements de prix dans chaque classe de la 1" et la ?° divi- 
sion du concours, suivant le nombre et la qualité des animaux 
exposés. 

Il aura la même faculté dans la division des instruments et dans 
celle des produits agricoles. 

Il ne devra pas établir de prix ex æquo. 

Les prix résultant de virements seront fattribués par toutes les 
sections du jury de chaque classe, réunies par le président. 

Les jugements seront prononcés à la majorité des voix. S'il y a 
partage, la voix du président sera prépondérante. 

Les décisions seront constatées dans un procès-verbal signé deS 
membres du jury. 

Les membres du jury qui exposerout seront hors contours. 


Art. 47. Un commissaire général, assisté de commissaires, 
dont le nombre sera determiné par le ministre, est chargé de la 
direction du concours : il reçoit, classe et surveille les objets ex- 
posés, veille à la bonne et prompte exécution des opérations du 
jury. La police et la tenue du concours lui appartiennent exclusi- 
vement, et il statue seul en ce qui concerne l'entrée du public dans 
les différentes parties de l'exposition. 


Art. 18. — Les frais de conduite et de transport seront supportés 
par les exposants, d’après les tarifs réduits, consentis par les 
Compagnies de chemins de fer français et algériens et par les 
Compagnies de transports maritimes, à la condition de justifier 
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de l'admission au concours, en représentant le certificat délivré 
par le ministre. 


Art. 49. — Pour être admis à exposer, ainsi que pour prendre 
part au concours de la prime d'honneur, on doit adresser au mi- 
nistre de l’agriculture et du commerce, une déclaration, au plus 
tard, le 15 janvier 1881. 

Pour les animaux, les déclarations seront reçues jusqu’au 1° fé- 
vrier 1881 (1). 

Pour les animaux, cette déclaration contiendra le nom et la ré- 
sidence du propriétaire (commune cercle et département), la caté- 
gorie et la section dans lesquelles ils doivent concourir, leur 
origine, leur race, leur âge, leur robe, la durée de possession et 
en quel lieu ces animaux ont résidé pendant cette durée. 

Pour les instruments, elle indiquera le nom et la résidence de 
l'exposant (commune, cercle et département) ; la désignation, l’u- 
sage et le prix de vente; si l’exposant a importé, inventé ou seu- 
lement perfectionné, ou enfin s’il a exécuté ou fait exécuter, sur 
des données antérieurement connues, la machine ou l'instrument 
exposé ; s’il y a lieu le nom et la résidence de l’ouvrier exécutant. 
L’exposant fera connaître les machines pour lesquelles il désirera 
prendre part aux concours cités à l’article 10. 

Pour les produits agricoles, la déclaration mentionnera la na- 
ture, la provenance, la quantité et la valeur vénale, ainsi que 
l'importance de la production. Elle indiquera la surface jugée 
nécessaire pour le placement des produits. 

Les exposants sont responsables de leurs déclarations : les ani- 
maux mal classés par leur fait, et reconnus tels par le jury, pour- 
ront être mis hors concours. 


Art. 20. — Toute déclaration qui ne sera pas parvenue au mi- 
nistère dans les délais indiqués à l’article précédent, et qui ne 
contiendra pas en caractères lisibles les renseignements indiqués 
ci-dessus, sera considérée comme nulle et non avenue. 


Art. 21. — Les exposants qui, après cette déclaration, se trou- 
veraient dans l'impossibilité d'envoyer au concours les animaux, 
instruments ou produits annoncés, seront tenus d’en donner avis 
au ministère le 1° mars 1881 au plus tard. À défaut de cette 
formalité, ils pourront, sur la proposition du jury, être exclus 
temporairement du concours. 


Art. 22. — Les différentes opérations du concours d'Alger sont 
réglées ainsi qu’il suit : 


Le samedi ? avril. — Réception des machines et instruments 
ainsi que des produits, de huit heures du matin à deux heures ; 
classement et installation. 


(1) Pour rendre plus facile l'accomplissement des obligations imposées aux exposants, des 
imprimés de déclarations en blanc seront envoyés à Lous ceux qui en feront la demande au 
ministère ; et il en est aussi déposé daus toutes les préfectures et sous-préfectures de lAL- 
gérie, 
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Le lundi 4 avril. — Essais publics des instruments admis aux 
concours spéciaux, à sept heures du matin, et jugement des pro- 
duits. 


Le mardi 5 avril. — Suite des concours spéciaux et du jugement 
des produits. 


Le mercredi 6 avril. — Suite du jugement des instruments et 
des produits. 

Réception des animaux, après la visite faite par un vétérinaire, 
désigné par le commissaire général, de huit heures du matin à 
deux heures. 

Classement des animaux. 


Le jeudi 7 avril. — Opérations du jury des animaux, à sept 
heures du matin. 

Exposition des instruments et produits. 

Exposition des animaux. 


Le vendredi 8 avril. — Exposition de tout le concours. 


Réunion à 10 heures du matin, sous la présidence du commis- 
saire général, des délégués des associations agricoles, des mem- 
bres du jury et des exposants, pour proposer les modifications 
qu'il conviendrait d'apporter à l'arrêté du concours de l'Algérie. 


Le samedi 9 avril. — Continuation de l'exposition de tout le 
concours. 


Le dimanche 19 avril. — Continuation de l’exposition de tout le 
concours. 


Le lundi 41 avril. — Distribution solennelle des récompenses et 
exposition de tout le concours. 


La fermeture du concours est laissée à la libre disposition du 
commissaire général, qui pourra la reculer jusqu’au mardi matin, 
42 avril. 


Art, 28. — Les droits d'entrée à l'exposition, dont le montant et 
15 mode de perception auront été arrêtés par le commissaire 
général et le maire de la ville, seront perçus sous la direction 
exclusive du commissaire général et au profit de la localité où se 
tient le concours. 


Art. 24. — Aucun animal ni aucun objet ne pourra être enlevé 
sans la permission préalable du commissaire général. 


Art. 25. — Le montant des prix non ajournés sera payé aux 
propriétaires qui les auront obtenus, ou à leurs fondés de pou- 
voirs réguliers, aux jours et aux heures qui sont indiqués par le 
commissaire général. 

Les réclamations concernant le classement et l'attribution des 
prix ne seront reçues : 


Pour les instruments, que jusqu’au jeudi, à deux heures; 
Pour les animaux, que jusqu'au vendredi, à deux heures ; 
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Aucune réclamation de récompense ne sera admise après le* 31 
octobre 1881. 

Art. 26, — Aussitôt que les prix auront été décernés, le procès- 
verbal des différentes opérations du concours sera adressé par le 
commissaire général au ministre de l’agriculture et du commerce. 

Art. 27. — Toute contestation relative à l'exécution des disposi- 
tions du présent arrêté sera immédiatement jugée par le commis- 
saire général du concours, après avis du jury réuni à cet effet. 


l'ait à Paris, le 28 septembre 1880. 
P. TIRARD. 


N° 378 — ForÊts. — Incendies. — Application du principe de 
la responsabilité collective à deux fractions de tribus de la com- 
mune indigène de Djelfa (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 8 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir les incendies dans les régions boisées de l’Algérie; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 10 uillet 1880, dans la forèt 
domaniale des Senalbas (commune indigëne de Djelfa, départe- 
ment d'Alger), que le feu a été allumé intentionnellemett et que 
les indigènes des fractions des Oulad-Dram et des Oulad-Chibout, 
(tribu des Oulad Abd-El-Kader), sur le territoire desquelles il s’est 
produit, mis en demeure de faire connaître les coupables, n’ont 
fourni aucun renseignement à cet égard ; ° 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les art. 5 et 6 de la Loi susvisée du 17 
juillet 1874 ; 

Vu les rapports et propositions de l'autorité administrative lo- 
cale, les chefs indigènes intéressés préalablement entendus par 
ladite autorité. 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


ART. 1%. _— Une amende de trois cent onze francs cin- 
quante-cinq centimes (311 fr. 55), égale au 4/7 du montant 
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des impôts, en principal, leur incomhant au titre de l'exer- 
cice 4880, est infligée, par application du principe de la 
responsabilité collective, aux indigènes des fractions des 
Oulad-Dram et des Oulad-Chibout (tribu des Oulad-Abd- 
EI-Kader, commune indigène de Djelfa, département d’Al- 
ger), à raison de l'incendie survenu, le 40 juillet 1880, dans 
la forêt domaniale des Senalbas. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférent à 
chaque habitant des groupes de population dont il s’agit 
par le service des Contributions Diverses pour le compté du 
Trésor public. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger 
et le service des Contributions diverses sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié en français et en 
arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait 4 Alger, le 8 novembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MaRTN. 


Ne 378. — PROPRIÉTÉ INDIGRNE. — Arrêté homologuant Îles opé- 
rations d'enquête accomplies dans la tribu dés Abid-Chieräga 
(dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 29 OCTOBRE 41880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l’exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1877 désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 
juillet 1873 les douars-communes de Kedadra et des Ouléd-Se- 
noussi, de la tribu des Arib-Cheraga, et les parties de cette tribu 
comprises dans les communes de plein exercice de la Stidià et 
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d'Ain-Nouissy (département d'Oran, arrondissement de Mosta- 
ganeut); 

Vu l'arrêté du même jour, nommant M. Moulun commissaire- 
cnquêéteur, à l'effet de procéder aux dites opérations; 

Vu l'arrêté du 12 février 1580, chargeant M. Gourgeot, Inspec- 
teur des commissions d’enquête du département d'Oran, de ter- 
miner les opérations commencées par M. Moulun dans les terri- 
toires sus-mentionnés ; 

Vu les décrets rendus le 25 octobre 1865, en exécution du Sé- 
natus-Consulte du 2? avril 1863, d'après lesquels le territoire des 
Abid-Cheraga est occupé à titre collectif ; 

Vu le procès-verbal par lequel MM. Moulun et Gourgeot ont 
constaté le résultat de leurs opératioes, ensemble les conclusions 
formulées par ces Commissaires-enquêteurs, et les piéces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu d’accroitre les communaux des 
Oulad-Senoussi du lot de terrain porté sous le n° 760 au plan 
dressé par la Commission d'enquête ; qu’il convient, au contraire, 
d'annuler les numéros attribués par le Commissaire-enquêteur 
aux parties des communaux des Kedadra et des Oulad-Senoussi, 
situées sur les territoires des communes de plein exercice d'Aïn- 
Nouissy et de la Stidia, de ne délivrer pour chacune de ces pro- 
priétés qu’un seul titre et qu’un seul plan, sauf à indiquer en ob- 
servation qu’elles sont situées partie dans les dites communes, 
partie dans les douars sus-désignés ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

ART. d‘. — La propriété du lot de terrain désigné au 
plan sus-mentionné sous le n° 760 est attribuée au Do- 
maine de l'Etat. 

ART. 2 — Les numéros 9 et 557 du dit plan sont an- 
nulés. Les lots de terrain auxquels ils se rapportent sont 
reunis : le numéro 9 au lot 444, et le numéro 557 au lot 624. 
Il ne sera délivré pour chacune de ces propriétés qu'un seul 
titre et un seul plan, et il sera seulement indiqué en ob- 
servation qu’elles sont situées, partie dans les communes de 
plein exercice dont elles dépendent, partie dans le surplus 
des douars de Kedadra et des Oulad-Senoussi. 

ART. 3. — Sont homologués, pour le surplus, le procès- 
verbal d'enquête dressé par MM. Moulun et Gourgeot, et 
les conclusions prises par eux à la suite des opérations 
qu'ils ont accomplies dans la tribu des Abid-Cheraga, par 
application de la loi du 26 juillet 1573. 

ART. 4. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
el 20 de Ja dite loi : 
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1° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
ayant-droit indiqués par les Commissaires-enquêteurs, sui- 
vant les propositions faites dans le procès-verbal, et les 
conclusions de ces derniers, sauf les modifications prescrites 
par les articles 4 et 2 ci-dessus ; 

9% A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 29 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MaRTIN. 


N° 380. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gèni- 
rauæ. — Arrêté nommant M. El Hachemi ben Si Lounis asses- 
seur musulman du Conseil général du département d'Alger, 
membre de la Commission départementale pendant l’année 1880- 
1881. 


ARRÉTÉ DU Ÿ NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 25 septembre 1875 sur l’organisation des Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Va la proposition formulée par M. le Préfet du département 
d'Alger, en vue de la désignation de l'assesseur musulman près 
le Conseil général de ce département, qui doit, aux termes de 
l'article 9 du décret sus-visé, fairo partie de la Commission dé- 
partementale, 

ARRÊTE : 

ART. 4 — M. El Hachemi ben Si Lounis, assesseur 
musulman du Conseil général du département d’Alger, est 
uommé membre de la Commission départementale de ce 
Conseil pendant l’année 1880-1881. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger. le 9 novembre 1880. 

ALBERT GRÉVY. 
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N° 381, — ADMINISTRATION DÉPARTXMENTALE. — Conseils géné 
raux. — Arrêté nommant M. Mohamed ben Daoud assesseur 
musulman du Conseil général du département d'Oran, est nom- 
mé membre de la Commission départementale pendant l’année 
1880-1881, 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 41880 

Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 23 sptembre 1875 sur l'organisation des Conseils 
généraux de l’Algérie ; 

Vu la proposition formulée pur M. le Préfet du département 
d'Oran, en vue de la désignation de l’assesseur musulman près le 
Conseil général de ce département, qui doit, aux termes de l’ar- 
ticle 69 du décret sus-visé, faire partie de la Commission dépar- 
tementale, 

ARRÊTE : 

ART. 4. — M. Mohamed ben Daoud, assesseur musulman 
du Conseil général du département d'Oran, est nommé mem- 
bre de la Commission départementale de ce Conseil pendant 
l’année 1880-1881. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d’assurer l'exécution du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 9 novembre 1880. 
ALBERT GRÉVYY. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 382. — MÉDAILLES D'HONNEUR. — Décret décernant des mé- 
dailles d'honneur pour actes de dévouement. 


Sur les propositions du Ministre de l’intérieur et des 
Cultes et du Gouverneur général de l'Algérie, et aux termes 
d’un rapport approuvé le 4 novembre 1880 par le Président 
de la République, des médailles d'honneur ont été décer- 
nées en récompense d’acles de courage et de dévouement 
aux personnes dont les nouns suivent : 


Médaille or 1" classe. — Kocher (Adolphe), externe en 
médecine à l'hôpital de Mustapha, département d'Alger. A 
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montré un grand dévouement dans l'exercice de ses fonc- 
tions. A été atteint de diphtérie compliquée de paralysie 
laryogienne en soignant un enfant qui avait le croup. Pen- 
dant plusieurs jours sa vie a été en danger. 

Médaille argent 1" classe. — Rieu (Emile), interne en 
médecine à l'hôpital de Mustapha. A sauvé un enfant atteint 
du croup, en pratiquant avec succès l’opération de la tra- 
chéotomie. A êté atteint à cette occasion d'une angine couen- 
neuse. 

Médaille argent 2° classe. — Paris, proposé des douanes 
à la Pointe-Pescade, près Alger ; 

Médaille argent 2° classe. — Acëzat, brigadier des douanes 
à la Pointe-Pescade, près Alger, 

Ont, le 26 juin 1880, fait preuve de courage et de dé- 
vouement en sauvant, au péril de leur vie, le sieur Maurice 
Amiel qui, cramponné au mur extérieur d'un fort, fait 
sur le point de tomber sur des rochers situés à 30 mêtrés 
au-dessous. 

Médaille or 2° classe. — Bonvafai (Marc), commis rédac- 
teur à la Préfecture d'Alger : a sauvé, le 3 mai 1880, au 
péril de sa vie les membres du conseil de révision lors de 
leur passage au lieu dit le Rocher-Pourri, où un éboule- 
ment s'était produit. S’était déjà signalé, comme sergent- 
fourrier de la compagnie des sapeurs-pompiers d’Alger, 
dans plusieurs incendies. 


N° 383. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer d'Arsew 
à Saïda. — Expropriation. 


ARRÉTÉ DU # NOVEMBRE 1880 


ma 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 4 
novembre 4880, a prononcé l'expropriation, pour cause d’u- 
lilité publique, des immeubles occupés pour l'établissement 
du chemin de fer d'Arzew à Saïda, dans la traversée des 
communes de Nazereg et de Saïda. 
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N° 384. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Personnel des l'ourtiers 
— Nomination du sieur Sarazin (Albert-François) à un emploi 
de courtier maritime à Alger. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 4880 


Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844 et le décret du 17 janvier 
1876 sur l'institution des courtiers maritimes en Algérie ; 
Sur la proposition de M. le Préfet du département, el d'aprûc 
l'avis de la Chambre de Commerce d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4% —- M. Sarazin (Albert-François), est nommé 
courtier maritime à la résidence d'Alger, en remplacement 
de son père, dont la démission est acceptée. 


ART. 2. — M. Sarazin est tenu de verser au Trésor, avant 
son entrée en fonctions, un cautionnément de cinq mille 
francs (5,000 fr.), conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 48 de l'arrêté ministériel précité du 6 mai 1844. 

ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 30 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 385. —- ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoints. 
— Institution d’un Adjoint spécial dans la commune mixte de 
Daya (dép. d'Oran, — territoire de commandement). 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Considérant qu'en raison de la distance qui sépare le chel-lieu 
‘de la commune mixte de Daya (département d'Oran, — territoire 
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de commandement) et le village de Télaghr, qui dépend de celte 
commune mixte, il y a lieu de prendre des mesures pour assurer 
daas le dit centre la tenue des registres de l'état-civil et l’exécu- 
tion des lois et règlements de police ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran, 


ARRÊTE : 
€? ART. 4% — Un adjoint spécial est institué dans la com- 
mune mixte de Daya, pour le village de Télaghr. 


ART. 2. —"Ce magistrat aura les attributions déterminées 
par l'arrêté du 18 floréal an X et le décret du 27 décembre 
1866, article 4. 


ART. 3. — Le Général comm ndant la division d'Oran est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 octobre 1880. 
Pour le Gouverneur général . 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. Marin. 


No 386. — ERRATUM. 


L'article 2 de l'arrêté du 25 août 1880, mentionné sous 
le n° 256 (Butletin n° 801, page 519), doit être rectifié ainsi 
qu'il suit : 

ARTE Das ne Resident ï 


CR 


45 Dix membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d'adjoints dans leurs sections respectives. 


N° 387. — NATURALISATIONS. — Erratum. 


Décret du 22 juin 4880, inséré au Bulletin officiel du Gou- 
vernement général, année 1880, n° 809, page 679, septième 
alinéa, lire : 

Port (Georges), au lieu de Fort (Georges). 


are 


CERTIFIÉ CONFORME : 


. 4 re, \ Alger, le 45 novembre 1880. * 


À ere 
SN 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V MÜLLER. 


* Cette date os celle de la réception du BULERTIN au Secrelarlal génôrat du 
Gouvernement, 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce. 
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N° 388. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la. loi du ?6 
juillet 1873 dans l4 deuar du Djendel (glép. d'Alger). 


ARRÊTÉ -DU 14 NOVEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger» 
en date du 5 novembre 1879 ; 

Sur la proposition du Préfet du départemens d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. d. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar du 
Djendel (commune mixte du Djendel, arrondissement dé 
Miliana), 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 novembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


E. Marti. 


N° 389. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar de Touira (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 12 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1875, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Couseil général du département d'Alger, 
en date du 17 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 
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ARRÈTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar de 
Touira, commune mixte de Ténès, arrondissement d’Orléans- 
ville. 

ART. 2 — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 12 novembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. Marin. 


No 590. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar d’Aghlal (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 42 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 13 octobre 1873 ; _ 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 


commune d’Aghlal, commune mixte d’Ain-Temouchent, 
arrondissement et département d'Oran. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 12 novembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MaRTIN. 
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N° 391. — COLONISATION. — Expropriations. — Arrêté déclarant 
d'utilité publique l’agrandissement du centre de Rebeval, com- 
mune de Deilys (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 12 NOVEMBRE 41880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision du 22 janvier dernier autorisant M. le Préfet 
d'Alger à faire procéder à l'accomplissement des formalités préa- 
lables à l’expropriation, pour cause d'utilité publique avec prise 
de possession d'urgence, des terrains englobés dans le périmètre 
d'agrandissement du territoire de Rebeval, commune de Dellys ; 

Vu l’avis au public, en date du 29 janvier 1880, annonçant l’ou- 
verture d’une enquête ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de Préfecture, en date du 1* avril 
dernier ; : 

Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1° octobre 1844; le titre 4 de la 
loi du 16 juin 1851; ensemble les décrets des 11 juin 1858 et8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est déclaré d'utilité publique l’agrandisse- 
ment du centre de Rebeval, commune de Dellys. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains 
d’une contenance totale de 175 hectares 70 ares 96 cen- 
tiares, reconnus nécessaires à cet agrandissement et désignés 
au tableau ci-après, savoir : 


Tableau. 


NUMÉROS 
PR. CS 
8 


NI 


NOMS, PRÉNOMS ET DEMEURES DES PROPRIÉTAIRES | LIEUX 


7. ) 


z © Z E 
< .s < = 
ailes: DÉCLARÉS OU PRÉSUMÉS TELS : 
2 $ Ce 
A $£ CE] 9 
Se 
1 | pre | Mohamed ben Abdelli, cultivateur à l’Oued-Allal 
2 126 p° | Si Mol:amed Arezki ben Ahmed, cultivateur à l’'OuedjAllal... 
3 126 p° | Ahmed ben Mohamed ben Hammou ct consorts 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 
ART. #4. — Le Préfet du département d’Alger est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Alger, le 1? novembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


E. MARTIN. 


— 153 — 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N'392. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Créaliou d'uu bu- 
reau de l'Enregistrement, des Domaines ct du Timbre à Inker- 
mann (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 8 NOVEMBRE 4880 


Par arrêté du 8 novembre 1880, M. le Gouverneur gé- 
néral a créé, pour fonctionner à partir du 4‘ janvier 1880, 
un bureau de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre 
à inkermann (département d'Oran). 

Le ressort de ce bureau comprendra tous les centres et 
territoires composant le ressort de la justice de paix établie 
dans cette localité. 


N° 393. — Jusrice. — Nomination d’un juge suppléant rétribué 
près le tribunal de 1'° instance de Bône (dép. de Constantine), 


DÉCRET DU 3 NOVEMBRE 1880 
Par décret du 3 novembre 1880, M. Marchi (lacques-Paul- 
Michel), avocat à Alger, a été nommé juge suppléant rétribué 
près le tribunal de 4'° instance de Bône, en remplacement 
de M. Deschamps, appelé à d’autres fonctions. 


N°391. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Meduilles d'honneur 
accordées pour faits de sauvelage. 


DÉCISIONS MINISTÉRIELLES 


_Le Ministre de la marine et des colonies a décerné, par 
diverses décisions rendues dans le courant du % trimestre 
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1880, des récompenses pour faits de sauvetage aux person- 
nes ci-après dénommées : 


Bizot (Jean-Etienne), pontonnier «u 4% régiment d'artil- 
lerie-pontonniers, médaille argent ?° classe. — Sauvetage 
d’un soldat. Alger, 7 août 1880. 


Bianconi (Jean-Baptiste), préposé des douanes, témoignage 
ofliciel de satisfaction. — Sauvetage d’un enfant. Bône, 9 
août 1880. 


Lubrano-di-Vavaria (Vincent), matelot, témoignage officiel 
de satisfaction..— Sauvetage d’une dame. Mostaganem, 9 
juin 1880. 


Turco (Joachim), apprenti cordonnier, témoignage officiel 
de satisfaction: Turco (François), ferblantier, témoignage 
officiel de satisfaction ; Puybernard (François), employé de 
commerce, témoignage officiel de satisfaction. — Sauvetage 
de deux enfants. Philippeville, 4 août 4880. 


N° 395. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 2? août 1880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent: 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Henrich (Antoine), garçon limonadier, né de parents es- 
pagnols le 25 mai 1854, à Alger, y demeurant. 

Mary (Pierre), manœuvre, né Le 25 août 4837 à Javia (pro- 
vince d’Alicante, — Espagne), demeurant à Alger. 

Gisbert (Miguel), journalier, né à Tarbena (province d’Ali- 
cante, — Espagne), le 5 juillet 1841, demeurant à Alger. 

Villalonga (Jean), briquetier, né le 12 février 4830 à Ma- 
hon (iles Baléares), — Espagne), demeurant à Palestro. 

Lepori (Philippe), entrepreneur de travaux publics, né de 
parents suisses, le 4 mai 4845, à Mustapha (Alger), y de- 
meurant. 

Catiello (Califana), marin, né à lschia (Italie), en décem- 
bre 1840, demeurant à Alger. 
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Pazzi (Honoré-Joseph), corroyeur, né de parents italiens, 
le : juillet 4845, à à Fhilippeville (Constantine), demeurant 
à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Muller (Hubert), propriétaire, né à Preist (arrondissement 
de Trèves, — Prusse), le 42 septembre 1818, demeurant à 
Kléber. 

Pavia (Juan), compositeur typographe, né de parents es- 
pagnols, le 7 février 1853, à Oran, y demeurant. 

Lechstentein (Jean-Paul), brasseur, né de parents russes, 
le 6 novembre 1853, à Tlemcen, y demeurant. 

Lopez (Francisco-Antonio), cultivateur, né le 47 mars 1838 
à Almeria (Espagne), demeurant à Oran. 

Pachol (José), charron, né de parents espagnols, le 46 jan- 
vier 4854 à Oran, demeurant à Tlemcen. 

Mira (Bautista), garçon de café, né de parents espagnols, 
Le 26 février 1853, à Oran, y demeurant. 

Lasry (Jacob), employé de commerce, né le 5 août 4840 à 
Gibraltar (possessions anglaises), demeurant à Oran. 


DIVISION D'ORAN 


El Meki ben Daman, monogame, sous-lieutenant au 2° 
régiment de tirailleurs algériens, présumé né en 1831 à 
M'zila (Oran). 

Brusseaux (Louis), sergent à la légion étrangère, né le 41 
juin 14856 à Longeville-les-Metz (ci-devant Moselle). 

Hulo (Arthur-Emile), caporal à la légion étrangère, né le 
42 mars 1855 à Ars-sur-Moselle (ci-devant Moselle). 

Legler (Emile-Auguste-Henry), soldat de 1" classe à la 
légion étrangère, né le 13 janvier 1859 à Strasbourg (ci- 
devant Bas-Rhin). 

Blumberger (Louis), soldat de 1° classe à la légion étran- 
gère, né le 20 juillet 1858 à Ste-Marie-aux-Mines (ci-devant 
Haat-Rhip). 

Steinmetz (Pierre), soldat de 4"° classe à la légion étran- 
gère, né le 23 février 1856 à Batzendorf (ci-devant Bas-Rhin). 

Schoppé (Jacob-Henri), soldat de 1"° classe à la légion 
étrangère, né le 49 août 1858 à Sarrebourg (ci-devant Meur- 
the). 

Sucher (Oswald), soldat de 4" classe à la légion étran- 
gère, né le 24 novembre 1857 à Sourbourg (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Durand (Casimir), soldat de 1" classe à la légiun étran- 
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gère, né le 7 février 1854 à Mothern (ci-devant Bas-Rhin). 
Meyer (Antoine), soldat de 2 classe à la légion étrangère, 
né le 1°" décembre 1853 à Vogelsheim (ci-devaat Haut-Rhin). 
Hermann (Jean), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 5 août 1856 à Gries (ci-devant Bas-Rhin). 


Buecher (Emile-Martin), soldat de 2 classe à la légion 
ranger, né le 6 octobre 1858 à Mulhouse (ci-devant Haut- 

hin). ° 

Jean Favre (David-Ulysse), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère, né le 6 janvier 4846 à Loche (canton de Neuf- 
châtel, — Suisse). 

Gabizon (Jacob), négociant, né de parents marocains à 
Gibraltar (possessions anglaises) en 14819 environ, demeu- 
rant à Telagh (Oran). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
{ 
Alger, le 28 novembre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétu- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Gette date est celle de la réception du BuLrRTIN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce, 
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N° 396. — ConSelz SUPÉRIEUR. — Arrêté fixant au 6 décembre 
1880 l'ouverture du Conseil supérieur. 


ARRÊTÉ DU 2% NOVEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; ensemble le décret du 11 août 
1875, sur le fonctionnement du Conseil supérieur de Gouverne- 
ment, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. La session du Conseil supérieur de 
Gouvernement sera ouverte à Alger, le lundi, 6 décembre 
1880. 


Fait à Alger, le 24 novembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 397. — RÉUNIONS, DIVISIONS ET FORMATIONS DES COMMUNES. — 
Formation de la commune de plein exercice d’Aïn-Roua (arron- 
dissement de Sétif, dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 40 NOVEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l’enquête à laquelle il a été procédé sur 
le projet de formation de la commune de plein exercice d’Aïn- 
Roua (département de Constantine); 

Vu les avis de ta Commission syndicale et des Djemaas des 
douars intéressés ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte d’Aïn-Abessa (département de Constantine) ; 
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Vu les avis du Conseil général du département, du 20 octobre 
1878 ; 
. Vu l’avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie, du 143 août 
1880 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Geuverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*. — Le centre de population européenne d’Ain- 
Roua, dont le territoire a été prélevé sur les tribus de 
Guergour et de Sahel-Guebli et sur le douar d’El-Amini, et 
le douar d'El-Amini seront distraits, à partir du 4° jan- 
vier 4881, de la commune d’Aiïn-Abessa (département de 
Constantine). 

Ils formeront, à dater de la même époque, dans l’arron< 
dissement de Sétif (département de Constantine), une com- 
mune de plein exercice distincte, dont le chef-lieu sera 
placé au centre d’Aïn-Roua, et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice d'Ain-Rova 
et la commune mixte d’Aïn-Abessa sera déterminée par le 
liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. -- Le nombre des Adjoints est fixé à un. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverncur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1880. 


JULES GRÉVY. 


N° 918. — RÉUNIONS, DIVISIONS ET FORMATIONS DES COMMUNES. — 
Formation de la commune de plein exercice de Collo (dép. de 
Jonst:ntine). 


DÉCRET DU 5 NOVEMBRE 1880 


Le President de la République française, 

Va l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et le décret du 27 décem- 
bre 1866 ; 

Vu le décret du ?3 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procés-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 


1 Dre 


laquelle il a été procédé sur le projet de formation de la com- 
mune de plein exercice de Collo (département de Constantine); 

Vu la délibération de la commission municipale de Collo; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, du 17 sep- 
tembre 1880 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur et des cultes, d'après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4e. — ]l est créé, à partir du 4°" janvier 4881, dans 
l'arrondissement de Philippeville (département de Constan- 
tine), une commune de plein exercice comprenant le centre 
de population européenne et le douar de Collo, les douars 
d'Arb-Sidi-Achour et d'Ouled-Mazouz. 

Cette commune aura son chef-lieu à Collo, dont elle por- 
tera le nom., | 

Le territoire de ladite commune sera délimité conformé- 
ment au plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANS. 


N° 399. — RÉUNIONS, DIVISIONS ET FORMATIONS DES COMMUNES. — 
Réunion de la commune mixte d’Aïn-Abessa à la commune de 
Sétif (dép de l‘anstantine). 


—— 


ARRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE 1880 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés gouvernementaux des 20 mai 1868 et 24 novembre 
4871 sur l’organisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 22 juillet 1874 sur la composition 
des Commissions municipales de ces communes ; 
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Sur la proposition du Conseiller de Gouvernement, Secrétaire 
général du Gouvernement, par intérim, 


ARRÊTE : 


ART. d.— La commune mixte d’Aïn-Abessa (département 
de Constantine), composée des douars de Cherfa, d’El- 
Hammama et de Gherazla, sera réunie, à partir du 41° jan- 
vier 48841, à la commune mixte de Sétif (département de 
Constantine), dont elle formera trois sections distinctes. 

ART. 2, — Chacune des sections de Cherfa, d’El-Ham- 
mama et de Gherazla sera représentée au sein de la Commis- 
sion municipale, par un membre qui remplira les fonctions 
d’adjoint indigène dans sa section. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 novembre 1880. 

ALBERT. GRÉVY. 


N° 100. — COXSEILS MUNICIPAUX. — Composition du Conseil 
municipal d’Ain-Roua (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 NOVEMERE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 20 novembre 1880, constitutif de la commune 
‘de plein exercice d’Ain-Roua (département de Constantine, arron- 
dissement de Sétif) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13 ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le Conseil municipal d’Aïn-Roua est com- 
posé de douze membres, dont huit français et quatre indi- 
gènes. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 novembre 1850. 


ALBERT GRÉVY. 


sr 


N° 401. — CONSEILS MUNICIPAUX. — Composition du Conseil mu- 
nicipal de Collo (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du : novembre 1880, constitutif de la commuue de 
Collo (département de Constantine, — arrondissement de Philip- 
peville); 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles $ et 13 ; 

Vu la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Le Conseil municipal de Collo, est composé 
de douze membres, savoir : huit français, trois indigènes 
musulmans et un étranger. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le ?4 novembre 1880. 

ALBERT GRÉVY. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 402. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession gra- 
tuite à la commune de Souk-Abhras de 6 lots de terrains doma- 
niaux. 


DÉCRET DU 3 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
novembre 1880, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Souk- 
Ahras (département de Constantine), pour être affectés aux 
besoins des divers services municipaux, de 6 lots de terrains 
domaniaux, d’une superficie totale de 3 hectares 72 ares 10 
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«entiares, à la condition d’assurer et de laisser auxdits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés dans l’état ci-après : 

4° Un terrain à bâtir n° 94 du plan, d’une contenance de 
2 hectares 56 ares 40 centiares, situé à Souk-Ahras, pour 
être affecté au marché aux bestiaux, d'une valeur de 12,820 
fr. 

90 Un terrain vague n° 40 du plan, d’une contenance de 
23 ares 40 centiares, même situation, pour être affecté 
au marché aux légumes, d’une valeur de 500 fr. 

30 Un terrain vague n° 42 du plan, d’une contenance de 
23 ares, même situation, pour être affecté à un lavoir et à 
un abreuvoir, d'une valeur de 450 fr. 

4° Un terrain vague n° 41 du plan, d’une contenance de 
53 ares 60 centiares, même situation, pour être affecté à 
une place publique, d’une valeur de 270 fr. 

$° Terrain vague n° #5 ter du plan, d’une contenance de 
4 ares 20 centiares même situation, pour être affecté à l’é- 
largissement du chemin vicinal n° 5, d’une valeur de 25 fr. 

6° Parcelles de terrain n° 1% bis et 19 bis n° 6 du plan, 
d’une contenance de 12 ares 50 centiares, même situation, 
pour être affectées au passage de la conduite des eaux, d’une 
valeur de 60 fr. 


N° 403. — COLONISATION. — Expropriations. — Arrêté pronon- 
çant l'expropriation, pour cause d'utilité publique, des eaux 
situées sur le domaine dit « l’'Amphithéâtre de Mers-cl-Kebir » 
(dép. d'Oran). 


— 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1880 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 20 
novembre courant, a prononcé l’expropriatien, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, en 
faveur de la commune de Mers-el-Kébir, des droits que 
peuvent avoir les héritiers Dubois, propriétaires du domaine 
dit « l’Amphithéâtre de Mers-el-Kébir », sur les eaux de la 
source des Roseaux, concédée à la dite commune. 
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N° 404. — COLONISATION. — Expropriations, — Arrêté pronon- 
gant l’expropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains 
nécessaires à la création d'en centre de population européenne 
uu lieu dit « Les Haïtia » (subdiv. de Mascara, dép. d'Oran). 


ARRÉTÉ DU 20 NOVEMBRE 1880 


Par arrêté, en date du 20 uovembre 1880, M. le Gou- 
verneur général a prononcé l'expropriation, pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, des 
terrains d’une superficie de 922 hectares 94 ares 40 cen- 
tiares, reconnus nécessaires à la création d’un centre de 
population européenne au lieu dit « les Haïtia » (subdivision 
de Mascara, département d'Oran). 


N° 405. -— COLONISATION. — Éxpropriations. — Arrêté pronou- 
cant lexpropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains 
nécessaires à la création d’un centre de population européenne 
au lieu dit « les Trois Marabouts » (commune mixte d'Aïn- 
Temouchent, dép. d'Oran). 


ARRÈTÉ DU 20 NOVEMBRE 1880 


Par arrêté du 20 novembre 4880, M. le Gouverneur géné- 
rat de l'Algérie à prononcé l’expropriation, pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, d’anc 
superficie de 1,637 hectares 59 ares 20 centiares reconnue 
nécessaire à la création d’un centre de population euro- 
péenne, au lieu dit « Les Trois Marabouts » (douar-com- 
mune de Sidi-Adda), tribu des Oulad-Khalfa, commune 
mixte d’Aïn-Témonchent. 
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N° 406. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Personnel des Courtiers 
mayilimes. — Nomination du sieur Nylund (Johan-Ivante- 
Emile}, à un emploi te courtier maritime à Nemours. 


ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté organique du 6 mai 1844, portant réglement sur 
l'exercice de la profession de courtier en Algérie et l'arrêté minis- 
tériel du 9 avril 1845, relatif au cautionnement imposé à ces offi- 
ciers ministériels ; 

Vu le décret présidentiel du 17 janvier 1876, fixant le nombre 
des offices de courtiers maritimes pour chaque port de l'Algérie ; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département et d’après 
l'avis de la Chambre de Commerce d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4". — Le sieur Nylund (Johan-lvante-Emile), est 
nommé courtier maritime à la résidence de Nemours, en 
remplacement du sienr Gay, démissionnaire. 


ART. 2. — Le titulaire est tenu de verser au Trésor, 
avant son entrée en fonctions, un cautionnement de trois 
mille francs (3,000 fr.), conformément aux dispositions de 
l'arrêté ministériel sus-visé du 9 avril 4845. 


ART. 3. — M. le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 23 novembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement. 
E. MARTIN. 


N° 407. — NATURALISATIONS. 


. Par décret Présidentiel, en date du 2 août 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
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mément aux dispositions du Sénatus-Consulte du #4. juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : FREE 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Gelabert (José), jardinier, né le 28 octobre 4843, à Ciu- 
dadela (Ile de Minorque, — Espagne), demeurant à Bougie. 

Cappola (Vincent), marin, né à Alger, en 4842, de parents 
italiens, demeurant à Bône. 

Duranti (Louis), pêcheur de corail, né le 44 avril 1855, 
de parents italiens, à Dellys (Alger), demeurant à Bône. 

Duranti (Michel), marin, né le 28 mai 1849, de parents 
italiens, à Dellys (Alger), demeurant à Bône. 

Costa (Jean-Baptiste), canotier, né le 27 mai 18514, d'un 
pêre italien, à Bône, y demeurant. 

Rubbino (Baptiste), employé au chemin de fer, né de pa- 
rents italiens, à Dellys (Alger), le 6 septembre 1850, de- 
meurant à Philippeville. 

Chigici (Clément), journalier, né le 42 mars 1843 à Luc- 
ques (Italie), demeurant à Philippeville. 

Pinelli (Louis), forgeron, né le 2} septembre 4846, à 
Bône (Constantine), de parents italiens, demeurant à Phi- 
lippeville. 

Damry (Eliaou), monogame, commerçant, né à Gabès 
(Tunisie), en 1851, demeurant à Bône. 

Fertsheim (Alexandre), épicier, né le 47 octobre 4855, à 
Constantine, de parents allemands, demeurant à Biskra. 

Ahmed ben Belkassem, célibataire, conducteur de dili- 
gences, né aux Beni-Abbès (Constantine), en 1855, demeu- 
rant à Constantine. 

Ciocca {Daniel), employé à lhôpital civil, né à Lecca 
(commune d’Albenga), — province de Gênes (Italie), le 25 
mars 14852, demeurant à Constantine. 

Rossi (David-Angelo), maçon, né le 31 mars 1839, à 
Curriglia {ltalie), demeurant à Bougie. 

Cataldi (Dominique), maître cordonnier, né le 48 février 
1839, à San-Lucido (province de Cosenza, — Italie), demeu- 
rant à Constantine. 

Torselli (Joseph), terrassier, né le 15 mai 1839 à Calvello 
près Pontenza, — (Italie), demeurant à Constantine. 

Roques (Racoundo), terrassier, né à Calvello près Pon- 
tenza, — (Italie), le 45 mai 1828, demeurant à Constantine. 

Stuppa (Raphaël), chauffeur, né le 44 septembre 1848, à 
Torre-del-Greco (province de Naples), — (Italie), demeurant 
à Bône. 
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Falson (Michel), cultivateur, . né, le 8 novembre 18925, à 
Terra-Mousia (ile de Malte), demeurant à Nechmeya. 

Ferrer (Juan-Bautista), jardinier, né le 24 mars 1836, à 
Tarbena (province d’Alicante, — Espagne), demeurant à 
Bougie. 

La dame Berrens (Elise), religieuse de la Doctrine chré- 
tienne, née le 23 novembre 14853 à Dudelingen (grand duché 
de Luxembourg), demeurant à Constantine, est naturalisée 
française. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 novembre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétn- 
riat général, 


TL V MÜLLER. 


* Cette date ess celle de la réception du Nuitertn au Secrétariat général da 
Gouvernement. 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce. 
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No 408. — “Buperts ET Comprss. — Décret reportant : au u Chap. 9, 
art. 5 du budget de l'Algérie (exercice 1880), la somme de 
302,965 fr. 63 c., restant disponible sur les crédits spéciaux ou- 
verts à l'exercice 1879, chap. 9. 


DÉCRET DU 5 NOVEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances du 21 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

. Vu l’article 52 du décret du 3! mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

. Vu Les décrets des 21 février, 14 juin, 21 octobre et 19 décembre 
1879, portant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, chap. 9, art. 4, de crédits spéciaux s’élevant 
ensemble à un million neuf cent cinquante mille trois cent quatre- 
vingt-dix-sept francs vingt-un centimes (1,950,397 fr. 21 c.) à titre 
de fonds de concours, provenant des soultes de rachat du séques- 
tre; 

Vu le décret du 6 juillet 1880, portant report à l'exercice 1880 
d’un premier fonds de 364,000 fr. non employés en 1879 ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur le 
montant des crédits ouverts il reste encore disponible sur l'exer- 
cice 1879 une somme de trois cent deux mille neuf cent soixante- 
cinq francs soixante-trois centimes (302,965 fr. 63 c ); 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de {’Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. de, — La somme de trois cent deux mille neuf 
cent soixante-cinq francs soixante-trois centimes (302,965 fr. 
63 c.) restant définitivement disponible à l'exercice 1879 
sur les crédits ADÉciQUe ouverts par les décrets sus-visés 
des 21 février, 1% juin, 24 octobre et 19 décembre 4879 au 
chapitre 9, article 4 du budget du Gouvernement général 
de l'Algérie est et demeure annulée au titre du dit exercice. 

ART. 2. — Cette somme de 304,965 fr. 63 c. est ratta- 
chée au chapitre 9, article 5 du budget de l’Algèrie (exercice 
4880) et viendra en augmentation des crédits alloués aux 
dits chapitres et articles par la loi de finances sus-visée. 

ART. 3. — Le Ministre de l’Irtérieur et des Cultes et 
le Gouverneur général de l'Algérie sont’ chargés de l’exé- 
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cution du présent Jécret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Consrans. \ 


; 


N° 409, — Domain. — Concession. — Décret concédant au sieur 
Royuel (Prosper), colon à Kerrata, un terrain domanial à l'état 
de marais, d'une superficie de 44 h. 04 a., situë sur la rive 
droite de l’Oued-Sahel, territoire d’Akbou (dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 9 NOVEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807 ; 

Vu l’article 1° de l’ordonnance royale du 21 juillet 1845 ; 

Vu l'article 46 de l'ordonnance du 21 juillet 1846 ; 

Vu l'avis du Conseit de Gouvernement, en date du 3 septembre 
1880 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, et d’après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4“ — li est fait concession au sieur Roynel (Pros- 
per), colon à Kerrata et propriétaire d’une usine à Akbou 
(province de Constantine), sur l’Oued-Sahel, d’un marais 
domanial de onze hectares quatre ares (11 h. OÂ4'a.), situé 
au dit lieu d’Akbou et consigné sous l’article 705 du som- 
mier de consistance n° 1 du bureau des Domaines, tel, âu 
surplus, qu’il est figuré au plan et désigné sur vétt de 
consistance ci-anhexes. 


Arr. 2. — Cette concession est faite à charge de dessèche- 
ment, et sous les conditions portées au cahier des charges 
également ci-annexé, dûment acceplé par le sieur Roynel. 


ART. 3. _ Le sieur Roynel devra faire ‘élection dè do- 
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micile à Akbou, où toutes les notifications pour l’exécution 
des présentes lui seront valablement faites. 


ART. #4. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


J. Macnin. 
No 410. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion, division 
et formation des communes. — Créauon de la commune de 


plein exercice de Saïda (dép. d'Oran). 


DÉCRET DU 23 NOVEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et le décret du 27 dé- 
cembre 1866 ; 

Vu le décret du 30 septembre 1875 : 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu l’enquête de commodo et incommodo à laquelle il a été pro- 
cédé sur le projet de formation de la commune de plein exercice 
de Saida (département d'Oran) ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte de Saïda ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie du 23 juillet 
1880 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE 


ART. 4 — Les centres de population européenne de 
Nazereg et de Saïda seront distraits, à partir du 4* jan- 
vier 1881, de la commune mixte de Saïda et ils formeront, 
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dans l'arrondissement de Mascara (département d'Oran), 
une commune de plein exercice dont le chef-lieu est pracé 
à Saida, et qui en portera ie nom. 

La nouvelle commune sera délimitée conformément au 
plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à deux, dont 
un pour le viNage de Nazereg. 

ART. 8. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CONSTANS. 


N° 411. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 
juillet 1873 dans le douar des Beni- Mezzeline (dép. de Cons- 
tanline). 


ARRÊTÉ DU 26 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine en date du 15 octobre 1877; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ART. de. — ]| sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre If de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar des 
Beni Mezzeline (commune mixte et arrondissement de 
Guelrma). 

ART. 2. -— Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 26 novembre 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Lé Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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N° 412, = JUSTICE MUSULMANE. — Promotions. 


ARRÊTÉ DU 48 OCTOBRE 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866, 

ARRÊTE : 

ART. 4. — Si Mohammed ben Henni benfEs-Saïha, cadi 
de % classe à la 7° circonscription judiciaire (Orléansville), 
de la province d'Alger, est promu cadi!de 1" classe et 
maintenu à la même mahakma. 

Si Mohammed ben El-Ameri, cadi de troisième classe à la 
3 circonscription judiciaire (Mila), de la province de Cons- 
tantine, est promu cadi de 2 classe et maintenu à la même 
mahakma. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d’assurer l'exécution duiprésent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 octobre 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. Mani. 


N° 443. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un bach-adel à 
la 76° circonscription judiciaire hors Tell (Aïn-Malah, dép. 
d'Alger). : 


ARRÊTÉ DU 48 OCTOBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870, 
ARRÊTE : 


ART. 4 — Si Mohammed Es-Seghir ben Mohammed 
El-Maziri, adel à Fa 39° circonscription judiciaire (Amoura), 
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de la province d'Alger, est nommé bach-adel à la 76° cir- 
conscription judiciaire hors Tell (Aïn-Malah), de la même 
province, en remplacement de Si Taïeb ben Dahman, dé- 
missionnaire. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger 
et le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 octobre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 414. — JUSTICE MUSULMANE. — Révocation du cadi de 3° classe 
de la 54° circonscription judiciaire (Oulad-Adhi, province de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 48 OCTOBRE 1880: 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; * 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Si Ali ben Mehammed ben Bellag, cadi de 
3 classe à la 54° circonscription judiciaire (Oulad Adhi, de 
la province de Constantine, est révoqué de ses fonctions. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 octobre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrêtaire général du Gouvernement, 
E.MaRTIN. 
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N° 4145. — JUSTICE MUSULMANE. — Démission du cadi de la 23° 
circonscription judiciaire (Dechemya, prov. d'Alger), et suspen- 
sion pendant deux mois des fonctions de l’adel de la 24° circons- 
cription judiciaire (Adaoura, prov. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Si El-Messaoud ben Mehamed, bach-adel à 
la 23° circonscription judiciaire (Dechemya), de la province 
d'Alger, remplira provisoirement les fonctions de cadi près 
de cette mahakma. en remplacement de Si Ahmed ben Mi- 
liani Bou Zar, cadi de 3 classe, dont la démission est ac- 
ceptée. 


Arr. 2. — Si El-Abed ben El-Bahlouli, adel à la 24° 
circonscription judiciaire (Adaoura) de la province d'Alger, 
est suspendu de ses fonctions pendant deux mois. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger 
et le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 27 octobre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 416. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Décret portant concession 
gratuite au département d'Oran de deux lois de terrains doma- 
niaux. 


DÉCRET DU 3 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
novembre 41880, il a été fait concession gratuite au dépar- 
tement d'Oran, pour être affectés à l'établissement d’une 
caserne de gendarmerie, à Cassaigne, avec adjonction d’un 
jardin, de ® lots de terrains domaniaux d'une superficie 
totale de 1 hectare 49 ares 54 centiares, à la condition 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d’après 
l’état ci-après : 

4° Abords du réduit (gendarmerie) lot rural, n° 419 du 
plan, d’uné contenance de 34 ares 34 centiares, situé à 
Cassaigne, pour être affecté à une caserne de gendarmerie, 
d’une valeur de 44 francs 64 centimes. 

% Lot rural, n° 496 dn plan, d’une contenance de 1 h. 
15 à. 20 c., même situation, pour être affecté à un jardin, 
d’une valeur de 259 fr. 20 c. 


N° 417. — DOMAINE COMMUNAL. — Arrêté autorisant la commune 
de Douéra à échanger un terrain communal. 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1880 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune de 
Douéra en date des 3 juin et 4 juillet 1880, relatives à un projet 
d'échange d'un terrain communal d’origine domaniale contre un 
autre terrain appartenant au sieur Philippe Berger ; 
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Vu le procès-verbal d'expertise dressé par le Préfet du dépar- 
tement d’Alger ; | 

Vu le procès-verbal de l’euquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé par le sieur Clément (Jean-Baptiste), 
commissaire-enquêteur désigné à cet effet par le préfet du dépar- 
tement d'Alger ; 

Vu l'avis du Préfet du département d'Alger, émis en conseil de 
préfecture ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du ?7 octobre 
1858 ; 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848 et 
le décret du ?8 juillet 1860, en matière d’aliénation de biens com- 
munaux concédés à l'Etat, 


ARRÈTE : 

ART. 4e. La commune de Douéra (département et 
arrondissement d’Alger), est autorisée à céder au sieur 
Berger (Philippe), propriétaire, les lots 59, 22 et: 38 du 
plan de Saint- Ferdinand, d'une contenance de 4 hectares 
99 ares 55 centiares, estimés à 1,498 francs 77 centimes, 
qui ont été concédés à la commune sus-visée par_décrets 
des 46 janvier et 20 mars 14867, et à recevoir, en échange, 
un lot de terrain situé à Saint Ferdinand, d’une contenance 
de 82 ares 05 centiares et d’une valeur de 4641 fr. tel qu’il 
est déterminé au plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le Préfet du département d’ Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 novembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


\ 
N° 418. — ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS. — Concession. — Dü- 
cret portant concession gratuite à l'hôpital civil de Mustapha 
d’une parcelle domaniale de 3 h. 57 a. 12c 


DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1880 


Par décret du Président{de la République, en date;dn 26 
octobre 1880, il a été fait concession graluile à l'hôpital 
civil de Mnstapha d'une parcelle de terrain domanial de 3 
hectares 57 ares 12 centiares, affectée au jardin potager et 
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au verger de l’orphelinat dépendant de cet établissement; le 
dit ‘décret rectifiant un décret du 5 février précédent qui 
avait concédé cette parcelle à l’orphelinat lui- -même, lequel 
ne jouit pas de l'existence civile et ne constitue qu'une an- 
nexe de l'hôpital. 


N° 419, — FoRÊTs. — Sol forestier. — Arrêté portant distraction 
du régime forestier du massif boisé domanial de Djebel-Maghsel, 
territoire de la commune d’Aïn-M'lila (arrond. et dép. de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 41880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 11 juillet 1870, portant répartition du territoire 
de la tribu des Seguia (cercle et subdivision de Constantine), au- 
jourd'hui commune mixte d'Aïn-Mlila (arrondissement de Cons- 
tantine), et attribuant au Domaine de l'Etat divers massifs boisés, 
d'une contenance d'ensemble 19,060 hectares 16 ares 40 centiares ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet de Constantine, à 
l'effet d'obtenir le déclassement d’un de ces massifs, connu sous 
le nom de Djebel-Maghsel, en vue de son attribution au douar- 
commune des Oulad- Achour ; 

Vu le rapport du service dès foréls ; ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


“ART. dr, — Le massif boisé domanial du Djebel-Maghsel, 
situé sur le territoire de la commune mixte d’Ain-M’ lila 
(arrondissement et dépar tement de Constantine), d’une con- 
lenance de 41,878 hectares 95 ares 54 centiares, tel au sur- 
plüs qu’il est figuré au plan ci-annexé par ua liseré rose, 
est distrait du régime forestier pour être remis au service 
des Domaines, en vue de son affectation à la colonisation. 


Fait à Alger, le 27 novembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
MARTIN. 
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Nc 420. — COLONISATION. — Expropriation. — Arrêté portant 
expropriation des terrains nécessaires à la création du centre 
de population européenne au lieu dit « Aïn-bou-Dib » (com- 
mune mixte d'Ain-Bessem, dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1880 


… Par arrêté, en date du 29 novembre 1880, M. le Gouver- 
peur général a prononcé l’expropriation, pour cause d’uti- 
lité publique, de divers terrains, d’une superficie totale de 
1,924 hectares 28 ares, 50 centiares, sis sur le territoire 
des douars de Sidi-Zouïka, Sidi-Kalifa et de la tribu des 
Metennan, reconnus nécessaires à la création d’un centre de 
population européenne au dit « Aïn-Bou-Dib », commune 
mixte d’Ain-Bessem (département d’Alger). 


N° 491. — COLONISATION. — Expropriation. — Arrèlé prononçant 
l’expropriation de terrains reconnus nécessaires à l’agrandisse- 
ment du centre d’El-Rahel (comm. mixte de Lourrnel, arrondiss. 
et dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 26 NOVEMBRE 1880 


Par arrêté, en date du 26 novembre 1880, M. le Gouver- 
neur général a prononcé l’expropriation, pour cause d’u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, de divers 
terrains d’une superficie totale de 2,484 h. 76 a. 10 €., 
reconnus nécessaires à l'agrandissement du centre d’Er- 
Rahel, commune mixte de Lourmel, arrondissement et dé- 
partement d'Oran. 
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N° 492. — EXÉQUATUR. 


L'exequatur a été accordé à M. Panariello (Antoine), agent 
consulaire d'Italie à La Calle (Algérie). 


N° 493. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 2 août 4880, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français, confor- 
rmément aux dispositions du Séuatus-Consulte du 414% juillet 
1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Pacinotti (Julien-Laurent), marin, né le 14 janvier 4853, 
à Alger, de parents italiens, y demeurant. 
Chiesa (Jean-Baptiste), maçon, né le 2 novembre 1822, à 
ts (canton du Tessin, Suisse), demeurant à Fon- 
ouck. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


La dame Joséphine-Thérèse Garassino, veuve de Louis 
Roda, originaire d'Italie, propriétaire, née le 23 septembre” 
1824, à Jovigliano (Italie), demeurant à Bordj-bou-Arréridij, 
est naturalisée française. 


— TRE — 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 décembre 1880. * 


À ja Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
5 riat général, 


V. MÜLLER. 


* Gette date est celle de la réception du BuoLLeTIN au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce, 
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N° 424, — EXTENSION DU TERRITOIRE CIVIL. — 2e Série des rat- 
tachements. — Circulaire aux Préfets. 


CIRCULAIRE DU Â®% DÉCEMBRE 1880 


Alger, le 1° décembre 1880. 


Monsieur LE PRÉFET, 


En vous exposant, dans la Circulaire du 25 août dernier, 
le programme de l'extension du territoire civil, je vous in- 
diquais mon intention d’en poursuivre l’application à bref 
délai, en procédant au rattachement par séries successives, 
au fur et à mesure des possibilités d'exécution. 

Les créations de communes mixtes édictées le même jour 
par mes premiers arrêtés, se sont effectuées à l'heure conve- 
nue, le 4* octobre. La prise de possession par l’Adminis- 
ration civile des vastes territoires compris dans cette pre- 
mière série des ratlachements s’est accomplie sans secousse, 
à la satisfaction générale des populations Indigènes. 

21 communes mixtes restent à créer dans les trois pro- 
vinces. Celles qui offrent les installations matérielles néces- 
saires et dont le personnel est prêt, peuvent être immédia- 
tement constituées. Les antres, où des travaux d’appropria- 
tion sont indispensables, formeront la iroisième et très 
prochaine série. 

Dans la première catégorie figurent, d'aprés les indications 
fournies par vos rapports et ceux de vos collègues, 12 com- 
munes mixtes, dont j'ai, par arrêtés de ce jour, décidé la 
création, en fixant au 4* janvier prochain leur fonctionne- 
ment effectif. J'ai arrêté en même temps l'agrandissement de 
5 communes mixtes déjà existantes, auxquelles 49 douars 
où tribus doivent être rattachés. 

Cette seconde série de rattachements complète les Lerri- 
toires civils des provinces d’Alger et d'Oran, tels qu’ils ont 
été, par le programme général, déterminés et délimités, et 
ne laisse à constituer daas la province de Constantine que 
9 communes mixtes. 

Elle embrasse un territoire de 1,847,689 heciares, et com- 
prend ane population de 326,061 habitants. 

La première série comprenait, répartis entre 21 commu- 
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nes mixtes nouvelles et 6 agrandissements, un territoire de 
2,033,937 hectares et une population de 466,245 habitants. 

L’achèvement prochain du programme des rattachements 
aura doublé en quelques mois le territoire civil tel qu’il avait 
été constitué depuis. 1830, en le portant de 5,349,646 à 
11,184,255 hectares, avec une population élevée de 1,417,879 
à 2,344,208 habitants. 

Votre département figure dans cette nouvelle création 
pour (1) communes nouvelles et (1) agrandissements. 

Veuillez, je vous prie, prendre d’urgence toutes vos me- 
sures pour assurer, en temps utile, l'installation des divers 
services. Une dépêche spéciale, en date de ce jour, vous 
donne à cet égard, comme il a été fait pour la première série, 
tous les détails, toutes les instructions nécessaires. 

En ce qui concerne le fonctionnement des nouvelles eir- 
tonscriptions administratives, la composition de la Com- 
mission municipale, la préparation du budget, le paiement 
des dépenses urgentes, je vous prie de vous reporter à ina 
circulaire du 27 août dernier, dont je maintiens les dis- 
positions, sanctionnées par une premiére application. 


. Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 


Le Gouverneur général, 
ALBERT GRÉVY, 


(4) DÉPARTEMENN D’ALGER 


Communes nouvelles, .....,,.,, msn stese cunrsosee oo... 3 
Communes agrandies......,. Sr COPRERE RE UT .. 3 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Communes nouvélles..,,,,,.,.+. ésurs sde sossons CREER 3 
Communes agrandies. ........ PR ET TT TT UE > 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Communes nouvelles. ..,,,..,..,. Senatassnereses os. 6 


Communes agrandies. ..…, der nesnsosstonceovorenente À 
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N° 425. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion de deux 
douars et d’une tribu à la commune mixte de Malakoff (dép. 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 14874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 

date da ?2 décembre 1879, sur les projets d'extension du terri- 
toire civil; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 35 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile ; 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* janvier 1884, savoir : 

De la commune indigène d’Orléansville (département d’Al- 
ger, territoire de commandement) : 

La tribu de Temdrara. 

De la commune mixte d’Oued-Fodda (département d’Al- 
ger, territoire civil) : 

4 Le douar de Guerboussa ; 

2° --  Tsighaout. 

Ils seront réunis à la commune mixte de Malakoff (dépar- 
tement d'Alger, territoire civil), dont ils formeront trois 
sections distinctes. 

Arr. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera, à dater de la réunion des territoires 
ci-dessus désignés, de 17 membres, savoir : 

4 L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à PAdministrateur : 

20 à Adjoints français ; 

3° 4 Membres français ; 

4° 40 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
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du département d’Alger sont chargés de l'exécution dn pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 1“ décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 426. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion d’un douar 
et de deux tribus à la commune mixte de l'Oued-Fodda (dép. 
d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 uovembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces commune ; ' 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° janvier 4881, de la commune indigène 
d’Orléansville (dép. d'Alger, territoire de commandement), 
savoir : 

4° Le douar de Zeddin ; 

2% La tribu des Beni-bou-Douan ; 

3° — des Chouchaoua. 

Ils seront réunis à la commune mixte de l'Oued-Fodda 
(dép. d'Alger, territoire civil), dont ils formeront trois sec- 
tions distinctes. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera. à dater de ia rennion des territouus vi 
dessus désignés, de 43 membres, savoir : 

4 L’Administrateur, Président, ou, à son défaut eu cas 
d'absence vu d’empêchement, l’Adjoint à l'Administrateur ; 


2% 4 Adjoint français ; 

3 5 Membres français ; 

4° 6 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d’Alger sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 1* décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


Ne 427. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de l'Ouarsenis (dép. d'Alger). 


ARRTTÉ DU 4° DÉCEMBRE 41880 


Le Gouverneur général de ‘Algérie. 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile ; 


ARRÈTE : 


ART. de. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° janvier 4881, de la commune indigène 
de Teniet-el-Had (département d'Alger, territoire de com- 
mandement). 

Savoir : 
4° La tribu d'Ouled-Ammar ; 
20 — Ouled-Bessam-Gheraba ; 
— Ouled-Bessam-Cheraga ; 
4° — Beni-bel-Hassen ; 
— Beni-Chaïb. 
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Ces territoires seront réunis aux tribus dont les noms sui- 
vent, savoir : 

4° Ovled-bou-Sliman ; 

9e Tamelahat; 

3° Ouled-Ghalia ; 

4° Beni-Hindel ; 

5° Bethaïa ; 

6° Beni-bou-Hattab ; 

7° Beni-bou-Khannous; 

8° Beni-Ouazan, 

Qui constitu‘nt actuellement la commune indigène d'Or- 
léansville (département ‘d'Alger, territoire de commande- 
ment), pour former dans le territoire civil du même dépar- 
tement, une commune mixte dont le chef-lieu sera placé 
au bordj de Beni-Hindel et qui portera Le nom de commune 
mixte de l'Ouarsenis. . 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 46 membres, savoir : 

4 L’Administratcur, !'résident, ou, à son défant, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'Adjoint à l’administrateur ; 

2% 2 Membres français ; 

3° 43 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d’Alger sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 428. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte d’Aumale (dép. d'Alger) 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai IS et 24 novemhre !S71, sur l'oiga- 
nisation des Communes mixtes cu Algérie. 
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août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÈTE : 


ART. 4%, — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° janvier 4884, savoir : 

De la commune indigène d’Akbou (département de Cons- 
tantine, territoire de commandement). 

4° La tribu d’El-Harrach ; 


Qo —  Beni-Chebana ; 
3° —  Beni-Ourtilan ; 
4° —  Beni-Yala; 


De la commune indigène de Sétif (département de Cons- 
lantine, territoire de commandement). 

& La tribu de Sahel Guebli ; 

6° —  Guergour; 

T° —  Aïn-Turk. 

Ces tribus formeront, dans le territoire civil du départe- 
ment de Constantine, une commune mixte divisée en sept 
sections, dont le chef-lieu sera placé au caravansérail d’Aïn- 
N'sa, et qui portera le nom de commune mixte de Guergour. 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de dix membres, savoir : 

1° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administratear ; 

% Deux Membres français ; 

3° Sept Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés de l’exè- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


ui — 802 — 


N° 435. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte d’Akbou (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du terriotire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés, savoir : 
4o Le douar d’Ait-R'’zine ; 


2e — Boni; 

3 — Mouqua ; 

Lo — Tigrine ; 

5° — Beni-Mellikeuch ; 
6° La tribu d’Illoula ; 

Te — Ouzellaguen ; 

8° — M'eisna ; 

9° — Beni-Aïdel, 


Qui constituent actuellement la commune indigène d'Ak- 
bou (département de Constantine, territoire de commande- 
ment), seront réunis à la commune mixte de même nom 
(département de Constantine, territoire de commandement), 
composée de : 

4° Le centre de population européenne d’Alkbou ; 

2 Le centre de population européenne de Tazemait ; 

3 Le territoire des fermes d’Ighzer Amokran : 

L* Le douar de Tazemalt. 


Ces territoires formeront, dans le territoire civil du dé- 
partement de Constantine, une nouvelle commune mixte 
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divisée en treize sections, pont le chef-lieu sera placé à 
Akbou et qui en dortera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 20 membres, savoir : 

4° L’Aministrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l'Aministraleur ; 

2 3 Adjoints français; 

3° 6 Membres français; 

4° 40 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sectiôns respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant Ja division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


No 436. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mnne mixte de Biban (dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 4% DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du terri- 
toire civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 
Arr. 4% — Les territoires ci-après désignés. seront dis- 
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traits, à partir du 4° janvier 1884, de la commune indigéne 
de Bordj-bou-Arréridj, département de Constantine, terri- 
toire de commandement, savoir : 


4 Le douar d'Ouled-Taiïer ; 


2  — Zémoura ; 

3 — Ouled-Sidi-Amor ; 

4 — Ouied-Hanickh ; 

5e  — Tassameurt ; 

6° — Ouled-Dahman ; 

7 — Hassenaoua ; 

& La tribu de Beni-Yadel ; 

9  — Biban (moins la fraction de Mansoura). 


Ils formeront, dans le territoire civil du département de 
Constantine, une commune mixte divisée en 7 sections dont 
le chef-lieu sera placé à Teniet-El-Khemis, et qui portera le 
nom de commune mixte de Biban. 

ART. ®. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 42 membres, savoir : 

4 L’'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur. 

% 2 Membres français ; 

3° 9 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l’exécution 
du présent arrété. 


Fait à Alger, le 4% décembre 1880. 


ALBERT GRÉVY. 


No 437. —— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion de 9 douars 
à la commune mixte de Batna (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 1° DÉCEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
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G° La tribu Mahoudia ; 


T —  Haouaret ; 

8° —  Khallafa-Cheraga, y compris la fraction des 
Beni-Lansar ; 

9e — De Khallafa-Gheraba ; 


Lis formeront, dans le territoire civil du département d’O- 
ran, une commune mixte divisée en neuf sections, dont le 
chef-lieu sera placé à Frenda et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La commission municipals de cette commune 
mixte se composera de 42 membres, savoir : 


4 L’Adwinistrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 4 Adjoint français : 

3 2 Membres français : 

4° 8 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Oran sont chargés de l’exécution du pré- 
ssent arrêté. 


Fait à Alger le 1*-décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 432. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Tiaret (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des Communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22? juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces Communes; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former daus les territoires remis à l'autorité civile, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4‘ janvier 1881, de la commune indigène 
de Tiaret (département d'Oran, territoire de commande- 
ment), savoir : 


4° Le centre de population européenne de Guertoufa ; 
20 Le douar de Bechtout ; 


3° —  Torrich; 
ko — Tiguiguest : ; 
5° —  Aouïssat; 
6° —  Ouled-bou-Gheddou ; 
T —  Guertoufa ; 
8° —  El-Azouania ; 
ge —  Takdempt ; 
40° —  Mechera-Sfa; 
44e —  Ouled-ben-Affan ; 
42° —  Ouled-Lakhred. 


Ils formeront, dans le territoire civil du département d’O- 
ran, une commune mixte divisée en onze sections dont le 
chef-lieu sera placé à Tiaret, et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 45 membres, savoir : 


4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêcnement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 4 Adjoint français. 

3° 2 Membres français ; 

& 411 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Oran sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 


ALBERT GRÉVY. 
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Ne 433. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte d'Ammi-Moussa (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 1° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 4874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil du gouvernement, en date du 418 
août1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Les territoires ci-après désignés, savoir : 
4° Le centre de population européenne d’Ammi-Moussa ; 


90 Le douar de Touarès ; 
3° —  Ouled-Sabeur ; 


4 —  Ouled-Ismeur ; 
5° —  Ouled-bou-Ikni; 
6° —  Ouled-Moudjeur ; 
7° —  Ouled-Yaïch; 
8° —  Ouled-bou-Riah ; 
90 — Mario ; 
10° —  Ouled-El-Abbès ; 
44° —  Menkoura ; 
42° —  Ouled-Defelten ; 
13° —  Adjama ; 
44° —  Meknessa ; 
15° — Chekkala; 
16° la tribu de Ouled-Bakhta ; 
17 Matmaia ; 


—  Hallouya-Cheraga ; 
49° —  Hallouya-Ghéraba, 

—  Keraïch-Cheraga ; 

——  Keraïch-Ghéraba ; 
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22 La tribu Ouled-Berkan ; 
23° —  Maacen, 

Qui constituent actuellement la commune mixte d’'Ammi- 
Moussa seront distraits, à partir du 4° janvier 4881, du 
territoire de commandement du département d'Oran, pour 
former dans le territoire civil du même département une 
commune mixte, divisée en 23 sections dont le chef-lieu 
sera placé à Amai-Moussa et qui en portera le nom. 


ART 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 27 membres, savoir : 

4 L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 4 Adjoint français ; 

83° 3 Membres français ; 

4° 22 Membres indigénes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant fa division et le Préfet 
du département d'Oran sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêlé. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


No 434. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Guergour (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juill»t 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 6 
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Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commissions 
municipales -de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernernent, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 3 
août 1880, sur la composition des.circonserintions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* janvier 4881, la commune indigène 
d’ Aumale, savoir : ‘ 


4 ja tribu d’Ouled-Zénim; 


20 — Ouled-Solthan ; 
3 — Ouled-Thaane ; 
4  —  Djouab; 

5e — d’Ouled-Mériem ; 
6 — de Ouled-Barka; 
7 — de Ouled-Dris ; 

8 —— de Ouled-Selama et Beni Iddou; 
9 — de Ouled-Saiem ; 
19 — de Beni-Intacen; 
44° le douar d'Oued-Ridan ; 

49% — d'Ouled- bou-Arif ; 
43 — d’Ouled-Ferha ; 
44 — d'Oued-Mamora. 


Us formeront dans le territoire civil du département d’Al- 
ger une commune mixte, divisée en quatorze sections, dont 
le chef-lieu sera placé à Aumale et qui en portera le nom. 

ART. 2, — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 17 Membres, savoir : 

4 L Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empéchement, l'Adjoint à l'Administrateur; 

90 9 Membres français ; 

3 14 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d’Alger sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 


ALBERT GRÉVY. 
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N° 429. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Beni-Mansour (dép. d’Aiger). 


ARRÊTÉ DU 4% DÉCEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu les arrêtés des 20 mai 1888 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 


nisation des communes mixtes en Algérie; 
Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 


sions municipales de ces communes ; 
Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 3 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former daas les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. {* — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° janvier 1881, de la commune indigène 
d’Aumale, savoir : 

49 la tribu de Beni-Mansour ; 


Qo — Cheurfa ; 

3° _ Beni-Kani ; 

4° —_ Beni-Ouakour ; 

5° — M'Chedallah ; 

6° — Sebkha ; | 
T° — Abl-EI-Ksar ; 

8° — Beni-Yala-Chéraga; 

ge _— Beni-Yala-Gheraba. 


Ces tribus formeront, dans le territoire civil du dépar- 
tement d'Alger, une commune mixte, divisée en neuf sec- 
tions, dont le chef-lieu sera placé au Bordj de Beni Man- 
sour et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 43 membres, savoir : 

4° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

% 2 Membres français. 

3 9 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 
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ART. 3. — Lo Général commandant la division et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, 1" le décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 430. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion de trois tribus 
à la commune mixte d’Ain-Bessem (dèp. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 4‘ DÉCEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
uisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2? juillet 4874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces commnnes ; 

Vu la délibération du Conseil sudérieur de gouvernement en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension de territoire 
civil ; 

Vu la délibération de Conseil de gouvernement, en date du 3 
août 1580, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civil ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° janvier 4881, de la commune indigène 
d’Aumale, département d'Alger, territoire de commande- 
ment, savoir : 

4 La tribu d'Ouled-El-Aziz ; 

90 —  Beni-Meddour ; 

3° —  Merkella. 

Ces tribus seront réunies à la commune mixte d’Ain-Bes- 
sem {département d’Alger, territoire civil), dont elles for- 
meront trois sections distinctes. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 47 membres, savoir : 

4° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à Administrateur ; 
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2 4 Adjoint français ; 

3° 2 Membres français ; 

4° 43 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Alger sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger le 1" décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 431. — ADMINISTTATION COMMUNALE. -- Formation de la com- 
mune mixte de Frenda (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du ?? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en dale du 10 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1° janvier 1881, de ka commune indigène 
de Frenda (département d'Oran), territoire de commande- 
ment, Savoir : 


4° Le centre de population européenne de Frenda ; 
2 La tribu d’Ouled-bon-Ziri ; 

3° —  Ouied-Sidi-ben-Halyma ; 

4° —  Kselna ; 

EL —  Beni-Ouindiel ; 
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Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
uisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement en 
date du 22? décembre 1879, sur les projets d’extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Couseil de gouvernement en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 

ART. 4% — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
iraits, à partir du 4e janvier 4884, de là commune indigène 
de Batna (département de Constantine, territoire de com- 
wandement) savoir : 

1° Lo douar de Cheddi ; 


2e — EI-Ksar ; 

3° — Oued-El- Ma ; 

4° — Outed-Mehenna ; 

5° — Boughzel ; 

6° — Zana ; 

T° — Ouled-Mohamed-ben-Ferroud) ; 
8° — T'lets ; 

go — Zouï. 


Ils seront réunis à la commune mixte de Batna (départe- 
ment de Constantine, territoire civil), dont ils formeront 
neuf sections distinctes. 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixt> se composera de 26 membres, savoir : 

4 L’Administrateur, Président, ou. à son défaut, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Adminis- 
trateur ; 

2% 2 Adjoints français ; 

30 3 Membres français}; 

4° 20 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Alger, le 1° décembre 1880. 
ALBERT GREVY. 


M° 438.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com» 
mune mixte de Fedj-Mezala (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur‘général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 2? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civilé, 

vi la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, fsur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés, savoir : 
1° La tribu de Zouagha ; 


2  — de Ferdjiouà ; 

3 —  Oued-Bousselah ; 
4° — Ghomérian; 

& — Beni-Guecha ; 

6 —  Ouled-Kebbeb, 


qui constituent actuellement la commune indigène de Fedj- 
Mezala (département de Constantine, territoire de comman- 
dement), formeront dans le territoire civil du département 
de Constantine, à partir du i° janvier 1881, une ccmmune 
mixte divisée en six sections dont le chef-lieu sera placé à 
Fedj-Mezala et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
se composera de 9 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence on d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

20 2 Membres français ; 

3° 6 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
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du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° dècembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


N° 439. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion de 4 douars 
à la commune mixte de Guelma (dép. de Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU 1° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'organi- 
salion des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délihération du Codseil supérieur de gouvernement cu 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 6 
aoùt 1880, sur la composition des circonseriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 

ART. 1‘. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1e‘ janvier 4881, de la commune indigène 
d’Aïn-Beïda (département de Constantine, terriloire de com- 
mandement), savoir : 

4e La tribu d’Achèche Ouled-Ali ; 


90 —  Achèche-Athatfa ; 
3° —  Beni-Oudjana; 
4° —  Ouled-Daoud, 


Ces tribus seront réuuies à la Commune mixte de Guelma 
(département de Constantine, territoire civil), dont elles for- 
meront quatre sections distinctes. 

ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera, de 46 membres, savoir : 
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1° L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d’abseuce ou d’empêchement, l'Adjoint à l’Administrateur ; 

% 3 Membres français ; 

3° 12 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général! commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1°° décembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 


Ne 440. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Sefia (dép. de Conslantine). 


ARRÊTÉ DU 41% DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l’arrèté du 22 juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de zouvernement, en 
date du 2? décembre 1879, sur les prejets d'extension du territoire 
civil ; ° 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 4880, sur la composition des circonscriptions adminisiratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile ; 


ARRÈTE : 


ART. 4* — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° janvier 1881, 

De la commune indigène de Souk-Akras (département'de 
Constantine, territoire de commandement), savoir : 

4° Le douar de Tifech ; 

Di —  arouria. 
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Ces douars seront réunis aux territoires dont les noms 
suivent, savoir : 

1° Le céntre de population européenne d’AinSeynour ; 

2 Le centre de population européenne de Laverdure ; 

3° Le centre de population européennô d'Oued-Chsm ; 

4° Le douar d'Hanrencha ; 


5° —  Aouaïd; 

6° —  Dahoura ; 

T° —  Mahia ; 

8° —  Mechal,; 

9% La tribu de Kselna ; (fraction des Oulcd-Dhia) ; 
400 —  Ouled-Sidi-Affif et Beni-Yahi; 

440 —  Oulhad-Daane ; 

42 —  Beni-Guecha ; 

130 — M'bails ; 


Qui constituent actuellement la commune mixte de Sefia 
(département de Constantine. territoire de commande- 
ment). formeront, à partir du ji janvier ? #81, dans le terri- 
toire civil du département de Constantine, une commune 
mixte nouvelle, dont le chef-lieu sera placé à l'Oued-Cham, 
et qui portera le nom de commune mixte de Sefia. 


ART. 2. — La commission municipale de cette com- 
mune mixte se composera de 22 memres, savoir : 

4° L’Administrateur, Président, on, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 3 Adjoints français; 

3° 6 Membres français ; 

4° 42 Membres indigènes, qui rempliront jes fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. —- Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1* décembre 1880. 


ALBERT GRÉVYà 
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N° 441. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Zerizer ‘dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 1° DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 décembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouveruement, en 
date du ?? décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 1% janvier 4881, de La commune indigène 
de La Calle (département de Constantine, Lerritoire de com- 
mandement), savoir : ° 


4° le douar de Brabtia ; 


\ 


2% — Aïo-Khiar ; 
3° — Beni-Amar ; 
4° — Ouled-Dieb ; 
5° — Seba ; 


6° la tribu de Cheffia ; 

Ils seront réunis aux territoires dont les noms suivent, 
Savoir : 

4° douar de Reguegma ; 

2 7 —-  Ouled-Serim (rive droite de la Seybonse), 
qui constituent la commune indigène de Bône (département 
de Constantine, territoire de commandement) ; 

3 le centre de population européenne d’El-Ghedir ; 

4° le centre de population européenne d'Oued-Frara ; 

5° le centre de population européenne de Boudaoura (avec 
les Ouled-Serim de la rive gauche de la Seybouse) ; 

.6° le centre de population européenne dun Pont-de-Duvi-- 
vier ; 


— 811 — 


T le douar de Talha ; 


8° _ Dramena ; 

go _— EL-Aouara ; 
40° — Merdés ; 
aie _ Beni-Urdjine, 


Qui composent la commune mixte de Bône (département 
de Constantine, territoire de commandement), pour former 
dans le territoire civil de @onstaniine, une commune mixte 
divisée en dix-sept sections, dont le chef-lieu est placé au 
village de Zerizer et qui en portera le nom. 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 26 membres, savoir : 

fe L’Admiaistrateur, Président, où à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjornt à l'Administrateur ; 

® k Adjoints français ; 

3° 8 Membres français ; 

&° 43 Membres in£igènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 


ART 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine, sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1* décembre 1880. 


ALBERT GRÉVY 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alser, le 24 décembre 1581 * 


Le Chef du 1* Bureuu du Secritu 
ARE À riat général, 


LL, 


LS 
Q 


sas V. MüLLkk 


* Cette date est celle de la réception du NuzeRTIR au Secretariat gonéral da 
Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P,. Fontana et Ce, 
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N° 442. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Décret portant concession 
gratuite au département d'Oran d’une maison et de ses dépen- 
dances. 


DÉCRET DU 10 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
10 novembre 1880, il a été fait concession gratuite à la 
commission administrative du bureau de bienfaisance de 
Mascara (département d'Oran), d'ane maison et de ses dé- 
pendances, d’une superficie totale de 271 mètres 50 déci- 
mètres carrés, à la condition d’assurer et de laisser au dit 
immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l’effectation en vue de laquelle il a 
été concédé, d’après l’état ci-après :. 

4° Une maison, n° 410 du plan, d’une contenance de 271 
mètres 50 décimétres carrés, située à Mascara, pour étre 
affecté à la dotation du bureau de bienfaisance de Mascara, 
d’une valeur de 12,941. 


N° 443. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Décret portant concession 
gratuite au département d'Oran de deux lots de terrains doma- 
niaux. 


DÉCRET DU 40 NOVEMBRE 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 40 
novembre 1880, il a été fait concession gratuite au dépar- 
tement d'Oran, pour être affecté à l'installation d’une ca- 
serne de gendarmerie à Thiersville, de deux lots de terrains 
domaniaux d’une superficie totale de 38 ares 70 centiares, 
à la condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine 
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de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concé- 
dés, d’après l’état ci-après : 

4° Emplacement à bâtir, n° 45 du plan, d’une contenance 
de 16 ares, situé à Thiersville, lot urbain n° 45, pour étre 
affecté à une caserne de gendarmerie, d’une valeur de 160 
francs. Disponible. 


2 Lot de jardin, n° 25 du plan, d'une contenance de 22a. 
70 c., même situation, lot de jardin n° 25, d’une valeur de 
45 fr. 40 c. Disponible. 


N° 444. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Alger d’un immeuble domanial et d'un terrain y 
attenant. 


DÉCRET DU 41 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 41 
novembre 1880, il a été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Alger, pour servir à l'installation de La mabhakma du 
cadi de Bordj-Menaïel, d'un immeuble domanial et d'un 
terrain y attenant, d’une superficie totale de 35 ares 30 cen- 
tiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils 
ont été concédés d’après l’état ci-après : 

4° Maison et terrain attenant, B du plan, d’une conte- 
nance de 35 ares 30 centiares, situés sur le territoire de 
Bordj-Menaiïel, près du marché des Issers, lot B du plan de 
lotissement, pour être affecté à la mahakma du cadi, d’une 
valeur de 3,000 francs. 
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N° 445. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation des com- 
munes de Mila, de Zeraïa, d’Aïn-Tinn et de Sidi-Merouan (dép. 
de Constantine). 


DÉCRET DU 23 NOVEMBRE 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l’ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868, sur l’organisation municipale de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes ouvertes en vue de la for- 
mation des communes de plein exercice de Mila, d’Aïn-Tinn, de 
Zèraïa et de Sidi-Mérouan (arrondissement et département de 
Constantine) ; 

Vu les procès-verbaux des délibérations des commissions syn- 
dicales formées dans les centres de population européenne de Mila, 
d’Aiïn-Tinn, de Zeraïa et de Sidi-Mérouan; 

Vu les délibérations de la commission municipale de la com- 
mune de Mila (arrondissement et département de Constantine : 

Vu les avis émis par le Conseil général du département de 
Constantine, dans les séances des 20 octobre 1878, 24 et 98 avril 
1879 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie, du 15 jan- 
vier 1880 ; " 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’ après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le district de Mila (arrondissement et dé- 
partement de Constantine), est supprimé. 

ART. 2. — Les territoires compris dans cette circonscrip- 
tion, qui avaient été constitués en commune mixte par ar- 
rêté du # juillet 1874, formeront, à partir du 1° janvier 4881, 
quatre communes de plein exercice dont les chefs-lieux se- 
ront placés aux villages de Mila, d’Ain-Tinn, de Zéraïa et 
de Sidi-Mérouan, et qui en porteront le nom. 

ART. 3. — La circonscription territoriale de ces com- 
munes sera composée ainsi qu'il suit, savoir : 
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COMMUNE DE MILA 


La ville arabe et le centre de population européenne de 
Mila avec leur banlieue ; les fermes de Zitounet-El-Bidi, les 
territoires de Bou-Hallouf, d’Ouled-bou-Azoun avec Îles 
concessions Gastu, de Zerara, de Sidi-bel-4id et d’Ef-Feka- 
line, provenant de la tribu de Mila, le hameau de Bou- 
Fous et son périmètre de colonisation prélevé sur le douar 
de Kermouda. 


COMMUNE D’AÏN-TINN 


Les centres de population européenne et les périmètres 
de colonisation d’Aïn-Tinn, d'Azeba et de Sidi-Khalifa, et 
les territoires d'Ouled-Kaïm, prélevés sur l’ancienne tribu 
de Mila, et le douar de Serraouia. 


COMMUNE DE ZÉRAÏA 


Le centre de population européenne et le périmètre de 
colonisation de Zéraïa, prélevés sur la tribu de Zouagha et 
le douar de Kermouda ; les centres de population euro- 
péenne et les périmètres de colonisation de Seraghna et de 
Redjas-El-Ferada prélevés sur le douar de Kermouda et la 
tribu de Zouagha. 


4 COMMUNE DE SIDI-MÉROUAN 


Le centre de population européenne et le périmètre de 
colonisation de Sidi-Mérouan et les fermes de Ferdoua pré- 
levés sur la tribu de Zouagha, le territoire de Sidi-Abd-el- 
Melek. 


ART. 4. — Un arrêté du Gouverneur général de l'Algérie 
déterminera la commune mixte à laquelle pourront être ré- 
unies les fractions de la commune mixte de Mila (douar de 
Beni-Tlilen et territoires de Beni-Haroun et de Guettara) 
qui n'ont pu être comprises dans la circonscription des 
quatre communes ci-dessus visées. 

ART. 5. — La limite entre les communes de Mila, d’Ain- 
Tinn, de ZLéraïa et de Sidi-Mérouan, le douar de Beni-Tlilen 
et les fractions de Beni-Haroun et de Guettara est déter- 
minée par le liseré orange indiqné sur le plan ci-annexé. 

ART. 6. — Le nombre des adjoints de ces communes est 
fixé, savoir : 

Pour la commune de Mila, à deux, dont un pour le vil- 
lage de Bou-Foua; 

Pour la commune d’Aïn-Tinn, à trois, dont deux pour 
les villages d’Azeba et de Sidi-Khalifa ; 
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Pour Ja commune de Zéraïa, à trois, dont deux pour les 
villages de Redjas-El-Ferada et de Seraghna ; 

Pour la commune de Sidi-Merouan, à deux, dont un 
pour les fermes de Ferdoua. 

ART. 7. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1880. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, 
CONSTANS. 


N° 446. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture d'un crédit, au 
budget ordinaire de l’Algérie (exerc. 1880) de la somme de 
2,200 fr., au titre du Chap. xxII, art, 2. 


DÉCRET DU ? DÉCEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du ?1 décembre 1879, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l’exercice 1880 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu les récépissés en date du 20 août 1880, n°* 4 et 5, constatant 
le versement au Trésor d’une somme totale de deux mille deux 
cents francs (2,200 fr.) représentant la part contributive des com- 
munes mixte et indigène d’Akbou dans les travaux de répartition 
des eaux de la conduite de Chellata ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — 11 est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du Chap. xxir, art. 2 du budget ordinaire 
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de l'exercice 1880, un crédit de deux mille deux cents francs 
(2,200 fr.) pour la participation des communes mixte et in- 
digène d’Akbou dans les travaux de répartition des eaux de 
la conduite de Chellata. 

Le Chapitre xxnr, article 2 du dit budget est augmenté de 
pareille somme de 2,200 fr. 

ART. 2. — [I sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Ministre des Finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 2? décembre 1880. 


’ 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Culles, 
CONSTANS. 
Le Ministre des Finances, 
J. MacN. 


N° 447. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar des Beni-Ouerzeddine, commune mixte 
et arrondissement de Guelma (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 30 NOVEMBRE 41880 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et ?0 de la loi du ?6 juillet 1833, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie : 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 


» 


Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 
ART. 1®. — 11 sera procédé, par Ics soins d’un commis- 
saire-enquéteur nommé par nous, aux opérations prescrites 


d 
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par le Titre Il de la loi du 26 juillet 4873, dans le douar 
des Beni-Ouerzeddine, commune mixte et arrondissement 
de Guelma. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 novembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 448. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans la partie dépendant de la commune mixte 
# d'Aïn-Temouchent (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 7 DÉCEMBRE 1880 


— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1878, relative à 
l’'élablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 18 octobre 1873 ; 

Sur la proposition du Préfet du départeinent d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 47. — 11 sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 4873, dans la partie 
du territoire du douar-commune de Sidi-Bakhti, dépendant 
de la commune mixte d’Ain-Temouchent (arrondissement 
d'Oran). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 décembre 1880, 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTIN. 


…— 622 = 


N° 449. — Arrété portant prorogation de délai accordé aux Ouled- 
Si-Ali-Tahament pour le remboursement de l'emprunt de 
42,000 fr., contracté auprès de la Compagnie Algérienne. 


ARRÉTÉ DU 9 DÉCEMBRE 4880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté, en date du 29 novembre 1878, autorisant le douar 
des Ouled-$Si-Ali-Tahament, appartenant à la commune mixte de. 
Batna, à contracter, auprès de la Compagnie Algérienne, en vue 
de venir en aide aux indigènes nécessiteux, un emprunt de 12.000 
francs, remboursable le 1° octobre 1880 ; 

Vu la délibération, en date du 12 août dernier, par laquelle la 
Djemäâa du douar sus-désigné demande qu’un délai d’un an lui 
soit accordé pour le paiement du dit emprunt ; 

Vu la délibération de la commission municipale, en date du 15 
du même mois ; 

Vu l'avis émis par le Préfet de Constantine et les pièces régle- 
mentaires à l'appui ; 

Le Couseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est portée du 4° octobre 1880 au 4° octobre 
1881, la date du remboursement de l’emprunt de douze 
mille francs (12.000 fr.), que le douar des Ouled-Si-Ali- 
Tahament à été autorisé, selon arrêté gouvernemental du 
29 novembre 1878, à contracter auprès de la Compagnie 
Algérienne. 

Toutes les autres conditions énumérées dans l’article 4° 
de l'arrêté précité sont maintenues. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 9 novembre 1880. 
ALBERT GRÉVY. 
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N° 450. — Taxes MUNIOIPALES. — Arrêté fixant au 1* janvier 1881 
la taxe municipale à percevoir sur les chiens dans les commu- 
nes de St-Leu, du Pont-du-Chélif et dans les communes mixtes 
de Bou-Kanéfis, de Cassaigne el d'Inkermann (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 43 DÉCEMBRE 41880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes de 
St-Leu (département et arrondissement d'Oran), et de Pont-du- 
Chélif (département d'Oran, — arrondissement de Mostaganem), 
et des Commissions municipales des communes mixtes de Bou- 
Kanéfis, de Cassaigne et d’Inkermann (département d'Oran) ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture du département d'Oran, en 
date du ?5 août 1880 ; 

Vu les propositions du Préfet du même département ; 

Vu le décret du 4 août 1856, relatif à l'établissement de la taxe 
municipale sur les chiens en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856, portant réglement sur 
l'assiette et le recouvrement de cette taxe ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — A partir du 4* janvier 4881, la taxe munici- 
pale à percevoir sur les chiens dans les communes ci-dessus 
désignées est fixée, savoir : 


A six francs (6 fr.), pour les chiens de la 4" catégorie, à 
un franc (1 fr.), pour ceux de la 2° catégorie. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 13 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTiN. 
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N° 454. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Création de bureaux de 
recettes. 


DÉCISION DU 20 SEPTEMBRE 1880 


Par décision du 20 septembre :4880, M. le Gouverneur 
général a autorisé la création de 9 bureaux de recettes des 
Contributions diverses, savoir : 


4 dans la province d'Oran, situés à Remchi, Zemmorah, 
Cacherou et Sebdou ; 


5 Dans la province de Constantine, situés à Takitount, 
Sidi-Aïch, Taher, El-Milia et Aïn-Abessa. 

La création d’un 10° bureau à Berrouaghia (province d’Al- 
ger), à été également autorisée par décision du 25 septem- 
bre. 


Ces bureaux, spécialement destinés à assurer la percep- 
tion individuelle des impôts arabes dans les territoires rat- 
tachés, en exécution des arrêtés dn 25 août dernier, sont 
appelés en même temps à desservir, au point de vue des 
gestions municipales, les communes mixtes de même nom, 
créées par les dits arrêtés. 

_Le receveur de Takitount aura à gérer, outre les intérêts 
de la commune mixte de Takitount, ceux de la commune 
mixte de l’Oued-Marsa. 

La gestion des autres communes mixtes a été rattachée 
aux diverses recettes déjà existantes et dont le tableau sui- 
vant donne la désignation : 


PROVINCE D’ALGER 


Communes mixtes Bureaux chargés de leur gestion. 
BOBNAT LE nie sn raaetie Boghar. 
Téniet-El-Häad Sn ET SAS Téniet-El-Häad. 
ee HU es Test eme Mitianab. 
fort-National... ............, Pa FE 
Djürdjuta.... ss visa Fort-National. 


| 
) 
Haut-Sébaou ....,......,....... Tizi-Ouzou 


Azeffoun......... ESS 
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PROVINCE D’'ORAN 


Communes mixtes, Bureaux chargés de leur gestion 
Nedromah....... STI RE eue Nemours. 
Saïda....... en red nue Saïda. 

PROVINCE DE CONSTANTINE 
FORGE nee nue iii dune Bougie. 
Tab lt esse de nes Djidjelli. 


a 


No 452, — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Circulaire au sujet de la 
franchise des dépêches officielles. 


CIRCULAIRE à MM. les Généraux commandant les Divisions, 
les Prèfets des Départements et le Procureur général. 


Alger, le 9 décembre 1880. 


La transmission sons le bénéfice de la franchise officielle 
des demandes de congé ou d'autorisation d'absence a tou- 
jours paru au Gouvernement général constituer un abus de 
la franchise télégraphique. 

Quelques chefs de service ayant émis une opinion con- 
traire quand des télégrammes de cette nature leur étaient 
communiqués avec invitation d’en faire verser la taxe par 
les expéditeurs, le Gouvernement général a consulté sur ce 
point M. le Ministre des Postes et des Télégraphes, qui 
vient de lui adresser la réponse suivante : 


« I y a abus de franchise quand une dépêche présentée 
» comme officielle a trait à des affaires privées. Or, il est 
» incontestable que l'absence ou le congé dont un agent du 
» Gouvernement sollicite l'autorisation est une question 
» personnelle et non d'intérêt public; cette autorisation 
» ne peut donc être demandée sous forme de télégramme 
» officiel. » 


Je viens en conséquence de renouveler au service télé- 
graphique l’ordre de me signaler rigoureusement, pour être 


ÿ 
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soumises à la taxe, toutes les dépêches qui seraient relatives 
à des demandes de congé ou de permission. | 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, de votre côté, 
donner connaissance de l'interprétation ministérielle précitée 
aux fonctionnaires placés sous votre autorité et les inviter 
en même temps à apporter la plus grande discrétion dans 
l'emploi de la franchise télégraphique officielle qui est ex- 
clusivement réservée aux affaires de service urgentes. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
MaRTIN. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 28 décembre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureuu du Secrétu- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Buzzer S 
met au Secrétariat général du 


© Alger. — Typ. de l'Asociation ouvrière, P, Fontana et Ce, 
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N° 453. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession gra- 
tuite à la commune d’Alger de 3 lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 45 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 15 
novembre 4880, il a été fait concession gratuite, à la com- 
mune d'Alger (département d'Alger), tombant dans l’aligne- 
ment des rues Lokdor, Marmol et Rampart-Médée, de trois 
lots de terrains domaniaux d'une superficie totale de 20 
mèêtres 40 décimètres carrés, à la condition d’assurer et de 
laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue 
de laquelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 


4° Emplacement en deux parcelles, lune ABCDEFG, 
d'une contenance de 5 m. 85 formant le sol d’une maison 
aujourd'hui démolie et qui appartenait en totalité & l'Etat ; 
l’autre ABCLKIH, d'une contenance totale de 16 mm. 80, 
formant la projection d’un étage domanial, aujourd’hui dé- 
moli, qui était placé en voûte sur la rue du Lokdor et dont 
1/2 seulement, soit 8 m. 40, appartient à l'Etat, d’une con- 
tenance totale de 1% mêtres 25 décimèêtres carrés, situé à 
Alger, rue du Lokdor, n° 43 ancien et 3 de la série de 
1854, pour être affetée à la dépendance de la voie pub:ique, 
d’une valeur de 285 francs. 

9 Emplacement, d’une contenance de 4 m. 75 d. c., situé 
à Alger, rue Marmaol, en avant de maison n° 40 de de la 
dite rue, même affectation, d’une valeur de 26 fr. 26 c. 

3° Emplacement recouvert de constructions, d’une conte- 
nauce de & m. 40 d. c., situè à Alger. rue du Rampart- 
.Médée, faisant partie du n° 7 de cette rue, même affecta- 
tion, d’une valeur de 4132 fr. 
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N° 454, — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession gra- 
tuile à la commune de Lourmel (dép. d'Oran) d'un lot de terrain 
domanial. 


DÉCRET DU 15 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
45 novembre 1880, il a été fait concession gratuite, à la 
commune de Lourmel (département d'Oran), pour être af- 
fecté au jardin du presbytère, d’un lot de terrain domanial, 
d’une superficie de 31 ares, à la condition d’assurer et de 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il à êté concédé, d’après l’état ci-après : 

4° Lol de jardin, n° 28 du plan, d’une contenance de 31 
ares, situé à Lourmel, pour êtré affecté au jardin du presby- 
tère, d’une valeur de 340 francs. 


N° 455. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession gra- 
tuite à la commune mixte de Nemours (dép. d'Oran), d'un lot 
de terrain domanial. 


DÉCRET DU 45 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
45 novembre 1880, il a élé fait concession gratuite, à la 
commune mixte de Nemours (département d'Oran), à titre 
de dotation, de la section de Nedromah, d’une maison d’ha- 
bitation formant le lot n° 214 de cette section, d’une super- 
ficie de 207 métres carrés, à la condition d'assurer et de 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocessiou gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il a été concédé, d’après l’état ci-après : 

4 Une Maison, n° 214 du plan, d’une contenance de 207 
mêtres carrés, situé à Nedromah, pour être aftectée à une 
dotation communale, d’une valeur de 2,070 fr. 


N° 456. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession gra- 


tuite à la commune de Kléber (dép. d'Oran) de trois lots de 
terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 45 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de ta République, en date du 
15 novembre 1880, il a été fait concession gratuite, à la 
commune de Kléber (département d'Oran), pour être affectés 
au parcours communal et à un chemin d'exploitation, de 
trois lots de terrains domaniaux d’une superficie totale de 
69 hectares 65 ares 78 centiares, à la condition d’assure: et 
dé laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l’Etat, l’affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés, d’après l’état ci-après : 

4 Un terrain de culture, n° 272 du plan, d’une contenance 
de 14 hectares 95 ares 60 centiares, situé à Kléber, pour 
être affecté au parcours, d’une valeur de 419 francs 56 cen- 
times. 

Un terrain de culture, n° 275 du plan, d’une contenance 
totale de 47 h. 44 a. 10 c., même situation, même affecta- 
tion, d’une valeur de 474 fr. 61 c. 


9 Un chemin, n° 91, d’une contenance de 54 à. 48 €., 
même situation, pour être affecté aux abords du village et 
chemin d'exploitation, d’une valeur de 270 fr. 40 c. 


N° 457. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Décret portant concession 
gratuite au département d'Oran d’un lot de terrain domanial. 


DÉCRET DU 45 NOVEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
15 novembre 4880, il a été fait concession gratuite, au dé- 
partement d'Oran, pour être affecté à lédification d’uue 
caserne de gendarmerie, d'un lot de terrain domanial, 
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d’une superficie de 30 ares, à la condidition d’assurer et 
de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue 
de laquelle il a eté concédé, d’après l’état ci-après : 

4° Un lot de jardin, n° 6 du plan, d’une contenance de 
30 ares, situé à Palikao, pour être affecté à une caserne 
de gendarmerie, d’une valeur de 90 francs. 


u 


N° 458. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion et formation 
de communes mittes. — Arrêté portant réunion à la commune 
mixte de Mila (dép. de Constantine) du douar des Beni-Tlilen 
et la fraction de Beni-Haroun et de Guettara et le territoire des 

… ermes de Selassel et de Dar-el-Fouïni. 


ARRÊTÉ DU 16 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’or- 
ganisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu le décret du 23 novembre 1880 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le douar de Beni-Tlilen et la fraction de 
Beni-Haroun et de Guettara et le territoire des fermes de 
Selassel et de Dar-el-Fouini, prélevé sur les fractions de 
Guettara, provenant de la commune mixte de Mila (dépar- 
tement de Constantine), seront réunies, à partir du 4° janvier 
4881, à la commune mixte d’El-Milia (département de Cons- 
tantine), territoire civil, dont elles formeront quatre sections 
distinctes. 

ART. 2. — Les sections de Beni-Tlilen, de Beni-Haroun, 
de Guettara, de Selassel et Dar El-Fouini, seront représen- 
tées au sein de la Commission municipale de la commune 
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mixte par un membre français et trois membres indigènes 
qui rempliront les fonctions d’adjoints. ; 


Fait à Alger, le 16 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


E. MARTIN. 


N° 459. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Arrêté composant les 
Conseils municipaux des communes de Mila, d’Aïn-Tinn, de 
Zeraïa et de Sidi-Merouan (dép. de Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU 16 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 23 novembre 1880, constitutif des communes de 
Mila, d'Aïn-Tinn, de Zeraïa et de Sidi-Merouan (département et 
arrondissement de Constantine) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13 ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


AR2ÈTE : 


ART. 4. — Les Conseils municipaux des communes ci- 
dessus désignées seront composés de douze membres, dont 
huit français et quatre indigènes musulmans. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 16 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN 
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N° 460. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Ârrêté fixant le nom- 
bre des Conseillers municipaux composant le Conseil municipal 
de Tehessa. 


ARRÊTÉ DU 17 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de Algérie, 

Vu le décret du 4 décembre 1880, constitutif de la commune de 
plein exercice de Tébessa (département et arrondissement de Cons- 
tantine); 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4. — Le Conseil municipal de la commune de Té- 
bessa est composé de douze membres dont huit français et 
quatre indigènes musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 décembre 1880. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


N° 461. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Arrêté nommant M. El-Mekki 
ben Badis membre de la Commission départementale du Conseil 
général du département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 45 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l’Algérie ; 
Vu la proposition formulée par M. le Préfet du département de 
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Constantine, en vue de la désignation de l’assesseur musulman, 
près le Conseil général de ce département, qui doit, aux termes 
de l'article 69 du décret sus-visé, faire partie de la Commission 
départementale, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — M. El-Mekki ben Badis, assesseur musulman 
du Conseil général du département de Constantine, est 


nommé mernbre de la Commission départementale de ce 
conseil, pendant l’année 4880-1881. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 15 décembre 1880. 
Pour le Gouverneur général, 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. ManTIN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No 462. — Décret nommant un notaire et un greffier. 


DÉCRET DU 18 OCTOBRE 1880 


Par décret, en date du 19 octobre 1880, ont été nommés : 

Notaire à Orléansville, M. Mathias (Henri Jean- -Baptiste), 
en remplacement de M. Yung, décédé. 

Greffier de la justice de paix de Biskra, M. Jammes 
(Emile-Jules), secrétaire du parquet de Philippeville, en 
remplacement de M. L’Orza, démissionnaire. 
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N° 463. — Décret nommant des juges de {'e instance. 


DÉCRET DU 23 NOVEMBRE 1880 


Par décret, en date du 23 novembre 1880, ont été nom- 
més : . 

Conseiller à la Cour d'appel d'Alger, M. Delacroix, pré- 
sident du tribunal de 1° instance de Constantine, en rem- 
placement de M Doudart de la Grée, admis, sur sa de-. 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
conseiller honoraire. 


Président du tribunal de 1" instance de Constantine, 
M. Poucheret, président du siége de Philippeville. 


N° 464. — Décret nommant des juges de 1" instance. 


DÉCRET D # DÉCEMBRE 4880 


Par décret, en date du # décembre 4880, ont élé nom- 
més : 

Juge à Bône, M. Paris, juge à Tizi-Ouzou, en remplace- 
ment de M. Genty, qui a êté nommé Procureur de la Répu- 
blique. 


Juge à Tizi-Ouzou, M. Gravereau, juge de paix de Mi- 
lianah. 


N° 465, — Décret nommant des défenseurs. 


DÉCRET DU 4 DÉCEMBRE 1880 


Par décret, en date du 4 décembre 1880, ont été nom. 
més : | 
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Défenseur à Constantine, M. Massador, défenseur à Sétif, 
en remplacement de M. Haffner, qui à été nommé Procureur 
de la République à Guéret. 


Défenseur à Sétif, M. Dumesnil (Adrien-Louis), avocat. 


N° 466. — MINES. — Recherches. 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 26 
novembre 1880, a renouvelé, pour une durée de deux an- 
nées, en faveur de M. Dagot, de Philippeville, l’autorisa- 
tion précédemment accordée à la société civile Dagot, Ba- 
lestrieri Amante d'exécuter des recherches de minerais de 
fer et autres métaux conrexes dans des terrains domaniaux 
dépendant du territoire des Ouled-Nouar, commune mixte 
de Collo, et de disposer du produit de ces recherches et de 
toutes autres réguliérement autorisées dans des terrains 
communaux du voisinage. 


N° 467. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 13 novembre 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, à été admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatus-Consulle du 14 
juillet 4865 : | 

Le sieur Pellegrini (Eugène-Raymond), instituteur com- 
muual à Alger, né le 26 décembre 1858, à Rio (lle d’Elbe, 
italie). 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 décembre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de ln réception du BuLLRTIN an $Sertélartat général da 
GAouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce, 
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N° 468: — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunton, division el 
formation de communes. — Formation de la commune mixte 
de Khenchela (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du. ?2 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Va la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d’extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circons=riptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile. 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* février 4881, de la commune indigène 
de Khenchela (département de Constantine, territoire de 
commandement), savoir : 


4° Le douar d'Ouled-Ensigha, 


2%  — Oued-Tamza, 
3  — Ouled-bou-Derhem, 
49 — Remila, ; 


5 La tribu de Beni-Oudjana. 
Ils seront réunis aux territoires désignés ci-après, savoir : 


4° Centre de population européenne de Khenchela, 

2 Douar de Khenchela, 
qui constituent actuellement la commune mixte de Khen- 
chela (département de Constantine, territoire de comman- 
dement), pour former, dans le territoire civil du même dé- 
partement, une commune mixte nouvelle divisée en sept 
sections, dont le chef-lieu sera placé à Khenchela et qui en 
portera le nom. 


ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
Re se composera de 12 membres, savoir : 


4° L'Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
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d'absence ou d’empêchement, l'Adjoint à l’Administrateur ; 
2 4 Adjoint français; 
3° 4 Membres français ; 
&° 6 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d'adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 


du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire gënéral du Gouvernement, 
E. Martin. 


N° 469. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Sedrata (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 241 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22? juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : ! 


ART. 4 — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° février 1881, de la commune indigène 
d’Aïn-Beïda (département de Constantine, territoire de 
commandement), savoir : 
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4° Le douar de Bou-Haouch, 
2 _— Terraguelt, 


3° _— Aïn-Snob, 

4° es Moula-Dheiïm, 
5° — El-Zerg, 

6 La tribu d'Ouled-bou-Afia, 
7 —  Beni-Oudjana, 
8° — Sedrata. 


lis formeront, dans le territoire civil du département de 
Constantine, une commune mixte divisée en huit sections 
dont le chef-lieu sera placé au lieu dit Sedrata et qui en 
portera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette com- 
mune mixte se composera de 414 membres, savoir : 

4 L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’administrateur ; 

9° 2 Membres français ; 

3° 43 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1880. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MarTIN. 


N° 470. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte d'Oum-el-Bouaghi (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 4880 


— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du ?? juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 


— 847 — 


Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circonscriptions administratives 
à forrner dans les territoires remis à l'autorité civile, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Les territoires ci-après désignés, savoir : 


4° le douar d'El-Goum, 
2 os Ouessah, 
— Aïa-Babouch, 


4° — Aïn-Diss, 
ÿ° — Sidi-R’gheïss, 
6° — Touzzeline, 
7° — Aïn-Zitoum, 
8° — Medfoun, 
go — El-Hassi, 

40° — Fkrina. 


qui constituent actuellement la commune indigène €é’Aïn- 
Beïda, seront distrails, à partir dn 4° février 4881, du ter- 
ritoire de commandement du département de Constantine, 
pour former dans le territoire civil du même département, 
une commune mixte dont le chef-lieu sera placé au caravan- 
sérail d'Oum-el-Bouaghi et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 43 membres, savoir : 

4e L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

% 2 Membres français ; 

3° 40 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 

A1. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont ’hargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1880. 
Pour le Gouverneur général, 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 
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N° 471, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune mixte de Meskiana (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 21 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’or- 
ganisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 14874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes; | 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouvernement, en 
date du 22 décembre 1879, sur les projets d'extension du territoire 
civil ; 

Vu la délibération du Couseil de gouvernement, en date du 6 
août 1880, sur la composition des circunscriptions administratives 
à former dans les territoires remis à l’autorité civile, 


ARRÈTE : 


ART. {%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4° février 4884, de la commune indigéne 
d’Ain-Beïda (département de Constantine, territoire de com- 
mandement), savoir : 


4° le douar de Meslouia, 


2e — Rahia, 

3° — El-Mechtal, 

4° — Guern-Amar, 

5° — Oulmen, 

6° — Oued-Nini, 

T — M’Toussa, 

8° — Baghaï, 

8° — Aïn-Touila, 
40° — Dalah. 


LE LS _— Ras-Zébar. 

… fes douars formeront, dans le territoire civil du dépar- 
tement de Constantine, une commune mixte, divisée en 
douze sections, dont le chef-lieu sera placé au village de 
Meskiana et qui en portera le nom. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 44 membres, savoir : 
4 L’Administrateur, Président, ou, à son défaut, ou en 


“ 
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a d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administra- 
eur ; 

20 2 Membres français ; 

3° 41 Membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


No 472. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice d’Isserville. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMPRE 4880 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a été procédé 
sur le projet de formation des centres de population européenne 
d'Isserville et de Chabet-el-Ameur et du donar de Mekla en une 
commune de plein exercice distincte, par leur distraction de la 
commune de Bordj-Menaïel (arrondissement de Tizi-Ouzou, dé- 
partement d'Alger) ; 

Vu l'avis de la Commission syndicale formée à Bordj-Meaaïel 
et la délibération du Conseil municipal de cette commune ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger, en date 
du 17 avril 1880 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les sections d’Isserville et de Beni-Mekla, 
et le centre de population européenne de Chabet-el-Ameur 
seront distraits, à partir du 1% janvier 1881, de la commune 
de Bordj- Menaïel (département d’Alger, arrondissement de 
Tizi-Ouzou). 

Ils formeront, à dater de la même époque, une commune 
de plein exercice distincte, dont le chef-lieu sera placé à 
lsserville et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de Bordj-Menaïel et celle 
d'Isserville sera déterminée par le liseré orange indiqué sur 
le plan annexé au présent décret. 


ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à deux, dont 
un pour le village de Chabet-el-Ameur. 


ART 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1880. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, 


ConNSTANS. 


N° 473. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes, — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 14 DÉCEMBRE 4880 


Par arrêté du Gouverneur général, du 44 décembre 1880, 
rendu sur le rapport du Secrétaire général du Gouverne- 
ment, ont été nommés dans le personnel des communes 
mixtes du département d'Alger, savoir : 

Administrateur de la commune mixte de Dra-el-Mizan. 
en rempiacement de M. Choisnet, appelé à Aumale, M. La- 
bayle (Eusèbé-Alexandre), capitaine de cavalerie hors ca- 
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dre, ex-chef de l'annexe de Collo (département de Cons- 
tantine) ; 

Administrateur de la commune mixte d’Aïn-Méran, en 
remplacement de M. Tardieu, appelé à l'Ouarsenis, M. La- 
pras de St-Romain (Eugène), précédemment adjoint à l’ad- 
miniStrateur de la commune mixte de St-Lucien (départe- 
ment d'Oran). 


N° 474. — FoRÊTSs. — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier des parcelles boisées comprises dans les azels Sellaouas 
(dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 47 DÉCEMBRE 4880 . 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 2? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant 
réglement général sur l’administration des biens domaniaux en 
Algérie ; ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie, et celui du 30 avril 1861 sur les 
attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la demande formulée par le Conservateur des forêts, à Alger, 
à l’effet d'obtenir la remise à son service, à titre de terrains fores- 
tiers, de diverses parcelles boisées domaniales comprises daus les 
Azels Sellaouas (commune mixte de l’Oued-Zenati, département 
de Constantine) ; 

Vu l'avis du Préfet du département de Constantine, et celui des 
services du Génie, des Ponts-et-Chaussées et des Domaines ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. d — Les parcelles de terrain boisé, figurées au 
plan ci-annexé par une teinte vcrle, d’une contenance d’en- 
semble quinze cent soixante-dix-sept hectares (1,577 h.), el 
dépendant des Azels Sellaoaas (commune mixte de l'Oued- 
Zenati, département de Constantine), sont affectées au ser- 
vice des forêts et soumises au régime spécial résultant de 
la loi du 21 ni 1827 (code forestier) et de l’ordonnance 
réglementaire du 1° août de la même année. 
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ART. 2. — Le Service des forêts et celui des Domaine: 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement 
E. MaRTIN. 


N° 475. — FoRÊTs. — Incendies. — Répartition de l'amende col: 
lective infligée à !a tribu des Ouichaouas (dép. de Constan 
tine). 


ARRÉTÉ DU 23 DÉCEMBRE. 4880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 6, $ 2, de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures. 
prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies dans le 
régions boisées de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 27 février 1880, imposant un 
amende collective de 44.788 fr. 50 aux indigènes de la tribu de 
Ouïchaouas (commune mixte d’Ain-Mokhra, département de Cons 
tantine), à raison de l'incendie survena, le 28 août 1879, dans |. 
forêt domaniale de l’Edough et les concessions forestières Coll 
Jumel de Noireterre et Berthon Lecoq ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet de Constantine, e1 
vue de l'attribution de l'amende dont il s’agit, aux propriétaire 
sinistrés, à titre de réparation des dommages causés à leurs forêt 
par cet incendie ; ‘ 

Vu les rapports du Service des Forëts ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 14 La somme de quarante-quatre mille sept cer 
quatre-vingt-huit francs cinquante centimes (44 78S fr. 50° 
montant de l'amende collective infligée anx indigènes de | 
tribu des Ouïchaouas (commune mixte d'AinMokra, dépar 
tement de Constantine), à raison de l'incendie survenu su 
leur territoire, le 28 août 1879, est attribuée en totalité au 
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propriétaires des massifs atteints par le feu, et répartie en- 
tre eux dans les proportions suivantes : 


A MM: Colles CoMes 24.644 fr. 72 
Jumel de Noireterre. ..... .….. 21,351 06 
Berthon et Lecoq....... RE 335 413 
Et à l'Etat .......... Sisfieie rs doi 4.457 59 

Total égal....... ….... 44.788 50 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine et 
le Service des Contributions diverses sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au jouraal officiel 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


Le 

N° 476, — CONSBILS GÉNÉRAUX. — Décret approuvant les déli- 
bérations du Conseil général de Constantine relatives à divers 
virements de crédits dans le budget de l'exercice 1880. 


DÉCRET DU 2 DÉCEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 57 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les budgets départementaux de l'Algérie, après avoir été délibérés 
par les Conseils généraux, sont réglés définitivement par décrets ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur l'or- 
ganisation administrative de l'Algérie ; 

Vu Particle 468 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 5 mars 1880, portant fixation du budget du dé- 
partement de Constantine, pour l'exercice 1880 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d’avril 1880 et par la commission départementale en vertu de 
la délégation spéciale à elle donnée à cet effet, délibérations ayant 
pour objet d'opérer dans le budget de l'exercice 1880, divers vire- 
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ments de crédits, s’élevant ensemble ä la somme de cent vingt- 
huit mille cieq cent cinq francs soixante-dix-sept centimes 
{128.505 fr. 77 c.); 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur et des cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%, — Les délibérations sus-visées du Conseil gé- 
néral et de la commission départementale du département 
de Constantine sont approuvées. 


ART. 2. — Les virements ainsi autorisés seront opérés 
entre les sections, chapitres et articles du budget départe- 
mental de l'exercice 1880, conformément aux détails du 
tableau ci-annexé. 


ART. 83. — Le Ministre de l’intérieur et des cultes, le 
Ministre des finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


8, Fait à Paris,le 2 décembre 1880. 
JULES GRÉYY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
CoNSTANSs. ‘ 


N° 477. — NAVIGATION. — Décret approuvant une déclaration si- 
gnée le 15 décembre 1880 entre la France et l'Italie, prorogeant 
la convention de navigation du 13 juin 1862. 


DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 
Sur la proposition du Ministre des Affaires étrangères, 
DÉCRÈTE : 


Art. 4°. — Une déclaration ayant été signée le 15 dé- 
cembre 1880, entre la France et l’Îtalie pour proroger la 
convention de navigation du 413 juin 1862, la dite déclaration 
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dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée au Journal 
offictel : 
DÉCLARATION 

Le Gouvernement de la République française et le gouverne- 
ment de Sa Majesté le roi d'Italie, considérant que la convention 
de navigation du 13 juin 1862 doit cesser d’être en vigueur le 31 
décembre prochain, et désirant assurer les relations maritimes 
entre les deux pays en attendant qu’il soit possible de conclure un 
autre arrangement ; 

Sont convenus de proroger de nouveau la dite convention pour 
une année, c’est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1881, avec maintien 
du statu quo e fait pour la pêche du corail sur la côte de l’Al- 
gérie. : 

En foi de quoi, les soussignés, agissant au nom de leurs gou- 
vernements respectifs, ont dressé la présente déclaration et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, en double expédition, le 15 décembre 1880. 

(L. S.) — B. SAINT-HILAIRE. 
(L. S.) — CIALDINI. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1880. : 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Affaires étrangères, 
B. SaINT-HILAIRE. 


N° 478. — SERVICES MARITIMES. — Pêche du Corail. — Suspen- 
sion, pour une nouvelle. période d’un an, des dispositions du 
décret du 19 décembre 1876. 


DÉCRET DH 46 DÉCEMBRE 1880 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 1° juin 1864 réglant l'exercice de la pêche du 
corail sur les côtes de l'Algérie; 
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Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation rela- 
tive à la dite péche; 

Vu les décrets des 8 mai et 29 septembre 1877, des 1* juillet et 
6 décembre 1878, du 29 décembre 1879, ce dernier ajournant au 31 
décembre 1880 l’applicatiou des dispositions du décret du 19 dé- 


cembre 1876 précité ; 

Vu l'avis du Ministre des Affaires étrangères tendant à un nou- 
vel ajournement du dit décret ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — L'application des dispositions du décret du 
19 décembre 1876 sus-visé est suspendue jusqu’au 31 dé- 
cembre 1881. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et Le 
Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
ConSTANS. 


No 479. — IMPÔTS COMMUNAUX. — Décret rendant exécutoire pen- 
dant 5 ans, à partir du 1* janvier 1881, la perception de la taxe 
de balayage créée par la loi du 31 juillet 1880. 


DÉCRET DU 27 DÉCEMBRE 1880 


— 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, d’après 
les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 31 juillet 1880, qui convertit en une taxe munici- 
pale, payable en numéraire, l'obligation imposée aux propriétaires 
riverains des voies de communication d'Alger, de balayer le sol 
livré à la circulation ; 
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Vu le projet de tarif proposé par le Conseil municipal de cette 
commune ; 


Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé ; 
Vu la délibération du conseil municipal intéressé ; 
Le conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÊTE : 


ART. ® — Est approuvé et déclaré exécutoire pendant 
cinq ans, à partir du 4° janvier 4884, le tarif voté par le 
Conseil municipal d'Alger pour la perception de la taxe de 
balayage créée par la loi du 34 juillet 4880. 

En conséquence, les droits à percevoir sur les propriétés 
riveraines des voies publiques, dans la viile d'Alger, sont 
fixés à 40 centimes par mètre superficiel. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1880. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur ct des Cultes, 
CoNS'TANS. 


N° 480. — ELECTIONS MUNICIPALES. — Arrêté relatif à la déli- 
vrauce des cartes électorales. 


ARRÊTÉ DU 31 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 
ART. 4% — L'arlicle 6 de l'arrêté dn 29 août 1871 est 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

» Les municipalités sont libres d'opérer la distribution 
» des cartes électorales à domicile ou à la mairie. Sauf le 
» cas de retour à la mairie des cartes envoyées à domicile, 
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» les deux modes de distribution ne peuvent être employés 
» simultanément. »: 

ART. 2. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 décembre 4880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire gènéral du Gouvernement, 
E. MARTIN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 481. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession 
gratuite à la commune de Misserghin (dép. d'Oran), de 53 lots 
de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 4° DÉCEMBRE 1880 


Par décret du Président de la République, en date du 
4% décembre 1880, il a été fait concession gratuite à la 
commune de Misserghin (département d'Oran), pour être 
affecté à sa dotation, de 53 lots de terrains domaniaux, 
d'une superficie totale de 41,330 hectares 78 ares 46 cen- 
tiares à la condition d’assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés d’après l’état ci-après : 

4. Emplacement, n° 4014 du plan. d’une contenance de 
4 ares 95 centiares, situé à Misserghin, pour être affecté à 
une place publique, d’une valeur de 49 francs 50 centimes. 

2. Emplacement. n° 102 id., d’une contenance de 4 a. 
95 c., même situation, même affection, d’une valeur de 49 
fr. 50 fr. 

3. Emplacement, n° 421 du plan, d’une contenance de 
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9 a. 90 c., même situation, pour être affecté à l’école et 
mairie, d’une valeur de 495 fr. 


&. Jardin, n° 41 du plan, d’une contenance de 33 à. 
20 c., même situation, pour être affecté à un jardin pour les 
écoles, d’une valeur de 332 fr. 


5. Emplacement, n° 53 du plan, d’une contenance de 
4 à. 86 c., même situation, pour être affecté à une fon- 
taine et abreuvoir, d'une valeur de 9 fr. 30 c. 


6. Emplacement, n° 5% du plan, d’une contenance de 
4 a. 97 c., même situation, même affectation, d’une valeur 
de9 fr. 85 c. 

7. Emplacement, n° 55 du plan, d’une contenance de 2 
a. même situation, même affectation, d’une valeur de 10 fr. 


8.;Emplacement, n° 72 bis du plan, d’une contenance de 
18 à. 50 c., même situation, pour être affecté à un lavoir, 
d’une valeur de 485 fr. 

9. Terre de parcours, n° 280 du plan, d’une contenance 
de 33 h. 4 a., même situation, pour être affecté au parcours, 
d’une valeur de 3,304 fr. 

10. Terre de parcours, n° #4 bis du plan, d’une conte- 
nance de 9 a. 20 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur, de 92 fr. 

11. Terre de parcours, n° 5 du plan, d’une contenance de 
17 a. 32 c., même situation, même affectation, d’une va- 
leur de 173 fr. 20 c. 

12. Terre de parcours, n° 40 du plan, d’une contenance 
de 39 h. 5 a. 25 c , même situation, même affectation, d’une 
valeur de 390 fr. 50 c. 

43. Terïe de parcours, n° 59 du plan, d’une contenance 
de 79 h. 40 a., même situation, même affectation, d’une 
valeur, de 794 fr. 

44. Terre de parcours, n° 60 du plan, d’une contenance 
de 44 à. 80 c., même situation, même affectation, d’une va- 
leur de 4 fr. 50 c. 

45. Terre de parcours, n° 66 du plan, d’une contenance 
de 21 a. 20 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 2 fr. 10 c. 

46. Terre de parcours, n° 67 du plan, d’une contenance 
de 1h. 30 c., même situation, même affectation, d’une va- 
leur de 13 fr. 

47. Terre de parcours, n° 69 du plan, d’une contenance 
de 30 h. 69 a. 60 c., même situation, même affectation, 
d’une valeur de 306 fr. 90 c. 

18. Terre de parcours, n° 70 du plan, d’une contenance 


— 860 — 


de 6 h. 50 à. 40 c., même situation, même affectation, d'une 
valeur de 65 fr. 

19: Terre de parcours, n° 71 du plan, d’une contenance 
de 48 a. 80 c., même situation, même affectation, d’une va- 
leur de # fr. 90 c. 

20. Terre de parcours, n° 42 du plan, d’une contenance 
de 4 h.570 a. 80 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 34 fr. 15 c. 


91. Terre de parcours, n° 43 du plan, d’une contenance 
de 13 h. 60 a. 90 c., même situation, même affectation, 
d'üne valeur de 272 fr. 

99. Terre de parcours, n° 34 du plan, d'une contenance 
de 34 a., même situation, même affectation, d’une valeur de 
6 fr. 80 €. 

93. Terre de parcours, n° 52 du plan, d’une contenance 
de 4h. 4&a. 50 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 22 fr. 90 c. 


24. Terre de parcours, n° 53 du plan, d’une contenance 
de 2 h. 95 a. 90 c.. même situation, même affectation, d’une 
valeur de 59 fr. 20 c. 


25. Terre de parcours, n° 54 du plan, d’une contenance de 
90 h. 42a. 85c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 408 fr. 40 c. 

26. Terre de parcours, n° 55 du plan, d’une contenance de 
83 h. 99 a. 40 c., même situation, même affectation, d’une 
valeur de 4,678 fr. 50 c. 

97. Terre de parcours, n° 55 bis Au plan, d'une conte, 
nance de 29 h. 84 c., même situation et même affectation 
d’une valeur de 596 fr. 80 c. | 

28. Terre de parcours, n° 56 du plan, d'une contenance 
de 44 h. 14 a. 30 c., même situation et même affectation 
d’une valeur de 222 fr. 90 c. | 

29. Terre de parcours, n° 57 du plan, d’une contenance 
de 38 a. 40 c., même situation et même affectation, d'une 
valeur de 7 fr. 70 c. 

30. Terre de parcours, n° 58 du plan, d’une contenance 
de 52 a. 80 c., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 10 fr. 50 c. i 

51. Ferre de parcours, n° 4149 du plan, d’une contenance 
de 37 h. 47 a. 20 c., même situation et même affectation 
d'une valeur de 374 fr. 70 c. L 

32. Terre de parcours, n° 420 du plan, d’une contenance 
de 43 h. 419 a. 20 c., même situation et même affectation 
d’une valeur de 1314 fr. 90 c. é 
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33. Terre de parcours, n° 420 bis du plan, d'une conte- 
nance de 92 h. 82 a., même situation et méme affectation, 
d’une valeur de 9928 fr. 20 c. 

34. Terre de parcours, n° 421 bis du plan, d’une conte- 
nance de 88 à. 40 c., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 8 fr. 80 c. 

35. Terre de parcours, n° 122 du plan, d’une contenance 
de 24 h. 32a. 80 c., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 243 fr. 30 c. 

36. Terre de parcours, n° 123 du'plan, d’une contenance 
de 50 a: 40 c., même situation et même affectation, d'une 
valeur de 5 fr. 


37. Terre de parcours, n° 423 bis du plan, d’une conte- 
nance de 4 h. 88 à., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 48 fr. 80 c. 


38. Terre de parcours, n° 124 du plan, d’une contenance 
de 45 h. 89 a. 60 c., même situation et même affectation, 
d'une valeur de 459 fr. 

39. Terre de parcours, n° 124 bis du plan, d’une conte- 
pance de 20 h. 88 a., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 208 fr. 80 c. 

40. Terre de parcours, n° 128 du plan, d’une contenance 
de 85 h. 58 a. 50 c., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 855 fr. 80 c. 


&1. Terre de parcours, n° 435 bis du plan, d’une conte- 
nance de 42 h. 96 a., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 129 fr. 60 c. 

42. Terre de parcours, n° 135 ter du plan, d’une conte- 
nance de 39 h., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 390 fr. 

43. Terre de parcours, n° 128 du plan, d'une contenance 
de 9 h. 43 a. 82 c., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 94 fr. 40 c. 

44. Terre de parcours, n° 428 bis du plan, d’une conte- 
nance de 23 h. 36 a. 91 c., même situation et même affec- 
tation, d’une valeur de 233 fr. 70e. | 

45. Terre de parcours, n° 430 du plan, d’une cübhtenänte 
de 2 h. 4a. 40 c., même situation et même affectation, d’une 
valeur de 20 fr. 40 ©. 

46. Terre de parcours, n° 134 du plan, d'une conte- 
nance de 4 h. 48 a. 80 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 41 fr 90 c. 


47. Terre de parcours, n° 432 du plan, d’une contenance 
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de 44 h. 58 a., même situation et même affectation, d'une 
valeur de 145 fr. 80 c. 

48. Silos, n° 8 du plan, d’une contenance de 33 à. 60 c., 
même situation, affecté à un silos, d’une valeur de 3 fr. 30 c. 

49. Terre de parcours, n° 45 du plan, d’une contenance 
de 44 h. 63 à. 60 c., même situation, affecté à un parcours, 
d’une valeur de 146 fr. 30 c. 

50. Terre de parcours, n° 37 du plan, d’une contenance 
de 17 h. 28 a. 20 c., même situation et même affectation, 
d’une valeur de 472 fr. 80 c. 

51. Cimetière, n° 40 du plan, d’une contenance de À h. 
64 a. 40 c., même situation, affecté à nn cimetière, d’une 
valeur16 fr. 40 c. 

52. Terre de parcours, n° 4! du plan, d'une contenance 
de 1455 h. 64 a. 10 c., même situation, affecté à un parcours, 
d'une valeur de 4.556 fr. 40 c. 


N° 482. — DOMAINE COMMUNAL. — Décret portant concession 
gratuite à la commune de $St-Cloud (dép. d'Oran), d'un lot de 
terrain domanial. 


DÉCRET DU 4% DÉCEMBRE 4880 


Par décret du Président de la République, en date du 
4% décembre 1880, il a été fait concession gratuite à la 
commune de St-Cloud (département d'Oran), pour lui per- 
mettre d'acquérir, par voie d'échange, un terrain nécessaire 
au passage des troupeaux de la section de Mefessour, de 1 lot 
de terrain domanial, d’une superficie tutale de 9 hectares 90 
ares, à la condition d'assurer ef de laisser au dit immeuble, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine 
de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé, 
d’une valeur de 891 fr. 


— 863 — 


No 483. — Jusrice MUSULMANE. — Nomination d’un assesseur 
Kabyle près la justice de paix de Dellys (dép. d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 28 DÉCEMBRE 1880 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Va le décret du 29 août 1874, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si El-Mahfoud ben Taïeb, président de douar, 
est nommé assesseur Kabyle près la justice de paix de Del- 
Iys, en remplacement de Si Allalou ben El-Caïd Mouloud, 
démissionnaire. 

ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 décembre 1880. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
E. Marin. 


N° 484. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination officier. 


Par décret, en date du 44 décembre 1880, M. Reliaud 


(Pierre) a été nommé capitaine commandant la compagnie 
de sapeurs-pompiers de Sidi-bel-Abbés (dép. d'Oran). 


N° 485, — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 26 octobre 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 414 
juillet 4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Savio .(Josepb) dit Michel, propriétaire, né à Barcelone 
:(Espagne) en 1839, demeurant à Fondouk. 

Azario (Emile-Alexandre-Jean-Baptiste), maçon, né à Pet- 
tinengo, province de Navare (Italie), le 40 juin 4854, de- 
meurant à Dra-el-Mizan. 

Boret (Diego), débitant, né le 5 octobre 1821 à Ciuda- 
della (ile de Minorque, — Espagne), demeurant à l’Arba. 

Fournaise (Antoine), cultivateur, né le 25 août 1854 à 
Ettendorff (ci-devant Bas-Rhin}, demeurant à Blad-Guitoun. 


. Rech (Antoine), maçon, né le 26 septembre 1841 à Murcie 
(Espagne), demeurant à Ténés. 


Triay (Joseph), terrassier, né de parents espagnols, le 21 
mai 4840 à Alger, y demeurant. 

Gil (Pedro), marin, né le.1*. novembre 4853 à Sabia (Es- 
pagne), demeurant à Alger. 

Sposito (Vincent-Joseph}, marin, né de parents italiens, 
le 41 mai 1857 à Alger, y demeurant. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


De Torrès (Pedro-Antonio), valet de chambre, né le 43 
mai 4837 à Nijar (province d’Almeria, — Espagne), demeu- 
rant à Oran. 

Rosello (Francisco), cultivateur, né de parents espagnols 
à Oran, le 25 février 1852, demeurant à Rio-Silado (annexe 
d’Aïn-Temouchent. 

Dlie [rlès (Manuella dite Camille), institutrice, née de 
parents espagnols à Oran, le 40 avril 4854, y demeurant, 
est naturalisée française. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Vacca (Joseph-Manuel), employé, né à Philippeville de 
parents italiens, le 49 août 4857, demeurant à Bône. 

.Belgassem ben Mohamed, ancien soldat, pensionné par 
suite de blessures reçues pendant les événements de 1870- 
1871, monogame, né à Djerid (Tunisie) en 4846, demeu- 
rant à Hamamma. 

Zana (Abraham) dit S’gair, commerçant, né à Gabès (Tu- 
nisie) en 4855, demeurant à Bône. 

Frentzel (Georges-Jacques), imprimeur, né le 6 août 4849 
à Hombourg (Bavière-Rhénane), demeurant à Bône. 

Amar ben Dahman Betchai, monogame, portefaix, né en 
4847 aux Beni-Abbès, demeurant à Constantine. ‘ 

Rombi (Joseph-Salvator), matelot, né le 26 octobre 1855 
de parents italiens, à Bône, y demeurant. 

Frodello (Angelo), terrassier, né le 21 jain 4855 à Buo- 
nabisacolo (province de Salerne, — Italie), demeurant à 
Constantine. 


Piétrantuono (Joseph), terrassier, né le 12 avril 4838 à 
Calvello, prés Pontenza (ltalie), demeurant à Constantine. 

Pascuciel!o (Antoine), terrassier, né le 43 décembre 1837 
à Calvello, près Pontenza (Italie), demeurant à Constantine. 

Pascuciello (Joseph), terrassier, né le 45 décembre 1854 à 
Calvello, près Pontenza (lialie), demeurant à Constantine. 

Tabone (François-Antoine), cafetier, né le 41 novembre 
1836 à Alger de parents anglo-maltais, demeurant à Bougie. 

Grima (Nicolas-Jules), peintre, né le 30 mai 4857 à Souk- 
Abras de parents anglo-maltais, demeurant à Bône. 

Gamba (Pons), cultivateur, né le 26 décembre 1829 à 
l'Enfrion (province de Catalogne, — Espagne), demeurant à 
Eachir-Saïd. 

Dame Dominique Trabbia, veuve de Baltista Socco, ori- 
ginaire d'Italie, née le 19 août 1832 à Calabiana (province 
de Novare, — Îtalie), demeurant à Bordj-bou-Arréridj, est 
naturalisée française. 


ee 


Par décret Présidentiel, en date du 13 novembre 41880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français, 
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conformément aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 
juillet 4865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Petro (Antoine), cultivateur, né le 44 mars 1846 de pa- 
rents espagnols, à Mustapha (Alger), demeurant à Atlatba. 


Garcia’ (Pépé), cultivateur, né le 26 mars 1855 à Sindjès 
(Alger) de parents espagnols, demeurant à Rovigo. 

Saïd N’Ali ou El Hadj, monogame, cultivateur, né à 
Tassagoudelft (douar Tala-Imédran) en 4855, demeurant à 
Bordj-Menaïel. 

Rabah ben Ahmed ben Belkassem, monogame, cultiva- 
teur, né en 1845 à Kerouan (Alger), demeurant à Dra-el 
Mizan. 

Scotto (Antonio), marin, né à Procida (province de Na- 
ples, Italie), le 4° novembre 4844, demeurant à Alger. 

La dame Sebastia (Joséphine), ménagère, veuve de Pas- 
cual Perez, sujet espagnol, née à Fenestrat (province d’Ali- 
cante, Espagne), le 5 janvier 1847, demeurant à l’Agha 
(Alger), est naturalisée française. 


LÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Gloërfelt (Paul-Oscar-Ali), employé au chemin de fer, né 
d’un père suédois le 47 janvier 4857, à Bône, y demeurant. 

Grosso (Jean-Martin), menuisier, né le 2 novembre 1846 
à San Martino Canavése (Italie), demeurant à Sétif. 

Zammit (Jean-Pierre-Paul), employé au chemin de fer, 
né à Malte le 8 novembre 1847, demeurant à Bône. 

Chemta (Isaac), bijoutier, né à Tunis le 17 mai 1847, 
monogame, demeurant à Bône. 

Dile Corbi (Antoinette), ménagère, née de parents espa- 
gnols à Alger, le 26 janvier 1856, demeurant à Djidjelli, est 
naturalisée française. 


DIVISION DE CONSTANTINE 


Atman ben Ei Hadj Mohamed ben Saäd, célibataire, fac- 
teur des postes, né à Tébessa (Constantine), le 19 février 
4856, y demeurant. 
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Par décret Présidentiel, en date du ‘7 décembre 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Juslice, est admis à jouir des droits de citoyen français, 
couformément aux dispositions du’ Sénatus-Consuite du 4# 
jtullet 4863, 


Le sieur Schloegel (François-Joseph), soldat ouvrier ar- 
murier à la légion étrangère, né le 49 mars 1855, à Er- 
gersheim (ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret Présidentiel, en date du 21 décembre 1880, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
Qis, conformément aux dispositions du Sénatus-Cunsulte 
du 44 juillet 1865, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMTNT D'ALGER 


Montiére (Léon), employé à la Préfecture d'Alger, né le 
2 janvier 4858 à Londres (Angleterre), demeurant à Alger. 


DIVISION D'ORAN 
_ Arnould (Louis-Emile), caporai à la légion étrangère, né 
à Courcelles Chanssy (ci-devant Moselle}, Le 2 mars 1856. 


Schmitt (Marie-François-Xavier-Paul), sergent à la légion 
étrangère, né le 5 avril 4859 à Saverne (ci-devant Bas- 
Rhin). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Coppa (Nicenzo-Nicola), commerçant, né le 40 septembre 
1858 à Ischia (province de Naples, — Italie), demeurant à 
Stora. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 31 décembre 1880. 


Le Chef du 1" Bureau du Sec: 
riat général}, 


V. MÜLLBR. 


+ Cette das est colo de la réception du BuLzprin au Secrétariat génèr 
Gouvernement, 


&igor. — Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontans ot Cr, 
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N° 487. — Postes ET TÉLÉGRAPHES. — Compagnie générale 
Transatlantique. — Cahier des charges pour l’exéculion des 
services réguliers de correspondances et de transports par pa- 
quebots à vapeur entre la France et l'Algérie, la Tunisie et la 
côte de la Barbarie et sur le littoral algérien. 


{(Anuexe à ta loi du 46 août 4879, insérée au Bulletin officiel des acles du Gouvernement 
du 25 septembre 4879, ne 755, p. 411.) 


OBJET DU TRAITÉ 


ARTICLE PREMIER. 
Parcours. — Périodicité des voyages. 


Le traité a pour objet l'exécution de services réguliers par pa- 
quebots à vapeur entre Marseille, Port-Vendres, Alger, Oran, 
Philippeville, Tunis, Tanger et Tripoli de Barbarie. 

Ces services comprennent : 


4° LIGNE DE MARSEILLE A ALGER. 


Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et 
Alger. 


? LIGNE DR MARSEILLE A ORAN. 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Marseille et 
Oran, avec escale à Carthagène, tous les quinze jours. 


3° LIGNE DE PORT-VENDRES A ALGER (1). 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Port-Vendres et 
Alger. 


(4) Les paquebots de cette ligne auront la faculté de relever sur Cette et sur Marseille, à 
Ja condition qu'ils partiront exactement de Port-Vendres aux jour et heure fisès par le 
Mioistra des postes et télégraphes et que le chargement, à Port-Vendies (pour Alger et 
vice versa), sera assuré, de préférence à tout autre, pour toutes Les marchandises qui seront 
déclarées aux agents de l’entreprise quarante-huit heures à l'avance. 
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4° LIGNE DE PORT-VENDRES A ORAN (1). 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Port-Vendres et 
Oran, avec escale en Espagne tous les quinze jours, dans l’un des 
deux ports d’Alicante ou de Valence, suivant le choix qui sera 
fait ultérieurement par le Ministre des postes et des télégraphes, 
le Gouverneur général de l'Algérie consulté. 


5° LIGNE DE MARSEILLE A PAILIPPEVILLE. 


Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et 
Philippeville avec escale, au retour, à Bougie, une fois par se- 
maine. 


6° LIGNE DE MARSEILLE A TUNIS. 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Marseille et Tu- 
nis, avec escales à Ajaccio (2), à Bône, et, à moins que l'état de 
la mer ne le permette pas, à la Calle. 


1° LIGNE DE TUNIS A TRIPOLI DE BARBARIE. 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Tunis et Tripoli 
de Barbarie, avec escales à Soussé, Monastir, Mehdië, Sfax, Djer- 
ba, et, à moins que l’état de la mer ne le permette pas, à Gabès. 


8 LIGNE D'ALGER À BÔNE. 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre Alger et Bône, 
avec escales à Dellys, Bougie, Djidjelly, Collo et Philippeville. 


9 LIGNE D'ORAN A TANGER. 


Un voyage par quinzaine (aller et retour) avec escales obli- 
gatoires à Nemours, Malaga et Gibraltar, et facultative à Mé- 
lilla. 


ART, 2. 


Fixation des itinéraires. 


Les jours et heures d'expédition de chaque point, tant extrême 
qu’intermédiaire, ainsi que les autres conditions de marche, se- 


(4) Les paquebots de cette ligne auront la faculté de relever sur Cette et sur Marseille, à 
12 condition qu'ils partiront exactement de Port-Vendres aux jour et beure fixés par le Mi- 
nistre des postes et Lélégraphes, et que le chargement à Port-Vendres (pour Oran et vice 
versa), sera assuré, de préférence à tout autre, pour toutes les marchandises qui seront 
déclarées aux agents de l’entreprise quarante-huit heures à avance. 

(2) Jusqu'au 31 juillet 4883, les transports de matériel et de personnel entre Marseille et 
Ajaccio et vice versa seront réservés à la Compagnie Fraissinet, qui en est titulaire en vertn 
de marchés passés avec les ministères de la guerre et de la marine, 
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ront réglés, avant la mise en activité du service, par le Ministre 
des postes et des télégraphes, l'entrepreneur entendu, en tenant 
compte des besoins du service postal et commercial et du service 
des transports de matériel et de personnel. 

L'itinéraire une fois réglé deviendra obligatoire dans toutes 
ses parties et ne pourra plus être modifié sans l'autorisation du 
Ministre, 


ART. 3. 
Adjudication. 


L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire 
qui aura demandé le prix de subvention le moins élevé au-des- 
sous du maximum arrêté à l'avance par le Ministre. 

Seront admis à soumissionner : 


1° Les Compagnies françaises déjà chargées de l'exécution de 
services maritimes subventionnés ; 

2 Les personnes de nationalité française possédant les qualités 
requises et les ressources suffisantes pour mener à bien l’entre- 
prise ; mais, pour profiter de cette faculté, les concurrents de 
cetie catégorie devront, dix jours au moins avant l’adjudication, 
adresser une demande au Ministre des postes et des télégraphes. 
Le Ministre communiquera sa décision avant l’adjudication, sans 
avoir à rendre compte des motifs qui auraient fait prononcer l’ad- 
mission ou le rejet. 

Les Compagnies ou les personnes admises à soumissionner 
pourront déposer, à l'avance, leur soumission cachetée au Minis- 
tère des postes et des télégraphes, 101, rue de Grenelle-Saiut- 
Germain, Cabinet du Ministre. 


ART. #. 


Augmentations des ordinaires, créations de parcours 
nouveaux. 


Le Ministre des postes et des télégraphes se réserve expressé- 
ment la faculté d'augmenter, pendant les dix premières années de 
la durée du marché, le nombre des ordinaires sur les lignes indi- 
quées ci-dessus, ou d'établir des services sur des points autres 
que ceux désignés au présent cahier des charges, sans que les 
adjudicataires puissent être admis à élever aucune réclamation. 

Dans ces deux cas, la subvention à appliquer aux nouveaux 
parcours sera fixée, soit à l'amiable, soit à dire d'experts. 
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DURÉE DU TRAITÉ 


ART. 5. 
Mise à exécution. — Echèance finale. 


L'adjudicataire s'engage à commencer, d'nne manière compléte, 
l'exécution du service le 1°" juillet 1880. 

Le traité prendra fin le 30 juin 1895 ; les voyages en cours 
d'exécution au dernier jour du traité seront achevés régulière- 
ment. 


ART, 6. 
Retenue en cas de retard. 


Si le service n’est pas en pleine activité à l’époque fixée (1 
juillet 4880), l’adjudicataire subira une retenue de 250 fr. par jour 
de retard. 

Si le retard se prolonge au-delà de quinze jours, la retenue 
journalière séra portée au double. 

Toutefois, l’adjudicataire pourra être autorisé par le Ministre à 
employer pendant les trois premiers mois d'exploitation à partir 
du 1° juillet 1880, Soit jusqu'au 1° octobre 1880, des navires ne 
remplissant pas, d’une manière absolue, toutes les conditions du 
cahier des charges; mais cette autorisation ne lui sera accordée 
que sous la condition expresse qu'il fournira la preuve : 

1° Qu'il a pris toutes ses mesures pour être prêt au 1* juillet 
1880 ; 

2 Que tous les navires nécessaires au service ont été comman- 
dés avant le 1* novembre 1879 ; 

3° Que le manque de temps est la seule cause qui l’a empêché 
de remplir toutes ses obligations à la date du 1° juillet 1880, 


ART. 7. 


Exécution du service aux risques et périls de l’adjudicataire. 


Dans le cas prévu à l’article précédent, le Ministre des postes et 
des télégraphes prendra, s’il ÿ a lieu, les mesures nécessaires 
pour assurer l’exécutioh du service, et les frais qui en résulte- 
ront seront mis à la charge de l’adjudicataire. 


ART. 8. 
Résiliation du marché, 


Si le retard prévu à l’article 6 se prolonge au-delà de deux 
mois, le Ministre aura la faculté de résilier le mafché. 
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PAQUEBOTS 


ART. 9. 
Paquebots à affecter au service. 


L'entreprise emploiera des paquebots neufs ou appropriés en 
nombre tel qu'elle jugera convenable, mais toutefois suffisant pour 
assurer la compléte exécution de tous les services. Dans aucun 
cas, elle ne sera admise à exciper du manque de matériel. 


ART. 40. 


Tonnage, vitesse, approvisionnements, elc. 


Les paquebots à vapeur satisferont aux conditions suivantes : 

1° Naviguer sous pavillon français ; 

2% Avoir été construits en France ou être francisés ; 

3° Comporter au minimum quatre cenis tonneaux de jauge de 
chargement (ceux qui seront affectés au service entre la France 
et l'Algérie), et deux cents tonneaux de jauge (ceux affectés aux 
lignes du littoral et de la côte de Barbarie); 

4°, Réaliser à chaque voyage les vitesses moyennes indiquées 
ci-après : 

Douze nœuds par heure pour le voyage direct de quinzaine 
entre Marseille et Oran; pour le voyage direct de quinzaine entre 
Port-Vendres et Oran; pour un voyage direct par quinzaine entre 
Marseille et Alger ; pour un voyage direct par quinzaine entre 
Port-Vendres et Alger ; pour le voyage hebdomadaire entre Mar- 
seille et Philippeville. 

Dix nœuds par heure pour tous les voyages entre la France et 
l'Algérie ou l'unis, autres que ceux indiqués ci-dessus. 

Neuf nœuds par heure pour les voyages d’Alger à Bône, 
d'Oran à Tanger et de Tunis à Tripoli de Barbarie ; 

5° Etre gréés, équipés et munis des rechanges et des approvi- 
sionnements nécessaires, de manière à assurer une bonne et sûre 
navigation ; 

6° Etre pourvus de bouées et de ceintures de sauvetage en nom- 
bre égal à celui des passagers et des hommes de l'équipage. 


Equipages. 


1° Avoir toujours sur chaque paquebot faisant le service entre 
la France et l'Algérie : 

Un commandant, oflicier de la marine, du grade de lieutenant 
de vaisseau, où un capitaine au iong cours ; 

Un second, capitaine au long cours ; 
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Un lieutenant ; 

Un chirurgien. 

Sur la ligne du littoral Est et sur celle d'Oran à Tanger et de 
Tunis à Tripoli de Barbarie, il y aura sur chaque paquebot : 

Un commandant, capitaine au long cours ; 

Un second. 

Les équipages seront composés conformément aux prescriptions 
des règlements maritimes. 

Les domestiques et garçons de service devront être en nombre 
suftisant pour répondre à tous les besoins des passagers. 


Installations. 


8& Etre installés comme les meilleurs paquebots, sous le rapport 
des emménagements et du mobilier affecté au service des passa- 
&ers ; 

9° Posséder, outre les salons, salles et cabines nécessaires aux 
passagers de {"° et 2° classe, un espace convenablement disposé, 
soit dans l’entrepont, soit sur le pont, pour recevoir à couvert, en 
tout temps, au minimum, deux cents passagers de 3° et de 4° clas- 
se, et seulement cinquante passagers sur les paquebots affectés 
aux services du littoral et de la côte de Barbarie ; 

10° Avoir des tentes sur le pont pour abriter les passagers con- 
tre le soleil et contre la pluie, lorsque le temps le permet ; 

11° Comporter un local fermé et couvert, situé à l'avant et suffi- 
samment aéré, pour loger les prisonniers militaires et les détenus 
civils. 


ART. 11. 
Surveillance des constructions navales. 


L'entreprise fera connaître les chantiers et ateliers dans les- 
quels seront etfectuées les constructions nouvelles qu'elle aurait à 
faire exécuter, 

Le Ministre se réserve le droit d'exercer sa surväillance sur 
l'ensemble et sur tous les détails de ces constructions. Il aura la 
faculté de déléguer, à cet effet, des agents qui pourront se faire 
commuuiquer les plans et marchés, et auxquels les chantiers et 
ateliers seront ouverts en tout temps. 


ART. 42. 
Apparaux de mouillage. 


Les ancres, câbles, chaînes et autres objets en fer auront des 
dimensions et une force d’épreuve réglées d'après ce qui aura été 
décidé par le Ministre des postes et des télégraphes, sur l'avis du 
Miuistre de la marine, l’adjudicataire entendu. 

Les paquebots se soumettront aux prescriptions réglementaires 
de la marine pour les feux de position à entretenir à bord, 
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ART. 15. 
Chaudières et machines. 


Les chaudières et les machines seront éprouvées conformêème 
aux ordonnances en vigueur, et devront satisfaire à tout ce q 
ces ordonnances prescrivent. 

Un certificat constatant cette épreuve sera retiré par l'entrepr 
neur. 


ART. 14. 
Commission permanente de surveillance. 


La commission permanente de surveillance, instituée à Marse 
le par le département des postes et télégraphes pour le contri 
d’autres compagnies subventionnées (1), exercera aussi son acti 
sur l'exploitation des lignes de l'Algérie. 

Seront adjoints à cette commission pour le service des tran 
ports : 

Le sous-intendant militaire chargé des embarquements ; 

Le commandant de l'artillerie de la place. 

Cette commission prononcera sur toutes les décisions qui por 
raient être prises par le commissaire du Gouvernement, en vw 
tu de l'article 57 et dont l'entrepreneur croirait devoir appeler d 
vant elle, ‘ 


Examen et essais des paquebots. 


Tout bâtiment présenté par l'entrepreneur pour être admis da 
le service postal sera soumis, par cette commission, à un exam 
de détail embrassant à la fois la construction et les emménag 
ments, et tendant à constater son aptitude au service postal, 

Cette commission pourra procéder à des essais aussi étenc 
qu'elle le jugera convenable, et dans lesquels la vitesse moyen 
réalisée devra être supérieure d'un nœud et demi à celles exig 
par l’article 10 ci-dessus, selon l'affectation des paquebots aux : 
vers parcours. 

Pour la détermination de ces résultats, les essais se pratiqt 
ront avec un tirant d’eau convenablement réduit et dans des cc 
ditions de temps et de mer permettant de n’établir que des appi 
ciations certaines. 

L'examen et la réception seront constatés par un procès-ver! 
dans lequel, en outre, la commission arrètera : 

1° Lenombre maximum des passagers de chaque classe « 
pourront être embarqués par voyage ; 


() Cette commission est aujourd’hui composée comme suit : 

Président: M. Iuuaus, trésorier-payeur général des finances. 

Membres: MM. BEnvano. ingénieur en chef des ponts et chaussées: ne VizLanb, € 
sissaire de l’inseription maritime ; Pieugrri, liculenant de vaisseau, directeur des mor 
ments du port; ne Tocnxavng, capitaine de frégale, commandant de port ; ALDARET, SC 
ingénieur de fa marirre ; Ause Paouer et Drviue, négociants armateurs. 


— 8717 — 


?° Le nombre maximum des chevaux ou mulets ; 

3° La capacité des soutes à poudre ; 

4° Le nombre maximum de tonneaux de marchandises que le 
paquebot pourra recevoir ; 

5 Le tirant d'eau moyen de pleine charge. 

Une ligne de flottaison très apparente, tracée sur les flancs de 
chaque paquebot, devra permettre de s'assurer, à première vue, 
que le tirant d'eau fixé pour la pleine charge n'est pas dépassé. 


ART. 45. . 


Visites à bord. 


À toute époque de l’année, le Ministre des postes et des 1élé“ 
graphes aura le droit d’ordouner l'examen et la visite des paque- 
bots et de tout le matériel d'embarquement de l’entreprise soit par 
la commission permauente instituée à Marseille, en vertu de l’ar- 
ticle précédent, soit par les commissaires du Gouvernement dési- 
gnés par le Ministre pour 12 représenter auprès de l’entreprise, 
ainsi qu’il est dit en l’article 57 ci-après. 

En outre, les commissaires du Gouvernement feront des visites 
à bord, le plus fréquemment possible, avant les départs, et s'ils 
reconnaissent que quelques circonstances s'opposent à ce qu'un 
paquebot puisse prendre la mer sans compromettre le service 
postal et la sûreté des personnes, ils constateront leur opinion par 
un procès-verbal motivé et ils provoqueront . à Marseille, une 
réunion de la commission permanente ; à Port-Vendres, une yéri- 
fication par la commission ordinaire des bateaux à vapeur; eu 
Algérie, une vérification par les commissions instituées à cet 
effet par le Gouverneur général ; à Tunis, une vérification par 
une commission instituée par le Consul général de France. 

Faute par l’entrepreneur de satisfaire aux injonctions cle ces 
commissions, il sera pris les mesures nécessaires pour assurer 
l'expédition des dépêches au jour fixé au moyen d'un nolissement 
et aux frais et risques de l’entrepreueur. 


ART. 46. 
Armes ct bouches à feu. 


Le Gouverneur géntral de l'Algérie et le Ministre de la guerre 
se réservent la faculté d'entretenir à bord des paquebots, lorsqu'ils 
le jugerout convenable, mais à leurs risques et périls, des armes 
portatives à l’usage des passagers militaires et mème, s’il y a 
lieu, des bouches à feu. Es 
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EXÉCUTION DES VOYAGES 


ART. 47. 


Heures de départ et d'arrivée ; durée des escales. 


Lorsque des circonstances extraordinaires l’exigeront, les dé- 
parts, soit de Marseille, soit de Port-Vendres, soit des ports d’Al- 
gérie, têtes de lignes, pourront être retardés, par ordre de l'auto- 
rité, en vertu d’une réquisition transmise par les commissaires du 
Gouvernement ou par leurs délégués. 

L'entremise des commissaires du Gouvernement ou de leurs 
délégués sera indispensable pour valider auprès de l'entreprise 
les réquisitions susmentionnées. 

L’entrepreneur renonce d’ailleurs, pour le fait de ces retards, à 
toute espèce d'indemnité. 

Les heures de départ et d'arrivée, ainsi que tous les incidents 
de chaque navigation présentant quelque intérêt au point de vue 
du service, seront consignés sur le journal du bord. 


ART. 418. 


Exécution des itinéraires. 


Les paquebots devront suivre rigoureusement l'itinéraire offi- 
ciel. 

Ils ne pourront, à moins de modification de service, prescrite 
ou exceptionnellement autorisée par le Ministre, faire escale ni 
relâche sur d'autres points, sauf le cas de force majeure. 

Si les paguebots se trouvent forcés, par suite de tempête, venis 
contraires ou autre cause excusable, de relächer dans d'autres 
poris que ceux désignés par l'itinéraire, l'événement de force 
majeure sera constaté soit par un procès-verbal, soit par un ex- 
trait du journal de bord, certifié par l’agent des postes embarqué 
ou par le commissaire du Gouvernement. 

Les paquebots ne pourront, dans aucun cas, embarquer ni dé- 
barquer des marchandises ou des voyageurs dans les ports où ils 
feront accidentellement relâche. 


ART. 19. 


Escales abusives et amendes. 


En cas d’escale abusive ou de relâche non justifiée par des cir- 
coustances de force majeure, il sera infligé, pour la première in- 
fraction, à l’adjudicataire, une amende de 1,000 francs. 

L'amende pourra être portée au double pour la seconde infrac- 
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tion, et au quintuple poür les infractions suivantes, dans le cours 
d'une année, 

En cas d'embarquement et de débarquement irrégulier de mar- 
chandises ou de voyageurs, l'amende sera doublée. 


ART. 20. 
Retards. 


Tout retard dans l'heure de départ ou d'arrivée à Marseille, à 
Port-Vendres, à Alger, à Oran, à Philippeville, à Tunis, à Bône, 
à Tanger ou à ‘Tripoli, hors les cas de force majeure dûment 
constatés et ceux où les paquebots auraient été retenus tempo- 
rairement par l'autorité supérieure (ce qui ne pourra avoir lieu 
au-delà de douze heures), rendra l’entreprise passible d’une 
amende de 50 francs par heure ; au-del4 de six heures consécu- 
tives de retard non justifié, l'amende sera portée à 100 francs par 
heure. 

Si le retard apporté au départ d’un paquebot de l'un des ports 
indiqués ci-dessus dépassait vingt-quatre heures, les commis- 
saires du Gouvernement ou leurs délégués pourraient prendre, 
l’adjudicataire entendu, les mesures nécessaires pour assurer le 
service, et, dans ce cas, les dispositions de l’article 7 seraient 
également applicables. 


ART. 21. 


Bulleiins météorologiques, 


A chaque voyage, le commandant du navire rédigera un bulle- 
tin d'observations météorologiques dont le modèle sera fourni 
par le service météorologique du gouvernement général de 
l'Algérie. Ce bulletin sera adressé affranchi, dés l’arrivée du na- 
vire à destination, au directeur de ce service, au directeur de 
l'Observatoire à Marseille, ainsi qu'à l'intendant militaire du 
15° corps d'armée. 


SERVICE DES DÉPÊCHES 


ART. 22. 
Transport des dépêches. 


L'entreprise s'engage à transporter, pour le compte de l'Etat, 
sans aucune rétribution, toutes les dépèches que l'Administration 
des postes aura à lui confier, non seulement à chacun des départs 
réguliers, tels qu’ils auront été fixés, mais encore toutes les fois 
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que les paquebots feront, sur les lignes concédées, une traversée 
supplémentaire. 


ART. 23. 
Réception et remise des dépêches 


Les dépèches seront prises et portées par les agents de l'entre- 
prise aux bureaux de poste des portsd'embarquement et de débar- 
quement. Dans le port de Marseille, l'adjudicataire se conformera 
en outre aux mesures spéciales arrêtées par le Ministre des 
postes et des télégraphes. 

Dans les ports de l’Algérie, l'exécution de cette partie du service 
sera conforme aux dispositions concertses entre le Gouverneur 
général et le Ministre des postes et des télégraphes. 

S'il n'ya pas d'agent des postes à bord, tout retard dans la 
remise des dépêches, toute contravention aux dispositions règle- 
mentaires, seront constatés par des procès-verbaux dressés par 
les receveurs des postes, et transmis aux commissaires du Gou- 
vernement, et pourrent donner lieu à une amende qui sera infli- 
gée par le Ministre et dont la quotité variera, suivant la gravité 
du cas, de 20 à 100 francs. 


ART. ?4. 
Sacs à dépèches. 


Les sacs destinés à renfsrmer les dépêches seront fournis et 
entretenus au compte du Ministère des ‘postes et des télé- 
graphes. 

Cependant, si les sacs sont perdus ou détériorés par suite de 
la négligence des agents du l’entreprise, celle-ci restera astreinte 
à payer les frais de remplacement ou de réparation. 

En cas de perte d'un vu do plusieurs sacs renfermant des 
dépèches, l’adjudicataire sera tenu, envers le Ministère des 
postes et des télégraphes, à la même responsabilité que ce 
Ministère lui-même à l'égard du public, en pareille circon- 
stance. 


ART, 20. 
Boite aux lettres à bord. 


Une boîte mobile sera aitachée au grand mät de chaque paque- 
bot, pour y recevoir les lettres que le public voudrait y déposer 
dans les différents ports ou escales. 

Ces boîtes seront fournies et entretenues par l'entreprise. Elles 
seront construites en bois de chène, et présenteront les dimen- 
sions prescrites par le Ministère des postes et des télégraphes. 
Elles seront garnies d’une porte fermant à clef et porteront, à 
l'extérieur, l'inscription apparente : Boîée aux lettres. 

À l’arrivée du paquebot dans chaque port ou escale, s’il n’y a 
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Pas d'agent des postes à bord, les agents de l’entreprise chargés 
de transporter les sacs aux bureaux de poste y por‘eront en même 
temps la boîte qui sera ouverte immédiatement par le receveur 
et remise aux dits agents, après extraction des lettres qui s’y 
trouveront. 


ART. 26. 


Agent des postes à bord. 


Il pourra y avoir à bord de chagne paquebot un agent des postes 
nommé per le Ministre des postes et des télégraphes et payé par 
l'État, auquel seront confiées la réception, la conservation et la 
transmission des dépèches (1). 

L'agent des postes aura un caractère officiellement reconnu par 
toutes les personnes du bord, ainsi qu’une autorité entière et ex- 
clusive pour tout ce qui concerne la réception et la transmission 
des dépêches qui lui sont confiées. Cet agent exercera, en outre, 
en cours de voyage, le contrôle administratif dévolu aux commis- 
saires du Gouvernement dans les ports. 

Une cabine de première classe, appropriée pour servir en même 
temps de bureau, sera gratuitement affectée au logement de l'a- 
gent des postes. Ce local sera emménagé et disposé sur chaque 
paquebot d’après les indications qui seront fournies par le Minis- 
tère des postes et des télégraphes. I1 devra être bien éclairé et 
suffisamment grand pour confectionner les dépêches qu'il y aura 
lieu de former pendant le cours du voyage. Un autre local placé 
dans un lieu sûr et convenable, et fermant à clef, devra être dis- 
posé pour y déposer les dépêches. 

L'agent des postes sera nourri à la table des passagers de pre- 
mière classe ou à celle des officiers pendant les relâches, moyen- 
nant 3 francs par jour. 

Une embarcation convenablement armée sera mise à sa dispo- 
sition, mais seulement pour les besoins du service. 

Aucune personne autre que le capitaine ou l’un des ofticiers 
n'aura le droit de profiter de cette embarcation dès que les dépê- 
ches y seront embarquées. 

Dans le cas où le hâtiment serait forcé de mouiller en rade par 
suite de mauvais temps, l'agent des postes pourra exiger qu’on 
mette à sa disposition cell: des embarcations du bord tenant le 
mieux la mer. Dans cette circonstance, un officier devra en pren- 
dre le commandement. 


ART, 21. 
Agents en mission. 


Dans le cas où un agent relevant du Ministère des postes et des 
télégraphes ou un agent de l'inspection générale des finances en 


(4) Jusqu'à nouvel ordre, il ne sera phice d'agtats des postes que sur-la ligne de Tanis à 
Tripoli. 
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mission serait embarqué à bord dés bâtiments de l'entreprise, il 
lui serait accordé gratuitement un passage de première classe, 
nourriture non comprise. 


ART. 28. 
Cas d'absences d’un agent des postes à bord. 


S'il n’est point placé d'agent des postes à bord des paquebots, 
ou si cet agent se trouvait, pendant le cours du voyage, empêché 
par une cause quelconque de continuer son service, le comman- 
dant du bâtiment deviendrait responsable des dépêches au même 
titre qu'un agent des postes, et ce sans avoir droit à aucune in- 
demnité de ce fait, . 

L'Administration se réserve, pour les cas énoncés ci-dessus, de 
prendre telles mesures qu'elle jugera convenables pour assurer la 
conservation et l’inviolabilité des dépêches. 


ART. 29. 


Continuation du service des dépèches et cas d'interruption de 
voyage. 


Dans le cas où, par suite d’un accident éprouvé par un des bâti- 
ments de l’entreprise, le voyage commencé ne pourrait s’achever, 
l’agent des postes sera chargé, si faire se peut, et en s’entendant à 
ce sujet avec les capitaines et les agents de l'entreprise, d'assurer 
le transport des dépêches par le premier paquebot français ou 
étranger se rendant au lieu de leur destination, ou en communi- 
cation avec les points intermédiaires ou correspondants. Les frais 
de ce transport extraordinaire seront à la charge de l’entreprise 
et retenus par le Ministère des postes et des télégraphes sur le 
payement de la subvention, selon les formes établies par le para- 
graphe 1° de l’article 77. 


ART. 30. 
Dépêches postales seules admises à bord. 


Il ne sera reçu à bord que les dépêches et correspondances re- 
mises à l'agent des postes pour entrer dans le serviee postal et les 
papiers de service comprenant les connaissements et les expédi- 
tions du navire, ainsi que la correspondance de l’adjudicataire 
avec ses agents et de ceux-ci avec lui. 

Les lettres et paquets formant cette correspondance devront être 
placés sous bande, mais resteront entre les mains du capitaine, 

Toutefois, en cas de suspicion de fraude, l'agent des postes aura 
le droit d'exiger l'ouverture des paquets et procèdera à un examen 
sommaire de leur contenu. 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 prairial an 1x, 
il est interdit à l'entreprise de transpu. ‘:r tous autres pl; cache- 
tés. 
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Toute contravention aux lois sur le transport des lettres com- 
mise par l'adjudicataire et ses agents, sera punie conformément 
aux dites lois, 

En cas de récidive, et si les circonstances démontraient que le 
fait de contravention doit être attribué à l’un des agents de l’en- 
treprise, cet agent, sur la demande du Miuistre, devra être desti- 
tué, sans préjudice des peines qu’il aurait encourues. 


TRANSPORT DES FONDS 


ART. 31. 
Fonds. 


L'entreprise sera tenue de transporter gratuitement les fonds 
que le Trésor public aura à expédier de l’un des points à tout au- 
tre point des lignes concédies. 

Elle est tenue de se conformer, pour l'embarquement et le dé- 
barquement des espèces, pour leur placement et leur conservation 
à bord, aux mesures d'ordre et de prévoyance qui seront prescri- 
tes par le Ministre des finances. 


TRANSPORT DES PASSAGERS ET DE 
LEURS BAGAGES 


ART. 32. 
Passages gratuits avec vivres ou sans vivres. 


Les passagers auxquels il est accordé, au compte de l'Etat, des 
passages gratuits avéc vivres ou sans vivres, et qui sont, en con- 
séquence, compris sur les états d'embarquement dont il est ques- 
tion ci-après sont divisés en quatre classes. 

La classe à laquelle appartient chaque passager est indiquée en 
regard de son nom, sur les états de filiation ou sur les états d’em- 
barquement s'il est isolé. 

Les passagers de ?°, de 3* ou de 4° classe, au compte de l'État, 
pourront changer de classe à prix d'argent, lorsque les règles de 
la hiérarchie du corps auquel ils appartiennent ne s’y opposeront 
pas e!' en payant directement aux agents de l'entreprise la diffé- 
rence entre le prix des places. 
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ART. 33. 


Logement et couchage à bord. 


Tous les passagers de 1° et de ?° classe seront traités à bord 
sous le rapport du logement et du couchage, avec le confortable 
en usage sur les meilleurs paquebots français. 

Chaque navire affecté au service aura un minimum de vingt- 
quatre couchettes pour les passagers de 3° classe transportés au 
compte de l’État. Sur les navires qui desserviront la ligne du lit- 
toral, le minimum des couchettes sera de quinze. 

Ceux de ces passagers qui ne pourront pas avoir de couchette 
auront droit à un matelas. 

Les femmes, les enfants, les malades, les convalescents, passa- 
gers de 4° classe, auront droit également à un matelas. L'autorité 
administrative pourra disposer en leur faveur des couchettes de 
3° classe non occupées. 

Tous les passagers de 3° ou de 4° classe auront droit à une où 
deux couvertures du bord, suivant la saison, et devront être admis 
dans l'abri indiqué au paragraphe 9 de l’article 40, jusqu’à con- 
currence du nombre fixé par ledit paragraphe. 


ART. 34. 
Couvertures. 


Les couvertures seront fournies par l’entreprise. 

Elles seront du modèle adopté pour le service du campement. 

Par exception, les corps ou fractions de corps constitués, les 
détachements d’un effectif de cent hommes et au dessus, embar- 
qués sur un même paquebot, seront pourvus de couvertures, par 
les soins de l’Administration de la guerre. 


ART. 35. 
Nourriture. 


Les passagers seront nourris par les soins de l’entreprise, con- 
formément aux indications ci-après : 

Il sera formé quatre lables distinctes pour les passagers de 1°, 
de ?°, de 3 et de 4° classe. 


19, — TABLES DE 1" ET DE ?° CLASSE. 


Les passagers de ces classes feront deux repas par jour, le dé- 
jeuner et le diner. 

Le linge de table consistera, sans distinction, en nappes et ser- 
viettes damassées pour les deux classes. Les cuillers, fourchettes, 
réchauds, etc., seront en argent ou en métal argenté, également 
pour les deux classes. Les couteaux seront à manche d'ivoire pour 
la 4° classe et à manche d'ébène pour la ?* classe. 
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La vaisselle sera en porcelaine de choix pour la 1" classe et en 


porcelaine ordinaire pour la 2° classe. 


Les carates, verres, etc., seront en cristaux de choix pour la 


1" classe et en cristaux ordinaires pour la ?° classe. 


à \ 
Enfin, les tables des passagers des deux premières classes seront 


pourvues de tout ce qui est nécessaire au service. 


Les repas seront composés des mets et boissons énoncés ci- 


après : ” 
REPAS 
2" 
DE D 4 6 PERSONNES DE 7 À 9 PERSONNES 
NOMENCLATURE DES METS — —— = 
Nombre de plats Nombre de plats 
D = RS 
Are classe 2% classe Are classe |. 2% classe 


+ 


DÉJEUNERS DE 10 A 41 HEURES 


Plats de cuisine.....,........ 3 2 4 3 
Hors-d’œuvre ou salaisons, .….. | 2 4 2 
Plats de dessert....,..,.... é. 2 3 5 3 
Vins Pen Dr Ne | : Une bouteille de vin par personne ou du thé pour 
es passagers de 4re classe qui ne boivent pas de vin. 
Café (Tasses de).............. | 5à6 5à6 Tag | Ta9 
Eau-de-vie {Verres d’)....,.. 5àa6 5 à 6 | Tàa9 7à9 
DINERS DE 5 À 6 HEURES 
SOUPE ....6,........ abat 4 4 1 1 
Bouilli et relevé............. 4 11 1 4 
Hors-d’œuvre de cuisine...... 9 4 » 
Entrées....,..,............. 2 | 4 2 1 
Entremets........ . desde as 2 ! LA d 
Rôti... sn es sens En 1 1 1 1 
Salade. .,......... see 1 1 1 4 
Plats de dessert............. 5 3 6 k 
Vin (Bouteilles de)........... 5à6 526 7à9 7à9 
Café (Tasses de)............. 5à 6 5à6 T1à9 71à9 
Éau-de-vie (Verres d”}..... | > à 6 5 à 6 | Th9 | 19 


SR es 
ES 


Les repas recevront un accroissement proportionnel pour le 
nombre de personnes au-dessus de neuf. il sera. en outre, servi 
tous les matins, entre 7 et 8 heures, du café ou du thé aux passa- 
gers de {et de 2° classe. Les mets devront êirs préparés avec 
soin et aussi variés que la saison le permettra; le vin sera de 


bonne qualité. 


Les passagers de 1" et de 2° classe qui, étant malades, ne pour- 
ront pas assister aux repas, auront la faculté de se faire servir 
gratuitement du citron, du bouillon, du thé. de l'eau sucrée ou 
des boissons rafraichissantes, ainsi qu'un plat de viande et un peu 

» 


de vin, 
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— TABLES DR 3° ET DE 4° CLASSE. 


Les passagers de ces deux classés feront ftrois repas par jour, 
aux heures indiquées ci-après. La table de la 3° classe aura du 
linge blanc, de la vaisselle, des carafes et des verres ordinaires, 
enfin des cuillers et des fourchettes de composition. 

La table de la 4° classe ne pourra exiger du linge de table, mais 
clle aura de la vaisselle, des couteaux, des verres ordinaires et 
des couverts de métal. 

Les repas seront composés de la manière indiquée au tableau 
suivant : 


HEURES 
is COMPOSITION DES REPAS OBSERVATIONS 
MATIN 80m ; 
me nee 
3° CLASSE 
7à8h.....|. dunes seen Fromage et beurre. 
Un plat de viande chaud. La viande et le poisson à 
10à41h....1.... RATES Ua plat de légumes ou de poisson.| raison de 250 gram- 
Un dessert. mes par personne. 
Soupe, 
: Sàa6h Rôu de viande. . 
=: Un plat de légumés ou de poisson. 
Dessert. 
Via, 4/3 de liue. Lelvin sera de boune 
ACHAT FRERE LS Pain Mae: à discrétion, qualité. 
4e CLASSE 
T1à8h.....1............{ Fromage et beurre. : ds à 
à Un plat de viande chaud. a viande 6 g Disson : 
tOùAN.... |... | CRUE plat de légumes ou de poisson. RER Ts | 
, 5a6h..., À Un n plat de viande. 
Un plat de légumes ou de poisson. 
| : Vin, 4/4 delitre. Le vin sera de bonne 
A chaque repas... Pain bianc à discrétion. qualité. 


Tous les mets de la 3° etde la 4° classe seront abondants, de 
bonne qualité ‘et préparés avec soin. Les passagers de 3° et de 4° 
classe qui étant malades, ne pourront pas assister aux repas rece- 
vront, sur leur demande, du bouillon et de l’eau sucrée ainsi que 
du citron. 

Les domestiques des deux sexes ne seront pas admis aux tables 
de 1'*° et de ?° classe, ni dans les cabines communes de ces classes, 
à moins que ces cabines ne soient occupées exclusivement par les 
personnes auxquelles ils sont attachés. 

À l'arrivée dans le port, les repas seront dûs lorsque l'heure 
de l’arrivée, indiquée par le service de la santé, précédera d'une 
demi-heure, ou moins, celles fixées ci-dessus. 

Toutefois les mililaires, passagers de 3° ou de 4° classe, trañs- 
portés par l’ État, ont droit au repas du soir, lorsqu'ils sont débar- 
qués après-midi. # 
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ART. 36. 
Places réservées à l'Administration de la guerre, 


L’adjudicataire s'engage à transporter tous les passagers qui lui 
seront confiés par l'Administration de la guerre, sans que néan- 
moins il puisse être disposé, pour ces passagers, de plus des deux 
tiers des places de chaque classe existant sur le paquebot en par- 
lance, à moins d'accord préalable entre les parties intéressées. 

Pour les cas aù les deux tiers de l'emplacement de chaque classe 
réservés aux passagers de l'État deviendraient insuffisants sur un 
paquebot, les passagers du département de la guerre seront em- 
barqués de préférence aux passagers des autres départements mi- 
üistériels, à moins que l'adjudicataire puisse disposer en faveur 
de la place réservée aux passagers libres. 


ART. 37. 
* Enfants. 


Les enfants âgés de moins de cinq ans, voyageant avec leurs 
parents, seront admis à la même classe que leurs parents et n’au- 
ront pas droit à une coucnette. 

Les enfants de cinq à quinze ans auront droit à une couchette : 
toutefois il ne sera dû qu’une seule couchette pour deux enfants 
de la même famille et du même sexe. 


ART. 38. 


Bagages. 


Les passagers de l'État auront droit au transport gratuit de 
leurs bagages jusqu'à concurrence de : 


150 kilogrammes par passagers de 1"* classe. 


à LH RER Share ARR os ... 2° classe. 
Dis sus pas one Te en nns aare 3 classe, 
Dessus eessce TO TR PEL 4° classe 


Si le poids des bagages des passagers excède les quantités ci- 
dessus, ces exédents seront payés directement à l'entreprise au 
prix fixé par les tarifs ordinaires, diminués de 30 0/0. 

Chaque colon venant de France et nanti d’ün titre provisoire 
de concession jouira, pour une première fois, d'une réduction de 
50 0/0 sur les prix des tarifs administratifs pour le transport de 
son matériel agricole et de son cheptel, mais à la condition que le 
nombre des animaux nesera pas supérieur à trois, quèlle que 
soit la race. 


ART, 39 
Réception, poids, enregistrement ef délivrance des bugages. 


Avant le 1 juin 1880, l’adjudicataire devra soumettre Al'appro- 
bation du Ministre des postes et des télégraphes un règlement sur 
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la réception, la pesée, l'enregistrement et la délivrance des baga- 
ges des passagers de l'Etat. Ce règlement sera affiché dans les 
bureaux de réception. 


ART. 40. 
Quarantaines, 


En cas de quarantaine établie aux ports d'arrivée, l’entreprise 
gardera à bord et nourrira les passagers de l'Etat, si le service 
de la santé n'exige pas qu’ils soient débarqués au lazaret. 

Les frais de leur nourriture lui seront remboursés aux prix fixés 
par l'article 68. 


Reläches forcées. 


En cas de relâche forcée, les frais de nourriture des passagers 
de l’Etatet de ceux embarqués sur des réquisitions administra- 
ves (articles 71 et 72) lui seront remboursés aux mêmes taux, 
par l'Etat, pour les passagers embarqués à ses frais, .et par les 
passagers eux-mêmes, lorsque ceux-ci auront été embarqués dans 
les conditions déterminées par les articles 31 et 72. 


TRANSPORT DES CHEVAUX ET MULETS 


ART. 41, 
Chevaux et mulets. 


Le département de la guerre et legouvernement général de 
l'Algérie auront le droit d’exiger l’'embarquement de chevaux et 
mulets. Il pourra être embarqué gratuitement, avec chacun des 
animaux,un poids de cinquante kilogrammes correspondant ati 
harnachement, aux bâts et cantines et autre matériel de guerre, 

La nourriture de ces chevaux ou mulets sera à la charge de 
l’entreprise, ainsi que tous les frais accesssoires, tels que ceux de 
stalles mobiles, de sangles, de suspension, etc. 

A cet effet, l'entreprise embarquera les liquides et les denrées 
ci-après, par animal et par jour : 


16 litres d’eau ; 
4 kïilogrammes d'orge ; 
4 kilogrammes de foin ; 
4 kilogramme de son ; 
Ou bien: 
16 litres d’eau ; 
? kilogrammes d'orge ; 
? kilogrammes de farine d'orge ; 
4 kilogrammes de foin ; 
1 kilogramme de son, 
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ART. 42. 


Denrées pour les chevaux et mulets. 


Le sous-intendant militaire s'assurera que les quantités de den- 
rées nécessaires à la nourriture des chevaux sont embarquées, et 
il cn vérifiera la qualité. 

1 reconnaissait que ces denrées sont de mauvaise qualité, il 
en fnformerail le commissaire du Gouvernement, lequel en pres- 
crirait le remplacement immédiat et pourrait, au besoin, contrain- 
dre l’entreprise à se pourvoir dans les magasins de l’Administra- 
tion de la guerre. | 


TRANSPORT DU MATÉRIEL 


ART. 43. 
Armes, voitures, denrées, effets, ustensiles. 


L'adjudicataire s'engage à transporter les armes, les voitures, 
les denrées d’approvisionnement, les effets et ustensiles du Gou- 
vernement général de l'Algérie et des divers services du départe- 
ment de la guerre, sans que toutefois il puisse être disposé pour 
ce matériel de plus d'un tiers des emplacements réservés dans les 
paquebots, pour le transport des marchandises, à moins d’accord 
préalable avec lui. 

Il n'est pas tenu de transporter les objets d’un poids excédant 
quatre tonneaux ou d’un volume excédant 5" 56, et, sur les lignes 
d'Alger à Bône et d'Oran à Tanger, ceux d’un poids excédant deux 
tonneaux ou d'un volume excédant 2" 88. 


ART. 44. 
Transports interdits à l’entreprise. 


Il est interdit à l'entreprise de transporter, pour le compte du 
commerce, sur ses paquebots de correspondance, des bœufs, des 
moutuns, des chiffons, des os, de la poudre, des munitions où 
toute autre matière explosible, telle que l'huile de pétrole, le pi- 
crate de potasse, etc. 
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TRANSPORT des POUDRES et MUNITIONS 
EN CAS D'URGENCE 


ART. 43. 
Poudres. 


Le Ministre de la guerre se réserve la faculté, eu cas d'urgence, 
de faire transporter les poudres et munitions de sun département. 
Dans ce cas, le maximum de chaque expédition, par un même 
paquebot, sera de 25 barils ou caisses de 75 kilogrammes l’un. 

+ 


ART. 46, 
Emménagement des poudres. 


Il sera établi sur chaque paquebot une soute à poudre pou- 
vant contenir le maximum du chargement indiqué à l'article pré- 
cédent. Les portes ou panneaux devront avoir les dimensions vou- 
lues pour donner passage à des barils ou caisses du poids de 75 
kilogrammes. 


ART. 47. 
Transport et débarquement des poudres. 


Pour tous les autres détails de l’'embarquement, du transport et 
du débarquement des poudres et munitions de guerre, l'entreprise 
sera tenue de se conformer aux règlements.en vigueur et aux ins- 
tructions du Ministre de la guerre. 


EMBARQUEMENTS ET DÉBARQUEMENTS 


ART. 48. 


Embarquements et débarquements à quai. — Personnel et 
matériel. 


L'entreprise s'engage à prendre à quai, lors de l'embarquement, 
et à déposer à quai, lors du débarquement, les passagers et leurs 
bagages, ainsi que les chevaux et mulels. 

Il en sera de même pour les fonds et le matériel, à moins qu’elle 
ne préfère les faire prendre ou déposer dans ses bureaux. 

Elle aura, dans chaque escale de l'Algérie, un chaland pour 
l'embarquement et le débarquement des chevaux. 

Les opérations de livraison et de reconnaissance du matériel à 


transporter devront être terminées deux heures avant le départ de 
chaque paquebot. 


ART. 49. 


Heures d'embarquement el de débarquement. 


Les heures d'embarquement des passagers de l’État seront fixées 
par le Ministre de la guerre pour chacun des ports de France, et 
par le Gouverneur général de l’Algérie pour chacun des ports de 
l'Algérie. 

Pendant les opérations d'embarquement du personnel de l’État, 
ou ne pourra charger sur les paquebots aucune ‘marchandise du 
commerce, du côté où cet embarquement s'effectuera. Cette prohi- 
bition n’est point applicable aux ports d’escale. 

Le débarquement du personnel de PEtat devra s 'effectuer, sans 
retard, dès que le paquebot aura stoppé dans le port. 


ART. 90. 
Passagers formés en détachements. 


Les passagers de l’État, formés en détachement, seront inscrits, 
par destination et par classe, nominativement sur des états de fi- 
liation (modéle n° 1), et numériquement sur des états d'embarque- 
ment (modèle n° 2). 

Les officiers, fonctionnaires et employés militaires isolés seront 
inscrits nominativement, par destination et par classe, sur les 
états d'embarquement. 

Les chevaux, mulets et voitures y seront également inscrits. 

Ces états seront communiqués aux agents de l'entreprise quatre 
heures au moins avant le départ du paquebot. Mais ils ne seront 
arrêtés définitivement par Je sous-intendant militaire qu’au mo- 
ment même du départ et après l’appel des passagers de toutes les 
classes. 

Ils seront remis, en double expédition, au capitaine du paque- 
bot, pour être présentés, à l’arrivée au port de destination, aux 
commissaires du Gouvernement ou à leurs délégués, qui les trans- 
mettront aux sous-intendants militaires chargés du service des 
transports. Ceux-ci, après y avoir inscrit le vu-arriver, en gar- 
deront une expédition et remettront l'autre à l'agent de l'entre- 
prise. 


ART. 51. 
Connaissements. 


Le matériel à transporter pour le compte de l'Administration de 
la guerre et du gouvernement général de l'Algèrie sera compris 
sur des connaissements établis par les expéditeurs. Ces connais- 
sements seront conformes au modèle n° 3 | 
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Il sera fait autant de connaissements qu’il y aura d’expéditeurs 
ou de consignataires différents. 

Le poids brut des colis ou objets à transporter, ainsi que leur 
évaluation en tonneaux de mer, seront inscrits sur le connaisse- 
ment. 

Cette évaluation sera faite à raison d’un tonneau de 1.060 kilo- 
grammes, si les 1,000 kilogrammes ne dépassent pas en volume 
A4! centièmes de mètre cube (1%, 44), et, dans le cas con- 
traire, à raisun d'un touneau pour 144 centièmes de mêtre cu- 
be. Pour le matériel qui rentre dans cette dernière catégorie, 
lorsqu'il n'aura pas été procédé effectivemaut à l'opération du cu- 
bage, l'évaluation en tonneaux sera faite d'aprés les poids bruts, 
conformément au tarit du tonneau approuvé par la chambre de 
commerce de Marseille. 


% 


Reconnaissance du matériel. 


La reconnaissance du matériel au départ, sera effectuée con- 
tradictoirement par l’expéditeur et par l’agent de l'entreprise, qui 
en donnera récépissé. Deux expéditions du connaissement se- 
rout remises à ce dernier, pour être envoyées au port de destina- 
tion. 

À l'arrivée, la reconnaissance du matériel sera également 
effectuée coutradictoirement par l'agent de l'entreprise et par le 
consignataire, qui en donnera décharge. Des deux expéditions du 
connaissement, l’une sera gardée par l'agent de l’entreprise et 
l'autre remise au consignataire (1). 


PERTES, AVARIES, HOSTILITÉS 


ART. 52, 
Responeubilité de l'entreprise. 


Sauf le cas de force majeure ou d'événements de mer dûment 
constatés, sauf les détériorations survenues aux choses embar- 
quées par leur vice propre, et les déchets ordinaires de route, 
l'entreprise est responsable envers l'État du matériel ct des fonds 
qu'elle transporte, depuis le moment où elle en donne le récé- 
pissé jusqu'au moment où il lui en est donné décharge. Cette dé- 
charge sera donnée au moment même de la livraison. 


(4) En ce qui concerne le matériel transporté pour le compte du dépurtement de la Marine 
et des Colonios, les fonclivnnaires de ce département seront chargés des opérations de recon- 


naissance, tapl au départ qu'à l’arrivée, contradictoirement avec les agents de l’entre- 
prise. 
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ART. 53. 


Constatation des pertes et avaries. — Procès-verbal de 
perte. 


Les pertes, déficits ou avaries éprouvés par le matériel de guerre 
seront constatés par les sous-intendants militaires chargés du 
service des transports ; pour tout autre matériel de l’État, ces per- 
tes, déficits. ou avaries seront constatés par les fonctionnaires de 
l'Administration civile (4). Le montant imputable à l’entreprise 
sera Calculé d'après les factures d'expédition du magasin expédi- 
teur. 

Le procès-verbal de perte, établi par le sous-intendant ou par 
les fonctionnaires chargés de la surveillance du service, indiquera 
le poids brut des denrées et objets perdus ou avariés. Les frais 
de transport des objets avariés ou perdus ne sont pas dus à l'en- 
treprise. 

Les objets avariés hors de service, dont le prix est intégrale- 
ment imputé, sont remis à l'adjudicataire, qui peut en disposer 
comme de choses à lui appartenant. l'outetois, l'administration 
de la guerre et le gouvernement général de l’Algérie pourront 
conserver ceux de ces objets qu’il leur conviendrait d'utiliser. 
Dans ce cas, ilen sera fait une eslimation soit à l'amiable, soit 
à dire d’experts, et le montant sera déduit des sommes à imputer. 

Les conclusions des procès-verbaux de pertes devront toujours 
êtes transcrites sur les connaissements. 


ART. 54. 
Avaries communes et particulières. 


Le Code de commerce fera loi entre les parties pour les avaries 
communes et particulières, le rachat, le jet à la mer et la contri- 
bution. 


ART. 55. 


Cas de guerre maritime. 


En cas d’hostilités ou de ouerre maritime dans la Méditerranée, 
l'entrepreneur s'engage à ne pas suspendre son service avant d'y 
avoir élé autorisé par l'État. 

Tant que l'entrepreneur n’aura pas été mis en demeure de ces- 
ser le service, l'État supportera les chances de guerre dont le ma- 
tériel naval viendrait à souffrir. 

Si, au contraire, l'État prescrit la cessation du service, les bâti- 
meuts lui seront remis avec tout leur matèriel et leurs approvi- 
sijonnements ; il pourra les approprier, les armer et les affecter à 


{4) Pour ce qui concerne les transports de personnel et de matériel du ministère de la Ma- 
rine et des Colonies, les fonctionnaires de ce département auront les mêmes attributions que 
les fonctionnaires du Ministère de la Guerre. 
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telle destination qu'il jagera convenable, en payant, pour tout 
loyer, une somme annuelle représentant l'intérêt à 5 0/0, de la 
valeur estimative dont il sera parlé ci-après, et saut à allouer en 
outre, à l'entrepreneur, au moment de la restitution, une indem- 
nité proportionnelle au dépérissement constaté. 

Si les bâtiments ne sont pas restitués, l'entrepreneur sera in- 
demnisé de leur valeur, d’après l'estimation faite au moment où 
ils auront été remis à l'État. 

Pendant toute la durée de l'interruption du service, la subven- 
tion sera supprimée. 

Au moment de la déclaration de guerre, il sera fait estimation. 
contradictoire, entre le Ministère des postes et des télégraphes et 
l'entrepreneur, par les soins d’une comnuission arbitrale, de la va- 
Jeur de chacun des bâtiments affectés au service du transport des 
dépêches. 

En cas de prise par l'ennemi de l’un des bâtiments remis à 
l'État, celui-ci sera tenu d’en rembourser la valeur à l’entrepre - 
neur, en prenant pour base l'estimation prévue par le paragra- 
phe précédent. 

Toute commission arbitrale appelée à se prononcer entre l'Etat et 
l'entreprise scra composée de cinq membres, dont deux choisis 
par l'entrepreneur et deux par le Ministre des postes et des télé- 
graphes. Ces quatre personnes en désigneront une cinquième à 
laquelle la présidence sera dévolue. 

En cas de partage de voix, cette désignation devra être faite par 
le tribunal du siége de l’entreprise. 

Les honoraires et les vacations des commissaires seront sup- 
portés, moitié par l'entrepreneur, moilié par le Ministère des 
postes et des télégraphes. 


ART. 56. 
Cas où l'Etat peut s'emparer des paquebots. 


En toute circonstance politique exlraordinaire, même hors le 
cas de guerre et de la cessation du service, l'Etat aura Ia faculté 
de s'emparer. sur une simple réquisition, d'un ou de plusieurs des 
paquebots affectés au service. 

L’indemnité qui sera due à l'entreprise sera rêglée par la com- 
missiou arbitrale prévue à l'article précédent. 


SURVEILLANCE DU SERVICE 


ART. 97. 


Commmissaires du Gouvernement el déléqués. 


L'exécution du service est placée sous la surveillance des com- 
missaires du Gouvernement à Marseille, à Alger, à Oran et à Tu- 
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nis et des délégués de ces commissaires à Port-Vendres et à Philip- 
peville, qui seront désignés par le Miuistre des postes et des télé- 
graphes, pour le représenter auprès de l'entreprise et de ses 
agents. 

Ces commissaires et leurs délégués auront : 


4° À veiller à l'exécution générale du marché ; 

?° À sigaaler au Ministre les infractions qui pourraient se pro- 
duire et à requérir, s’il y a lieu, l'application des pénalités en- 
courues ; 

3° À indiquer les modifications qu’il paraïîlrait utile d'introduire, 
tant dans l'organisation du service que dans le matériel naval de 
l’entreprise. 


ART. 98. 


Surveillance des transports. 


Les infractions des clauses concernant les transports de passa- 
gers et du matériel nécessaire au gouvernement général de l’Al- 
gérie et les transports de même nature ressortissant au départe- 
ment de la guerre seront signalées, soit par les fonctionnaires 
civils désignés par le Gouverneur général dans le premier cas, soit 
par les sous-intendants inilitaires ou leurs suppléants légaux dans 
le second cas, aux commissaires du Gouvernement ou à leurs dé- 
légués, qui en rendront compte au Ministre des postes et des télé- 
graphes (1). 


ART, 09. 


* Agents en inission d'inspection. 


Le Ministre des postes et télégraphes pourra, en outre, charger 
de missions d'inspection extraordinaire tout agent de son dépar- 
tement qu’il jugera à propos de désigner. 


ART. 60. 


Journal de bord.— Visites et vérifications, — Tirant d'eau. 


Les commissaires du Gouvernement et les agents en mission 
pourront exiger la communication des journaux de bord chaque 
fois qu'ils le croiront utile. 

Ils auront le droit de faire des visites et des vérifications à bord 
des paquebots et de se faire accompagner, dans ces sortes de cas, 
de telles personnes qu’ils jugeraient capables de les assister dans 
leur examen. 

Les commissaires du Gouvernement s’assureront, au moment 
du départ, que le tirant d'eau de pleine charge n’est pas dépassé, 


(4) Voir le nota, page 22. 
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que l'équipage est au complet et que le nombre des passagers par 
classe n'est pas plus élevé que le maximum fixé. 


ART. 61. 
Feuille de route. 


Chaque capitaine de paquebot sera porteur d'une feuille de route 
(modéle n° 4) résumant, sans distinction de ministère, le nombre 
des passagers de l'Etat et celui des connaissements, avec leur 
importance en tonneaux de mer, sur laquelle l'agent administratif 
inscrira la date et l'heure du départ, ainsi que celle de l'arrivée 
Ces feuilles seront réunies par l’entreprise et mises à l'appui des 
factures comme pièces justificatives. 


ART. 62. 
Registre tenu à bord. — Plaintes. — Réclamations. 


Il sera ouvert, sur chaque paquebot, un registre (modèle n° 5) 
coté et paraphé par le commissaire du Gouvernement, et sur le- 
quel les passagers auront la faculté de formuler, en les signant, 
leurs plaintes sur la manière dont ils auront été traités à bord. 

Une copie de ce registre, certifiée conforme par les commissaires 
du Gouvernement ou leurs délégués, sera adressée, dans les pre- 
miers jours de chaque trimestre, pour le trimestre précédent, au 
Ministre des postes et des télégraphes. 


ART. 63. 
Pénalités. 


Les commissaires du Gouvernement signaleront au Ministre des 
postes et des télégraphes les infractions à l'exécution du service, 
commises dans les cas prévus aux arlicles 19, 20 et 23, ainsi que 
les irrégularités ayant donné lieu à des plaintes légitimes. 

La commission permanente entendra, sur chaque faitincriminé, 
les explications du représentant de l'entreprise si celui-ci croit 
devoir en appeler devant ladite commission. 


Résiliation du traité. 


Dans le cas où le service paraïîtrait exécuté avec négligence ou 
mauvaise foi, le Ministre pourra prononcer la résiliation du mar- 
ché, sur l'avis motivé de la commission permanente. 


TABLEAUX INDICATEURS 


ART. 64. 


1! sera affiché dans les différents bureaux de l’entreprise et à 
bord des paquebots, dans les salles affectées aux passagers, des 
tableaux indiquant : 


— 897 — 


dl 


Tableaux d'itinéraires. 


\d° Les itinéraires suivis, les distances en lieues marines d’un 
point à un autre de la ligne, les jours et les heures de départ et 
d'arrivée. 

Tarifs 

2% Le tarif du prix des places et des bagages pour les passagers 
de l'Etat ; 

3° Le tarif du fret pour les marchandises, messageries, etc. ; 


Nombre maximum de passagers. 


4° Le nombre maximum, par classe, des passagers à embar- 
quer sur chacun des paquebots. 


Repas. 


5* Le service de la composition des repas, c'est-à-dire 35 2n- 
extenso. 


Plaintes. 


6° La faculté donnée aux passagers de consigner leurs plaintes 
sur le registre ouvert à cet effet. \ 


CAUTIONNEMENT 


ART, 65. 
Cautionnement en numéraire ou en rentes sur l'Etat. 


Comme garantie de l'exécution de l'engagement pris pour 
l'organisation et le fonctionnement du service mentionné ci-des- 
sus, l’adjuiilaire sera Lenu de fournir, le jour de l'adjudication, 
soit en numéraire, soit en rentes 5 p. 0/0 ou 8 p. 0/0 calculées 
conformément au décret du 31 janvier 1872, un cautionnement 
fixé à 550,000 francs. 

Si le cautionnement est fourni en rentes, il sera réalisé entre 
les mains de l’agent judiciaire du Trésor, avec lequel l'adjudica- 
taire ou son fondé de pouvoirs sera tenu de passer un acte qui 
constatera le dépôt, à titre de nantissement, des inscriptions de 
rentes, affeciation, par privilège spécial, à la garantie du service. 
Il sera délivré un bordereau personnel au propriétaire des rentes, 
pour lui servir à toucher les arrérages. 


ART. 66. 


Retenues, frais, indemnités. 


Les retenues, les frais et les indemnités prévues aux articles 6 
et 7 seront imputés sur le cautionnement, et même, en cas de 
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résiliation du marché prononcé conformément à l’article 8, le sur- 
plus de ce cautionnement sera attribué à l'Etat, à titre de dom- 
mages et intérêts. 

Le cautionnement répondra des répétitions à exeroezr contre 
l'entrepreneur dans les cas spécifiés au présent cahier des char- 
ges, et généralement du recouvrement de tous dommages-inté- 
rêts prononcés pour cause d’infractions aux clauses du marché, 
sans préjudice des recours de droit ouverls à l'Administration, si 
le cautionnement se trouvait insuffisant. 


ART. 67. 


Remboursement du cautionnement. — Garantie de l'Etat. 


Toutefois, le cautionnement pourra être restituëé intégralement 
ou en partie, lorsque, l'exploitation étant en pleine activité, l'en- 
trepreneur aura justifié de la possession d’un matériel naval dont 
la valeur couvre toute nature de reprises. Dans cette hypothèse, 
c'est le matériel même qui sera affecté, jusqu’à due concurrence, 
à la garantie de l'Etat, Cette substitulion devra être consentie par 
le Ministre des postes et des télégraphes, sans préjudice d’ail- 
leurs de toutes autres formalités exigées par les lois ou réglementis. 


FIXATION DES PRIX 


ART. 68. 


Les prix à payer pour le transport des passagers, des chevaux 
ou mulets, du matériel et des poudres et munitions du uéparte- 
ment de la guerre ou de l'administration civite sont fixés comme 
ci-après : 


1° A TITRE DE FRAIS DE TRANSPORT, PAR LIEUE MARINE 
PARCOURUE. 


Entre la France et l'Algérie : 


Trente centimes par passager de 1" classe :. 

Vingt centimes par passager de 2- classe ; 

Dix centimes par passager de 3° ou de 4° classe : 

Quarante centimes par cheval ou mulet ; 

Vingt centimes par tonneau de matériel ordinaire à 

Vingt-deux centimes par tonneau de poudre ou de munitions 
de guerre. 


Sur le littoral, ces prix seront les suivants : 


Trente-six centimes par passager de 1" classe ; 
Vingt-quatre centimes par passager de ?° classe ; 
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Douze centimes par passager de 3° ou de 4° classe ; 
Quarante-huit centimes par cheval ou mulet : 
Vingt centimes par tonueau de matériel ordinaire ; 


Vingt-deux centimes par tonneau de poudre ou de munitions 
de guerre. 


L La 
20 À TITRE DE FRAIS D'EMBARQUEMENT ET DE DÉBARQUEMENT. 


(Pour les deux opérations réunies.) 


Service entre la France et l'Algérie : 


Soixante centimes par passager de toute classe ; 

Deux francs quarante centimes par cheval ou mulet ; 

Trois francs par tonneau de matériel ou de poudre et munitions 
de guerre. 


Sur le littoral : 


Soixante-dix centimes par passager de toute classe ; 

Deux francs quatre-vingts centimes par cheval ou mulet ; 

Trois francs par tonneau de matériel ou de poudre et munitions 
de guerre, 


30 A TITRE DK FRAIS DE NOURRITURE, 


Huit francs par jour et par passager de 1” classe. 

Cinq francs par jour et par passager de ?° classe ; 

Trois francs par jour et par passager de 3° classe ; 

Un franc quatre-vingts centimes par jour et par passager de 4° 
classe ; 

rois francs par jour par cheval ou mulet. 

Les frais de nourriture des passagers s'appliquent exclusive- 
ment aux traversées effectuées pendant le jour et se décompte- 
ront en raison des repas à prendre. 

Les frais de nourriture des chevaux ou mulets se décompteront 
par période de douze heures. 


Reläches forcées. 


En cas de relâche forcée, le prix de la nourriture sera dû À l'en- 
treprise pour tout le temps de la relâche au delà de vingt-quatre 
heures. 

Les frais stipulés cl-dessus comprennent les frais de tout genre 
inhérents à l'exploitation complète du service; tels que les droits 
de chapeau du capitaine, de navigation, de pilotage, de tonnage, 
de phare, de balisage et de quarantaine. 

Il sera ‘établi, pour chaque ligne, d’après ces bases, un tarif 
réglant les prix à payer pour frais de passage, avec ou sans allo- 
cation de nourriture, de l'un quelconque des points aux autres 
points de la même ligne. 

Ce tarif sera arrêté par le Ministre des postes et des télégraphes, 
l’'adjudicataire entendu. 
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ART. 69. \ 
Distances. 


Pour l'établissement du tarif prescrit à l'article précédent, lés 

parcours seront comptés ainsi qu’il suit : 

De Marseille à Alger, 439 lieues marines ; ' 

De Marseille à Oran, 178 ; 

De Port-Vendres à Alicante, 120 ; 

De Marseille à Carihagène, 153 ; 

De Port-Vendres à Valence, 94; 

D'Alicante à Oran, 54 ; 

De Carthagène à Oran, 38 ; 

De Valence à Oran, 83 ; 

De Port-Vendres à Alger, 117, 

De Port-Vendres à Oran, 156 ; 

D'Oran à Nemours, ?7 ; 

De Nemours à Malaga, 58 ; 

De Malaga à Gibraltar, 24 ; 

De Gibraltar à Tanger, 10 ; 

De Marseille à Philippeville, 131 ; 

De Philippeville à Bougie, 32 ; 

De Bougie à Marseille, 140 ; 

De Marseille à Ajaccio, 62 ; 

D'Ajaccio à Bône, 103 ; 

De Bône à la Calle, 12 ; 

De la Calle à Tunis, 43 ; 

D'Alger à Dellys, 14 ; 

De Dellys à Bougie, 20 : 

De Bougie à Djidjelly. 11 ; 

De Dijidjelly à Collo, 16 ; 

De Coilo à Philippeville, 6 ; 

Et de Philippeville à Bône, 19. 


Les parcours imposés par les circonstances de mer, en dehors 
de l'itinéraire normal, aux passagers à destination des parts 
d'escale, pour revenir à ces ports, ne donnent lieu à aucun pav::- 
ment pour frais de transport. 

Les frais de nourriture seuls sont dûs, comme dans le cas de 
relâche forcée prévu à l'article précédent, c'est-à-dire pour tout 
le temps de navigatiou ou de relâche au-delà de vingt-quatre 
heures. 

Pour la ligne de Tunis à Tripoli à laquelle ne sont pas appli- 
cables les tarifs spéciaux de transports, les distances sont ainsi 
fixées : 


De Tunis à Sousse, 43 lieues marines ; 
De Sousse à Monastir, 5 ; 

De Monastir à Medhié, 11 ; 

De Medhié à Sfax, 48 ; 
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De Sfax à Gabès, 16; 
De Gabès 4 Djerba, 12 ; 
De Djerba à Tripoli de Barbarie, 46. 


ART 70. 
Risques et périls à la charge du concessionnaire. 


Moyennant les prix fixés d’après les bases des articles 68 et 69, 
tous les risques et périls résultant de l'exploitation du service de- 
meurent à la charge de l’adjudicataire. 


Réserves. 


De leur côté, le gouvernement général de l’Aigérie et le dé- 
partement de la guerre s’interdisent la faculté de faire transpor- 
ter, sauf les poudres et les munitions, leur personnel et leur.ma- 
tériel par des bâtiments à vapeur de commerce ; mais ils se réser- 
vent le droit d'employer, en cas d'insuffisance des paquebots de 
l’entreprise, les navires à voiles du commerce et les bâtiments 
à vapeur ou à voiles de la marine nationale (1). 

En outre, dans le cas où le gouvernement général et le départe- 
ment de la guerre auraient à faire exécuter d'urgence des trans- 
ports de personnel et de matériel dépassant les fixations prévues 
aux articles 36 et 43 du présent cahier des charges, ils pourront, 
sur le refus de l’entreprise de se charger du transport de l’excé- 
dent de ces fixations, en confier l'exécution à des bâtiments à 
vapeur du commerce. 


ART. 71. 
Passagers sur réquisttion. 


Les militaires de tous grades et les employés militaires, leurs 
femmes, enfants et ascendants seront transportés aux prix fixés 
par le marché, lorsque ces personnes, n'étant pas admises comme 
passagers du département de la guerre, auront à payer directe- 
ment à l’entreprise. le prix de leur passage. Pour obtenir cette 
faveur, elles devront se présenter au bureau de l'entreprise, avec 
une réquisition délivrée par le commissaire du Gouvernement sur 
la demande du sous-intendant militaire du ligu d'embarquement. 


Domestiques. 


Les domestiques des officiers, fonctionnaires et employés du 
département de la guerre seront admis comme passagers de 3° ou 
de 4° classe, également aux prix du marché, mais seulement lors- 
qu'ils accompagneront les personnes auxquelles ils sont attachés. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux fonctionnaires, 


(4) Ces conditions ne sont pas applicables au département de la Marine et des Colonies qui 
reste libre d’user des bâtiments de PEtat et des navires à voiles du commerce, à l'exclusion 
d’autres paquebols que ceux de l’entreprise, corame il est dit en l’article 80 ci-après. 
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agents et employés de tous les services administratifs de l’Al- 
gérie. 


ART. 72. 
Registre à souche. — Réquisitions. 


Les demandes de réquisitions dont il est question à l’article 
précédent seront détachées d’un registre à souche (modèle n° 6). 
Elles indiqueront la classe à laquelle appartient le porteur de la 
demande. Les réquisitions dressées par le commissaire du Gou- 
vernement seront remises par les bénéficiaires à l’agent de l’en- 
treprise chargé de recevoir le prix des places. 

Les souches des registres terminés seront envoyées aux inten- 
dances militaires ; elles seront conservées pendant deux ans dans 
les archives. 


ART. 73, 
Passages gratuits, avec ou sans vivres. 


Le Gouverneur général et le Ministre de la guerre auront la 
faculté d'accorder des passages gratuits avec ou sans vivres. 

Les personnes qui obtiendront des passages sans vivres de- 
vront acquitter, entre les mains des agents de l'entreprise, le prix 
de la aourriture tel qu'il est fixé pour chaque classe par l’article 
68. À cet effet, elles seront munies, par l'autorité compétente du 
lieu d'embarquement, de bulletins indiquant la somme qu’elles 
doivent payer à l’entreprise. 

Ces passages seront payés à l’adjudicataire aux prix fixés par 
l’article 68. 


ARTe 74e 
Enfants. 


Les enfants âgés de moins de trois ans, voyageant avec leurs 
parents, seront transportés gratuitement; ceux ile {rois à cinq ans 
payeront la moilié des prix fixés pour la nourriture ; ceux de cinq 
à quinze ans ne payeront que la moitié des prix du marché (trans- 
port et nourriture). 


ART. 15. 
Bagages des passagers sur réquisitions. 


Les personnes embarquées sur réquisitions, conformément aux 
dispositions des articles 71 et 72, seront traitées, pour leurs ba- 
‘ gages, comme les passagers inscrits sur les étais d'embarque- 
ment. 

Les enfants de cinq à quinze ans auront droit à la moitié du 
poids accordé à la classe 4 laquelle appartiennent leurs parents. 

Les excédents seront payés comme ceux des parents, 
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ART. 76. 
Chevaux et mulets embarqués sur réquisitions. 


Les officiers, les fonctionnaires et employés civils et militaires 
auxquels les réglements allouent des chevaux auront la faculté 
d'embarquer les chevaux dont ils sont pourvus, dans les limites 
réglementaires, aux conditions et prix du marché. 

Les fonctionnaires chargés du service des embarquements leur 
délivreront des réquisitions qu’ils devront présenter aux agents de 
l'entreprise au moment du payement du prix du passage. Les 
chevaux ou mulets embarqués sur réquisitions viendront en dé- 
duction du nombre maximum d'animaux que l’entreprise doit 
embarquer par voyage. 


MODE & ÉPOQUES DES PAYEMENTS 


ART. 77. 
Payement de la subvention. 


Le payement de la subvention sera ordonnancé, à terme échu, 
par le Ministère des postes et des télégraphes, de mois en mois et 
par douzième, sous réserve des retenues qui auraient pu être pro- 
noncées dans les cas prévus au présent cahier des charges. 

Lies payements auront lieu à Marseille ou à Paris, suivant la 
demande de l’entrepreneur. 


Pièces justificatives à fournir pour le payement : 
1° Des transports. 


L’entrepreneur aura à fournir, chaque mois, au Ministère de la 
guerre, pour le service des transports exécutés pendant le mois 
précédent, des relevés accompagnés des pièces justifiratives ci- 
après, Savoir : 

4, Pour le transport du personnel des diverses classes et des 
chevaux et mulets : 

Les états d’embarquements ; 

% Pour le transport du matériel 


Les connaissements. 
29 De la nourriture. 


3% Pour la nourriture des passagers en quarantaine ou en re- 
lâche forcée : F 

Un certificat de l'autorité compétente constatant le fait et la du- 
rée de la quarantaine ou de la relâche ; 

Une copie de l'état d'embarquement. 
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Sur le vu de ces relevés, appuyés de pièces justificatives, il sera 
ordonnancé, dans les dix jours de leur remise, les cinq sixièmes 
du montant desdits relevés, soit par le gouvernement général de 
l'Algérie, soit par le service de l'intendance pour ce qui concerne 
les transports au compte du département de la guerre. 

En cas de retard ou d'omission, il sera dressé des relevés sup- 
plémentaires. 


ART. 18. 
Liquidation des factures. N 


L'adjudicataire produira une facture trimestrielle, en triple ex- 
pédition, dont une timbrée, sur laquelle on portera le montant de 
tous les relevés produits au titre du trimestre auquel elle se rap- 
porie. 

Il sera prorédé, dans le délai de trois mois au plus, à dater de ls 
remise de la facture, à la liquidation des relevés et le montant li. 
quide, déduction faite de l'acompte des cinq sixièmes, sera or- 
donnancé immédiatement. 

Avant son entrée en service, l'adjudicataire fera connaître s’i. 
désire être payé à Paris, à Marseille ou à Alger. 


ART. 79. 
Déchéance. 


L'adjudicataire encourra la déchéance pour le payement de: 
dépenses dont les pièces n'auront pas été produites dans le déla 
de six mois, après l'expiration du trimestre auquel elles se rap- 
portent. 

Seront également frappées de déchéance les réclamations qu 
seraient présentées après ce délai. 

En ce qui concerne les articles exclus de la liquidation pour ir. 
régularités ou insuffisance de pièces justificatives, ils devront êtr: 
reproduits, sous peine de déchéance, dans le délai de trois mois 
à partir de la notification de la liquidation. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


ART. 80. 


Droit des divers ministères. 


Les départements ministériels, autres que celui de la guerre 
pourront bénéficier des avantages qui sont stipulés dans le pré 
sent cahier des charges tant pour les transports des passagers qu 
pour ceux du matériel; mais cette faculté implique pour ces dé 
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partements l'interdiction de recourir à d’autres paquebots qu’à 
ceux de la compagnie adjudicataire (1). 

Dans ce cas, des états d'embarquement distincts par ministère 
seront établis par des fonctionnaires compétents des lieux de, dé- 
part. 

Les connaissements, établis conformément aux dispositions de 
l'article 51, seront visés par ces fonctionnaires. 

Les dispositions du décret du 7 avril 4860, relatives au rapatrie- 
ment des marins du commerce, sont obligatoires pour les paque- 
bots de l'entreprise. 

Le personnel et le matériel embarqués, en vertu du présent ar- 
ticle, viendront en déduction des maxima fixés par les articles 36 
et 43 du présent cahier des charges. 


ART. 81. 
Liquidation des transports. 


L'adjudicataire comprendra, d’une manière distincte, les trans- 
ports effectués au compte des divers départements ministériels, 
dans les relevés mensuels et dans les factures ministérielles pres- 
crits par les articles 77 et 78, et il en poursuivra le rembourse- 
ment auprès de chaque ministère. 


ART. 82. 
Passages à prix réduits. 


Sur la ligne de Tunis à Tripoli, à laquelle nc s'appliquent pas 
les tarifs spéciaux de transports, les fonctionnaires civils ou mili- 
taires voyageant pour le service de l'Etat seront admis à bord 
des paquebots, ainsi que leur famille et leur suite, à 30 p. 010 de 
rabais sur le prix du tarif commercial de l'entreprise, en vertu de 
réquisitions dressées, soit par le commissaire du Gouvernement 
à Tunis, soit par des agents diplomatiques ou consulaires de 
France, dans les ports desservis. 


Passages gratuits. 


Les lazaristes, missionnaires, sœurs de charité et tous autres 
membres des ordres religieux à destination ou en provenance de 
Tunis ou de la côte de Barbarie, seront, s'ils sont Français, ad- 
mis gratuitement à bord des paquebots des lignes de Marseille à 
Tunis et de Tunis à Tripoli, sur réquisitions soit du Ministre des 
postes et des télégraphes, transmises par le commissaire du Gou- 
vernement, soit des agents diplomatiques ou consulaires de Fran- 
ce à Tunis ou dans les ports de la Barbarie. Ils auront à pourvoir 
aux frais de leur nourriture. 

Le nombre des passagers gratuits ne pourra excéder dix par 
voyage, sans le consentement de l’adjudicataire. 


(4) Voir le nota paze 904, concernant le département dela Marine et des Colonies. 


— 06 — 


ART. 83. 


L'adjudicataire ne pourra sous-traiter de tout ou partie de son 
entreprise sans le consentement par écrit du Ministre des postes 
et des télégraphes. 


Faillite. 


En cas de faillite de l'entrepreneur ou de la compagnie adjudi- 
cataire. le Ministre sera libre soit de résilier le marché, soit de 
traiter, pour la continuation du service, aux risques et périls de 
la masse de l'entrepreneur failli. 


Abandon du service. 


Si le service vient à être abandonné par l'adjudicataire ou par 
ses héritiers en cas de décès, le Ministre sera libre de résilier le 
traité ou de passer un marché par défaut, aux risques et périls 
de l'entrepreneur défaillant, après une simple mise en demeure 
restée sans effet. 


ART. 84. 


Frais de timbre et d'impression. 


L'entreprise supportera les frais de timbre du marché, des fac- 
tures et des autres pièces de comptabilité pour lesquelles cette 
formalité est exigée ; les frais d'impression des relevés et factures, 
les droits d'enregistrement ainsi que tous les frais nécessités par 
l'adjudication, y compris ceux d'affiches et d’insertions aux feuilles 
publiques. 

L'entreprise devra fournir au Ministre des postes et des télé- 
graphes mntlle exemplaires du présent cahier des charges et du 
marché. 


ART. 85. 


Contestalions. — Recours au Conseil d'Etat. 
Toutes les contestations qui pourraient survenir entre l'Admis- 
nistration et l’adjudicataire, concernant l'exécution du traité ou 
l'interprétation du cahier des charges, seront jugées administrati- 


. vement par le Ministre des postes et des télégraphes, sauf recours 
‘ au Conseil d'Etat. 


Paris, le 10 septembre 1879. 


Le Ministre des postes et des télégraphes, 
AD. COCHERY. 
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e DIVISION Mopëge ne { 
Porta SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES = 
sm ! Article 50 

1) Désignati 
ae nr LIGNE D < 
é A rh a cahier descharges 
corps, bataillon , ) 


TT 


compagnie, esca- = 
dron, batterie, dé- 
tachement. () 
(3) Destination. 
qu) Date de 
a 


l'embarquement, 

(ÿ) Nom du pa- … es PASS ; ; 
quebot. Elat de filiation des militaires ‘qui doivent 
l (6) ve ne met 
es prenoms que ie 
dur Lomaus S'embarquer pour (3) le (4) 18  , 


porient le même Je paquebot Le (5) 


| 
NOMS GRADES || Numéro 


NOMS GRADES 


NUMÉRO 
matricule 


ET PRÉNOMS (6) | ou emegors || d'ordre 


matricule 


ET PRÉNOMS (6) | OU empLois 
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—— 
NUMÉRO e _ NOMS GRADES || NUMÉRO e £ NOMS _GRADES 
Fe] È m à . 
d'ordre É : ET PRÉNOMS (6) | ou EmPLois || d’ordre E É ET PRÉNOMS (6) | OU gmpLois 
% 
ns Ps 9 


, 
| | 
CerTirié et anRÊTÉ le présent état à la À , le 18 
quantité de (cn toutes Ilcttres) passagers 
dont : 
A la re classe... .... Le (1) 
A la 2e classe, ...,.., .. 
A Ja 3e classe... .,.,.., A le 18 
A la &e classe... ,,..,...., . d 
a Le (? 
Tora....,..,., .. ( ) 
145 Le (grade) commandant la fraction de corps 
À ; le 18 (compagnie, escadron ou batteric). 
her -X 2) Le (grade) chef de corps ou de détachement, ou 
Le Sous-Intendant milituire, 2 Pr isee ee 


dans les corps, ayaut un conscil d'administration, le 
major où capitaine chargé de la tenue des contrôles. 
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MINISTÈRE SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES Movëte ne ? 


Liens » EE 
Articles 50 et 80 


ÉT AT D'EMBARQUEMENT du cahier des charges. 


D D 


PORT D'EMBARQUENENT 


D D 


PAQUEBUT A VAPEUR LE (nom du paquebot) 


ÉTAT des passagers, chevaux cet mulets et des voitures qui ont êlè 


embarqués par les soins de l'Administration , Le (date) 
18 , Sur ledit paquebot pour (destination). 
oo go 
s NOMS ea 
D PRPAREN DES OFFICIERS in MOTIFS a] ä 
ou administrations FPASSENLES RE de El 
auxquels (On ne mettra les, <Æ = % |OBSERVATIONS 
les passagers prénoms que si denx| Æ | L'EubarquEuENT | © * 
appartiennent {officiers portent le mê- © E 
me nom.} #. 
1 É _3 à 6 
me crmamammemnaneseenre ES rene | 


PASSAGERS DE 1 CLASSE 


Totas des passagers de 4r* classe... 


PASSAGERS DE ?° CLASSE 


i 
| 


+ 


Torau des passagers de 2e classe, . 


DÉSIGNATION GRADES MOTIFS NOMBRE 
qui re GES d d 
où administr. 
auxquels ou Q € OBSERVATIONS 
les passagers EMPLOIS L'EMBARQUEMENT PASSAGERS 
appartiennent 
1 2 3 4 6] 
RE 
PASSAGERS DE 3° CLASSE 
ToraL des passagers de 3° classe, 
A 
PASSAGERS DE 4° CLASSE 
Totaz des passagers de 4e classe. 
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CHEVAUX OÙ MULETS 


\ 
: mm mm em 


CORPS, 


É NOMBRE É 
ESPÈCE . ADMINISTRATIONS, DE CHEVAUX NOHES 
ofliciers ou propriétaires où Le 
3 isolés auxquels ils d 
DES ANIMAUX appartiennent, avec la mulcts Len aARGMEer 
qualification de ceux-ci | embarqués na 
i 2 3 & 
SAR ER nan never APS ee | CRADRGAREE OR SCENE RO NTI 


ToraL des mulets on chevaux embarqués. 


OBSERVATIONS 


5 
mnt 


NOMBRE ET CATÉGORIE DES VOITURES EMBARQUÉES 


49 
90 
30 


ToraL des voitures. ...., 


ARFÉTÉ 
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ARRÉTÉ par nous, , Chargé des transports maritimes, à 
le présent état d'embarquement à , Savoir : 
TOTAL 
des passagers 
des 


quatre classes 


d° passagers de i classe ; 
2 passagers de 2° classe; f * 
3" passagers de 3° classe ; 
4 passagers de 4° classe ; 
ñ° chevaux ou mulets, 
G? voitures. 
À , Le 418 
Le ; 
Vu débarquer à , le 18 
à heures du à! l'effectif ci-après : 
TOTAL 
des passagers 
des 
quatre classes, 
1° passagers de 1* classe; 
°° passagers de ?° classe ; | 
3° passagers de 3° classe ; \ 
4 passagers de 4° classe ; 
5° chevaux ou mulets ; 
f° voitures. à 
â , le 18 


PONT D'EMDARQUEMENT 
d 


qe 

N. B. Il est établi autant 
de connaussements qu'il y 
a d'expéditeurs ct de con- 
signataires. 

Deux expéditions «le cha- 
que connalssement sont re- 
mises à l’agent de l’entre- 
puise, ponr être envoyées 
au port de destination | 

(Art. 54 du cahier des 
charges.) 


Article 1  « 
du cahier des enuryes, 
EU . 


LIGNE D 


CONNAISSEMENT ; 


À le 18 
Au nom de Dieu et du bon sauvement, a été chargé au port et havre cle cette ville par M. (1) 
pour compte de l'administration de , Sur le paquebot appelé commandé par 
le capitaine partant de , le pour porter et conduire, 
Dieu aidant, à , et consigner à M. 
les gbiets ci-après mentionnés, savoir : 


a, 


RE ———————————————— 


MARQUES Éen POIDS CONTENANCE | EXPRESSION EX TOUTES LETTRES | NOMBRE 
CONTENANCE EN KILOGRAMMES à 
des em || NATURE DU CHARGEMENT en DES QUANTITÉS Ge LODO RE 
COLIS NATURE | NOMBRE LETTRES composant le chargement le nr mao) 
1 2 4 7 8 9 


Et les ayant recus bien conditionnés, sans 
ait rien de mouillé ni de gâté, 
pour décharge au eapitaine. 


A 


qu'il y L'Agent de l’entreprise reconnaît avoir Vu par le chargé de 
en donncrez récépissé pris en charge le transports maritimes. 
qui fait l’objet du présent. A té 43 
, le 18 A , le 13 


Le (4 
() Comptable -expéditeur. 
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RÉCÉPISSÉ 


D 


Je soussigné , comptable du à 
reconnais avoir reçu de M. , Capitaine du paquebot le 
les quantités de matériel ci-après désignées : 


4° En bon état : 


2° Avariées : 


Je déclare, en outre, que 1 ; suivant n'ont pu être remis et 
été déclaré perdu par 


SAVOIR : 


Le montant des pertes et des avaries a été évalué à la somme de 
par procès-verbal en date du M. 
ci-annexé, lequel conclut à 


Le Comptable, 


Vu 
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MODÈLE N° 4. 


PORT à SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES ci 
D D Article 61 
NOM DU PAQUEBOT TE RES ue du 
cahier des charges 
— LIGNE de D 
commandé par 
M 
; 
FEUILLE DE ROUTE 
Nombre de tonneaux...,,.. TA sise de JeUgO se, 
de portée...... .. 
Force de la machine........., Hs 54 shietedan ee Eee Speo 
Force et composition de l’épuipage......... Sa ea ee Hs 
Emménagement ......,...... SERRE srl Siéneshele n Les 
de 1° classe....., 
9e 
Maximum du nombre de passagers. ........ eee 


; de 3° classe...... 
de 4° classe...... 
| de 1" clasee...... 


de 2° classe...... 


Nombre de passagers...,....,.... ....,.... 

(Sans distinction de ministère) de 3 classe... 
de 4° classe...... 
Connaissements.…. 


Tonneaux ........ 


Nombre et importance des connaissements . 
{Sans distinction de ministère). 


RÉSULTAT de la visite du Fonctionnaire chargé du service des trans- 
ports maritimes dans les ports de départ des paqgucbots. 


QUALITÉ DE DENRÉES 
OBSERVATIONS DIVERSES 


HEURES DE DÉPART 


A , le 18 
Le 
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SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES MoèLe n° 5 


UE — \ Ari. 62 
du 
cahier des charges 


D D 


LIGNE D 


PAQUEBOT A VAPEUR LE 


Nom et prénoms du capilaine : 


REGISTRE DE CONTROLE 


destiné à recevoir la mention des plaintes ou observations que les pas- 
Rsagers auraient à formuler, en ce qui concerne leur traitement et leur 
nourriture à bord, les retards apportés dans la navigation, la marche 

du paquebot, les avaries ou accidents, la conduite du capitaine ou de 


son équipage, l'inexécution des conventions ou des ordres donnés, eic. 
elc. 


Le présent registre contenant feuillets, celui-ci compris, 
à été coté et paraphé par nous, Commissaire du Gouvernement. 


À Marseille, le 18 


Souches du registre 
des réquisitions de 
passages délivrées aux 
militaires de tous gra- 
des, aux employés mi- 
litaires et civils, à 
leurs femmes, enfants 
et ascendants, trans- 
portés aux prix fixés 
par le marché de l’en- 
treprise. 


PASSAGE DR 2e CLASSE 
de À 
M. 
À ,;le 48 


5 RÉQUISITIONS ÉÆfS DE ÉD PASSAGES Cts 


— M8 — 


LIGNE D 


L" 


Monëce n°6 
Articles 74 et 72 
du 


cabier des charges 
Lu 


SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES 


REGISTRE DES DEMANDES DE RÉQUISITIONS 


de passages à délivrer aux militaires de tous gra- 
des, aux employës militaires et civils, à leurs 
femmes, enfants et ascendants, n'ayant pas 
droit au passage gratuit, transportés aux prix 
fixës par le marché de l’entreprise. 


TRANSPORTS MARITIMES 


chargé du service des embarquements 
prie le commissaire du gouverne- 
de requérir un passage de ?° classe 
, Sur le paquebot partant le 


, le 


18 , au prix fixé par l’article 68 du cahier des char- 
ges arrêté le 10 septembre 1879, pour M. 
(Indiquer avec le nom, le grade ou la qualité qui 
motive la rêquisition.) 

Le prix de ce passage sera payé directement à 
l’entreprise par le bénéficiaire. 


18 
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CONVENTION DU 24 MAI 1880 


SERVICE MARITIME POSTAL DE MARSEILLE A BÔNE 


(Annexe à la loi du 47 juillet 4880, insérée au Bulletin des Actes du Gouvernement, du 
20 juillet 4880, no 798, p. 453). 


Entre le Ministre des Postes et des Télégraphes, agissant au 
nom de l'Etat, 


D'une part; 


Et la Compagnie générale Transatlantique, représentée par 
MM. Eugène Pereire et Pierre-Théophile Cloquemin, président et 
vice-président du Conseil d'administration, spécialement délégués 
et faisant élection de domicile, rue Halévy, n°5, 


D'autre part, 


Il a été cenvenu ce qui suit : 


ART. 1”. — Il sera créé, à partir du 1" juillet 1880, une ligne 
directe de Marseille à Bône, en addition des parcours, reliant la 
France et l'Algérie, prévus par le cahier des charges approuvé le 
10 septembre 1879 et faisant l’objet de l’adjudication du 41 octobre 
de la même année. 


2. Cette ligne comprendra un voyage de 280 lieues marines 
(aller et retour) par semaine, entre Marseille et Bône, sans escale. 


3. En raison de cette augmentation de parcours, il sera alloué 
à la Compagnie générale Transatlantique une subvention supplé- 
mentaire de quatre-vingl-six mille cinq cents francs (86,500 fr.) 
par an, payable par douzième, à terme échu, dans les formes 
prescrites en l’article 77 du cahier des charges précité. 


4, Toutes les clauses et conditions du cahier des charges ap- 
prouvé le 10 septembre 1879 sont applicables à la ligne de Mar- 
seille à Bône. ‘ 


5. La présente convention n'aura d'effet qu'autant que les dis- 
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positions financières stipulées à l’article 3 auront été approuvées 
par une loi. 


6. La présente convention sera enregistrée au droit fixe de 3 
francs. 


Fait à Paris, le vingt-quatre mai mil huit cent quatre-vingt. 


Pour la Compagnie générale Transatlautique : 


Le Président, Le Vice-Président, 
Signé : EuG. PERRIRE. Signé : CLOQUEMIN. 


Le Ministre des Postes ct des Télégraphes, 
Signé : AD. COCHERY. 


Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 21 juillet 
4880, t° 97. Ro C° 7. 


Reçu trois francs, décimes soixante-quinze centimes. 
Signé : VILLETTE. 


CERTITIÉ CONFORME. 
Alger, ic 31 décembre 1880. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLERR 


* Cette date est celle de la réception du BüoLixrin au Secrétarhai gnnârat de 
Gouvernement. 


Algor. — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce. 
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CERCLES MILITAIRES. — Voir: Administration centrale et 
générale. 


CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE DE L'ALGÉRIR. — 
Voir : Commerce et Industrie. 


CHEMINS DE FER. — Voir : Travaux publics. 

CHBMINS VICINAUX. — Voir: Administration communale. 
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blique, des terrains nécessaires à la création d’un centre 
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— Arrêté d’expropriation des terrains reconnus nécessaires 
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général sur le Hosni se l’école d'apprentissage 
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l'Algérie à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la 
Chambre de commerce d'Oran d'avancer, sans intérêt, à 
l'Etat la somme de 2,500,000 fr. pour être affectée à l'achè- 
vement des travaux du port d'Oran, L. 


— Concours agricoles. — Arrêté concernant le concours 
général agricole de l'Algérie à Alger, À. M......,.. .... 


— Courtiers maritimes. — Nomination du sieur Brisset à 
l'emploi de courtier maritime à Philippeville, A.....,.... 
— Permutation entre MM. Lando et Pétricone, courtiers 
maritimes, en résidence à La Calle et à Bône, A.......... 


— Nomination du sieur Garbe (Félix), en qualité de courtier 
maritime à Bône, ÀA..........,.,.......seresssseoussee . 


— Nomination du sieur Sarazin (Albert-François), à un 
emploi de courtier maritime à Alger, A.................. 


— Nomination du sieur Nylund Goes Roue) à un 
emploi de courtier maritime à Nemours, À ......,........ 


(4) Intercalé entre les pages 640 et 6#1. 
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COMMERCE ET INDUSTRIE (swiée). — Inscriplion maritime. 
— Division du littoral algérien en cinq quartiers et en huit 
SyNAICALS, À... cer ose soute TE ET 

— Décret relatif à l'appel des marins inscrits de l'Algérie, D. 


— Navigation. — Décret approuvant une déclaration signée 
lo 15 décernbre 1880, entre la France et l'Italie, prorogeant 


la convention de navigation du 13 juin 1862, D...,......, 
— Suspension pour une nouvelle période d’un an, des dispo- 
sitions du décret du 19 décembre 1576, D......, ssotesee 
— Police sanitaire. — Ouverture des ports de Mostaga- 
nem et d'Arzew à l'exportation des animaux de race 
ovine, À....,...... Sages ae mets a 2 Dire. déesse 
— Service des ports. — Organisation d’une maîtrise de 
port de commerce à Ténés, A......,..,................ 


— Réglement général sur l’organisation du personnel pré- 
posé à la police des ports maritimes de commerce, À..... 
-— Organisation définitive de la capitainerie du port de 


commerce de Bône, AÀ.........,.................... RCE 
— M. Marazzani (Joseph), capitaine au long cours, est nom- 
mé maître de port, chef de service à Ténes, A...... sos 


— Organisation définitive de Ia maîtrise de Cherchel, A... 
— Organisation d’une capitainerie de commerce à Alger, A. 
— Nomination du capitaine chef de service du port de com- 
merce d'Alger, À.......,.,..,.....ssocess Si Sosa mel . 
— Organisation de la capitainerie d’ ‘Oran- Mers-el-Kebir, A. 


— Service du pilotage. — Augmentation des salaires du 


personnel de [a station de Philippeville, seen : 
— Augmentation des salaires du personnel de la station, 
d'Oran-Mers-el-Kébir, À.,..,..,,,...,..,...,,....., se 


COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES. — Voir : Administration 
départementale. 


COMMISSIONS MUNICIPALES. — Voir: Administration com- 
munale. 


COMMUNES, — Voir: Administration communale. 
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COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE.— Voir : Budgets et comptes. 


COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. — Voir: Budgets et comptes. 
Coxcesstons.— Voir : Enregistrement, Domaines et Timbre. 


CONCESSIONS AUX CHAMBRES DE COMMERCE. = Voir : Com 
merce et Industrie, 
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Conoxesions AUX COMMUNES. -— Voir : Domaine communal. 
— Voir aussi : Administration communale. 


CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — Voir : Domaine dépar- 
temental. 


CONCESSIONS AUX HÔPITAUX. — Voir : Assistance publique. 
CONCOURS AGRICOLES. — Voir : Commerce et Industrie, 


CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — Voir : Administration cen- 
trale et générale. 


\ 


A GÉNÉRAUX. — Voir: Administration départemen- 
ale. 


ConSEILS MUNICIPAUX.— Voir : Administration communale. 


ConSEILS De PRÉFECTURE. — Voir: Administration dépar- 
tementale. 


CONSEILS DE RÉVISION. — Itinéraire des conscils de révi- 
sion chargés de la formation du contingent de la classe de 
LOTO A rs hr tmun ae te ere ges Sen ur ee 


— Fixation de la durée des opérations des conseils de révi- 
sion pour la formation du contingent de la classe 1879, A. 


CONSEIL SUPÉRIEUR. — Voir: Administration centrale et gé- 
nérale. 


CONSERVATION DES HYPOTHÈQUES. — Voir : Enregistrement, 
Domaines et Timbre. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ INDIGÈNE, — Voir: Pro- 
priété indigène. 


CONSULATS ÉTRANGERS. — Exequatur. — Décret accordant 
l’exequatur à M. Teissier (Alfred), nommé vice-consul de 


la République d'Haïti à Philippeville, D................ E 
— L'exequatur a été accordé à M. D (Antoine), agent 
consulaire d'Italie à La Calle (Algérie), D.........,... : 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Jmpôts arabes. — Fixation des 
tarifs de conversion en argent des impôts « Achour et Ho- 
kor » de 1880, dans le département de Constantine, A.. 


— Fixation du tarif de conversion en argent de l'impôt 


« Zekkat » pour 1880, A.......,.,,,..,,,,...., .......... 
— Fixation du quantum des centimes additionnels ordinaires 
à percevoir en 1880, A....... esse ss nd siots anis des 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES (geule). — Impôts arabes. -- Fixa- 
tion du tarif do conversion en argent de l'impôt « Achour » 
à percevoir en 1880, dans les départements d'Alger et d'O- 
ran, À........ RE TC Étus Pass cee sr. 448 
CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Création d’un bureau de re- 
cettes........, TT PT TS 824 
— Vente, en RAIN des tabacs fabriqués dans la métro- 
pole; Disaster: es der e mrie Ts Sr dre Lee . 253 
COURTIERS MARITIMES. — Voir : Commerce et Industrie. 
CuLTEes. — Création d’une place de as du culte réformé 
DDC: Di. une Mes ten andre dre nn neo SE 328 
— Les églises de St-Lucien, de Lamtar et d'Eckmül (dép. 
d'Oran), sont érigées en succursales, D.,..........,...,, 374 


D 


DÉFENSEURS. — Voir: Justice. 


DomaAINEs, — Voir : Enregistrement, Domaines et Timbre. 
' 
DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Aliënations. — 
Dons et Legs. — Echanges. — Concession gratuite de 23 
lots de os domaniaux à la commune de Lourmel (dép. 
d'Oran), Dinan ie dia antrue nt sue SRnSure dUee 126 
— Id. de 4 lots de terrains domaniaux à la commune d’El- 


Affroun (dépt. d'Alger), D...............,.,............, 128 
— Id. d'un lot de terrain domanial à la commune mixte de 
Sebdou (dépt. d'Oran), D....,....,...........,.,...,,... 129 
— Id. de lots de terrains CORAAUE à Ja commune de Mou- 
zaïaville (dépt. d'Alger), D...........,.,.........,,,..., 200 
— Id. de divers immeubles domaniaux à la commune mixte 
de Batna (dépt. de Constantine), D.....,......,........, 339 


— Id. à la commune de La Calle (dépt. de Constantine), D. 336 
— Remise à la commune mixte des Braz Ge d'Alger), 


d'un terrain domanial pour être affecté à un cimetière, 
musulman, À 


— Concession gratuite de divers immeubles domaniaux à la 
commune de Batna, D..........................,.... ., 368 


— La commune de Koléa est autorisée à alifurr un territoi- 
re communal concédé par décret du 15 janvier 1873, A... 374 


— Concession gratuite de divers imraeubles domaniaux à la 
commune du Hamma (dépt. de Constantine), D.......,.. 389 


— Id, à la commune mixte de Dijelfa (dépl. d'Alger), D..... 390 
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DOMAINE COMMUNAL (suêle). — Concessions. — Aliënations. 
— Dons et Legs. — Echanges. — La commune de Djidjelli 
est autorisée à échanger le n° 322 urbain contre le n° 183 
appartenant au département de Constantine, A........ rs 

— Legs Brisset à la commune de Bône, D............ does 
— Arrêté autorisant la ville de Médéa à aliéner divers im- 


meubles situés dans l'intérieur de la ville, A ...,......., F 
— Concession gratuite à pa commune de Blad-Guitoua d'un 
lot de terrain domanial, D.......... D PR DEN 
— La commune de Koléa est autorisée 4 échanger avec le 
sieur Lespiault un territoire communal de 76 ares contre 


uue parcelle de 36 ares, A.................,.....,..,.... 
— Décret portant concession gratuite de trois lots de terrains 
domaniaux à la commune d'Oran, D................ dise 
— Id, à la commune de Dra-el-Mizan de divers lots de ter- 
rains domaniaux, D.,...........,....... Sn eee ds 8 
— Id. à la commune de Souk=ATAE de 6 lots de terrains 
domaniaux, D................, NS md dns ee re ne dd er ee 
— Arrêté autorieane la commune de Douéra à échanger un 
terrain communal, A... ses eresessessee 6 


— Décret portant concession gratuite à la cominuns S ne 
de 3 lots de terrains domaniaux, D......... Nasede sie 
— Id, à la commune de Lourmel (dépt. d’ Oran), d’ on lot de 
terrain domanial, D................,..,.....,.,....... 

— Id. à la commune mixte de Nemours (section de Nedro- 
mah), une maison domaniale, D.........,.,.,..,,...,... 
— Id. à la commune de Kléber (dépt. d'Oran), de 3 lots de 
terrains domaniaux, D............ Satenesaue . 
— Id. à la commune de Misserghin, (dépt. d’ Oran), de 
53 lots de terrains domaniaux, D....................,... 

_— Id. à la commune de St-Cloud (dépt. d' Oran), d'un lot de 
terrain domanial, D........ as es" sde den hr SU EC eee 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concessions, — Concession 
gratuite au département d'Oran, d'un terrain domanial 
situé à Saïda, D.............,...,,...,......,..,.... te 

— Id. d’un lot de terrain domanial au départ. d'Oran, D... 

— Id, de 2 lots de terrains domaniaux au département de 
Constantine, Dis: iessesssa coosderesdess Gonesse 

— Id. de divers immeubles domaniaux au département de 
Constantine, D............ 4... sessssssscssessssesses 

— Id. au département d'Alger d’un lof de terrain domanial 
pour être affecté à l'installation de l'hôtel de la Sous-Pré- 


fecture de Tizi-Ouzou et de ses dépendances, D........... 
— Id. au département d'Alger d’un lot de terrain do- 
mania}, D Sas e mb lies een ie sereto ei aie Sie né dans: sise 


_- Id. au département d'Alger d’un lot de terrain do- 
manial, D..... TR PT NE 
— Id. au département d'Alger d'un lot de terrain do- 
mauial, D..... AR OR UE LT LE sise 
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DOMAINE DÉPARTEMERTAL (suite). —Concessions. — Conces- 
sion au département d'Oran d'un lot de terrain domanial, D. 656 
— Id. au département d'Oran, de 22 lots de terrains doma- 


Pages, 


niaux, D........ DO EE 657 
— Décret portant concession gratuite au département d'Oran 

de ? lots de terrains domaniaux, D.........,....,....., . 7119 
— Id. au département d'Oran d’une maison et de ses dé- 

peudancés- Durs desert sn de siieen ... 815 
— Id. au département d'Oran de deux ‘lots de terrains do- 

maniaux, D........,..,...,..,.....,.. Se stereo 815 
— Concession gratuite au département d'Alger d' un immeu- 

ble domanial et d’un terrain y attenant, D...... Énsrease ss 816 
— Décret portant concession gratuite au département d’ Oran 

d'un lot de terrain domanial, D.............. Jesse 833 


Dons ET LEGS. — Voir: Domaine communal; Voir aussi : 
Assistance publique. 


DorYPHORA. — Voir: Administration centrale et générale, 
Commerce et Industrie, Douanes. 


Douanes. — Décret RATE à Pleine la loi des 15 juil- 
jet 1878, ? août 1879, D den dise ses os fée ed .…. Ab 
— Loi relalive aux mesures : prendre pour arrêter les pro- 
grès du phylloxera et du doryphora (15 juillet 1878, 2 août 
1819), L.......... “ose dre ne pe ase seeds crosse 499 
— Décret relatif aux prohibilions édiciécs pour protéger 
l'Algérie contre l'invasion du phylloxera, D.............. 463 
— Décret relatif au sucre cristallisable existant dans cet état 
dans les fruits, confitures et bonbons, D......... esse 634 
— Décret relatif au chocolat et aux fruits confits importés 
et originaires d'Algérie, D.,..,...,..,......,..,.,..,.., 635 


E 


ECHANGES. — Voir : Domaine communal. 


ECOLE D'APPRENTISSAGE DES ARTS-ET-MÉTIERS. — Voir : 
Commerce et Industrie. 


HÉRCTIONS MUNICIPALES, — Voir : Administration commu- 
nale. 


EMPRUNTS DES DOUARS. — Arrêté portant prorogation du dé- 
lai accordé aux Ouled-$i-Ali-Tahament, pour le rembour- 
sement de l’emprunt de 12,000 fr. contracté auprès de la 
Compagnie Algérienne, As ns 
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ENFANTS ASSISTÉS. — Voir: Assistance publique. 


ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. — Nomination du 


Directeur du département d'Alger, D....... soso so. 
— Création à Duperré d'un bureau de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre, A............,.....,........... 


— Création à Mascara d’un bureau de Conservation des hy- 
DOthèques, A esta sc ecr eee ed 022 eme eee na 
— Création à Orléansville d'un ‘bureau de conservation ‘des 
hypothèques, A.......,.. 3 d'aduid 9 24e dieis dde: poste. Grardo 8202 0:97 


— Prolongation du délai fixé au docteur Landoweki pour la 
création d’un établissement sanitaire, D..........,... née 


— Décret nommant un Directeur à Constantine, D..,..... . 
— Création d’un bureau de l’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre à Inkermann (dép. d'Oran), A.,............ 
— Décret concédant au sieur Roynel (Prosper), colon à Ker- 
rata, ua terrain domanial situé à Akbou, D.......... “as: 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Voir : Instruction publique. 


ERRATA. — Chemin de fer de Penl à Ménerville et d'El- 


Guerrah à Batna........................ Re sers 
— ne ne de la biinnué de Ben-Chicao...,...... 
— Naturalisations.. unes deb rte tiens deco deen 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. — Voir: Assistance pu- 
blique. 


EXPORTATIONS. — Voir: Commerce et Industrie. 


ExPROPRIATIONS. — Voir : Colonisation. — Administration 
communale. — Travaux publics. 


EXTENSION DU TERRITOIRE CIVIL. — Voir: Administration 
centrale et générale, et Administration communale. 


F 


FÊTES PUBLIQUES. — FÊTE NATIONALE. — Voir: Administra- 
tion centrale et générale. 


FONTAINES. — Voir : Travaux publics. 
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FORTS. -- Incendies. — Remise en faveur de 26 fractions 
de tribus ou de douars-communes de la commune mixte 
de Daya, d'une partie des amendes infligées par arrêté du 


28 MATS AB, À. 4 its sens dé osseene se. Brendan sise us 89 
— Application du principe de la responsabilité collective à 

diverses fractions de la commune indigène d'El-Milia, A.. 136 
— Id. à diverses fractions des douars-communes d’El-Ghrar 

et de Ghezala (commune mixte de Jemmapes), A........, 1437 
— Id. à diverses fractions du dour-commure de l'Oued- 

Ghrara (conmune mixte de Jemmapes), A..........,,.... 438 
— Id. de deux villages indigènes de la commune mixte de 

Dellvsi Aie Lies Divedonss ete nee ss idees sie .. 440 
— Remise jd’'une partie de l'amende collective infligée à 

deux tribus de la commune indigène de La Calle, A...... 141 


— Application du principe de la responsabilité collective aux 
nos de la tribu des Ouïchaoua Gonauns mixte d’'Aïn- 


Mokra), ÀA.................... siens te es sde va 442 
— Application du principe de la responsabilité collective à 

une fraction indigène de la commune de Randon, A...... 184 
— Id. aux indigènes des fractions Tala-Madhi et Bou-Smaïl 

(commune mixte de Palestro), A.... .,,................. . 485 

— Id, aux indigènes du douar-commune des Ouïchaoua 

(commune mixte d’Ain-Mokra, départ. de Constantine)... 386 


— Répartition de l'amende collective infligée, par arrêté du 
20 décembre 1878, aux HORS du douar-commune de 
l’'Oued-Djer (dépt. d'Alger), À ..... Sara ete égérie ne 381 
— Application du principe de la responsabilité collective 
aux indigènes du douar-commune de Denaïra (ORNE 


indigène "d'El-Milia), A Léa ee A os... 60 
— Id. à Er, fraction indigène de Kherba ‘(aépt. de ‘Con - 
tantine), A..:...,........... Sense reed does .. 671 


— Id. aux indigènes des douars-communes des Medjadja, 
Beni-bou-Naïm-Sfisfa et Arb-Estaya (arrond. de Philip- 
poville) Assis ses ages nee eee igaretre à 708 

— Id. à deux fractions de tribus de la commune indigène de 


Djella, À season esen messe sit arms est 736 
— Répartition de l'amende collective inflgée à la tribu des 
Ouïchaoua (dépt. de Constantine), A...... ar Shore sie er . 8 


— Sol forestier. — Déclassement d'une partie de la forêt 
domaniale de Dorsa (dép. d'Oran).............,. si névaede 148 

— Soumission au régime forestier d’une partie du terrain 
communal de tou du centre de Guertoufa (commune 


indigène de ‘l'iaret), A..,.,..,.....,.,,,......,..,,..2.2. 186 
— Id. de diverses parcelles domaniales enclavées dans la 
forêt de Taourirt-Ighil, A.,.................,...,.,..... 230 


— Mise en ferme, par voie d’adjudication publique, de 969 
hect. de forèts de chênes- -liège, appartenant à la commune 


mixle de Jemmapes, À..............,.......,.........., 599 
Déclassement d’une parcelle de bois communal de Ber- 
bossa, À... user geseseeuns sossscesceuesserses 600 
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Forèrs (suite). — Sol forestier. — Déclassement de la forêt 
domaniale de Chettabah, commune de l'Oued-Atménia 
(dép. de Constantine), A...,..,...,.,,.. dre sv... 670 

— Arrêté soumettant au régime forestier une parcelle de 
terrain domanial situé sur le territoire d’Atlatba (dépt. 

(6 UE MITEAU DE RE PE RE D 686 

— Arrêté portant. distraction du régime forestier de parcelles 
do terrains domaniaux dépendant de la forêt de Sidi- 
ben-Youbh (arrond. de Sidi-Bel-Abhès, dépt. d'Oran), A... 687 

— Id, d'une parcelle domaniale de la forêt de l'Edough, A.. 707 

— Id, du massif boiss domanial de Djebel-Maghsel, territoi- 
re de la commune mixte d'Aïn-Mlila (arrond. et dépt. 


de Constantine), À....... msn ne à sr nes eee a U Te 781 
— Soumission au régime forestier des parcelles boisées co 
prises dans les Azels-Sellaouas (dép. de Constantine), A.. 851 


G 


GREFFIERS. — Voir : Justice. 


H 


Hoôprraux, — Voir : Assistance publique. 


Huxssiers. — Voir : Justice. 


{ImrorraTions, — Voir : Commerce et Iudustrie et Douanes. 
Impôts ARABES. — Voir: Contributions directes. 

INCENDIES DE FoRËTs. — Voir Forêts. 

INDUSTRIE. — Voir: Commerce et Industrie. 

INSCRIPTION MARITIME. — Voir : Commerce et Industrie. 
INSPECTIONS SANITAIRES. — Voir : Commerce et Industrie. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. -— Fixation de la composition du Le 
Conseil académique d'Alger, D .......... nressésusiee - 40 
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INSTRUCTION PUBLIQUE (suite). — Certificat d'aptitude per- 
mettant d'exercer la médecine en territoire indigène, déli- 
vré par l’école préparatoire de médecine et de pharmacie 
d'Algel, Diseases siennes nee se deness sean és 


— Elections au Conseil académique d'Alger, A. M.,........ 


— INTERPRÈTES JUDICIAIRES. — Voir : Justice. 


J 


JUGES DE PAIX. — Voir : Justice, 


Jusricg. — Circonscriptions judiciaires. — Juges de paix. 
— Greffiers. — Huissiers. — Défenseurs. — Interprètes 
Judiciaires. — Notaires. — Création des tribunaux de 
1" instance d'Orléansville (dép. d'Alger) et de Mascara 
(dépt. d'Oran). — Modificaiion aux circonscriptions judi- 
ciaires de Cherchel, Miliana, Duperré, D....,..... sos 


Nominations de : 


— MM. Narbonne et Marchis, défenseurs à Bône, D...... : 
— M. Achard (César-Eugène-Etienne), à l'emploi de greffier 
prés la justice de paix d'Oran, et de M. Dour (Abraham- 


Armand), près la justice de paix de Bougie, D........ .... 
— M. Itasse à l’emploi d'interprète qosae is le tribunal 
de 1°° instance de Mascara, D.......,....,..,......,... 
— M. Attard à l'emploi d'interprète judiciaire près le tribu 

ual de 1°° instance d'Orléansville, D........ S Gramrsanes 
Sont nommés juges de paix : 
— M. Boyer, à Marengo, D.. ..,....,,...., ge Der eiautine . 
— M. Gauitier, à Aïn-Mokra, D........... TT : 
Sont nommés à l'emploi de suppléant rétribué : 
— M. Vignard, à Boufarik, D........... denses Sestodies 
— M. Junilhon, à Jemmapes, D........ PR TE . 
— M. Camus, à Dra-el-Mizan, D........ dr tatin ere 


Sont nommés à l'emploi de greffier : 
— M. Fabre, près la justice de paix de St-Denis-du-Sig, D 
— M. Mallet, près la justice de paix de Mascara, D........, 
Sont nommés à l'emploi d’interprète judiciaire : 
— M. Soussi, près la justice de paix de Tébessa, D ......... 
— M. Serfati, près la justice de paix de Mila, D............ 
— M. Goguyer, près la justice de paix d’Ain-Beïda, D..,... 
— M. Albertini, près la justice de paix d'Ouled-Rahmoun, D. 
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JusTice (suite). — Sont nommés : 


— Juge au iribunal de 1" instance de Blida (AgSreN 
M. Tellier........ sos sr seen sms ess eee 714 


— Juge au tribunal de je instance de Bougie (Algérie) 
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M. Billiel. ......... DO I 714 
— Juge au tribunal de 1” instance de Tizi- Ouzou (Algérie) 
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— Juge de paix de Saint-Arnaud (Algérie), M. Guénard.... 714 
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— Juge de paix de La Calle (Algérie), M. Léautier.......... ‘714 
— Juge de paix de Dra-el-Mizan (Algérie), M. Hyvor....... 714 
— Juge de paix de Jemmapes (Algérie), M. Huot de Neuvier. 715 
— Juge de paix de Perrégaux (Algérie), M. Clémenti...,... ‘15 
— Juge de paix de Bouïra (Algérie), M. Royère sens és de 715 
— Juge de paix des Ouled-Rahmoun (Algérie), M. Escadafals, 715 
— Suppléant rétribué du juge de paix de Médéa (Algérie), 


M. Villa (Georges-Adrien)......,.,..... RS LU TPE 715 
— Juge de paix de Djidjelli (Algérie), M. Bono... Side de 715 
— Juge de paix de Coléa (Algérie), M. Forget.............. 715 
— Juge de paix de Kenchela (Algérie), M. Parcheminey.. 715 


— Juge de paix de Biskra (Algérie), M. Perier (Adolphe). 715 
— Suppléant rétribué du juge de paix de Miliana (Algérie) 


M. Massimi (Joseph- -Germinus).............,.. 715 
—_ Se du juge de paix de Coléa (Algérie) M. “Nicolas 
(HENT issues de passsressensesessosses 715 


— Nomination de M. Marchi (Jacques- Paul Michel) aux 
fonctions de juge suppléant rétribué. près le tribunal de 
1" in$tance. de Bône, D. ....ss.esc..s déserts etes 100 


Sont nommés : 


— Notaire à Orléansville, M. Mathias (Henri-Jean-Baptiste). 837 
— Greffer de la justice de paix de et M. Jammes 

(Emile-Jules) ...... ne dede iles so sussoosose 837 
— Conseiller à la Cour d' appel d'Alger, "M. “Delacroix. cross 898 
— Président du tribunal de 1° instance de Constantine, 

M. Poucheret.. ss ssusssesesosescenecesvsenersessessose 838 
— Juge à Bône, M. Paris. .....,ssesssgessossenvesseseess 838 
— Juge à Tizi-Ouzou, M. Gravereau.........,.......,... 858 
— Défenseur à Constantine, M. Massador.... ...,..,....n. 839 
— Défenseur à Sétif, M. Dumesnil (Adrien-Louis).......... 839 


JUSTICE MUSULMANE. — Personnel et Circonscriptions 
judiciatres. — Arrêté portant modification aux circons- 
criptions judiciaires des trois provinces, instituant des au- 
diences foraines et créant des emplois d'adel et de bach- 


adel, À. no ne no enr bon eos nroneseoetosetepereess 90 


— Nominations à des emplois d'oukil, A, ,e,eereperorsours 98 


— 950 — 
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JUSTICE MUSULMANR (suite). — Suspensions et mutations 
dans le personnel, A........... Brniee Megane Séries 
— Le cadi de la 26° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (Oued-Okris) est suspendu de ses fonctions, A.... 
— Nomination du cadi de la 25° circonscription judiciaire de 
la province d'Alger (Oued-Sidi-Aïssa), A...............,. 
— Id. des cadis des 85°, 77° et 86° circonscriptions judiciaires, 
hors Tell de la province de Constantine, A........,.. ..., 
— Les cadis des 16°, 48* et 61° circonscriptions judiciaires de 
la province de Constantine, un bach-adel à la 15° circons- 
cription et un adel à la 48° circonscription de la même 
province, sont suspendus de leurs fonctions pendant un 
MOIS A fee rame veus sers Lan eee ses 
_ Révocation du cadi de la 50° circonscription jocIens 
hors Tell (Ah-Ouïakel) de la province d'Oran, À......... 
_ Raeton d'un membre du Medjelès Re de 
Rou=-S4ada,. Assis surssccusatietesieuvas docti ss se 
— Mise en disponibilité de l'ex-cadi de la 14° circonscription 
judiciaire (Mascara) de la province d'Oran, A... ......., 
— Permutation d'office des cadis de la ?4° circonscription 
judiciaire (T'ebessa) et de la 40° (Ouled-Rechaïch) de Ja 
province de Constantine, ÀA............................,. 
— Nominalion d’un adel à la 46° circonscription judiciaire 
(Ksor-el-Tir) de la province de Constantine, A...,...... . 
— Nomination d’un adel à la 54° circonscription (Chou- 
chaoua) de Ia province d'Alger, As RE : 
— Création d'emploi d'adel et de bach-adel. Nomination, A. 


— Nominations et mutations dans le personnel, ÀA..,....... 
— Nomination d’un cadi et d’un bach-adel, A.............. 
-— Nomination d’un adel, A......,.....,.......,.......... 
— Nomination du cadi de la 50° circonscription, hot Tell 
(Ahl-Ouiïakel), A.......... dé teeensen ets as de meules 
— Nomination du cadi de la 55° circonscription hors Tell 
(Géryvillé) Asie rinnseaseneees ess etes see 
— Nomination d’un bach-adel et d'un adel à la 58° circons- 
cription hors Tell (Derroga, province d'Oran), A......,... 
— Nomination d'un adel à la 90° RS terne A hors Tell 
(Temacin, province de Constantine), A.............. seu 
— Révocation du cadi de la S® circonscription, hors Tell 
(Sidi-Okba, département de Constantine), A...........,.. 
— Nomination d'un cadi de la 54° SAR SRENON (Chou- 
chaoua) de la province d'Alger, A...., ...,.... ee 
— Id. d’un bach-adel à la 59° circomseription, hors Tell 
(Oued-Zian-Gharaba, provinco d'Oran), A............... 
— Id. d'un adel à la 84° Sn  HRUbRe hors Tell (Oued- 
Zian, département de Constantine), A....,........,,...,. 


— ld. de cadis-notaires et asscsseurs kabyles aux justices de 
paix d’Azeffoun, du Haut-Sebaou, du Diurjura (Kabylie), A 
— Promotions dans la justice musulmane, À..,......,,.,... 


Pages. 


98 


675 
776 
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JUSTICE MUSULMANE (suite). — Nomination d’un bach-adel] 
à ni 76° circonscription, hors Tell (Aïn-Malah, Dep d’Al- 
BOT), À ns sonner css es some cresson eee. 


_— Ra du cadi de 35° classe de la Be circonscription 
(Oulad-Adhi, province de Constantine), A......,...,.,.. 


— Démission du cadi de la 23° circonscripiion (Dechemya, 
province d’Alger), et suspension pendant deux mois des 
fonctions de l'adel de la 24 circonscriplion (Adaoura, 
Prov.:d'AlDer). Assses idite annee tien ee di desc ten os à 


— Nomination d’un assesseur kabyle prés la justice de paix 
de Dellys, À 


….. ones oem om ss nton ns esse 


L 


LÉGION D'HONNEUR. — Nomination d'un chevalier dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur... 


— Nomination d'un officier dans l'ordre national Fe la Légion 
d'honneur... 


ss... CRE 


M 


MAIRES ET ADJOINTS. — Voir: Administration communale. 


Mines. — Voir: Travaux publics. 


N 


NAVIGATION. — Voir: Commerce et Industrie. 
NOTAIRES. — Voir : Justice. 


NATURALISATIONS. — Sont déclarés naturalisés français : 


Ceva (Thomas-Jean-Baptiste) ........... Séferenseeiéest 
Barber (Jean), maçon....,...... seed desde de Rs ivantest 
Cigliana (Giuseppe), journalier. ... ........, siéossérie : 
Sanchez (Joseph-Nicolas), menuisier..,.,..........,...... 
Eichacker (Alphonse-Edouard-Frédéric), cultivateur... 
Fischer (Joseph), menuisier....... RS see Dons eus 


Abraham Assiud (ait Souid), célibataire, ouvrier peintre 
en voitures... ses essosse- sonores see senseusese 


Pages. 


776 
777 


7178 
863 


234 
712 
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Pages 

NATURALISATIONS (suite). —Sont déclarés naturalisés français : ; 
Boyel (François), maçon. .........,..,..... ....,.,.., ss 19 
Sala (Francisco-Leandro), cultivateur...........,.,....... 143 
Belda Roque (Marie), cultivateur.......,.,...... éarasese 49 
Fenoy (Raymond), employé ..........,.,....,.......... 19 
Diès (Juan), cultivateur. ..... TS TO dosseteonme 19 


Barra (Joseph), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 19 
Gérard (Pierre), soldat de 2° classe à la légion étrangère.. 49 


Houillon (Jacques), cultivateur...........,............... 19 
Mohamed ben Driss, capitaine au 3° régiment de spahis... 419 
Hamed Saïd, dit Eugène-Joseph Saïd, journalier... .... 49 
Mansuy (Florentin-Joseph), journaliers. .....,.,...,,,.,.. 20 
Sanchez (Sébastien-Ildefonso), chef cantonnier........... 20 
Navarro (Joseph), journalier............ sondes se 20 
Lepon (François), boulanger.........,.....,........,.... 20 
Mathis (François), soldat à la légion étrangère......... 20 
Hannestingels (Alfred-Xavier), soldat à la légion étrangère 20 
Seltensperger (Florent), soldat à la légion étrangère. ..... 20 
Rihn (Joseph), soldat à la légion étrangère............... 20 
Rissler (Jules), soldat à la légion étrangère....,..,......, 20 
Omsels (Jean), soldat à la légion étrangère........, #i... 20 
Walls (Alfred-Joseph}), négociant, ...,..,...,...... .... 98 
Féménias (Jean-Manuel), employé de commerce.....,.... 98 
Fernandez (François), marin..,.,..,...,....,...., side 98 
Compañ (Vincent), foudrier........ near eee ee seen . 98 
Vagur y Pons (Lorenzo), boulanger. ....,.... sisoenciés 99 
Castellino (Barthélemy), cultivateur......... TRE 99 
Marco (Barbara), domestique........... A 99 
Aurigo (Antoine), maçon..........,...,...,.,....,.,. .… 99 
Kremer (Mathias), cultivateur. ......,...,................ 99 
Sindt (François), caporal à la légion étrangère.... ...... 99 
Elsâsser (Adolphe), soldat de 1" classe à la légion étran- 

RÔTO ses à arc pre os jets one 0 de nee de Le sera ont AT es de e 99 


Scherrer (Joseph), soldat de 2° classe à la légion étrangère 99 
Nuss (Paul-Eugène), soldat de 2° classe 4 la légion étrang. 99 
Gravier (Mathias), soldat de 1" classe à la légion étrangère 99 


Dancet (Siméon-Mars), commerçant.......,.,.....,...,.. 99 
Aïcardo (Georges-Dominique), peintre- -décorateur.. … 144 
Dertié (Frimace-Pierre), cultivateur........,..... cos... 4447 
Sintés (Pedro-Antonio-Magin), propriétaire. ........... 144 
Blanc (François-Hyppolite), cultivateur...,.......,....... 144 
Schneïder (Pierre), ouvrier cordonnier à la légion étrang. 444 
Abed-ben-El-Mokhtar, célibalaire.....,.,.,,....,.,..... 444 
Gracia (Cyprien), cultivateur... ... rade sde de sde t sue 164 
Loeffer (Léonard), jardinier... .,.., roses ess rise 104 


Koch (Jacques), cultivateur, …:,.,,. vossporégotonsttoreotes 164 
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NATURALISATIONS (suite). —Sont déclarés naturalisés français : 


Guelpa (Pierre-Ange), entrepreneur de travaux publics... 464 
Guelpa (Joseph-Vincent-Camille), entrepreneur de travaux 


publics... bi me meie ne d'ercieis "dre Dana dd 0e e D érigas . 165 
Huglé (Bernardus-Magnus), vanneur.......... sons 465 
Gonzalo (Vincent), boulanger........., den rare 465 
Scotto di Vettimo (Paseual), marin... ete nee 165 
Mazella (Antoine), marin. .,....... ss seeeeeveses .. 165 
Mohamed ben Ahmed, célibataire, instituteur communal. . 165 
Garcias (Antoine), employé....... dass réedimetestes des .. 4165 
Ariigas (François), employé au chemin de fer. Re 165 
La dame Clesse (Hélène), institutrice, sœur de la Docttino 

chrétienne. .... sr Sat n se PES der See raneces 165 
Mohamed ben Hamoud ben Belkassem ben Sidi Allou, mo- 

nogame, brodeur en or...........,.... RTS EE 165 
Diéderich (Nicolas), cultivateur. ...........,,,.,..... .….. ‘165 
La dame Azzopard (Jeanne), en religion sœur Marie de la 

Croix, institutrice. ...,..................,.....,... .…. 165 
La dame Gauci (Grazia), institutrice, sœur de la doctrine 

chrétienne. ..............,........ dustne saine so... 465 
Pinto (Levy), clerc de défenseur, monogame.......,...... 166 
Barone (Dominique), marin.,........ Ssdotsiandeste deugér 466 


Mas (Vicente), négociant...,............,..,...........+ 166 
Dominguez (Jean-Francisco), propriétaire.....,,......... 166 
Sanchez (José-Domingo-Pascual), cultivateur....,.....,.. 166 
Dreyer (Joseph), soldat de 1° classe à la légion étrangère. 166 
Binder (Joseph), soldat de 1° classe à la légion étrangère. 166 
Chevreun (François-Nicolas), soldat de 1" classe à la légion 


étrangère. .....,. sos... Dee aie an ae 166 
Gobalot (Charles- _Ferdinand), soldat musicien à la légion 
GITANBOTE. LA sereine s1e Sjeteie ete er diereie8 0 à 0 8106 D 0 010 6 000 166 


Schermié (Nicolas), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 166 
Baier (Alfred), soldat de 2° classe à la légion étrangère... 1€6 


Béroud (Charles), cultivateur............ ssiGursnsses ... 166 
M'hamed ben Saïd ben Aïssi, commerçant...,.,...... .n. 166 
Kassem ben Salah, monogame, commerçant....,.,.,.,.... 107 
Diana (Antoine), cultivateur............... Sora ne se 66 167 
Amor ben Ali El-Meguebli, marin....... s'abare iso e 167 
Salem ben Amor El-Meguebli, marin..,.........,.,...,. 167 
Mussano (Jean-François), maçon.....,..,..,,.,,.,+..... + 167 
Carbone (Cosmo), marin....,,.,.......... diiinese sense 167 
Gugelmann (François-Xavier), cultivateur. ....,..,..,.... 167 
Tebeka (Samuel), cordonnier, monogame........,........ 167 
Griess (Jean-Tobie), maître-répétiteur au lycée d’Alger.... 167 
Cavallera (Joseph-Marie-Georges), cordonnier..... se 195 


Estève (Salvator-J SC ATANQO RE) fabricant de tabacs et 
CIRATOS Sven aeraeepentescossssasecoonesecegesss 100 


N 


NATURALISATIONS (suite).—Sont déclarés naturalisés française à 
Eledo (François-Cention), eultivateur..................., 195 
Soussy (Abraham-Armand), commis greffier au tribunal 

de 1° instance d'Alger.. ..,......... SE se er or esse. 495 
Garcia (Joseph-Manuel), maçon.............. Are 495 
Conrad (Michel), cultivateur...,,.....,....,.,,..,. su shes 196 
Baï (Laurent), cultivateur........... TR 196 
Champouillon (Nicolas), soldat de ?° classe à la légion 

ÉITANDCÈFE.. 5550 ne tes nee Mae does GR SU dE le .… 196 
Burckhardt (Louis), caporal à la légion cirangère... .... 196 


Barthélemy (Emile-Eugène), sergent à la légion étrangère. 196 
Magliulo (Michel-Ferdinand-Vincent), employé de com- 


MÉTCB rude Dose sense ete SR EE 235 
Farlay (Auguste), marchand de journaux...............,, 235 
Giner (Vincent), garçon marchand de vins........,...... 235 
Ajello (Antoine-Louis), acconier....,....,.,........,.... 235 
Briguoli (Antoine), maçon..,...,...,...,..,....,.,.,... 235 
Salvia (Costanzo), journalier... ...,....,.. RS ET 235 
Pili (Frédérie-François), jardinier. .......,......,..,.., 235 
Steiner (Pierre-Charles), serrurier- -mécanicien. miss sieste 235 
Moltaldo (François-Antoine-Paul-Jean-Emmanuel), épicier 

et propriétaire.......... san ses RP ..... 235 
Fuster (Jean), cultivateur... nes dre een ae dre mad lors esse DO D 
Fuster (Augustin-Joseph), cultivateur. destine re eee 236 
Rudman (Henri), cultivateur. .....,..... eee it Ge es 236 
Metzinger (Philippe-Adam), cultivateur.......,........,.. 236 
Donato (Antonio), marin.....................,. sas 00 
Giorza (Joseph), forgeron. ......,..... .... Jia .…. 236 
La dame Zina bent Mohammed ben Seddok............ .. 236 
Morel (Isaac), propriétaire et cultivateur........,...... … 236 
Cervera (Salvador-Marie), marin........,,.,....,.. cor 308 
La dame Gonzalés (Rose), veuve de Miche! Font...,..,..., 358 
Amar ben Mohamed ben Géchout, tonnelier.............. 359 
Roca (Barthélemy-Pafrice-Antoine), tapissier............. 359 
Pretro (Michel) cantounier des Ponts-et-Chaussées. ,...., 359 
Mariucchi dit Maruchi (François-Jean-Pierre)......,,.,.., 359 
Intartaglia (Domenico), marin......,..,.,....,,......... 359 
Guarracino (Louis), marin. ..........,..,.,.,...,......, . 359 
Visco (Vincent-Philomène), monteur au chemin de fer... 359 
ÂArcas (Joseph), propriétaire-cultivateur.......,....,..... . 359 
Kraus (Jean-Thomas), propriétaire ..,....,...,.,...,..... 359 
Andrada (Salustiauo), homme d'équipe au chemin de fer.. 359 
Campos (joseph), journalier. ...,....,,,...,....,., on. 309 
Gil (Joseph-Vicente), pêcheur .............. sus dre Seine 859 


Lippert (Théodore-Frédéric), employé à la Banque de 
P'AlSÉTIG: Sert ren ameenases tes ras dose nec. 00 
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NATURALISATIONS (suëte).—Sont déclarés naturalisés français: Sa 
Wunschel (Georges-Emile), cafetier.....,., ,...... soroe. 359 
Albano (Paul), maîire cordonnier...... odese nent de 359 
Frungierri (Vincent), terrassier...... drones ee 359 
Dapréa (Charles-Antoine), ouvrier...... date Las ..... 860 
Tatanio (Jean), jardinier...... RER Héentes 360 
Conte (Vincenzo), marin .......... sdése Ssae 2808 ee ete 360 
Ripoll (Antoine-Vincent), terrassier.....,,,....,,.,..... . 360 
Eberhardt (Charles), monteur au chemin de fer........... 860 
Gragnani (François), garde-forestier particulier... .. BUS ES 360 
Dahman ben Ali, célibataire colporteur ....,........... ... 860 
Bourenan ben Yaya ou Ameur ben Saïd, colporteur. cesse 300 
Mélis (Aloys-Laurent-Michel), cultivateur... siens ve. 369 
Salom (Joseph), commerçant. ...... sas Sat as cudae et 360 
Folini (Martin), tailleur de pierres......... dise dei «.... 360 
Mons (Jayme), journalier...... SSSR Disreb ra es ae 426 
Liberloo (Pierre-Mathieu), propriétaire nés e ares dde an ve 426 
Busch (Georges), maçon... Héssés verdure ss naiss 426 
Busch (Auguste), maçon....... Re sosssse see 426 
Pons (Laurent-Michel-Raphaël), cordonnier ,...,......s.. 426 
Salort (José), épicier et maçon.......,......,.....,...... 426 
Pons (Juan), cantonnier au service des Ponts-et-Chaussées. 426 
Arlandis (Joseph), chauffeur-mécanicien..........,....... 426 


Ruther (Christophe-Edouard-Annibal-Louis), menuisier... 426 
La dame Mansauet (Vicenta-Maria), veuve de Pédro-An- 
tonio-Magin Llopis, pe ET oo... 426 
Orsero (Santino), cantinier .....,........................ 426 
Rossello (Juan), “ADIOSS is 1 OPA HIe Praubo- Alpe 


TIENNE. .....s.ssssesssssussee es diese ess es tuenonse. A0 
Paolillo (Pasquale), marin . soso ess éssaes ee secuos ce 120 
Mulas, (Lamberlo-Domingo), cultivateur............. .... 426 
Kraus (Théophile), propriétaire. .............,.......... 426 
Hernandez (Andrès), cocher. .... Méasugesegs dia .. 426 
Rittre (Louis-Clément), soldat de 1° ‘classe à la légion 

étrangère... .... esse svssssessee sons 427 
Nicolas (Alphonse), soldat de 1" classe à la légion 

étrangère... .sss.esesssessss dresse esse ssgee sos ART 


Antoine (Jules), soldat de 1° classe à la légion ‘étrangére. . 427 
Schmitt (Charles-Auguste), sergent à la légion étrangère. 427 
Carlier (Alexandre), caporal à la légion étrangère. . 421 
Junger (Georges), soldat de 1° classe à la légion étrangère. 4927 
Wendel (Louis-Auguste,, soldat de 1° classe à la lég. étr. 427 
Hengi (Joseph), soldat de 1° classe à la légion étrangère... 427 
Boller (Mathias), soldat de 1" classe à la légion étrangère. 427 
Haëehn (Joseph), soldat de 1° classe à la légion étrangére.. 427 
Boos (François), soldat de 2° classe à la légion étrangère. 427 


— 956 — 


N 


Pages, 
NATURALISATIONS (suife).—Sont déclarés naturalisés français: 

Boeckler (Eugène), soldat de ?° classe à la légion étrang.. 427 
Worms (Jean), caporal à la légion étrangère.............. 427 
Schaeter (Charles-Joseph}, caporal à la légion étrangère.. 427 
Stoll (Antoine), soldat de 1° classe à la légion étrangère .. 427 
Goint (François-Joseph), soldat de 1" classe à la lég. ëtr. 427 
Scholler (Joseph), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 427 
Léonard (Jacques), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 427 
Uffler (Martin), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 427 
Isselé (Edouard), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 428 
Franck (Nicolas), soldat de 1" classe à la légion étrangère. 428 
Breuner (Mathias), soldat de 1" classe à la légion étrang. 428 
Kopff (Emile), sergent à la légion étrangère.........,.... 428 
Erny (Charles), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 428 
Kriéger (Victor-Joseph), soldat de ?° classe à la légion étr. 428 
Gluntz (Daniel), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 428 
Brogly (Aloyse), soldat de ?° classe à la légion étrangère., 428 
Braun (Charles), soldat de ?° classe à la légion étrangère.. 428 
Heim (Joseph), soldat de 1" classe à la légion é-rangère... 428 


Munch (Auguste), caporal à la légion étrangère......... . 456 
Weibel (Jean-Baptiste), caporal à la légion étrangère ..... 456 
Leimgruber (Georges), soldat de ?° classe à la légion étr. 456 
Tarico (Pierre-Antoine), cultivateur. ..... sais reuess à 450 
Tarico (Pierre), cultivateur......,........... dise nee 456 
Garese (Auguste), employé de commerce.......,.... .…... 614 
Martinez (Josè-Francisco-Ramon), commerçant........... 614 
Viande (John-François-Louis), cultivateur. .,..,......,..... 615 
Francfort (Adolphe), scieur de long et charpentier... ... .. 615 
Rabah ben El-Bachir, monogame, portefaix...,.,.....,... 615 
Grau (Manuel-José-Bartolomé), employé au chemin de fer 615 
Hirscholtz (Maurice), caporal à la légion étrangère... .. 615 
Calvi (4mbroise), bûcheron............,,.. asie eee etes 615 
Cadé (Jean-Paul), caporal à la légion étrangère... ....... 638 
Kauffmann (Auguste), soldat de 1" classe à la lég. étrang. 638 
Antoine (Jean), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 638 


 Auer (Joseph), soldat de 2° classe à la légion étrangère... 638 
Schweitzer (Martiu), soldat de ?° classe à la légion étrang. 638 


Deiber (Jean-Florent), sergent à la légion étrangère. ..... 638 
Ehrmann (Aloïse), caporal à la légion étrangère... ....... 638 
Thiriot (Jean-Félix), caporal à la légion étrangëre........ 638 


Ducamp (Nicolas), soldat de 1" classe à la légion étrangère (38 
Schnitzler (Georges), soldat de 4° classe à la légion étrang. 639 
Pierron (François-Hyppolite), soldat de 1° cl. à la lég. étr. 639 
Marchal (Ferdinand-Joseph}, soldat de ? cl. à la lég. êtr. 639 
Schimmer (Charles), soldat de 2° classe à la légion étrang, 639 
Klein (Pierre), soldat de 2° classe à la légion étrangère... 639 
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NATURALISATIONS (suite). - Sont déclarés naturalisés français: 


Paul (Eugène), soldat de 2° classe à la légion étrangère. . 

Karl (Jean), soldat de ?° classe à la légion étrangère... ... 
Cadè (Alphonse), soldat de 2 classe à la légion étrangère. 
Merield (Jean), soldat ouvrier cordonnier à la légion étrang. 


Eberhard (Chrétien), soldat secrétaire à la légion étrangère. 
Schlick (Emile), clairon à la légion étrangère. ..... RER 
Biéchel {(Charles-Auguste), soldat de 1" classe à la légion 
ÉTTANGÈEE 455 me seu memes Diner menres de 
Grünenwald (Louis), soldat de 1° classe à la lèg. ‘étrang. 
Denz (Frédéric), sapeur à la légion étrangère. .....,..... 
Enyster (Samuel-Jacques), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère: gaie session ee ere eee lente 
Rochotte (Michel-Dominique), soldat de 1° classe à la 
légion étrangére............ssssssssrersesssssesesse 
Tandler (Frédéric-Guillaume-Auguste), musicien de À" 
classe à la légion étrangère.............,.,..,,.,.... , 


Freystatter (Martin), sergent-major à la légion étrangère. . 

Bacumlim (Charles), soldat musicien à la légion étrangère. 
Remy (Auguste), soldat de ?° classe.à la légion étrangère. 
Wibrotte (Julien-Jean), soldat de 1° classe à la légion 


étrangère... sos. ssossssseoososee rites 
Vaugin (Nicolas-Cyprien), soldat de 1° classe à la légion 
étrangère... .. es. sossssspossressenses soorercsssse 


Wettly (Augustin), soldat de 4" classe à Ja légion étrangère 
Fischer (Victor), soldat de 1" classe à la légion étrangère. 
Biechel (Jean-Georges), clairon à la légion étrangère..... 
Sartoris (Valentin), employé de commerce.........,.,.... 
Bindreiff (François-Xavier), tambour à la légion étrangère. 
Frei (Joseph), soldat de {°° classe à la légion étrangère. 


Di Majo (Salvator-Raymond), serrurier.................,. 
Martinez (José-Antonio-Baldomero), propriétaire......... 
Quirox (Vicente-Plairdo-Emetino), coiffeur. ...... san 
Esclopez (Pedro), tailleur..... vonsosssssosenesressunsse . 
Ayala (Joseph), cultivateur......,.., ,,..,............... 


Brandel {David), soldat de ?° classe à la légion strangère. . 
Heid (Ferdinand), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 

Léonard (Jean), clairon à la légion étrangère...,......... 
Peter (Charles), soldat de 2° classe à la légion étrangère... 
Fohrenbach (Charles), soldat de 1° classe à la lég. étrang. 
Hubert (Autoine), sapeur à Ja légion étrangère............ 
Gangloff (Louis), caporal à la légion étrangère........... 
Kœrber (Armand), soldat de 1" classe à la légion étrangère 
Weissbeck (Charles), soldat de 1" classe à la lég. étrang. 

Masson {Ernest- Nicolas), soldat de 2° classe à la lég. étrang. 
Feyertag (François), soldat de 1° classe à la légion étrang. 
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NATURALISATIONS (suite).—Sont déclarés naturalisés français: 
Geil (Napoléon-Eugène),sergent-major à la légion a 678 


Weiss (Albert), sapeur à la légion étrangère........ she 679 
Crapez (André), clairon à la légion étrangère.....,..,..., 679 
Keller (Xavier), sapeur à la légion étrangére...... Paré 679 

Noirez (Emile), sergent à légion étrangère.............. « 679 


Wolff (Joseph), soldat de ?° classe à la lègion étrangère... 679 
Bitschenauer (Charles), soldat de ?° classe à la lég. étrang, 679 
Port (Georges), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 679 
Kaddour ould Ari, sergent au ?° régiment de tirailleurs 


algériens....,......... sos es se Re 679 
Ethely (Joseph), tailleur... int etre er 500 ssraosucese “079 
La dame Pastor (Maria), couturière, veuve de Borras...., 6179 
La dame Pastor (Marie-Joséphine), ménagère.........., .. 679 
La dame Watts (Catherine), institutrice. .......... ..,... 679 
La dame Vidal (Josefa), veuve de José Gisbert............ 679 


La dame Llobel (Josefa-Maria), ménagère, veuve de Martin 679 
La dame Ferrer (Joséphine), ménagère, veuve de Fons... 679 
La dame Guésas(Pétra), infirmière à l'hôpital civil de Mus- 


tapha........ re do eine die Dane se er eennn te OUT 
Kauffmaun (Jérôme), sergent à la légion étrangère. ....,.. 680 
Kerber (Nicolas), sergent à la légion étrangére.........., 680 


Untereiner (Antoine), soldat de 1" classe à la légion étr. 680 
Michel (Jean), soldat de ? classe à la légion étrangère... 680 
Luck (Emile), soldat de ?° classe à la légion étrangère... 680 
Leroy (Aimé-Nicolas), soldat de 2° classe à la légion étr. 680 


Michel (Joseph-Laurent), soldat ouvrier armurier à la lé- 


gion étrangère. ..., seen eDiie rene er nee ARE 680 
Lienhart (Xavier), caporal à la légion étrangère. died 691 
Henrich (Antoine), garçon limonadier.....,.......,..... . 154 
Mary (Pierre), manœuvre....... dde PR OP CAT 754 
Gisbert (Miguel), journalier......,.,......,..... Ma stes 754 
Villalouga (Jean), briquetier....... dde rune nie nie 154 
Lepori (Philippe), entrepreneur de travaux publics... ... 7104 
Catiello (Califana), marin...,..... ..,.,......... sésasece 104 
Pazzi (Honoré-Joseph), corroyeur........ AT .. 15b 
Muller (Hubert), propriétaire. ......... .. sheet es ... 155 
Pavia (Juan), compositeur typographe............ se . 155 
Lechstentein (Jean-Paul), brasseur...... ET 755 
Lopez (Francisco-Antonio), cultivateur. ..........,...... + 155 
Puchol (José), charron........,........,,,....... sssssus 108 
Mira (Bautista), garçon de café................ der 199 
Lasry (Jacob), employé de commerce. ......,.,.......... 755 
EI-Meki ben Daman, monogame, sous-lieutenant au 2 ré- 

giment de tirailleurs algériens....................,.... 755 


Brusseaux (Louis), sergent à la légion étrangère. ....,.... ‘155 


N 


NATURALISATIONS (suite).—Sont déclarés naturalisés français: 


Hulo (Arthur-Emile), caporal à la légion étrangère... .... 
Legler (Emile-Auguste-Henry), soldat de 1” classe à la 
légion étrangère......,.,.....,...,.4. seen 
PISRReTES (Louis), soldat de Le classe à a légion étran- 
gère... ... CR EN NR 
Steinmetz (Pierre), soldat dé 1e classe à la légion étrangère. 
Schoppé (Jacob-Henri), soldat de 1° classe à la légion 
ÉTTANDOTÉ.- Lie der drneme men neée ss Lao e des eue * 
Sucher (Oswald), soldat de 14" classé à la légion étrangère. 
Durand (Casimir), soldat de 1° classe à la légion ctrangère. 
Meyer (Antoine), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 
Hermann (Jean), soldat de ?° classe à la légion étrangère. 


Buecher (Emile-Martin), soldat de 2 classe à la légion 
ÉIrANGÈTE. LE 5h ces once ee sed no vente de 6 eee ro ne 


Jean Favre (David- _Ulysse), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère......,....,,. . Morte nes CR RTS . 


Gabizon (Jacob), négociant.................,....... ss 
Gelabert (José), jardinier... ... a ons debat es dues 
Cappola (Vincent), marin .......,.... TE ss 
Duranti (Louis), pêcheur de coraii...... D 
Duranti (Michel), marin... .......,... dre dnle na A es Sas sé 
Costa (Jean-Baptiste), canotior..... ............... ebene 
Rubbino (Baptiste), employé au chemin de fer............ 
Chigici (Clément), journalier. ............. sbonssses ee 
Pinelli (Louis), forgeron... .............. Sig tés Mesa 
Damry (Eliaou), monogame, commerçant. A : 
Fertsheim (Alexandre), épicier ............,.... gs isté 
Ahmed ben Belkassem, célibataire, conducteur de dili- 


Ciocca (Daniel), employé al hôpital Civilsinessieusrdensé 
Rossi (David-Angelo), maçon.. .............. ee : 
Cataldi (Dominique), maître cordonnier................... 
Torselli (Joseph), terrassier...... Sismsé es 005 Sortie ré 
Roques (Racoundo), terrassier............................ 
Stuppa (Raphaël), chauffeur..................,......... : 
Falson (Michel), cultivateur......,...............,... .. 
Ferrer (Juan-Bautista), jardinier......................... 
La dame Berrens (Elise), religieuse de la Doctr. chrétienne. 
Pacinotti (Julien-Laurent), marin .................... sie 
Chiesa (Jean-Baptiste), maçon......,.................... 
La dame Joséphine-Thérèse Garrassino, veuve de Louis 
ROMA: abiee sde dis mnne den Po teame rene seraient nas 
Pellegrini (Eugène-Raymond), instituteur comnunal à Al- 
BP so din Gers saine bete de Se UN e ann dted arsarere NE SES 
gario (Joseph) dit Michel, propriétaire...............:... 
Azario (Emile-Alexandre-Jean-Baptiste), maçon. .... Sous 


Pages, 


767 


167 
767 
768 
168 


7183 
783 
833 
864 
864 
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NATURALISATIONS (suite).—Sont déclarés naturalisés français: : 
Bonet (Diégo), débitant......... Sedan sure duanssnene 862 
Fournaise (Antoine), cultivateur......... Mémseirees .... 864 
Rech (Antoine), maçon...... ee ose Le ets à se men et 864 
Triay (Joseph), terrassier............,.... soda vs. 864 
Gil (Pedro), marin...........,.,....... etes res 864 
Sposito (Vincent-Jnseph), marin. ............ sir ane 864 
De Torrès {Pedro-Antonio), valet de chambre...,,.... ,. 864 
Rossello (Francisco), cultivateur ........ see soso. 864 
Dlle Irlès (Manuella dite Camille), institutrice....,.....,. 864 
Vacca (Joseph-Manuel), employé... .... désere Tr .. 865 
Belgassem ben Mohamed, ancien soldat.............,..., 865 
Zana (Abraham), dit S'gaïr, commerçant................. 865 
Frenizel (Georges-Jacques), imprimeur................... 865 
Amar ben Dahman Betchaï, monogame, portefaix....... . 865 
Rombi (Joseph-Salvator), matelot.............. corosss... 865 
Frodello (Angelo), terrassier...... SRE nr ee nes rés 865 
Piétrantuono (Joseph), terrassier..,,...... oo sé uvoss 865 
Pascuciello (Antoine), terrassier ...,.....,.........,.,.., 865 
Pascuciello (Joseph), terrassier..... desnssccesecests des 1805 
Tabone (François-Antoine), cafetier......... nes Goes ete ss 0 005 
Grima (Nicolas-Jules), peiatre..... ...,..,...., ...... .. 865 
Gamba (Pons), cultivateur........:..,.,..,.,....,,,..,,.., 865 
La dame Dominique Trabbia, veuve de Battista Socco. ... 865 
Petro (Antoine), cultivateur.......... séseeas as sat ..... 866 
Garcia (Pépé), cultivateur.............,... séseretessenses 806 
Saïd N’Ali ou El Hadj, monogame, cultivateur... ,..,,..... 866 
Rabah ben Ahmed ben Belkassem, monogame, cultivateur 866 
Scotlo (Antonio), marin... .,.............,......,....... 866 
La dame Sebastia (Joséphine), HÉRAEURe: veuve de Pascual 
PETEZ sr se hors sgue sorte males se es erietet sage sieste 6 866 
Gloëértfelt (Paul-Oscar-Ali), employé au chemin de fer.. .. 866 
Grosso (Jean-Martin), menuisier,......,..,....,........, . 866 
Zammit (Jean-Pierre-Paul), employé au chemin de fer. ... 866 
Chemla (Isaac), bijoutier . CR A 866 
Dile Corbi (Antoinette), ménagôre éd DT Se en es $66 
Atman ben El Hadj Mohamed ben Saâd, célibataire, fac- 
teur des postes......,.....,.,......................... 866 
Schloegel (François-Joseph), soldat ouvrier armurier à la 
légion étrangère............,,... ...,.,,..., 867 
Montière (Léon), employé à la Préfecture d'Alger... ...... 867 
Arnould (Louis-Emile), caporal à la légion étrangère... 867 
Schmitt GATE FORMES) ea à la légion 
ÉLPARBÈTO. reasons sou ae mins dre ee à sos. 867 


Coppa (Vincenzo-Nicola), commerçant, secs uses (801 
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OorrOI DE MER, — Voir: Administration communale, 


P 


PENSIONS CIVILES. — Concessions attribuées à : 
MM. De Toustain du Manoir, ex-sous-préfet en Algérie... 418 


Gouvet, ex-secrétaire général de préfecture.....,.... . 18 
M'hamed ben Youssef, ex-chaouch des contributions 

diverses...,...,.........,.... sa nie Sousse 18 
Mohamed ben Hadda, id........ Sérer -crsncssouisst 18 
Abraham Perez, ex-garçon de bureau, id. A 
Gatt, id..... de Sie teen se As de ses ansovesase 18 
Sid el Arbi ben Brahim, ex-kodja du bureau arabe. 18 
Olivier, ex-sous-prélet de l'arrondissement de Tizi 

Fa PT NN AR Re CSL dites ain se) 207 
Jeanningros, ex-sous-préfet .......... ....., Séorss d'Q8E 
Wahl, ex-sous-chef à la Direction générale.......... 234 


Renault, ex- vérificateur en chef des poids et mesures. 234 


Pons, ex-conseiller de Gouvernement, conseiller ho- 
DOFAÏTE, ue ss... de us or unes ras … 339 


Berejam, ex-garde de santé.,..,......,.. Sara vossos 339 
M: De la Coste, veuve d’un ex-géomètre.....,..,....... 839 
Marrast, veuve d'un ex-commis comptable des Ponts- 


et-Chaussées ...... .., .....,.., . FÉrestv eo... 339 
Orphelins Hélot, le père ex-préfet........ siéañesesoeesass. 000 
MM. Corras, ex-chef de bureau de préfecture......,...... 415 

Brepsant, ex-géomètre en chef .........,......,... 415 
Gaudin, ex-géomètre principal ..............., …... 415 
Grémilly, ex-capitaine de Santé..... PR EL ET TE 415 
Barbier, id...... Seth rase stone s …. 415 
Grenade, ex-géomètre..........,..........s.s.ss.es 415 
Temim, ex-interprète du service _ contributions 

divermen is rain dnn 2Une eus Siass se ... 415 

Orphelins Laroque ..........,................... sos. 415 

Kaddour Ould Adda, ex- garde forestier. ..,... ... 415 

M Dupleix, veuve d’un géomètre.. séséesecness es 410 

MM. Sid Ali Saïd, ex-chaouch des Domaines PTE EN EE . 415 
Legrnissel, ex-Secrétaire général de la préfecture 

À Oran ss ss nr ets sa see use cnssunsss (014 


PERSONNEL DES COMMUNES MIXTES. — Voir: Administra- 
tion départementale. 


PayLLoxerA.— Voir: Commerce et Industrie et Adminis- 
tration centrale et générale. 
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POLICE SANITAIRE. — Voir : Commerce et Industrie. 
Ports DE COMMERCE. — Voir : Commerce et Industrie. 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES, — Abaissement de la taxe sous- 
marine à percevoir en Algérie, pour les télégrammes à 
destination de la Belgique, l'Espagne, le grand-duché de 
Luxembourg, le Portugal et la Suisse, acheminés par la 
voie normale, D...,.........., dass Serena .. 

— Taxes à percevoir en Algérie et Tunisie pour les corres- 
pondances télégraphiques internationales devant emprun- 
ter la voie des câbles qui relient la France à l'Algérie, D.. 

— Abaissement de la taxe sous-marine à percevoir en Al- 
gérie pour les télégrammes à destination de la Grande- 
Bretagne, acheminés par la voie normale, D........ se 

— Le service des recouvrements des effets de commerce par 
la poste est étendu à l'Algérie à partir du 1° mai 1880, D.. 

— Arrêté ministériel portant réglementation, À. M...... dé 

— Loi portant approbation de la convention conclue entre le 
Ministre des Postes et des Télégraphes et la Compagnie gé- 
nérale Transatlantique, pour la création d'une ligne mariti- 


me postale entre Marseille et Bône, L..,............ Sooue 
— Circulaire au sujet de la franchise des dépêches offi- 
Celles, Diner in ipen as mi nd des trente ee nt 


— Cahier des charges pour l'exécution des services réguliers 
de correspondances et de transports par paquebots à va- 
peur entre la France, l’Algérie, la Tunisie et la côte de 


Barbarie et sur le littoral algérien. ................. Suse 
PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juillet 
1873, dans le douar d’Aoubellil (dép. d'Oran), A.......,.. 
— Id. dans les territoires indigènes de la commune d'Aïn- 
Sultan et du douar des Beni-Derdjin, A....... Ps es 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans le 
douar de Gueraïria, À...... d'assises Sense sr séieen 


— Application de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar des 
Ouled-Harrid, A..,... ge ea urnre en ego ner de DS e votare 
— Id. Arrêté d'homologation des opérations d'enquête accom- 
plies dans le douar de Guellal (dép. de Constantine), A... 
— Id. dans le douar de Malah (dép. de Constantine), A..... 
— Application de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar de 
Sidi-Ali-bou-Amoud (commune mixte d’Ain-Témouchent, 
dép. d'Oran), A.........,......,.... RE RER 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans la 
tribu des Abid-Cheraga, A............. ds rotuie Deiiierte dis 
— Application de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar de 
Djendel (dép. d'Alger), A...... ..... ....,.......,...... 
— Id. dans le douar de Touira (dép. d'Alger), A..... Satin 
— Id. dans le douar d’Aghlal (dép. d'Oran), A.............. 
ne Sr le douar des Beni-Mezzeline (dép. de Constan- 
NO) As ram sat sente sen ose nana Te annees 


Pages. 
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PROPRIÉTÉ INDIGÈNE (suite). — Application de la loi du 26 
juillet 1878 dans le douar des Beni-Ouerzeddine (commune 


mixte et arrrond. de Guelma), A...............,......... 
— Id. dans {a partie dépendant de la commune mixte d’Aïn- 
Témouchent (arrond. d'Oran), A.....,........,..,.,,.... 


Q 


QUARTIERS MARITIMES. — Voir : Commerce et Industrie. 


R 


BÉVONERPRES HONORIFIQUES POUR BELLES ACTIONS décer- 

nées à 
MM. Courly (Victor), soldat au ?° régiment de zouaves.... 
Julia (Picrre-François-Joseph), matelot des douanes. 


Hamon (Jean-François), matelot.............. Se 
Cadiou (Fortuné-Alexis), matelot........,... RIRES 
Subrini (Auguste), matelot................ Hits 
Robert (Jules-Ernest), matelot.......,......... frs 
Hougas (Pierre), sous-patron des douanes......... 
Bouzon (Joseph-Marie), matelot des douanes. ...... : 
Le Cornec (Vincent), matelot des douanes........... 


Le Coz (Denis-Simon-Marie), matelot des douanes... 
Le Goff (Claude-Allain), matelot des douanes..... ., 
Touzé (Réné), matelot des douanes........ sé dass 
Delucat (Emile), matelot..,..........,.......,,..... “+ 
Letellier (Louis-Arthur), professeur de musique. . 
Burger (Augusto), ingénieur des Ponts-et- Chaussées. 
Beugin (Amédée), propriétaire..... dire Erie Li aa T Se 
Zerbini (Jean-Charles), matelot des douanes......... 
Cambiaggio (Jean), capitaine au long cours....... mn 
Sportiello (Lorenzo), patron corailleur...........,... 
Estreicher (Jean-Pierre), préposé des douanes ....... 
Cassegrin (Jean-Pierre), matetot..........,.......... 
Laurenti (Giuseppe), patron corailleur............... 
Scalla (Baptiste), patron corailleur............. seau 
Gaglione (Giro), patron corailleur........., cs eee 
Viglieno (Francois), patron corailleur............ .. 
Camillieri (Joseph), négociant.........,.... ess 
Mermet (André-Clément), lieutenant dans le Si 
des sapeurs-pompiers....,......,..,............ . 

Balossier (Jules), sergent au même corps. he 


Pages. 


820 
821 


163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
163 
164 
164 
164 
164 
164 
164 
164 
164 
164 


193 
193 
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décernées à : 
MM. Monteaux (Jean-Baptiste), lieutenant au 4° régiment 
de zZouaves.,...,.,......,......... Susanne us 
Junot (Louis), soldat au même régiment........ Sabre 
Cachoin (Alfred), sergent dans le corps des sapeurs- 
DOMPIETS ; sera sie don pirate one 4e  Boete ee RER 
Merkel (Antoine), sapeur-pompier.….....,....., ses à 
Decourtil (Jean-Baptiste), sapeur au 4° Rene de 
ZOUAVES , us des sieste eo darate es vives eds see 


Martal (Emmanuel), sergent-fourrier dans le corps 


des sapeurs-pompiers, .... niet en e nd esse 
Ferriol (François-Joseph}), sous-lieutenant dans le 
corps des sapeurs-pompiers......... .......,..... 


Gillon (Antoine), sous-lieutenant dans le corps des 

sapeurs-poOMpiers.......,....es..ses.essreserose 
Béghé (Mathieu), appartenant au corps des sapeurs: 

pompiers..... Re due moe De vrsd rase ré elle are nee 5 
Jordy, clairon dans le | corps des sapeurs-pompiers... 
Valats, caporal au 2° régiment du Génie.....,.,..... 
Maurel, sapeur-conducteur au ?° régiment du Génie. 
Schmitt, id........,.,.,,....................,.. 
Culotto (Antoine), caporal dans le corps des sapeurs- 


pompiers. ......,..,..... dates sas sens date 
Paumont, pilote à Alger ee da dar ages nets ds 
Robert, employé à la Préfecture d’Alger.....,....,. 


Mohammed ben Moussa, interprète Es à l'hôpital 

militaire de Laghouat. LAS ere a LS ee Sous ue 
Ferrat (Joseph), père, propriétaire és li srane ete Ets aa sie 
Ferrat (Joseph), employé des ponts-et-chaussées, .…, 
Champ (Eugène), boulanger. ........... dre 
Beydon (Augustin), boulanger.................,.,., 


Grenier (Eugène-Etienne), soldat au 4° escadron des 
équipages militaires......... .................... 


Matheo-Jean de la Croix, dit Lacroix, caporal de sa- 
peurs-pompiers......... ,.,........,.,,.,......, 
Ben Dayan (Judas), caporal des sapeurs-pompiers. 
Monot, sous-lieutenant, commandant la section des 
sapeurs-pompiers de A Da ea 
Mohamed Ould Kouïder, garde-champêtre du douar 
des Sedjeras (commune mixte de Mascara)... 
Kocher (Adolphe), externe en médecine........ site 
Rieu (Emile), interne en médecine...... dés T4 rss ce 
Paris, préposé des douanes.....,..,.. se... 
Acézat, brigadier des douanes. ss Same sautse 
Bonnafai (Marc), commis rédacteur.....,.......,.... 


Pa 
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5 Pages, 
RÉCOMPENSES HONORIFIQUES POUR BELLES ACTIONS (sutée) 


décernées à : 
MM. Bizot (Jean-Etienne), pontonnier au {* régiment d'ar- 
tillerie-pontonniers.......,.........,.... .. su... 104 
Bianconi (Jean-Baptiste), préposé des douanes... .... 154 
Lubrano-di-Vavaria (Vincent), matelot............. 154 
Turco (Joachim), apprenti cordonnier........ sise 154 
Turco (françois), ferblantier............. ss ere 154 


Puybernard (François), employé de commerce....... 754 


S 


SAPEURS-PoMriers. — Voir : Administration communale, 
SERVICES MARITIMES. — Voir : Commerce et Industrie. 
SERVICE DE PILOTAGE, — Voir : Commerce et Industrie. 
SERVICE DES PoRTS. — Voir: Commerce et Industrie. 
SERVITUDES MILITAIRES. — Voir: Zones des fortifications. 
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